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DES  COLONIES  FRANÇOISES 

DE  V AMÉRIQUE  SOUS  LE    VENT. 
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CONSTITUTIONS 

DES  COLONIES  FRANÇOISES 

DE  LAMÉ  RI  q  UE  SOUS  LE  VENT; 

SUIVIES, 
i*'*  D'un  Tableau  raisonné  des  différentes  parties  de  l'Administration 
actuelle  de  ces  Colonies:  z^.  d'Observations  générales  sur  le  Climat,  la 
Population ,  la  Culture,  le  Caractère  et  les  Mœurs  des  Habitans  de  la 
Partie  Françoise  de  Saint-Domingue  :  j  °.  d'une  Description  Physique , 
Politique  et  Topographique  des  différens  Quartiers  de  cette  même  Partie  ; 
le  tout  terminé  par  l'Histoire  de  cette  Isle  et  de  ses  dépendances ,  depuis 
leur  découverte  jufqu'à  nos  jours. 

P  AK  M.  MOREAU  DE  Saint-MÉr  Y  j  Avocat  au  Parlement  :,  Ancien 
Avocat  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  François  j  Secrétaire  de  la  Chambre 
d'Agriculture  j  et  Membre  du  Cercle  des  Philadelphes  de  la  même  Ville  j 
Vice-Président  du  Musée  de  Paris  j  &c,  &c. 

TOME     TROISIEME, 

Comprenant  les  Loix  et  Constitutions  depuis  i  7  1 1.  jusqu'en  1749  inclusivement. 


Rien  ne  doit  être  si  cher  aux  Hommes  cjuc  les  Loix  destinées  à  les  rendre 
Bons  ,  Sages  &  Heureux. 


Montesquieu. 


A     PARIS, 

'l'Auteur,  rue  Plâtriere  ,  N°.  11. 

j Moutard  ,  Imprimeur-Libraire  de  la  Reine,  rue  des  Mathurins/ 
Chez  yBARROis  l'aîné,  Quai  des  Augustins. 

^Mequignon  jeune ,  Libraire  au  Palais ,  à  l'Ecu  de  France. 
Les  frères  Labottieres  ,  à   Bordeaux. 
'Despilly  ,  Libraire  à  Nantes. 
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AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILÈGE  DU  ROI. 


MINISTRES   ET   SECRÉTAIRES    D'ÉTAT. 

9 

Ayant  ^  Département  de  la  Marine. 

Sept.   1 7  ï  5,  J_(  E  Conseil  de  Marine.  V.  le  second  Volume. 
17  Mars  1713.       M.  de  Fleiiriau  ,  Comte  de  Morville  ,  Secrétaire  d'État. 
j  1  Août  i7Z|.      M.  de  Phelippeaiix  ,  Comte  de  Maurepas ,  Secrétaire 

d'État j  Miniftre  en  I737. 
1 1  Mai  1749.       M.  de  Rouillé  ,  Secrétaire  d'État. 

V.  la  suite  au  4^  Volume.  ' 


GOUVERNEURS     GÈNE 

des  IJles  fous  le  Vent, 


AUX 


,  '  JLVl'  le  Marquis  de  Sorel-  V.  le  second  Volume.~^ 

1 1  Dec.  1722.  y^^i^  Chevalier  de  la  F^ochalard ,  &  de  l'Ordre  Militaire 
de  St.  Louis  j  Gouverneur  &  Lieutenant-Général  pour  le  Roi 
des  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ^  à  St.  Domingue ,  rem-, 
place  M.  le  Marquis  de  Sorel. 

Reçu  au  Conseil  du  Petit-Goave,  le  ^  Décembre  1723. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  3  Février  1724. 
7  bept.  17^3*  M-  le  Comte  d'£  s  nos  Champmeslin^  Commandeur  de  l'Or- 
dre Militaire  de  St.  Louis  j  CheJ-d' Escadre  des  Armées  N'a- 
vales ,  Lieutenant-Général  &  Commandant-Général  pour  le 
Roi, dans  toutes  les  Mers  ,  Isles  &  Terre  Ferme  de  l'Amérique 
Méridionale. 

Reçu  au  Conseil  du  Petit  Goave  ,  le  6  Décembre  1723. 

Et  à  celui  du  Cap  ,  le  3  Février  17^4. 

M.  le  Comte  de  Champmeslin  repasse   en   France  en 

Avril  1 724  J  après  avoir  rempli  la  mission  particulière  dont 

il  étoir  chargé  pour  St.  Domingue, 

5  Févr.  1 7  3  I .        M.  le  Marquis  de  Vienne  ,    Chevalier  de  l'Ordre  Militaire 

de  St.  Louis  ,   Gouverneur  et  Lieutenqjit-Général  pour  le  Roi, 

On  a  mis  en  Italique  dans  cette  Liste  ,    comme  dans  la  suivante  j    les  noms  & 
les  qualités  des  Gouverneurs  Généraux  &  Intendans, 
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4  Févr.  t  7  }  2. 
Intérim. 


i>)  Nov.  \j^6. 
Intérim. 


i^f  Mai 


17  47- 


GRANDS    MAITRES  ET  MINISTRES,  cet, 

des  hles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  remplace  M.  le  Che- 
valier de  la  Rochalard. 

Reçu  au  Conseil  du  Cap ,  le  8  Octobre  1 73  i. 

Et  à  celui  du  Petit-Goave  ,  le  5  Novembre  suivant, 

11  meurt  au  Fort  Dauphin  ,  le  4  Février  17  5  z. 

M.  Etienne  de  Chastenoye  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire 
de  St.  Louis  ,  Gouverneur  de  l'Isle  de  S ainte-^Croix  et  du  Cap^ 
Commandant  en  Chef  aux  Isles  Françaises  de  l' Amérique  sous 
le  Vent ,  prend  l'intérim. 
24  Avril  1731.  M.  le  Marquis  de  Fayet  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de 
St.  Louis  ,  Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi  d'Espagne  , 
Lieutenant-Général  des  Isles  d*  l'Amérique  sous  le  Vent  j 
Chef  des  deux  Conseils  Supérieurs  de  St.  Domingue^ ,  rem- 
place M.  le  Marquis  de  Vienne. 

Reçu  au  Conseil  du  Cap ,  le  z.7  Odobre  1 73  i. 

Et  à  celui  du  Pctit-Goave ,  le  premier  Décembre  suivarnt. 

Il  meurt  au  Petit-Goavej  le  1 1  Juillet  1737. 

M.  Etienne  de  Chastenoye  ,  Chevalier  de  l'Ordre  militaire 
de  St.  Louis  y  Gouverneur  de  T  Isle  de  Sainte-Croix. et  duCap., 
Commandant  en  chef  aux  Isles  Françoises  de  l  Amérique 
sous  le  Vent  j  prend  ce  nouvel  Intérim. 

M.  Charles  Brunier  j  Marquis  de  Larnage  ,  Capitaine  de 
Vaisseau,  Chevalier  de  l'Ordre  militaire  de  Saint  Louis  j  Gou- 
verneur et  Lieutenant-Général  des  Isles  Françoises  de  l'Améri- 
que sous  le  Vent ,  remplace  M.  le  Marquis  de  Fayet. 

Reçu  au  Conseil  du  Petit-Goaveje  j  1  Novembrei  737. 

Et  à  celui  du  Cap ,  le  2  Décembre  suivant. 

Il  meurt  à  Léogane  ,  le  19  Novembre  174^. 

M.  Etienne  de  Chastenoye  ^  Chevalier  de  l'Ordre  militaire 
de  Saint-Louis  ^  Lieutenant  au  Gouvernement  Général  des 
Lsles  Françoises  de  l'Amérique  sous  le  Vent  j  Commandant 
en  chef  auxdues  IsUs  ,  prend  encore  cet  Intérim. 

M.  le  Comte  de  Coriflans  j  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et 
militaire  de  Saint  Louis  j  Chef  d' tscadre  des  Armées  Navales  ^ 
Gouverneur  et  Lieutenant-Général  pour  le  Roi  des  lsles  Fran- 
çoises de  l'Amérique  sous  le  Vent  j  remplace  M.  le  Marquis 
de  Larnage, 

Reçu  au  Conseil  du  Cap  ,  le  1 1  Août  174S. 

Et  à  celui  de  Léogane  ,  le  9  Septembre  suivafit. 
V.  la  suite  au  quatrième  Volume, 


\  i  Juillet  I7  î7. 
Intérim. 


icr  Juin   1737. 


GOU  FERNE  MEN  S'  GÉNÉRAUX. 


yi. 


INTEND  ANS   DES  ISLES   SOUS   LE    VENT. 

6  Mai  lyiO,  iVl.  Duclos.  V.  /e  setond  volume. 

6  061.  2720.  M.  François  de  Montholon  ,  Chevalier  ,  Conseiller  du  Roi 
en  ses  Conseils  ,  Intendant  de  Justice  ,  Police  j  Finances  &C 
Marine  des  Isles  sous  le  Fent  de  l' Amérique  ;  il  étoit  du 
Corps  de  l'Administration  de  la  Marine. 

Reçu  au  Conseil  de  Léogane  ,  le  1  8  Mars  1722. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  4  Mai  suivant. 
H  meurt  à  Léogane  ,  le  1 7  Décembre  1715. 
IJ^fOeC  lyi  5.        Le  sieur  de  Godemar  y  Commissaire  Ordonnateur  ,   faisane 
Intérim.        fonction  d'Intendant  des  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  , 
prend  l'Intérim. 

Il  meurt  à  Ouanaminthe ,  le  2  o  Mai  1 7  2  (S". 
2oMail7î<j,         M.    Jacques -Pierre    Tesson   de    St.  Aubin  j     Contrôleur 
Intérim.        de  la  Marine  ,  Ordonnateur  j  faisant  fonction  d'Intendant  des 
Isks  sous  le  Vent  de  V Amérique    ;    succède  à  l'Intérim   de 
M.  de  Godemar ,  attendu  l'absence  de  M.  Duelos ,   alors 
en  France. 
i8.  Eiec  l7ijé.       M.   Jean-Baptiste    Duclos  y    Commissaire- Général  delà 
Marine,  ^faisant  fonction  d'Intendant  de  Justice,  Police  et  Finan" 
ces  des  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  j  revenu  de  France  _, 
prend  l'Intérim  que  remplissoit  M.  de  St,  Aubin. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap ,  le  i  8  Décembre  i  7  2  (? . 
Et  à  celui  du  Petit-Goave  ,  le  1  3  Janvier  I7  2 7. 
Il  Avril  1729.        M.  Jean-Baptiste  Duclos^  Conseiller  du  Roi  en  ses    Con- 
seils J  Intendant  de  Justice  j   Police  ,   Finances  et  de  la  Ma' 
fine  des  Isles  Françaises  sous  le  Vent  de  l' Amérique. 

Reçu  (en  cette  nouvelle  qualité  )   au  Conseil  du  Petit- 
Goave  ,  le  7  Novembre  i  7  2  y . 
:  Et  à  celui  du  Cap  ,  le  i  9  Odobre  1731,  au  retour  du 

nouveau  voyage  de  France  pour  lequel  il  éroit  parti ,  le  6 
Février  1730. 
6FeVr.  1730.       M.  Jacques-Pierre    Tesson  de    St.   Aubin,  ConseiUer  du 
Intérim.        Roi  en  ses  Conseils  ,  Commissaire  de  la  Marine  ,   Ordonna' 
leur  en  chef ,  et  Suhdélégué  à  i' Intendance  des  Isles  FrancoiseS 
-  de  l'Amérique  sous  le  Vent  ^  prend  l'intérim  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Duclos. 
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'   «  Oct.   1731-       M.  Duclos   reprçnd  ses  fonctions  d'intendant, 

Fév-  1735.        M-   Daniel  Henry   de  Besset  ,  Chevalier,  Seigneur  de  U 
Chapelle  j   Conseiller  du   Roi  en  ses  Conseils  ,   Intendant    de 
^  Justice  ,    Police  j  Finances  et  de  la  Marine  aux  Isles  Fran^oi-^ 
ses  de  l'Amérique  sous  le  Vent  ^  remplace  M.  Duclos. 
Reçu  au  Conseil  du  Cap ,  le  i  o  Février  1 7  3  <î- 
Et  à  celui  du  Petit-Goave  ,  le  3  o  du  même  mois. 
1!  meurt  au  Petit-Goave  ,  le  9  Novembre  1 73  7- 
9  Nov.  1737.      M..  Pierre  de  Sartre  ,  Commissaire  de  la  Marine  ,    Ordon^ 
intérim.        nateur  _,  faisant  fonction  d'Intendant  des   Isles  Françaises  , 
prend  Tlnterim. 

M.  de  Ferriol  d'Argental ,  Conseiller  au  Parlement  de 
Paris ,  est  nommé  le  premier  Janvier  173  8,  pour  remplacer 
M.  de  la  Chapelle  ;  mais  il  se  démet  le  premier  Juin  suivant. 
M.  Simon-Pierre  Maillart  ,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Con- 
seils s  Intendant  de  Justice  ,  Police  j  Finances  et  de  la  Marine 
des  Isles  Françaises  de  l'Amérique  sous  le  Fent  ,  remplace 
M.  de  la  Chapelle. 

Reçu  au  Conseil  de  Léogane  ,  le  5  Janvier  17  3  9. 
Et  à  celui  du  Cap ,  le  7  Avril  suivant, 

Foyei  la  Suite  au  quatrième  Volume. 


jef  Juiî.  173 S. 


Suite  de  la  Liste  de  Meffieurs  les  Souscripteurs. 

Voye^  au  quatrième  Volume  ^  donné  au  Public  le  même  jour  que  celui-ci 

FAUTES   ESSENTIELLES    A   CORRIGER. 


Pag.  Il  ,  à 

500, 

714. 
7^0, 


Cette  marque  —  fgnifie  au  lieu  dê= 

la  note  <?u  bas  de  la  page  ,  ajomex  ,  &  le  XII. 

gnc  6  ,   —  delà  mime  Ville  ,  mettez ,  de  la  même  Cour. 

10  ,  ajouter  ,&  au  Mirebalais. 

antépénultième,  —  1717  >  mettez  i']i6.  ^ 

pénultième,  —  172e  mettez  1717. 

il  ^  —  6'  à  celui  du  Fort  au  Prince  ^mettez  :  Et  rcfufé  à  l'enrcgiflremem  à 
celui  du  Por?  au  Prince  au  mois  de  Janvier  1759. 
ij  , —  Confeildu  Petit-Gùave ,  mettez  Confeilde  Léogane. 

ler,  —  Confeildu  Port  au  Prince,  mettez,  Confeilde  Léogane 

1 1  ^  =  icr  Mars ,  mettez  ,  ler  Mai. 

Quant  aux  fautes  Typographiques  ,  It  LeSitur  eft  prié  d'y  fuppléer. 
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DES  COLONIES  FRANÇOISES 
DE    L' AMÉRIQUE   SOUS    LE    KENT. 


A  R  RZ  T  du  Conseil  du  Cap  j  portant  qu'il  y  aura  quatre  Huissiers  pendant 
les  séances  de  la  Cour  j  et  un  chaque  Dimanche  et  Fête  à- l'Eglise  ,  à 
l'entrée  de  son  Banc  ^pour  en  garder  l'entrée. 

Du   3  Février  1721. 

*3  U  R  la  représentation  faite  par  le  Procureur-général  du  Roi ,  que  les 
Huissiers  de  la  Jurisdiction  Royale  de  cette  Ville  ne  se  trouvant  point  aux 
jours  ordinaires  du  Conseil  ,  malgré  toutes  les  défenses  qui  leur  ont  été 
déjà  faites  d'y  manquer:  Le  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  représentation, 
a  condamné  et  condamne  les  Huissiers  désignés  en  50  iiv.  d'amende  chacun, 
applicaole  à  la  bâtisse  du  palais  ;  leur  enjoint  de  se  trouver  quatre  d'eux 
attx  séances  dudit  Conseil ,  à  peine  d'être  cassés  ■■,  à  l'exception  cependant 
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1  Lois  et  Consi.  des  Colonies  Françaises 

de  ceux  qui  pourront  avoir  des  afriircs  à  signifier  dans  les  plaines  ,  par 
ordre  des  sieurs  Juge  et  Procureur  du  Roi  de  ladite  Jurisdidlion  ;  en 
outre,  ordonne  qu'il  y  aura  un  Huissier  d'eux,  tous  les  jours  de  Dimanches 
et  Fêtes ,  à  la  porte  du  Banc  destiné  pour  le  Conseil  ,  pour  empêcher  d'y 
entrer ,  à  peine  de  i  oo  liv.  d'amende  ,  et  ce  suivant  l'ordre  du  tableau  -, 
et  que'  l'Arrêt ,  ci-devant  rendu  à  ce  sujet  ,  sera  de  nouveau  public  et 
affiché. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Caj)  ,  qui  condamne  unPardculier  à  faire  une  réparation 
à    un  Procureur  du  Roi. 

Du   3  Février    172  z. 

Entre  M^  Gérard  Carbon  ,  Conseiller  du  Roi,  et  son  Procureur  au 
Siège  Royal  de  cette  Ville  ,  Demandeur  d'une  part  ;  et  le  Sieur  Marlot  de 
Mei-viUe  ,  Défendeur  d'autre  part.  Vu  le  Mémoire ,  en  forme  de  plaintes , 
présenté  par  ledit  sieur  Procureur  du  Roi  ,  l'Enquête  faite  en  vertu  de 
ladite  Ordonnance  ,  pardevant  M.  de  Chavanne  ;  après  avoir  ouï  ledit 
Sieur  Marlot  et  le  Procureur  -  Général  du  Roi ,  prenant  le  fait  et  caufe 
dudit  Procureur  du  Roi  ,  LE  Conseil  a  condamné  ledit  Sieur  Marlot  à  fe 
rendre  à  la  première  tenue  de  l'Audience  ,  et  là  dire  audit  Procureur  du 
Roi ,  le  chapeau  bas  ,  qu'il  est  fâché  d'avoir  tenu  et  proféré  les  discours 
et  termes  d'injustice  qu'il  lui  rendoit ,  et  qu'il  lui  en  fait  excuses. 


Ordonnance  du  Gouverneur  du  Cap  ,  et  du  Subdélégué  de  M.  Vln- 
tmdant  ,  portant  que  les  Habitans  du  haut  de  la  Soufrière  ,  continueront 
à  dépendre  de  la  Paroisse  du  Limbe. 

Du  12  Février  1722. 

V  U  la  Requête  du  sieur  Celleron ,  Commandant  du  quartier  du  Limbe, 
sur  le  sujet  des  Habitans  établis  au  hai>t  de  la  Soufrière  ,  où  il  expose  que, 
pour  éviter  les  frais  de  la  bâtisse  d'une  nouvelle  Eglise  audit  Limbe  ,  ils 
veulent  cette  année  s'en  soustraire  et  s'incorporer  dans  la  Paroisse  de  1  Acul , 
quoiqu'ils  aient  ,  les  années  précédentes ,  payé  les  droits  Curiaux ,  &  fait 
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de  l* Amérique  sous  le  Vent,  3 

le  service  du  Roi  audit  Limbe ,  et  qu'il  soit  ordonne  auxdits  Habitans  de 
la  Soufrière  d'apporter  leurs  recensenicns ,  de  payer  les  droits  Curiaux  et 
faire  le  service  du  Roi  comme  ci-devant.  Vu  aussi  les  Titres  et  Certificats 
du  R.  P.  Lallemand ,  Jésuite  ,  desservant  ladite  Paroisse  du  Limbe  ,  cpi 
atteste  et  déclare  que  les  Habitans  du  haut  de  la  Soufrière  du  Limbe 
s'adressent  à  lui  pour  leur  administrer  les  Sacremens  en  leurs  maladies ,  et 
qu'ils  apportent  leurs  enfans  en  sa  Paroisse  pour  recevoir  le  Baptême ,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  fur  les  Registres  ;  Nous ,  après  avoir  vu  et  examiné  les 
circonstances  du  fait ,  ordonnons  que  îesdits  Habitans  du  haut  de  la  Sou- 
frière donneront  incessamment  leurs  recensemens  audit  sieur  Ceîlcron ,  ou 
à  ceux  nommés  pour  cet  effet  ;  qu'ils  feront  le  service  audit  quartier  du 
Limbe  ,  paieront  les  droits  Curiaux  ,  et  autres  imposés  ou  à  imposer , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  et  que  partage  et  limite  d'entre 
ledit  quartier  du  Limbe  et  de  la  Paroisse  de  l'Acul ,  soit  réglé.  DoNNÉ  au 
Cap,  le  II  Février  i-]ix.  Signés,!.^  Comte  d'Arquian  et  Robin  eau. 

R.  au  Greffe  de  la  Subdélégaùon  ,  le  iS  Décembre  lj6c). 


Arrêt  du   Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  une    réparation  puUique  d'injures 
atroces  dites  par  une  femme  ,   contre  le  Procureur- Général. 

Du  2  Mars  i-jxi, 

IVX  le  Procureur-Général  du  Roi  étant  entré  en  ce  Conseil ,  et  ay^tot 
représenté  un  Procès-verbal ,  fait  le  z  3  Février  dernier ,  par  le  nommé 
Clemenson  ,  Huissier  ,  en  présence  des  nommés  Gorin  et  Dumont  ,  par 
lequel  il  est  grièvement  outragé  par  la  nommée  Daguerre ,  ayant  proféré  des 
paroles  contre  lui  très-injurieuses ,  lesquelles  sont  insérées  dans  ledit  Procès- 
verbal  (*):  Le  Conseil,  serment  préalablement  pris  desdits  Clemenson , 
Gorin  et  Dumont ,  lesquels  ont  affirmé  ledit  Procès-verbal  contenir  vérité  , 
et  les  paroles  injurieuses  y  insérées ,  avoir  été  proférées  par  ladite  Daguerre, 
Z  ordonné  et  ordonne  ,  que  ladite  Daguerre  sera  conduite  es  prisons  dç 
cette  Ville,  jusqu'au  premier  jour  du  Conseil  assemblé  ,  et  ensuite  conduite 
desdites  prisons,  par  les  Huissiers,  dans  la  Chambre  dudit  Conseil ,  où, 

C*)  //  parte  qu'elle  a  dit  ,  que  si  le  Procweur-Géne'ra!  avjit  été  jP*>^1'*  des  qu'il  l'avoir 
mérité  t  il  n'cMr^it  pas  la  peine  de  faire  faire  la  faîsie^ 

A  ij 
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étant  arrivée  ,  elle  dira  à  genoux ,  que  faussement  et  sans  raison  elle  a 
proféré  les  paroles  injurieuses  contre  M.  le  Procureur-Général  ,  insérées 
dans  ledit  Procès-verbal  de  Clémenson  ,  et  qu'elle  lui  en  demande  pardon  , 
à  Dieu  ,  au  Roi  et  à  la  Juftice  ;  le  Conseil  lui  fait ,  en  outre  ,  défenses 
de  récidiver  ,  sous  peine  de  punition  corporelle. 

Extrait  de  la  Lettre  du  Conseil  de  Marine  à  M.  de  Sorel ,  sur  ce  qu'il 
connaît  des  contestations  Judiciaires. 

Du  4  Mars    1712. 

T  , 

J_jEConseil  a  été  informé  que  vous  jugiez  â.cs  Procès ,  et  que  vous 

rendiez  des  Ordonnances  à  ce  sujet:  que,  non -content  de  faire  en  cela 

t:hoses  qui  ne  vous  regardent  pas ,  et  dont  vous  ne  devez  pas  vous  mêler , 

vous  donniez  des  mains-levées  de  saisies  ordonnées  par  juûice ,  ou  vous 

accordiez  des  surséanccs ,  ce  qui  eft  précisément  contre  la  Loi  j  ce  pouvoir 

n'appartient  qu'au  Roi ,  qui  ne  vous  l'a  point  connmuniqué. 

Il  eft  persuadé  que  vous  êtes  tombé  dans  ce  cas ,  faute  de  connoître 

jusqu'où  s'étendoit  votre  autorité  ;  et  il  veut  bien  vous  avertir  que  vous 

n'en  avez  aucune  sur  ces  sortes  de  choses  ,  que  vous  ne  devez  vous  mêler 

d'aucuns  Procès ,  et  que  personne  n'eft  en  droit  dans  la  Colonie  d'arrêter 

le  cours  de  la  Juftice. 


RÈGLEMENT    DU    R  O I ,   au  sujet   des  Matelots    et    Passagers 
embarqués  ,  sans  être  portés  sur  le  Rôle, 

Du  8   Mars   172 x. 

De    par    le    Roi, 

A  Majesté  étant  informée  que  les  Capitaines  des  Vaisseaux  Mar- 
chands de  ses  sujets ,  embarquent  des  Matelots  qui  ne  sont  point  compris 
dans  le  Rôle  de  leur  Equipage  ;  que  d'autres  débarquent  des  Matelots 
compris  sur  ce  Rôle  ,  et  en  prennent  d'autres  pour  mettre  à  leurs  places  , 
sans  faire  mention  de  ces  changemens,  &z  qu'il  y  en  a  aussi  qui  embarquent 
des  Passagers  fans  qu'il  en  soit  fait  aucune  mention  fur  lesdits  Rôles  ;  et 
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Sa  Majesté ,  désirant  empêcher  la  continuation  d'un  pareil  abus ,  de  l'avis 
de  M.  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  Elle  a  foit  le  présent  Règlement,  qu'Elle 
veut  erre  exécuté  en  son  contenu. 

Art.  1".  Fait  défenses  à  tous  Ciipitaines  ,  Patrons  et  Maîtres  de 
Navire ,  d'embarquer  ,  sur  les  Navires  et  autres  Bâtimens  de  mer  qu'ils 
commandent  ,  aucun  Matelot  qui  ne  soit  compris  dans  le  rôle  d'Equipage, 
à  peme  de  soixante  livres  d'amende  pour  chaque  Matelot  embarqué. 

Art.  II.  Leur  défend  aussi  Sa  Majesté  ,  de  débarquer  à^s  Matelots 
contenus  sur  leurs  rôles  d'Equipage ,  et  d'en  embarquer  d'autres,  sans  faire 
mention  au  Bureau  des  Classes  ,  des  changemens ,  à  peine  de  60  liv. 
d'amende  pour  chaque  Matelot  embarqué. 

A  R  T.  1 1 1.  Leur  défend  de  prendre  aucun  Passager ,  sans  en  faire  mention 
au  bas  du  rôle  de  leurs  Equipages ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende  pour 
chaque  Passager  embarqué. 

Art.  IV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  présent  Règlement, 
seront  soHdaires  ,  tant  contre  les  Capitaines ,  Patrons  et  Maîtres ,  que 
contre  les  Propriétaires  des  Bâtimens ,  et  seront  poursuivies  à  la  Requête 
des  Procureurs  de  Sa  Majesté  des  Amirautés. 

Art.  V.  Le  tiers  desdites  amendes  appartiendra  au  Dénonciateur. 
Art.  y  I.  Le  Commissaire  de  Marine ,  Commis  principaux  et  ordinaires, 
ayant  le  détail  des.Classes  dans  le  Département  et  Quartier,  donneront  avis 
aux  Procureurs  de  Sa  Majesté  des  Amirautés,  chacun  dans  leurs  districts, 
de  ceux  qu'ils  sauroient  avoir  contrevenu  au  préfent  Règlement  ;  et  sur 
leurs  avis ,  les  sieurs  Procureurs  de  Sa  Majesté  seront  tenus  de  faire  les 
poursuites  nécessaires  à  leur  requête.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à 
M.  le  Comte  de  Toulouse ,  etc. 

R.  En  l'Amirauté  du  Cap  j  en  Juin  1722. 


DÉCLARATION  DU  Roi,  concernant  les  formalités  à  remplir  par  les 
Capitaines  Marchands ,  qui  chargent  pour  France  les  Marchandises  des 
Colonies  Françaises. 


Du  14  Mars   1722. 

T  ^         / 

-Jj^o^j  I  s ,  etc.  ;  par  l'Article  vingt-fix  de  nos  Lettres-Patentes  du  mois 

Avril  1717^  portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Isles  et  Colonies, 

nous   avions  défendu  très  -  expressément  aux  Habirans  desdites  Isles  er 
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Colonies  ,  et  aux  Négocians  de  notre  Royaume ,  de  transporter  dans  les 
pays  étrangers  ,  etc.  :  disons  ,  ftatuons  et   ordonnons  ,  voulons  et  nous 
plaît,  que  l'Art.  26  de  nos  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  ^soic 
exécuté   selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence ,  que  les  Maîtres 
des  Bâtimens  revenans  des  Isles  et  Colonies  Françoises  ,   soient  tenus  de 
représenter,  à  leur  arrivée  en  France ,  un  Etat,  signé  et  certifié  desCommis 
du  domaine  d'Occident ,  des  Marchandises  qu'ils  auront  chargées  auxditcs 
Isles  et  Colonies.  Ordonnons  que  ,   faute  par  lesdits  Maîtres  de  remettre 
dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  dans  les  Ports  de  France,  aux  Comm.is 
des  Bureaux  de  nos  Fermes  ,  ledit  Etat  de  chargement ,  ou  faute  de  rap- 
porter les  Marchandises  conformes  audit  Etat ,  suivant  la  vérification  qui 
en  sera  lùite  par  lesdits  Commis ,  ils  soient  réputés  avoir  fait  commerce 
des  Marchandises  desdites  Isles  avec  l'Etranger ,  et  en  conséquence  que  les 
Vaisseaux  et  Marchandises  soient  confisqués  ,    les  Propriétaires  desdites 
Marchandises ,  et  les  Capitaines  et  Maîtres  desdits  Bâtimens ,  condamnés 
solidairement  en  l'amende  de  1000  liv.  ,  et  aux  peines  portées  par  ledit 
Article  z6  de  nos  Lettres- Patentes  du  mois  d'Avril  17 17.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement  et  des  Aydes  à  Paris  ,  etc. 

R.  au  Parkment  de  Paris  ,  /e  30  Mars  1712.;  et  en  la  Cour  des  Aydes  ^ 
le  9  Mars  fuivant.   . 


4RRÊT  du  Confeil  d'Etat ,  portant  que  les  Marchandises  d'Amérique ,  même 
celles  provenantes  de  la  traite  des  Noirs  ,  payeront  les  trois  pour  çerit 
d,u  Domaine  d'Occident. 

ç 

*■  Du  2<j   Mars   1712. 

Y  U  par  le  Pvoi ,  étant  en  son  Conseil ,  les  Mémoires  respectivement  pré- 
sentés par  les  Négocians  qui  font  le  commerce  de  Guinée ,  d'une  part  ; 
et  les  Intéressés  généraux  des  Fermes-unies ,  d'autre  5  çt  tout  considéré  :  ouï 
le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  de  l'avis  de  Monsieur  le  Duc 
d'Orléans  ,  Régent  ,  conformément  auxdites  Lettres  -  Parentes  du  mois 
d'Avril  1717  ,  a  ordonné  et  ordonne,  que  toutes  les  Marchandises  çJu  cru 
des  ïsies  et  Colonies  Françoises  ,  même  celles  provenantes  de  ^à  traite  des 
Noirs ,  payeronï  au  Fermier  du  Domain^  d'Occident ,,  à  leur  arrivée  dans 
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tous  les  Ports  du  Royaume  ,  même  les  Ports  francs ,  et  dans  ceux  réputés 
àz^  Provinces  étrangères ,  une  fois  seulement ,  trois  pour  cent  en  n?vture 
ou  de  leur  valeur ,  quand  même  elles  scroient  déclarées  pour  être  transportées 
en  pays  étrangers.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  etc. 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  enjoint  de  tenir  les  Rues 
propres  ,  et  de  porter  les  immondices  sur  la  nouvelle  Chaussée  de  la  Ville  ^ 
&  qui  renouvelle  ,  au  surplus ,  les  dispositions  de  celle  du  16  Septembre, 
précédent. 

Du    i"  Avril    1721. 

ArrÛt  du  Conseil  du  Cap ,  portant  que  le  Chirurgien-Major  fera  l'examen  des 
Chirurgiens  avec  le  Médecin  du  Roi  j  et  qu'il  assistera  aux  rapports  en 
Chirurgie, 

Du  7  Avril    1722. 


v< 


U  par  le  Conseil,  la  Requête  de  François  Leclairin  Deslauriers 5  et  ouï 
le  Procureur-Général  du  Roi  :  LE  Conseil  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  le 
Brevet  de  Chirurgien  -  Major ,  accordé  audit  sieur  Deslauriers  ,  sera 
enregistré  au  Greffe  d'icelui ,  pour  jouir ,  par  ledit  sieur  Desîauriers  ,  des 
prérogatives  et  droits  attribués  audit  Brevet  ;  en  conséquence  qu'il ,  sera 
appelé  à  tous  les  examens  qui  seront  faits  des  Chirurgiens  qui  seront 
reçus ,  conjointement  avec  le  Médecin  du  Roi  et  un  autre  Chirurgien  , 
en  outre,  appelé  à  tous  les  rapports  concernant  la  Chirurgie  qui  seront 
faits  dans  cette  Ville. 

Voye-{  l'Arrêt  du  5  Octobre  suivant. 


A  RR'ET  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  ordonne  que  les  droits  suppliciés  continueront 
a  être  perçus  j  et  que  le  Receveur  rendra  incessamment  son  compte  au 
Conseil. 

Du  13  Avril  I7ZZ. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  juge ,  l^.que  les  causes  qui  interessenc 
les  Fabriques  ,  doivent  être  portées  de  piano  en  la  Cour;  et  z"" .  que  le 
Procureur  du  Roi  eft  mal  fondé  à  s'opposer  aux  délibérations  de  Paroisses 
ou  le  Procureur- Général  a  assiste. 

Du    14   Avril    i-jti. 

"Vu  par  le  Conseil ,  la  Requête  du  sieur  Gaubert ,  demeurant  au  Trou  , 
ancien Marguilber  et  Trésorier  dudit  lieu,  et  exécuteur-testamentaire  de 
feu  Jacques  Thirion ,  ensemble  les  délibérations  faites  les  ii  Mars  lyzo, 
et  8  Février  dernier  ;  l'Arrêt  rendu  en  icelui  sur  ladite  Requête  ,  par  lequel 
le  Conseil  a  confirmé  lesdites  délibérations,  et  vente  de  l'Habitation,  faite 
au  sieur  Deprés  par  ledit  sieur  Gaubert ,  et  ordonné  que  les  Nou-s  et  autres 
biens ,  restans  de  la  succeffion  dudit  défunt  Thirion  ,^  seront  vendus  en  la 
manière  accoutumée  ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  le  tout  a  la 
diligence  dudit  sieur  Gaubert  ,  exécuteur-testamentaire  ,  qui  en  rendra 
compte  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  :  signification    desd.   requête   ec 
Arrêt ,  à  la  requête  du  père  Ramez  ,  Curé  ,  et  desdits  Marguilhers  ,  au 
sieur  Gérard  Carbon ,  Conseiller  du  Roi ,  et  son  Procureur  au  Siège  Royal 
de  cette  Ville;  la  réponse  étant  ensuite  ,  faite  à  l'instant  par  ledit  Procureur 
du  Roi  ,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  est  opposant  à  l'exécution  dudic 
Arrêt ,  et  empêche  formellement  qu'il  soit  passé  outre  pour  les  causes  ec 
raisons  qu'il  déduira  en  temps  et  lieu,  protestant ,  etc.  Autre  Requête  desdits 
sieurs  CuréetMarguilliers  duTrou  ,  ensuite  de  laquelle  estl'Arrêt ,  par  lequel 
il  est  ordonné    qu'icelle  Requête   sera  signifiée  audit  M=  Carbon  ,  pour 
venir  déduire  les  raisons  ;qu'il  a  de  s'opposer  à  l'exécution  de  l'Arrêt  ;  la 
réponse  à  la  signification  étant  ensuite,  et  faite  à  l'instant  par  ledit  Procureur 
4iî  Rçi ,  par  laquelle  il  conclud  à  ce  que  la  cause  jugée  par  ledit  Arrêt , 
soit  renvoyée  à  la  Jurisdiction  où  elle  est  pendante  ,   pour  être  jugée 
en  première  instance,  sauf  l'appel  au  Conseil  ,  se  réiervant  à  déJuu-e  ses 
moyens  et  griefs  suivant  l'Ordonnance.  Vu  aussi  l'Arrêt  rendu  le  8  Février 
dernier,  qui  homologue  le  Testament  dudit  Thirion  ,  et  en  infirmant  la 
Çenfençe  rendue  en  ladite  Jurisdiction  ;  et  ouï  ledit  sieur  Carbon,  qui  s'est 
rendu  à  ladite  assignation  à  lui  donnée  le  jour  d'hier,  en  ses  moyens  d'op- 
pofitîon  :  LE  Conseil  ,. sans  y  avoir  égard,  attendu  la  présence  du 
Procureur  -  Général  du  Roi   en  ladite  délibération,  fliite  le   8   Février 
{dernier  ,  l'a  débouté  et  déboutç  dans  ses  moyens  d'opposition  ,  «  ordonne 

que  lçsdit§  Arrêts  sortiront  leur  plein  et  entier  e^çt, 
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O  i{  D  o  N  iV  ^  N  C  £   dis  Administrateurs  ,  qui  défend  Us  Jeux  de  hasard  j 
&  déclare  nulles  toutes  les  obligations  qui  en  proviendront. 

Du  30  Avril  1722.  , 

lE  Marquis  de  Sorel ,  etc. 
François  de  Montholon  ,  etc. 

Ayant  été  informés  qu'au  mépris  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté, 
contre  les  Jeux  de  hasard,  plusieurs  Habitans  et  autres  Particuliers  de  cette 
Colonie  ,  se  seroient  ingérés  de  permettre  des  assemblées  chez  eux  ,  à 
dessein  de  jouer  tous  les  Jeux  défendus  de  Dés  et  de  Cartes ,  comme 
Pharaon  j  Bassette  j  Lansquenet  j  Qiiinquenove  j  Birïby  j  etc.  ;  ce  qui  auroit 
causé  la  ruine  de  plusieurs  familles ,  par  les  pertes  considérables  où  plusieurs 
Habitans  et  Commissionnaires  se  seroient  plongés ,  ca  perdant  non-seule- 
ment tout  leur  argent,  ou  celui  qui  leur  a  été  confié  par  leurs  commettans, 
mais  même  en  fiisant  leurs  billets  à  ordre  ,  ou  au  porteur  ,  pour  déguiser 
d'autant  mieux  l'origine  de  leurs  enga<;emens  illicites  ;  et  étant  nécessaire 
de  réprimer  cet  abus  dans  la  suite  ,  et  prévenir  de  semblables  malheurs  dans 
cette  Colonie,  nous  faisons  expresses  défenses  et  inhibitions  à  toutes  Per- 
sonnes ,  de  quelque  rang  et  qualités  qu'elles  soient ,  de  jouer  de  semblables 
Jeux,  et  de  permettre  qu'on  y  joue  chez  eux  5  à  tous  les  gens  tenant 
Auberge ,  Café  et  Académie ,  de  souffrir  pareillement  que  l'on  joue  dans 
leurs  maisons  aucun  Jeu  de  Pharaon,  Bassette,  Quinquenove,  Lansquenet, 
Biriby  ,  et  généralement  tous  Jeux  défendus  par  les  Ordonnances  du  Roi , 
a  peine  ,  contre  les  contrevenans ,  de  500  liv.  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  et  de  plus  grande  en  cas  de   récidive  ;  lesquelles  condamnations 
seront  prononcées  par  Nous ,  à  la  poursuite  des  Procureurs  du  Roi  des  Juris- 
dictions  de  cette  Colonie ,  sur  les  informations  qu'ils  en  auront  faites  ; 
déclarons   toutes  les  dettes  dont  l'origine  sera  prouvée  une  perte  causée 
par  le  Jeu ,  nulles  et  sans  effet.  Ordonnons  que  la  présente  sera  lue  et  affichée 
par-tout  où  besoin  sera ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons  à  MM.  les  Gouverneurs ,  tant  de  la  partie  du  Nord  que  de  la 
partie  de  l'Ouest  et  du  Sud,  et  à  tous  les  Commandans  de  cette  Colonie, 
de  nous  en  certifier  la  Publication  ,  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution  , 
conjointement  avec  tous  les  Officiers  de  Justice  et  de  Police  des  Quartier^ 
gtablis  de  c^tte  Colonie ,  chacun  en  droit  soi.   Donne  à  Léogane ,  etc, 

K,  au  Greffe  du  Siège  Royal  du  Cap  j  /e   27  Juinfuivant. 
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Arrêt  du  Confdl  du  Cap  j  portant  qu'il  s'assemblera  chei  le  Gouverneur 
peur  aller  à  un  Te  DeuM. 

Du  4  Mai  lyiz. 

V  U  par  le  Conseil  la  lettre  écrite  par  M.  de  Sorel  à  M,  le  Comte 
d'Arquian,  le  I  5  Avril  dernier,  au  sujet  d'un  Ordre  du  Roi  à  lui  adressé 
par  Sa  Majesté,  le  i  x  Août  de  l'année  dernière  1721  ,  dont  il  a  envoyé 
copie  en  ce  Conseil  ;  ensemble  une  copie  de  la  Lettre  écrite  par  le  Conseil 
de  Marins ,  et  adressée  à  mondit  sieur  de  Sorel  ,  ledit  Ordre  étant  pour 
faire  chanter  le  Te  Deum  ,  au  sujet  du  rétablissement  de  la  santé  du  Roi: 
ouï  le  Procureur-Général  du  Roi,  LE  Conseil  a  ordonné  et  ordonne, 
qu'il  s'assemblera  au  Gouvernement,  chez  M.  le  Comte  d'Arquian  ,  demain 
à  fix  heures  du  soir ,  pour  se  rendre  en  l'Eglise  de  cette  Ville  ,  y  assister 
au  Te  Deum  qui  doit  y  être  chanté  ,  &  ordonne  que  ledit  Ordre  du  Roi 
dudit  jour  i  2  Août ,  sera  enregistré  au  GrefFe  d'icelui. 


'JrrÊ  T  du   Conseil  du  Cap  j  portant  que  les  Baux   à  Ferme  courent  du 
jour  de  l'Adjudication, 

Du   1"  Juin   1722. 

Il  N  T  RE  le  sieur  Stapleton  ,  habitant  à  la  petite  Anse ,  Appellant,  d'une 
part  ;  et  le  sieur  Lebray  ,  Tuteur  àcs  Adineurs  le  Febvre  ,  Intimé,  d'autre 
part  ;  ordonne  en  outre  ledit  Conseil  ,  qu'à  l'avenir  il  sera  fait  mention 
dans  les  Adjudications ,  que  les  Baux  à  ferme  commenceront  du  jour  des- 
dites Adjudications,  soit  que  l'Adjudicataire  entre  en  possession  ou  non , 
et  ce  pour  éviter  les  difScultés  qui  arrivent  à  ce  sujet. 
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Okb  o  NNAN  ce  des  A  dmbiLs  traceurs  j  touchant  les  droits  sur  les  Cuirs. 
Du   I  j  Juin  1712. 

x_j  E  Marquis  de  Sorcl ,  etc. 

François  de  Montholon ,   etc. 

Ayant  été  informés  que  depuis  deux  ou  trois  ans ,  il  s'est  établi  dans 
le  Quartier  du  Cap  ,  deux  ou  trois  Tanneries ,  où  l'on  passe  les  cuirs  que 
l'on  traite  avec  les  Espagnols ,  et  que  les  Marchands  chargent  dans  leurs 
Vaisseaux  par  préférence  à  ceux  en  poil ,  qu'ils  étoient  en  habitude  d'env 
gbarquer  j  avant  l'établissement  desdites  Tanneries ,  pour  le  retour  de  leurs 
cargaisons ,  et  qu'ils  en  achètent  en  poil ,  sans  en  faire  leurs  déclarations 
;ustes ,  ne  pouvant  reconnoîtrc  ,  lorsqu'ils  sont  tannés ,  s'ils  sont  de  Bœufs , 
de  Vaches  ou  Eouvarts ,  et  lesdits  Marchands  prétendant ,  fur  ce  prétexte, 
faire  passer  toujours  huit  côtés  desdits  cuirs  tannés  pour  une  bannette  de 
Vache  ,  et  ne  payer  que  vingt  sols  de  droit  pour  icelle ,  quoiqu'il  s'en 
trouve  la  plupart  du  temps  de  Bœuf  ou  de  Bouvart ,  dont  il  ne  faudroit 
que  quatre  ou  fix  cotés  pour  faire  la  bannette ,  ce  qui  cause  une  diminution 
sensible  de  la  recette  desdits  droits  sur  les  cuirs  5  à  quoi  étant  nécessaire 
de  remédier  pour  prévenir  la  continuation  de  cet  abus ,  nous  ordonnons 
à  l'avenir  à  tous  Capitaines ,  Marchands ,  Commissionnaires  et  Chargeurs , 
qui  voudront  envoyer  des  cuirs  tannés  en  France  ,  soit  pour  leurs  comptes 
particuliers ,  ou  celui  de  leurs  Commettans ,  de  payer  ,  entre  ks  mains  du 
Receveur  de  l'Octroy ,  pour  chaque  côté  de  cuir  tanné  ,  la  somme  de 
cinq  sols ,  sans  avoir  égard  s'ils  sont  de  Vache,  de  Bœuf  ou  deEouvart, 
n'entendant ,  par  ce  présent  Règlement,  que  d'évaluer  les  droits  sur  lesdics 
cuirs ,  suivant  qu'ils  ont  été  réglés  par  le  Mémoire  du  Conseil ,  et  ne 
prétendant  rien  innover  sur  ceux  des  cuirs  en  poil ,  dont  les  droits  se 
perçoivent  à  l'ordinaire  ,  et  de  la  manière  qu'il  se  pratiquoit  par  le  passé; 
ordonnons  au  sieur  Dulangot  de  se  conformer  à  l'avenir  au  présent 
Règlement,  qui  sera  lu  et  affiché  par- tout  où  besoin  sera,  pour  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  et  de  faire  à  l'avenir  dcuK 
articles  distingués  sur  les  Livres  de  la  Recette  desdits  cuirs ,  dont  l'un  fera 
mcïition  des  cuirs  tannés  dont  on  lui  aura  fait  déclaration  sur  le  pied  de 
cinq  so\i  chaque  côté  ,  et  l'autre  des  cuirs  en  poil ,  à  raison  de  vingt  sols 
la  bannette  liers  Vache  ,  tiers  Bœuf  et  tiers  Bouvart ,  suivant  qu'il  s'est 
foujours  pratiqué  ;  enjoignons  à,  M,  Iç  Comte  d'Arquian  ,  Gouverneur  de 
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S"  Croix  ,  Coiiimandant  au  Cap  ,  et  Duclos ,  Commissaire-Ordonnateur 
de  la  Marine  ,  de  veiiler  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Léogane ,  etc. 

ic.  au  Siège  Broyai  du  Cap  ^  le  l'J  Juin  I71Z. 


Règlement  du  Gouverneur  et  de  r  Ordonnateur  du  Cap  j  pour  les  terrems 
du   Quartier  du  Dondon. 

Du   18  Juin    1722. 

E  Comte  d'Arc]uian  ,  Qtc. 

Jean-Baptiste  Duclos  ,  etc. 

Vu  par  Nous,  le  Plan  figuratif  des  établisscmens  duQuartier  du  Dondon, 
fait  par  le  sieur  d'Atour  ,  Arpenteur  du  Roi ,  les  concessions  desdits  établis- 
sement et  titres  des  Parties ,  et  les  Procès-verbaux  de  l'Arpentage  que  ledit 
sieur  d'Atour  a  voulu  laire  desdits  établisremens  ,  à  quoi  il  n'a  pu  parvenir; 
la  grandeur  et  les  bornes  desdits  terreins  étant  mal  expliquées  dans  lesdites 
concessions ,  dans  quelques-unes  desquelles  il  n'en  est  point  Fait  mention 
du  tout,  ce  qui  auroit  déjà  causé  quantité  de  discussions,  et  pourroit  encore 
en  causer  davantage ,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  pris  des  concessions  en  ce 
Quartier  ,  ne  sachant  où  se  placer  :  Nous  avons  cru  nécessaire,  pour  éviter 
toutes  discussions ,  de  déterminer  ,  limiter  et  borner  toutes  les  concessions 
de  ce  Quartier  qui  ne  le  sont  pas ,  pour  cet  eiïet  de  faire  le  Règlement 
qui  suit  ('**';. 

Art.  XL  Et  pour  ce  qui  concerne  la  Dame  Minguet ,  vu  par  Nous 
toutes  les  concessions  qui  lui  ont  étés  accordées  par  MM.  les  Gouverneurs 
precedens ,  qui  lui  ont  donné  des  terreins  immenses  en  ce  Quartier ,  en 
considération  d^s  services  que  son  mari  rendoit  au  Public ,  et  ce  dans  un 
temps  que  personne  ne  demandoit  à  s'y  établir  ,  lesquelles  concessions  ont 
été  ratifiées  par  M.  de  Bîénac ,  à  condition  qu'il  n'en  jouiroit  que  sa  vie 
durant  ;  et  nous  paroissant  que  ce  Quartier  a  très- besoin  d'un  grand  nombre 
d'Habitans  pour  le  voisinage  où  il  est  des  Espagnols,  contre  lesquels  ils 
serviroicnt  de  remparts ,  s'il  s'en  trouvoit  suffisamment  pourvi'  >   nous 


(.'*')  Les  dix  premiers  Articles  fixent  l' étendu*  des  concessions  de  différens  Particuliers, 
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avons  cru  devoir  fixer  ce  qui  en  appartiendra  en  propre  anxdits  sieur  et 
dame  Mingucc  ,  sans  cependant  vouloir  déroger  aux  conceffions  à  elle 
accordées ,  et  aux  Réglcrncns  qui  ont  été  faits  5  en  conséquence,  entendant 
que  ceux  qui  se  sont  établis  dans  les  terreins  renfermés  dans  lesdites  con- 
cessions ,  lui  payeront  ce  qu'ils  sont  convenus  avec  ledit  sieur  ou  dame 
Mingucc ,  mais  qu'à  1  avenir  elle  jouira  en  propriété  ,  favoir  ,  d'une  place 
de  quinze  cent  pas  en  quarré  ,  borné  à  l'Est  de  la  Ravine  des  Esscntcsj  à 
l'Ouest,  des  Mornes;  au  Nord  ,  de  la  place  du  nommé  leTellier  5  au  Sud ,  de 
Terres  non  concédées  ;  sur  laquelle  place  où  elle  est  établie, passe  la  Rivière 
de  Pimantier;  en  outre  d'une  autre  place  de  1000  pas  en  quarré,  fituée  à  la 
GuiJle ,  du  côté  de  ses  cases  et  étabiissemens  ;  bornée  au  Sud  de  la  Rivière 
de  la  Guille  ;  au  Nord  ,  desMornes  ;  à  l'Est,  de  la  Rivière  de  la  Porte  ;  età 
l'Ouest,  des  Mornes;  sans  préjudice  de  la  concession  à  elle  accordée  par 
M.  de  Paty  ,  en  date  du  2  5  juillet  17 1 1 ,  qui  pourra  cependant  être  réduite 
lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  XIII.  Et  en  treizième  et  dernier  lieu  ,  que  tous  les  Habitans  ci- 
dessus  mentionnés,  et  tous  ceux  qui  ont  des  concessions  dans  ledit  Quartier, 
seront  obligés  d'y  mettre  les  blancs  ordonnés  par  les  Réglcmcns  de  Sa 
Majesté ,  à  peine  des  punitions  portées  dans  les  Ordonnances  du  Roi  ;  et  en 
outre ,  attendu  le  besoin  que  ce  Quartier  a  de  blancs ,  à  peine  de  ixunion 
au  Domaine  du  Roi  de  leurs  terreins ,  qui  seront  concédés  de  nouveau  à 
ceux  qui  s'obligeront  d'y  en  entretenir  le  nombre  ordonné  ,  en  indemnisant 
par  eux  les  frais  des  étabiissemens  faits  ,  suivant  qu'il  sera  estimé  par 
arbitres.  Enjoignons  au  sieur  d'Atour  ,  Arpenteur  du  Roi  ,  et  à  tous  \qs 
Habitans  de  ce  Quartier  ,  de  se  conformer  au  présent  Règlement  ;  et 
mandons  à  tous  Commandans  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution  ,  le  tout  sauf  l'appel  pardevant  MM.  le  Général  et  l'Intendant; 
laquelle  présente  Ordonnance  sera  enregistrée  au  Greffe  de  la  Juridiction 
du  Cap  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  Fait  au  Cap ,  ce  1 8  Juin 
\-]-L\.  Signés  ^  Le  Comte  D'Arquian  et  Duclos. 
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Dé  CLARATION    BU   R  O  I  _,  pour  ne  plus  envoyer  de  Vagabonds  & 
sens  sans  aveu  aux  Colonies. 


Du  5  Juillet  1712. 

ouïs,  etc.  Salut.  Le  feu  Roi  ,  notre  très  -  honoré  Seigneur  et 
Bisayeul ,  a  fixé  par  plusieurs  Déclarations,  et  notamment  par  celles  des 
2  5  Juillet  1 700 ,  et  27  Août  1 70 1  ,  les  différentes  peines  qui  doivent  être 
prononcées  contre  les  Vagabonds  et  gens  sans  aveu ,  contre  les  Mendians, 
et  contre  ceux  qui ,  pendant  le  temps  de  leur  bannissement ,  se  retireroient 
dans  notre  Ville ,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris ,  ou  à  la  suite  de  notre 
Cour  i  le  besoin  que  nous  avons  eu  de  faire  passer  des  Habitans  dans  nos 
Colonies ,  nous  avoit  porté  à  permettre  à  nos  Cours  et  Juges ,  par  nos 
Déclarations  des  8  Janvier  et  1 1  Mars  1 7  1 9  ,  d'ordonner  que  les  hommes 
seroient  transportés  dans  nos  Colonies ,  pour  y  servir ,  comme  engagés ,  a(U 
défrichement  et  à  la  culture  des  terres ,  dans  les  cas  où  les  Ordonnances , 
Edits  et  Déclarations  ,  avoient  prononcé  la  peine  des  Galères  contre 
lesdits  Vagabonds  et  Bannis ,  ce  que  Nous  avons  permis  aussi  par  la  Décla- 
tion  du  8  Janvier  17 19,  par  rapport  aux  hommes  qui  seroient  repris  faute 
d'avoir  gardé  leur  ban ,  et  pareillement  pour  ceux  qui  ayant  été  condamnés 
aux  Galères  ou  au  bannissement ,  se  retireroient  dans  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ,  et  Fauxbourgs  d'icelle  ,  même  après  le  temps  de  leur  condamnation 
expire.  Mais  les  Colonies  se  trouvant  à  présent  peuplées  par  un  grand 
nombre  de  familles  qui  y  ont  passé  volontairement ,  plus  propres  à  entre- 
tenir un  bon  commerce  avec  les  naturels  du  pays ,  que  ces  sortes  de  gens  ^ 
qui  y  portoient  avec  eux  la  fénéantise  et  leurs  mauvaises  mœurs  ;  Nous 
avons  estime  à  propos ,  tant  pour  le  bon  ordre  de  notre  Royaume ,  que 
pour  le  plus  grand  avantage  de  nos  Colonies  ,  de  rétablir  à  cet  égard 
l'exécution  des  Déclarations  des  25  Juillet  1700,  et  27  Août  1701  ,  et 
des  Déclarations  données  contre  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban.  A 
ces  causes  ,  etc.  Disons ,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît , 
que  les  Déclarations  des  3  i  Mai  i(j82  ,  et  29  Avril  1(^87  ,  contre  ceux 
ou  celles  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  ensemble  celles  des  2  5  Juillet  1700, 
et  27  Août  1701  ,  contre  les  Mendians  et  Vagabonds  ,  soient  e-vvcutées 
selon  leur  forme  et  teneur ,  sans  qu'il  puisse  être  permis  à  l'avenir  à  nos 
Cours   et   Juges  d'ordonner  que  les  contrevçnans  auxdjces  Déclarations 


.--*it-M«*»L 


^^^^ 


•r 


.«« 


de  V Amérique  sous  le  Vetîti  i« 

soient  transportes  dans  nos  Colonies ,  révoquant  à  cet  égard  nos  Décla- 
rations ,  etc. 

R.  au  Parlement  de  Paris  ^  le  z6  Août  lyzi, 
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^  R  RÊT  du  Conseil  du  Cap  j  qui  condamne  un  Huissier  à  payer  son  Billet 
sur  l'heure  j  et  en  trois  jours  de  prison  et  lo  liv.  d'amende  j  pour  avoir  fait 
appel  de  la  condamnation  de  payer  ledit  Billet  ,  valeur  en  Marchandises 
d'une  Cargaison. 

Du  7  Juillet  1722. 
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Déclaration  du  R  O  I  j  qui  exempte  les  Commis  principaux  et 
ordinaires  des  Classes  j  Ecrivains  j  Gardes-Magasins  j  Maîtres  d'ouvrages  3 
et  autres  entretenus  pour  le  service  de  la  Marine  j  de  Tutelle  j  Curatelle  et 
autres  Charges. 

Du  1 3  Juillet  1722. 

Xj  o  U I  s  ,  etc.  Salut.  Nous  étant  fait  représenter  l'Edit  du  mois  de  Juin 
1 673  ,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  Officiers  Mariniers ,  Matelots 
et  Gens  de  mer ,  jouiront ,  pendant  l'année  de  leur  service ,  de  l'exemption  de 
logement  des  gens  de  guerre  ,  du  guet  et  gardes  des  portes  de  villes  et  châ- 
teaux, de  tutelle  et  curatelle ,  de  la  collecte  des  tailles ,  séqueftre  et  garde  de 
biens  et  régie  de  fruits,  tant  à  l'égard  de  nos  affaires  que  de  celles  des  Parti- 
culiers ;  etétant  informé  que  ,  sous  prétexte  que  dans  ledit  tdit ,  les  Commis 
principaux  et  ordinaires  des  Classes ,  Ecrivains  et  autres  entretenus  pour  le 
service  de  la  Marine,  n'y  sont  point  nommément  compris ,  nos  Juges  et  ceux 
des  Seigneurs  particuliers,  prétendent  les  assujétir  auxdites  charges ,  ce  qui 
seroit  très-préjudiciable  à  notre  service,  et  les  mcttroit  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fonctions ,  qui  demandent  une  assiduité  cominuelle  dans  nos  Ports,  ou 
les  obligent  à  faire  de  fréquens  voyages ,  soit  à  la  mer  ou  dans  les  forêts , 
dans  les  forges  et  autres  lieux  où  leur  présence  est  nécessaire  pour  le  service. 
A  cei  causes  ,  etc.  Ordonnons ,  voulons  et  nous  p'aît ,  qu'à  l'avenir  \ç,s 
Commis  principaux  et  ordinaires  des  Classes ,  Ecrivains ,  Gardes- Magafins, 
Maures  d ouvrages  et  autres  entretenus  pour  le  service  de  la  Marine, 
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jouissent  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  ,  du  guet  et 
gardes  des  portes  de  villes  et  châteaux  ,  de  tutelle ,  curatelle  ,  de  la 
collecte  des  tailles  ,  séquestre  et  garde  de  biens  et  régie  de  fruits  ,  tant 
à  l'égard  de  nos  affaires  que  de  celles  des  Particuliers.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers  les  Gens  tcnans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  ,  etc. 

R.  au  Parlement  de  Paris  j  ie  l6  Août  IJH.  Ec  au  Contrôle  de  la  Marine 
â  S.  Domingue  _,  le  ï^  Février  ij6z. 

Ordonnance   d  u  R  o  i  j   concernant  la  diminution  des  Espèces 
étrangères  ,  et  leur  réduction  au  poids. 


Du  3  Août  171  z, 

A  Majesté  s'ctant  fait  représenter  les  Ordres  qu'Elle  a  donnés 
concernant  le  cours  et  la  valeur  des  Espèces  aux  Isîes  Françoises  de  l'Amé- 
rique ,  et  les  Ordonnances  rendues  au  sujet  du  prix  desdites  Espèces ,  par 
les  sieurs  Chevalier  de  Feuquiere  ,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  aux 
Isles  du  Vent ,  et  Besnard  ,  Intendant  ;  les  sieurs  Marquis  de  Sorel ,  Gou- 
verneur et  Lieutenant-Général  de  l'îsle  de  S.  Domingue  ,  et  Duclos,  Com- 
missaire-Ordonnateur ;  Elle  a  résolu  ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans , 
Régent ,  de  diminuer  le  prix  des  Espèces  étrangères  aux  Isles,  et  de  régler, 
paria  présente  Ordonnance,  le  courser  la  valeur  desdites  Espèces  étrangères 
auxdites  Lies ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ar  t.   i".  La  Piastre  de  poids  aura  cours  pour  sept  livres  i  o  fols. 

Akt.   il  La  Pistole  de  poids  y  aura  cours  pour  trente  livres. 
'"^V,"     Art.  II  î.  La  Piastre  sera  réputée  de  poids ,  quand  il  n'en  faudra  que 
neuf  au  marc. 

Art.  IV.  La  PistoIc  sera  réputée  de  poids ,  quand  il  ne  faudra  que 
trente-six  Pistoîcs  un  quart  au  marc. 

Art.  V.  Les  Piastres  qui  ne  seront  point  de  poids  ,  auront  aussi  cours, 
mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'il  y  aura  de  matière  ,  eu  égard  au 
prix  réglé  par  l'Art.  2  pour  la  Piaftre  de  poids. 

Art.   VL  Les  Pistoles  qui  ns  seront  pas  de  poids ,  auront  auss'  «-ours , 
mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  qu'il  y  aura  de  matière.,  ^^^  égard  au 
.    prix  réglé  par  l'Art.  3  pour  k  Pistole  de  poids. 

Art,  vu, 
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Art.  VII.  Les  autres  monnoies  d'Argent  étrangères,  comme  demie  Pias- 
tre, quart  de  Piastre ,  huitième,  ou  Real ,  seizième ,  ou  demi  Real,  auront 
aussi  cours ,  mais  seulement  pour  la  valeur  de  ce  que  chacune  desdites  pièces 
de  monnoie  contiendra  de  matière  ,  eu  égard  au  prix  réglé  pour  la  Piastre 
de  poids ,  art.  2. 

Art.  VIII.  Les  autres  monnoies  d'Or  étrangères ,  comme  Quadruples, 
doubles  Pistoles  et  demies  Pistoles,  auront  aussi  cours,  mais  seulement  pour 
la  valeur  de  ce  que  chaque  pièce  de  monnoie  contiendra  de  matière  ,  eu 
égard  au  prix  réglé  pour  la  Pistole  de  poids,  par  l'article  3. 

Art.  IX.  Veut  Sa  Majefté ,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  Publication 
de  la  présente  Ordonnance ,  toutes  les  différentes  pièces  de  monnoie  qui  y 
sont  mentionnées ,  soient  reçues  dans  ses  Colonies  des  Isles  du  Vent  &  Islc 
S.  Domingue  ,  suivant  le  prix  réglé  pour  chacune  desdites  Espèces.  Mande 
et  ordonne.  Sa  Majesté,  à  ses  Gouverneurs  et  Lieu tenans- Généraux  et 
Intendans  en  l'Amérique  Méridionale  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance ,  qui  sera  lue , 
pubhée  et  affichée ,  par-tout  ou  besoin  sera  ,  et  enregiftrée  aux  Greffes  des 
Conseils  Supérieurs  des  Isles  du  Vent  et  Isle  S.  Domingue.  Fait  à 
Versailles  ,  etc. 

R.  au   Confeil  de  Léoganc  ^  k   xO   Novembre  1712. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le   29    du  même  mois, 
f-'^oyei  l'Ordonnance  du   1^  Novembre   1722. 


ARRET  du  Conseil  de  Léogane  j  sur  une  recousse  faite  par  un  Bâtiment  dç 
Sa  Majesté  j  &  qui  condamne  un  Capitaine  Marchand  en  l'amende  j  pour 
avoir  embarqué  des  Passagers ,  sans  congé  ni  permission. 


Du  10  Août  1722. 

JLj  O  U I  s ,  &c.  Salut.  Entre  Fernandes  Blanco  ,  Capitaine  et  Maître  du 
Bateau  Espagnol ,  nommé  la  S«  Croix  de  Baracou,  Demandeur  en  requête, 
d'une  part  ;  contre  les  Officiers  et  l'Equipage  de  notre  Vaisseau  l'Atalante, 
Défendeurs  et  Défaillans ,  d'autre  part. 

Vu  par  notre  Conseil,  la  Requête  présentée  par  le  Demandeur,  expofitivc, 
que ,  sondit  Bateau  avecle  chargement  d'icelui,  ayant  été  pris  par  les  Pirates, 
et  sur  iceux  repris  par  l'Equipage  de  notre  Vaisseau  ,  il  requéroit  qu'il  plût 
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à  notrediteConr  ,  ordonner  que  sondit Bateau,  ensemble  le  Nègre  Esclave  et 
Marchandises  de  son  chargement,  lui  fussent:  remis,  et  délivres  ;  inrerrogatoire 
subi  pairie  Demandeur  duquel  apcrt,qu'icelui  Demandeur  auroit  embarqué, 
sans  Passeport  ni  congé,  lesd'tsCauxecGautreaux,  danssondit  Bateau,  pour 
les  passer  à  l'îsle  de  Cube  ;  déclaration  du  sieur  Morion  ,  Sous -Lieutenant 
d'Artillerie  sur  notreditVaisseaul'Atalante  ,  faite  pardcvant  M^  Simon  Du- 
fourq  faisant  fonction  de  Lieutenant-Général  de  l'Amirauté  du  Petit  Goave  j 
par  laquelle  apert,  que  ledit  Déclarant,  embarqué  sur  le  Bateau  la  Marie- Anne, 
parordredu  sieur  de  Fayet,  commandant  notredit  Vaisseau  l'Atalante,  avec 
vingt  hommes  d'Equipages  d'icelui ,  pour  chasser  surles  Pirates,  et  traiter  le 
long  de  la  côte,  auroit  trouvé  ,  le  1 4  dudic  mois  et  an  ,  un  Eatcau  foi  ban  , 
îirmié  de  huit  hommes  qui  auroient  pris  le  Bateau  où  ils  étoient ,  sous  le 
Moule  S.  Nicolas,  duquel,  ledit  Déclarant  s'étant  saisi  et  rendu  maître,  il 
fut  rejoindre  ledit  sieur  de  Fayet,  vers  le  fond  de  Tîsle  à  Vache,  et  qu'il  se 
seroit  rendu  avec  lui ,  la  veille  duditjour  zx  Mai,  au  port  du  Petit  Goave  , 
que  tous  les  effets  qui  étoient  dans  ledit  Bateau  auroient  été  consignés 
dans  notredit  Vaisseau  l'Atalante,  és-mains  de  1  Ecrivain  d'icelui,  et  qu'in- 
ventaire en  auroit  été  £iit.  Arrêt  de  la  Cour  du  16  dudit  mois,  qui 
ordonne,  avant  faire  droit,  qu'estimation  dudit  Bateau  la  S'^  Croix ,  fera 
faite  par  Bonneau  et  Conil ,  Maîtres  de  Navires ,  en  présence  de  M^  Ga- 
bet,  pardevant  lequel  ils  prêteront  ferment,  pour  ce  fait  être  ledit  Bateau 
remis  és-mains  dudit  Fernandes  Blanco  :  ordonne ,  en  outre  ,  que  le  sieur 
Morion  ,  Officier  ,  commandant  le  Bateau  la  Marie  anne  ,  Preneur  ,  armé 
par  ledit  sieur  de  Fayet,  enfemble  ,  le  Maître  qui  étoit  sur  icelui ,  f  écri- 
vain ,  les  Maîtres  -  Piîottes  et  Patron  de  Chaloupe  de  notredit  Vaisseiu 
l'Atalentc  ,  sur  le  Mémoire  produit  par  notre  Procureur-Général,  feront 
interrogés  et  répétés  dans  leur  interrogatoire,  par  le  Lieutenant- Général  de 
l'Amirauré  du  Cap  François ,  où  ,  pour  lors ,  étoit  mouillé  notredit  Vaisseau. 
Mémoire  de  notre  Procureur-  Général  pour  l'interrogatoire  desdits 
Morion  ,  Maîtres  et  Patron  de  Chaloupe  ,  et  Ecrivain  de  notre  Vaisseau. 
Lettres  Missives  du  sieur  Dnclos ,  Commissaire  de  la  Marine  au  Cap  Fran- 
çois ,  adressées  au  sieur  de  Montholon  ,  notre  Intendant  de  S.  Domingue  , 
en  da*:e  du  3  i  Juillet  audit  an ,  par  laquelle  ,  en  accusant  la  réception  de 
l'Arrêt  de  notredit  Conseil  du  i  6  dudit  mois  et  an  ,  réquisition  de  notre 
Procureur-Général  et  Paréatis  y  joint  ;  ledit  sieur  Duclos  déclare,  qu'ayant 
communiqué  le  tout  audit  sieur  de  Fayet,  icelui  sieur  de  Fayet  lui  auroit 
remis  et  donné  par  écrit  une  réponse  en  forme  de  Mémoire  ,  qui  auroit  fait 
juger  ,  audit  sieur  Duclos ,  qu'il  seroit  inutile  de  faire  remettre  au  Lieute- 
nant-Général de  l'Amirauté  du  Cap ,  lesdits  Arrêt  et  Paréatis ,  pour  procé- 
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dcr  aux  incsrrogfltoircs  demandés  par  notrcdic  Conseil ,  puisqu'il  ne  vouloir 
pas  le:>  permettre  ,  ce  se  réservoir  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  notre 
Conseil  de  Marine:  autre  écrit  dudit  sieur  Duclos ,  inclus  dans  ladite  Lettre , 
par  lequel  il  déclare ,  que  leJit  sieur  de  Fayetluiauroitdit  en  conversation  , 
que  le  pillage ,  Fait  par  ses  Matelots  dans  ledit  Bateau  la  S^=  Croix ,  pouvoir 
monter  à  la  somme  de  2.^00  livres ,  que,  cependant,  notiedit  Intendant 
pouvoit  retenir,  sur  la  part  reférente  à  sondit  Equipage ,  pour  raison  àç.% 
prises ,  Faites  par  notredit  Vaisseau  l'Atalan te  ,  la  somme  de  3000  livres , 
pour  iccUe  être  donnée  et  remise  audit  Fernandes  Blanco  ;  autre  écrit , 
portant  pouf  titre,  Mémoire  pour  le  siatr  Duclos  j  au  f, jet  des  papiers  qu'il 
m'a  envoyés  hier  à  bord  de  l'Atalante  j  ec  qui  lui  ont  été  envoyés  de  Léogane. 
par  k  sieur  de  Montholon\  ledit  écrit  ou  Mémoire,  daté  du  Cap,  le 
z  5  Juillet  1712,  signé  pour  copie  3  Duclos  5  contenant  que  ledit  sieur 
de  Fayet  avoit  promis  à  son  Equipage  ,  de  lui  abandonner  le  pillage 
ÀQS  Forbans  qvi'il  pourroit  prendre  durant  le  cours  de  son  voyage, 
à  l'exception  dç  l'argent  5  qu'en  conséquence  de  ladite  promesse  ,  il 
auroit  laissé  prendre  ,  à  sondit  Equipage  ,  les  efFets  trouvés  dans  ledit 
Bateau  la  S'^'=  Croix,  réclamé  par  ledit  Fernandes  lîlanco  ,  dont  partie 
auroit  été  dissipée  par  les  Forbans  ,  durant  le  temps  qu'ils  ont  été  en 
possession  dudit  Bateau  ;  qu'après  tout ,  il  ne  lui  conviendroit  point  de 
permettre ,  que  nos  officiers  et  autres ,  embarqués  sur  notredit  Vaisseau  , 
subissent  interrogatoire  pardevant  les  Juges  de  l'Amirauté  de  Léogaqe , 
ni  du  Cap  ,  se  rcFervant  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  notre  Conseil 
de  Marine.  Conclusions  du  Procureur- Général  ;  le  tout,  vu  et  considéré,, 
et  mûrement  examiné;  oui  le  rapport  de  M=  Bornât,  Conseiller,  notredit 
ConFeil  à  condamné  les  DéFendeurs  à  la  reditution  des  elFets  et  mar- 
chandises chargés  dans  ledit  Bateau ,  ou  au  mentant  d'icelles ,  suivant  la 
liquidation  qui  en  fera  Faite  par  M^  Gabet,  ConFeilîer  féant ,  que  la  Cour 
a  nommé  Commissaire  en  cette  partie,  sur  les  pièces  et  interrogatoires 
produites  au  Procès,  ordonne  que  fur  la  som,me  liquidée  ,  sera  déralqué 
un  tiers  pour  la  récousse ,  dont  notredite  Cour  a  déclaré  les  DéFendeurs 
4échus,  et  l'ad;uge  à  notre  profit  ;  Faisant  droit  Fur  les  conclusions  dç  notre 
Procureur-Général,  a  condamné  le  Demandeur  en  1500  livres  d'amende 
envers  nous  ,  pour  avoir  embarqué  ,  dans  sondit  Bateau  ,  lesdits  Jean 
Gautreau,  dit  la  Terreur ,  et  André  Caux  ,  François ,  san§  congés  ai  passe- 
ports i  et  les  DéFendeurs  aux  dépens.  Donne  ,  etc. 
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■AIemoire   du  Roi  aux  Administrateurs  3  concernant  F  imcompatlbllui 
de  la  charge  de  Conseiller  avec  celle  de  Receveur  de  l'Octroi. 

Du    17    Août    1712. 

^A  Majesté  s'eft  fait  rendre  compte  de  la  Lettre  des  sieurs  de 
Sorel  et  Duclos ,  au  sujet  du  refus  que  le  Conseil  supérieur  du  Cap  a  fait 
de  recevoir  le  sieur  Dulangot  ,  que  Sa  Majesté  avoit  pourvu  d'une  place 
de  Conseiller  audit  Conseil  5  ce  reRis  étant  fondé  sur  un  Arrêt  rendu  par 
ledit  Conseil ,  par  lequel  la  place  de  Conseiller  a  été  jugée  incompatible 
avec  celle  de  Receveur  de  l'Octroi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé,  et  Elle  a 
jugé  qu'il  ne  convient  point  que  ces  deux  places  soient  occupées  par  la 
même  personne;  son  intention  est,  qu'à  l'avenir  cet  emploi  de  Receveur 
de  l'Octroi  à  S.  Domingue  ne  soit  point  occupé  par  des  Conseillers  ; 
Elle  veut  bien  cependant  ,  que  le  sieur  Gabet ,  Conseiller  au  Conseil 
supérieur  de  Léogane  ,  continue  d'exercer ,  comme  par  le  passé  ,  celui  de 
Receveur  de  l'Octroi  à  Léogane ,  sans  que  cela  tire  à  conséquence  pour 
un  autre. 

A  l'égard  du  sieur  du  Langot  ,  Sa  Majesté  trouvera  bon  qu'il  opte , 
'OU  de  se  faire  recevoir  Conseiller  ,  en  quittant  son  emploi  de  Receveur , 
ou  de  le  garder  ;  s'il  prend  ce  dernier  parti ,  Elle  veut  que  vous  retiriez  les 
'provisions  qui  lui  ont  été  accordées ,  et  que  vous  les  renvoyez  au  Conseil 
de  Marine  .-Vous  tiendrez  la  main  à  l'exécution  des  intentions  deSa  Majesté, 
et  vous  les  ferez  cnregiftrer  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur  de  Léogane, 
afin  qu'il  s'y  conforme,  lorsque  l'emploi  de  Receveur  de  l'Octroi  du  district 
de  ce  Conseil  viendra  à  vaquer ,  et  à  celui  du  Cap. 

^  R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  6  Septembre  Ijx^  ^  en  vertu  d'Arrêt  qui  donne 
Acte  au  sieur  du  Langot  j  de  sa  démission  de  la  charge  de  Confeiller  ^  pour 
conserver  l'emploi  de  Receveur  de  l'Octroi ,  et  qui  ordonne  qu'il  remettra  ses 
provisions  entre  les  mains  de  M.  Duclos. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave,  le  t)  Décembre  suivant. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  rejette  la  demande  de  plusieurs 
Habïtans  de  rester  réunis  à  la  Paroisse  du  Trou  ^  plutôt  que  de  passer  à  celle 
nouvelle  des  Terriers-Rouges, 

Du   27   Août    1712. 

Xj  E  Comte  d'Arquian ,  etc. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  etc. 

Vu  la  Requête  à  Nous  présentée  par  une  partie  deshabitans  de  Jacqucsy, 
tendante  à  ce  qu'il  Nous  plût  ne  point  les  séparer  de  la  Paroisse  du  Trou^ 
pour  les  unir  à  la  nouvelle  des  Terriers  Rouges ,  que  la  trop  gi  andc  éten- 
due du  quartier  a  obligé  d'établir ,  et  ce ,  pour  les  causes  et  raisons  qui  y 
sont  énoncées  ;  notre  apointement  au  pied  qui  renvoie  ladite  Requtte  à 
MM.  le  Comte  d'Arquian,  Gouverneur  de  S"=  Croix,  Commandant  au  Cap , 
et  Duclos ,  Commissaire-Ordonnateur  audit  lieu  ,  avec  injonction  à  eia 
<de  faire  assembler  les  Habitans  intéressés  à  la  chose  ,  pour  délibérer  ès- 
presbitcre  du  R.  R  Supérieur  àts  Jésuites,, et  dire  leurs  sentimens  sur  ce 
qui  est  plus  convenable  ,  et  plus  commode  au  Quartier,  dans  l'établisse- 
ment de  ladite  Eglise,  &  dans  le  choix  du  Ijeti  pour  la  construire,  la 
précédente  Requête  ,  présentée  à  M.  le  Marquis  de  Sorcl,  Gouverneur  et 
-Lieutenant-Général  pour  le  Roi ,  desJsles  de  dessous  le  Vent ,  et  Duclos, 
Ordonnateur  pour  lors  de  la  Colonie,  par  les  Habitans  des  Tcrricrs^Rouges , 
Grand-Bassin ,  Grand-Acul , Eelle-Hotesse,  Sa^annc-Quarrée  et  Fond-Blanc* 
par  laquelle  ils  représentent ,  que  leur  grand  éloignement  de  la  Paroisse 
du  Trou  ,  dont  ils  sont  Paroissiens,  les  privent ,  la  plupart  du  temps,  des 
secours  spirituels ,  et  qu'en  cette  considération  ils  supplient  très  humble- 
ment qu'on  les  réunisse  en  une  Paroisse  particulière  et  plus  à  portée 
d  eux  ,  dont  partie  des  Habitans  de  la  Paroisse  du  Trou  en  soient  détachés 
pour  composer  avec  eux ,  ladite  nouvelle  Paroisse  ,  et  que  les  limites  en 
loient  réglées  incessamment  pour  commencer,  sans  délai ,  cette  entreprise, 
et  kire  la  cotisation  nécessaire  entr.'.eux  pour  y  parvenir  ;  au  pied  de 
laquelle  Requête  est  rendue  «ne  Ordonnance  de  MxM.  le  Marquis  de 
Sorel  et  Duclos ,  par  laquelle  ,  faisant  droit  à  la  demande  desdits  Habitans, 
ils  ordonnent  la  séparation  de  ladite  Paroisse  du  Trou  en  deux  ,  et  le  dé- 
membrement des  Habitans  qui  sont  aux  deux  côtés  des  deux  chemins  dudit 
Jacqucsy  ,  pour  ne  former ,  avec  lesdits  Habitans  des  Terriers  Rouges 
quune  feule  Paroisse.  Vu  aussi  l'Extrait  des  regiftrcs  de  la  nouveUe  Paroisse 
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des  Terriers  Rouges  ,  faisant  mention  qu'après  signification  ^ite  aux 

Paroissiens  du  Trou  ,  des  Orrlonnances  à-c  MM.  le  Marquis  de  Sorcî  et 

Ducios ,   et  jour  pris  pour  déterminer  l'endroit  le  plus  convenable  îX)ur 

la  construction  de  ladite  Eglise  nouvelle  ,  les  Kabitans  seroient  convenus , 

en  présence  du  père  Lcin  ,  Curé  ,  de  la  placer  sur  un  terrein  entre  deux 

raques  de  bois ,  sises  dans  la  Savanne   à  Goyave  ,  au  Nord  du  grand 

chemin  neuf,  et  de  la  case  de  la  Hâte  de  feu  le  sieur  Petrau,  et  au  Sud  du 

feste  des  Savannes  ;  et  finalement  ,  ladite  délibération  desdits  Habitans, 

par  Nous  ordonnée  ,  et  tenue  en  présence  du  R.  P.  Larcher ,  Supérieur 

éQS  Jésuites  ,  qui   confirme  tout  ce  qui  a  cté  fait  immédiatement  dans 

-rassemblée  du  16  Octobre  171 1  5  et  lavis  du  sieur  Marigot ,  Arpenteur. 

Xe  tout  vu  et  considéré.  Nous  avons  débouté  la  partie  des  Habit  ans  de 

"Jacquesy ,  opposée  à  cette  nouvelle  érection  de  Paroisse  des  fins  de  leurs 

"Requête,  et  confirmant  le  démembrement,  ci-devant  fait  des  Habirans 

des  deux  côtés  des  deux  chemins  de  Jacquesy  et  des  Terriers  Rouges ,  esc 

'le  lieu  qui  a  été  choisi  pour  la  construction  de  l'Eglise  et  du  Presbytère  j 

-ordonnons  que  l'ouvrage  commencé  sera  continué  sans  remise  ni  délai, 

■  et  mis  à  sa  perfection  et  décence  convenable  pour  y  pouvoir  célébrer  ïe 
sacrii-lce  de  la  S"  Messe,  si  déjà  n'a  été  fait  conformément,  et  dans  îe 
temps  marqué  par  les  Ordonnances  sur  ce ,  rendues  par  MM.  le  Marquis 
de  Sorel  et  Duclos ,  les  18  Mai  et  1 5  Août  1711  ,  et  que ,  pour  y  parvenir 
d'autant  plus  ailément ,  tous  les  Habitans ,  designés  pour  être  de  ladite 
nouvelb  Paroisse,  se  cotiseront',' et  y  contribueront  au  prorata  de  leurs 

.  forces  et' moyens ,  et  remettront  ès-mains  des  Marguilliers  ou  Syndics ,  les 
sommes  auxquelles  chacun  d'eux  aura  été  taxé.  Mandons  à  MM.  le  Comte 
d'Arquian  et  Duclos ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  Texécutioji 
de  la  présente,  qui  sera  lue,  publiée  ,  affichée  et  regiftrée  ,  par-tout  où 
besoin  sera.  DoisiNÉ  à  Léogane,  qïc, 

■  --^^  au  Siège  Royal  du' Cap  3  le  "]  Septembre  suivant. 
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A  KK^T   du  Conseil  du  Cap  ,  qui  juge   qu'une  Négresse  qui  meurt  du  Suicide 
avant  que  son  Procès  lui  soit  fait  _,    meurt  pour  le  compte  de  son  Maître. 

Dn  7  Septembre    1711.    ,      .,  ; 


V  U  la  Requête 'du  sieur  Dominique  de  Vezien  ,  côïirafiànt  qu'une  de 
SCS  Ncgresies ,  nommée  Marthe ,  se  seroit  coupé  la  gorge  en  revenant  de 
Marronage,  suivant  la  déclaration  qu'en  a  Elite  le  Suppliant,  et  l'abandon 
d'icclle  ,  les  13  et  28  Avril  dernier  ;  ce  qui  l'auroic  autorisé  à  présenter 
sa  Requête  à  M.  le  Juge,  le  28  dudit  mois  ,  sur  laquelle  R.equête  il  n'a  pu 
ctre  Fait  aucune  poursuite  ;' rapport  à  l'a  mort  de  ladite  Négresse,  arrivée 
huit  iours  après  son  arrivée  aux  prisons  de  cette  Ville  ;  c'eft  pourquoi  le 
Suppliant  a  retours  a  lui ,  pour  qu'il  lui  plaise  ,  vu  les  pièces  ci-jointes  , 
ordonner  qu'il  sera  payé  du  prix  de  ladite  Négresse  sur  les  deniers  Publics. 
Ouï  le  i^-ocurenr-Général ,  LE  CONSEIL  a  débouté  ledit  sieur  de  'Vezien , 
des  fins  de   la  présenté  Réquête.  .rJiwa  t  K.vi  ijo  ;.i^ijf;.,v--'"Vi«.)«'./    i 

O  R  D  O  N  NA  N  CES  DU  Roij  dont  la  première  contient  prolongation  jusqu'à 
la  fin  des  six  premiers  mois  de  i  y  i  y  de  l'Ammstiè  accordée  aux  Pirates 
par  l'Ordonnance  du  5  Septembre  17  1  8  ;  et  la  seconde  fait  participer  à 
cette  Amnistie  ceux  qui  se  seront défà  rendus  à  S.'Domingue:        -  "    '  ''^  " 

Du   ip  Septembre  171. 2. 
K.  au  Conseil  de  Léogane  j  /e  4  Mars  1 7  2  3 . 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  défend  au,  Chirurgien  du  Roi  de  travailler, 
pour  le  Public i  CL  moins  qu'il  ne-^^se  fasse, jecevoir  paître-Chirurgien  de 
r^lg..   Fille.  <L..  ■.;:.;;    '.   v^'àxàqsCj  :        ' 

'      .  Du      5      Octobre'    172  2.,qi-f,r:-;--v. 

V  U,  par  le  Conseil ,  la  Requête  des  Makrei  Chirurgieiîs  ;de  cette  "Ville , 
ensemble  l'Ordonnance  de  soit  communiqué  au  Procureur-Général  du  Roi, 
LE  Conseil  ,  en  expliquant  son  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  dernier,  a 
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defenmi  audit  sieur  Desloriers,  de  travailler  pour  le  Public ,  à  moins  qu'il 
ne  se  fasse  recevoir  Maître  Chirurgien  ,.  comme  les  autres  Chirurgiens  et 
JViaîtres  en  cette  Ville  ,  conformément  auxArrêts  ci-devant  rendus,  lesquels 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

yoyc-^  l'Ordonnance  du  Koi  du  i^  Août  17^3- 


A:R  RÉ  T  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  en  l'amende  de  lO  liv.  une  partie 
entrée  en  veste  et  un  mouchoir  à  la  tête  j  en  la  chambre  dudit  Conseil. 

Du  5  Octobre  1721.' 

xLn  TR  E  le  nommé  Maubuisson  ,  appelant ,  présent  en  personne ,  d'une 
part  \  et  le  nommé  Bouilly ,  anticipant ,  aussi  présent  en  personne ,  d'autre 
p^t  ;  LE  Conseil  ,  avant  faire  droit,  etc.  ;  et  sur  le  réquisitoire  du 
Procureur-Général  du  Roi  ,  portant  que  ledit  Bouilly  se  scroit  ingéré 
d'entrer  en  la  chambre  dudit  Conseil  en  vefte  et  un  mouchoir  à  la  tête , 
ce  qui  eH  porter  irrévérence  à  la  Cour  ;  ledit  Conseil  l'a  condamné  en 
I  o  liv.  d'amende  ,  défenfes  à  lui  de  récidiver ,  sous  plus  grosses  peines. 


OiiJDONN^NCE    des   Administrateurs  j,  pour  continuer  la  Cha 

du    Cap. 


ussee 


Du  10  Novembre  1712. 

E  Marquis  de  Sorel ,  etc. 
i     François-  de  Montholon.,  etc.. 

Sur  ce  qui  Nous  a  été  représenté ,  que  les  travaux  de  la  Chaussée  du 
Cap ,  ordonnés  le  zo  Mars  172  i  ,  en  conséquence  de  la  demande  et  prière 
qui  Nous  en:  a  été  faite  par  les  Habitans  et  Négocians  éc  ladite  Ville  du 
Cap  ,  et  par  les  Capitaines  Marchands  qui  étoient,  pour  lors ,  mouillés-en 
Rade  ,  étoient  interrompus  par-  faute  de  fonds  qui  se  sont  trouvés  con- 
sommés ,  et  par  le  défaut  d£  pieux  qui  n'ont  pas  été  fournis  dans  la  quantité 
suffisante  pour  la  perfection  dudit  ouvrage  ,  et  étant  nécessaire  de  finir 
ladite  Chaussée  par  l'utilité  qui  en  revient  auxdits  Habitans  et  Corps  des 
Marchands ,  à  cause  de  la  commodité  qui  s'y  trouve  pour  l'embarquement 

et 
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et  débarquement  de  leurs  Marchandises ,  qui  autrement  se  trouveroicnt 
avarices  et  mouillées.  Nous  en  conséquence  ,  et  ayant  à  cœur  la  fin  de 
cet  ouvrage  encommencc  ;  et,  pour  y  parvenir  et  suppléer  au  défaut 
desdits  fonds  et  desdits  pieux  ,  Nous  ordonnons  \ 

1  ^.  Qu'il  sera  levé  ,  sur  tous  les  Habirans  magazaniers  du  Cap  ,  une 
cotisation  nouvelle  de  15  liv.  par  chaque  emplacement  de  soixante  pieds, 
et  des  autres  à  proportion  ,  que  les  propriétaires  seront  tenus  de  payer 
incessamment ,  entre  les  mains  du  sieur  Dulangot ,  Receveur  des  Octrois  y 
suivant  la  liste  qui  en  sera  faite  et  arrêtée.  2 '.  Que  tous  les  Négocians  et 
autres  Personnes ,  faisant  commerce  dans  ladite  Ville  du  Cap  ,  payeront , 
outre  la  taxe  de  leurs  Magasins,  une  cotisation  particulière,  comme  étant 
plus  intéressés  à  la  chose,  à  proportion  du  plus  ou  moins  de  commerce  qu'ils 
font,  suivant  la  liste  qui  en  sera  faite,  et  qui  sera  pareillement  de  Nous 
visée  et  arrêtée.  3".  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  plaines ,  suivant 
qu'il  eft  expliqué  dans  notre  Ordonnance  du  iG  Mars  1721  ,  de  faire 
couper  des  pieux  de  la  grosseur  et  longueur  qu'il  a  été  réglé  ci-devant 
par  l'Ingénieur  du  Roi ,  et  de  les  faire  transporter  à  leurs  embarcadaires , 
et  d'y  faire  apposer  leurs  ctampcs ,  et  d'en  retirer  un  reçu  de  l'Officier  de 
Milices  chargés  du  soin  de  les  recevoir ,  et  ce ,  à  raison  d'un  pieux  pour 
vingt  Nègres  ,  et  dans  l'espace  de  deux  mois,  après  la  publication  de  la 
présente.  4".  Nous  ordonnons  à  tous  les  Capitaines  marchands ,  d'envoyer 
chercher  lesdits  pieux  aux  embarcadaires  ovi  ils  auront  été  transportés  par 
lesdits  Habitans ,  et  les  rendre  sur  le  Quai  de  ladite  Ville  du  Cap ,  à  la 
consignation  du  sieur  Raoul ,  Capitaine  de  Port ,  qui  leur  en  fournira  une 
décharge ,  et  de  leur  faire  faire  la  pointe  par  leurs  Charpentiers ,  à  peine , 
et  en  cas  de  refus ,  de  payer  ce  qu'il  en  aura  coûté  pour  faire  faire  ladite 
pointe  par  les  Charpentiers  de  ladite  Ville.  5  ".  Ordonnons  à  tous  les 
Habitans  des  plaines  qui  ont  manqué  de  fournir  leur  contingent  àQ.% 
pieux ,  de  le  fournir  incessamment  ,  et  sans  délai  ,  outre  ceux  qu'ils  sont 
obligés  de  fournir  présentement  pour  la  perfection  dudit  ouvrage  ,  à  raison 
d'un  pieux  par  vingt  Nègres,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  100  liv. 
d'amende  qui  ne  pourra  être  diminuée ,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 
être.  Au  surplus,  ordonnons  que  notre  Ordonnance  du  xG  Mars  1721 
sera  exécutée  dans  toute  sa  forme  et  teneur ,  tant  pour  la  fourniture  des 
Nègres  des  Habitans  de  ladite  Ville  du  Cap  ,  employés  aux  travaux  ,  que 
pour  la  recette  des  fonds  desdits  pieux  ,  et  pour  les  dépenses  qui  seront 
arrêtées  à  la  fin  dudit  ouvrage  ,  suivant  et  conformémept  qu'il  a  été 
çi-4çvant  arrêté  ;  enjoignons  à  MM.  le  Comtç  d'Arquian  ,  Gouverneur 
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et  Commandant  au  Cap ,  et  Dnclos ,  Commissaire-Ordonnateur  audit  îicu, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ,  de  la  faire  lire  et  publier 
par -tout  où  besoin  sera  ,  afin  que  personne  n'en  prétende  caule  d'igno- 
rance ,  et  de  la  faire  enregiftrer  au  GrefFe  de  la  Jurisdiction ,  pour  y  avoir 
recours  ,  en  cas  de  besoin.  DoNNÉ  à  Léoganc  ,  etc. 

R.  au  Siège  Royal  du  Cap  j  le  lO  Novembre  lyiz. 

A  RRÊ  T  du  Conseil  de  Leogane  j  en  addition  à  celui  de  ï"jo6  ^  sur  les 
fonctions  et  les  droits  des  Officiers  de  Jufiice. 

Du   II  Novembre  1722.. 

OUR  ce  que  le  Procureur-Général  du  Roi  a  remontré  au  Conseil  ;  LE 
Conseil,  après  avoir  pris  lecture  du  Mémoire  dudit  Procureur- Général, 
et  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  \z  Avril  1706,  et  ouï  le  rapport  de 
MM.  Nicolas  Haran  ,  et  Nicolas  Petit ,  Conseillers ,  Commissaires  à  ce 
députés,  la  matière  mise  en  délibération,  a  ordonné  et  ordonne ,  que  l'arrêt 
de  Règlement  du  i  z  Avril  i-joG  sera  exécuté  selon  sa  ferme  et  teneur;  et 
interprétant  l'Article  IV  dudit  Règlement,  défend  au  Juge  de  commettre  , 
pour  les  fonctions  du  Subftitut  du  Procureur-Général,  lorfqu'il sera  absent,  ou 
qu'il  ne  pourra  vaquer  ou  connoîîre  de  la  cause ,  autre  personne  que  le 
Lieutenant  ,  s'il  eft  présent  ou  à  portée  d'agir  5  ce  qui  sera  pareillement 
observé  dans  les  matières  d'Amirauté ,  Cnsorte  que  les  Ofîiciers  des  Sièges 
fervent  en  l'absence  les  uns  des  autres  ,  sans  qu'il  soit  permis  au  Juge  de 
commettre  d'autres  Personnes ,  à  peine  d'interdiction  ,  et  de  plus  grande 
peine  ,  suivant  le  cas. 

En  expliquant  pareillement  l'Article  VI  dudit  Règlement,  ordonne  que, 
lorsque  les  Lieutenans  auront  instruit  les  procès  Criminels,  ou  en  plus  grande 
partie  ,  et  qu'ils  assisteront  aux  Jugemens  définitifs  ,  ils  auront  les  deux 
tiers  des  Epiçes  du  total  de  la  procédure;  et  lorsque  les  Juges  auront  instruits 
les  Procès ,  ou  en  plus  grande  partie  ,  et  que  les  Lieutenans  assisteront  au 
Jugement  définitif,  en  ce  cas  lesdits  Lieutenans  auront  seulement  le  tiers 
des  Epices. 

En  expliquant  pareillement  l'Article  47  dudit  Règlement ,  concernant 
les  Curateurs  aux  successions  vacantes ,  ordonne  qu'ils  auront  pour  leurs 
droits ,  des  soiTsmes  qui  se  trouveront  en  Espèces ,  deux  et  demi  pour  cent. 
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Pour  les  obligations ,  billets  ,  cédulcs  et  comptes,  cinq  pour  cent. 
Et  lorsqu'ils  n'auront  pas  tait  le  recouvrement  desdits  obligations,  billets, 
cédules  et  comptes ,  que  les  Débiteurs  seront  solvables ,  et  qu'il  paroîtra 
de  leurs  diligences ,  deux  et  demi  pour  cent. 

Pour  les  baux  des  meubles  ,  lorsqu'ils  auront  fait  le  recouvrement , 
cinq  pour  cent. 

S'ils  n'ont  pas  fait  le  recouvrement  desdits  baux ,  deux  et  demi  pour  cent. 
Pour  la  vente,  tant  des  meubles  que  des  immeubles ,  lorsqu'ils  en  auront 
fait  le  recouvrement ,  dix  pour  cent. 

S'ils  n'ont  pas  fait  le  recouvrement ,  cinq  pour  cent. 
En;oint  le  Conseil  auxdits  Curateurs ,  de  se  conformer  à  l'Arrêt  du 
lo  Juillet  1721 ,  pour  les  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner  aux  Héritiers 
des  successions  dont  ils  se  trouvent  chargés,  et  de  certifier  le  Procureur- 
Général  de  leurs  diligences ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  droits ,  et  de 
plus  grande  peine  ,  suivant  le  cas. 

En  expliquant  pareillement  l'article  52  dudit  Règlement,  concernant 
les  Gardiataires  établis  aux  saisies  ,  ordonne  que  quand  les  meubles  ne 
seront  pas  déplacés ,  lesdits  Gardiataires  auront  pour  salaires  quarante  sols 
par  jour ,  et  nourris. 

Si  lesdits  Gardiataires  se  nourrissent ,  ils  auront  cinq  livres  par  jour. 
Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  Gardiataires  établis  aux  saisies  réelles  ^ 
et  pour  la  perception  des  fruits. 

Les  Geôliers  prendront  pour  leurs  salaires  d'écrou  des  Personnes  libres , 
six  livres  avec  l'extrait  d'écrou. 

Pour  la  nourriture  des  Personnes  libres ,  trente  sols. 
Pour  recommandation  avec  l'extrait,  quatre  livres. 
Pour  écrou  à,ç.s  Esclaves ,  trois  livres. 
Pour  nourriture  des  Esclaves  ,  quinze  sols. 

Ordonne  le  Conseil ,  qu'il  sera  passé  par  les  Commissaires  et  par  les  Juges, 
en  procédant  à  la  liquidation  des  dépens  pour  les  journées  dans  les  voyages 
àt%  Parties. 

SAVOIR; 

Au  Gouverneur  hors  la  Cour ,  foixante  livres. 
Au  Lieutenant  de  Roi  hors  la  Cour  ,  cinquante  livres. 
Aux  Majors  hors  la  Cour  ,  quarante  livres. 
Aux  Conseillers  hors  la  Cour  ,  quarante  livres. 
Aux  Sénéchaux ,  Gentilhommes ,  Capitaines  de  Milice  ,  à  chacun  même 
taxe  de  vingt  livres. 

P  ij 
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Aux  Substituts  du  Procureur-Général  ,  Lieutenans  des  Sièges  ,  Lieute- 
nans  d'Infanterie,  Aides-Majors  et  Lieutenans  de  Milice,  à  chacun  même 
taxe  de  quinze  livres. 

Aux  notables  Habitans ,  douze  livres. 

A  toutes  autres  Personnes  de  cheval,  huit  livres. 

11  sera  passé  en  la  Cour  ,  savoir  ,  un  seul  voyage  pour  les  Procès 
d'audience  ,  et  deux  jours  de  séjour  pour  Procès  par  écrit  ;  trois  voyages 
pour  la  présentation  ,  production  et  levée  d'Arrêt ,  deux  jours  à  chaque 
voyage. 

Et  pour  les  pièces  par  écrit ,  comme  Factums ,  Griefs  et  autres ,  soit  au 
Raporteur  et  aux  Conseillers ,  sera  passé  un  messager  à  cinq  livres. 

Laisse  le  Conseil  à  la  prudence  âiÇ.%  Commissaires  et  des~  Juges ,  en  taxe 
de  dépens ,  les  écrits  des  Parties  qui  ne  savent  point  écrire  ,  et  sont  obliges 
de  les  faire  faire  à  leurs  dépens.    , 


Nouvelle  Echelle  des  lieues. 

Echelle  des  lieues  sur  laquelle  les  Huissiers  se  conformeront  à  l'avenir  pour 

leurs  voyages. 

De  la  Ville  de  Léogane  à  la  grande  Rivière ,  deux  lieues.    ^^ 

De  ladite  jusqu'à  la  petite  Plaine  ,  environ  une  lieue 

De  ladite  au  Lamentin  ,   trois  lieues. 

Dudit  au  trou  Bordct ,  une  lieue, 

Dudit  au  Boucassin  ,  six  lieues, 

Dudit  aux  Vazes ,  quatre  lieues. 

Dudit  à  Montrouis ,  six  lieues. 

Dudit  à  Saint  Marc  ,  six  lieues. 

Dudit  au  Détroit  ,  deux  lieues. 

Dudit  à  la  Paroisse  du  Tapion  ,  trois  lieues. 

Dudit  à  la  petite  Rivière  de  FArtibonnice  ,  deux  lieues, 

Dudit  à  la  Savanne  brûlée  ,  deux  lieues. 

Du  Bourg  du  Tapion ,  et  de  ia  petite  Rivière  au  Boucan  de  la  Fête^ 

quatre  lieues. 
Dudit  à  la  grande  Rivière  ,  deux  lieues. 

De  la  petite  Rivière  à  la  plaine  des  Maiminières ,  quatre  lieues. 
De  la  Paroisse  de  la  petite  Rivière  aux  Gonaïves ,  dix  lieues^ 
Du  Ciil-de-Sac  aux  Orangers ,  quatre  lieues. 
Dudit  aux  Bretelles ,  deux  lieues. 
Dudit  à  la  Paroisse  de  Mircbalais ,  six  heues. 
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Diidic  à  la  Paroisse  du  Tapion  de  l'Artibonnitc  ,  quinze  lieues. 

De  la  Ville  de  Lcogane  au  grand  Goave  ,  six  lieues. 

Dudit  an  petit  Goave  ,  trois  lieues. 

Dudit  à  l'Acul  du  Petit  Goave  ,  une  lieue. 

Dudit  au  Pont  de  Miragoane  ,  quatre  lieues. 

Dudit  à  l'Eglise  du  Fond  des  Nègres ,  quatre  lieues. 

Dudit  au  Morne  d'Acquin ,  quatre  lieues. 

Dudit  à  la  Rivière  Dormante,  trois  lieues. 

Dudit  à  la  Rivière  d'Acquin  ,  trois  lieues. 

Dudit  à  la  Baye  Saint  George  ,  trois  lieues. 

Dudit  à  la  Ville  Saint  Louis  ,  deux  lieues. 

Dudit  à  l'Eglise  de  Cavaillon  ,  quatre  lieues.  ' 

Dudit  à  la  Paroisse  du  Fond  de  l'Isle  à  Vache,  fept  lieues. 

De  la  Ville  du  petit  Goave  à  Nippe  ,  dix  lieues. 

Dudit  à  l'Anse  à  Veau  ,  deux  lieues. 

Dudit  au  Petit  Trou  ,  quatre  lieues. 

Du  Petit  Trou  à  la  Rivière  des  Baradaires ,  trois  lieues. 

De  la  Ville  de  Léogane  au  Bourg  de  Jacquemel ,  eu  égard  aux  mauvais 

chemins  ,  quinze  lieues. 
Dudit  aux  Cayes ,  quatre  lieues. 
Dudit  à  Felle  ,  trois  lieues. 
De  Jacmel  à  Bcnet ,  dix  lieues. 
De  Lcogane  à  Benêt  ,  dix-huit  lieues. 

Et  sera  le  présent  Arrêt  lu ,  publié  et  registre  en  tous  les  Sièges  ressor- 
tissans ,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,  etc. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  j  sur  la  présentation  de  plusieurs  Arrêts 
du  Conseil  d'Etat  j  par  le  Directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  subrogée 
aux  droits  de  la  Compagnie  de  S.  Domingue. 

Du    17   Novembre    1722. 

.  V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  présentée  par  le  sieur  Jean  Grenon  -; 
Directeur-Général  de  la  Compagnie  des  Indes  en  la  partie  du  Sud  de  cette 
Lie ,  Expositive  ,  qu'étant  porteur  de  plusieurs  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi ,  concernant  l'établissement  de  ladite  Compagnie  au  lieu  et  place  de 
celle  dç  S.  Domingue ,  dont  elle  a  acquis  les  droits  5  l'Exposant  desireroit 
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faire  publier  et  registrer ,  au  Greffe  de  la  Cour  ,  lesdits  Arrêts ,  pour  être 
exécutés  selon  leur   forme  et  teneur  ;  pourquoi  requéroit  qu'il  plût  au 
Conseil  l'ordonner  ainsi  \  Arrêt  de  la  Cour  ,  étant  au  bas  d'icelle  ,   en 
date  du  i  2  du  présent  mois ,  qui  nomme  M^  Bornât ,  Conseiller  séant , 
Rapporteur  ,  ordonne  que  ladite  Requête  ,  ensemble  les  Arrêts   du  Con- 
seil d'Etat  du  Roi  ,  et  autres  pièces  mentionnées  en  iceiies ,  seront  com- 
muniqués au  Procureur-Général  du  Roi  ;  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi , 
qui  subroge  la  Compagnie  des  Indes  aux  droits  et  prétentions ,  apparte- 
nant à  la  Comipagnie  de  S.  Domingue  ,  tant  en  France  qu'à  l'Amérique 
et  autres  lieux  ,  avec  privilège  exclusif  de  fournira  cette  Isle  S.  Domingue 
trente  mille  Nègres ,  tirés  de  l'étranger  5  iceiui ,  daté  du   i  o  Septembre 
1720  ,  contenant  i  G  articles  principaux  qui  règlent  les  privilèges  de  ladite 
Compagnie  ;  autre  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  ,  du  27  des  mêmes 
mois  et  an  ,  qui   accorde  et  réunit  à  perpétuité  ,  à  la  Compagnie  des 
Indes  ,  le  privilège   exclusif  pour   le  commerce  à    la  côte  de  Guinée , 
contenant  dix  articles  par  lesquels  sont  réglées  les  conditions  dudit  privilège  ; 
autre  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi ,  portant  l'établissement  de  la  Com- 
pagnie Royale  de  S.  Domingue,  donné  à  Versailles,  au  mois  de  Septembre 
de  l'année  1698;  autre  Arrêt ,  Extrait  des  registres  du  Conseil ,  par  lequel 
Sa  Majefté ,  de  l'avis  de  M,  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  a  commis  ,  ec 
commet  le  sieur  de  Boismorand  ,  faisant  fonctions  de  Commissaire- Or- 
donnateur de  la  Marine  au  Quartier  de  S.  Louis  ,  de  cette  Isle  de  S.  Do- 
mingue ,  pour  juger  en  dernier   ressort  toutes  les  contestations  mues  et 
à  mouvoir,  pour  raison  du  recouvrement  qui  doit  être  fait  pour  le  compte 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  par  les  sieurs  Grenon  et  de  la  Pommeray  , 
préposés  à  cet  eflet  par  ladite  Compagnie  des  Indes ,  des  droits  et  effets 
qui  ont  appartenu  ci-devant  à  la  Compagnie  de  S.  Domingue,  circons- 
tances et  dépendancei  ,  et  ce,  jusqu'à  la  somme  de  3000  liv.  seulement; 
ordonnant  Sa  Maiefté  ,  que  les   appellations  des  Jugemens  qui  seront 
rendus  pour  somme  excédente  ladite  somme  de  3000    livres  ,   seront 
portés  pardevant  les  Commissaires  du  Conseil ,  nommés  pour  la  régie 
et  administration  de  la  Compagnie  des  Indes ,  et  que  lesdits  Jugemens j 
en  cas  d'appel ,  seront  exécutés  nonobstant  et  sans  préjudice  d'iceîui  ; 
ledit  Arrêt  donné  à  Paris ,  Sa  Majefté  étant  en  son  Conseil ,  le  deuxième 
Jour  4e  Juin  dernier  ;  Lettre  d'attache  ,  donnée  par  sa  Majesté  le  même 
jour ,  Signé  ,  Louis  5  et  plus  bas ,  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans ,  Régent , 
présent;  Signé,  Feuriau,  Scellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  par  laquelle 
Sa  Majefté  ordonne ,  audit  sieur  de  Eoismorant ,  de  procéder  à  l'exécution 
4?  l'Arrêt  susdatç  j  autre  Arrêta  Extrait  des  registres -du  Conseil  d'Etat , 
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donne  le  même  jour  deuxième  Juin  dernier  ;  Signé ,  Fleuriau,  par  lequel 
Sa  Majesté,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  ordonne,  que  ledit 
Arrêt  du  10  Septembre  1720  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
et  en  conséquence  que  les  effets ,  appartenant  à  ladite  Compagnie  de 
S.  Domingue ,  qui  ont  été  déposés  dans  les  Magasins  de  Sa  Majesté  ,  entre 
les  mains  du  sieur  Ciron ,  seront  par  lui  ,  à  la  première  réquisition  du 
sieur  Grenon  ,  remis  entre  ses  mains  ,  et  qu'il  sera  par  lui  fait  ,  pour  le 
recouvrement  tant  desdits  effets  que  des  sommes  dues  à  ladite  Compagnie, 
toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires  ;  enjoignant,  Sa  Majesté ,  au  sieur 
Duclos  j  Commissaire-Ordonnateur  de  la  Marine  en  cette  Colonie  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt  ;  Lettre  d'Attache  ,  jointe  à  icelui , 
adressée  audit  sieur  Duclos,  donnée  le  même  jour  deuxième  Juin  dernier. 
Scellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ,  au  bas  de  laquelle  eft  écrit ,  par  le 
Roi ,  le  Duc  d'Orléans ,  Régent ,  présent ,  Signé ,  Fleuriau  ,  par  laquelle 
eft  enjoint  et  ordonné  ,  au  sieur  Duclos ,  de  procéder  et  tenir  la  main  à 
l'exécution  dudit  Arrêt,  tout  vu  et  considéré  ;  ouï  le  Procureur  -  Général 
du  Roi  en  ses  conclusions  verbales,  et  Je  rapport  de  M.  Bornât ,  Conseiller. 
Liî  Conseil  a  débouté  le  Suppliant  des  fins  et  conclusions  de  sa  requête, 
afin  d'cnregiftrement  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  susdatés  ;  donne 
acte  au  Procureur-Général  du  Roi ,  de  son  opposition  à  l'exécution  de 
l'article  XIII,  de  l'Arrêt  du  10  Septembre  1710  ;  en  conséquence,  ordonne, 
que  très-humbles  représentations  seront  faites  à  Sa  Majesté,  au  sujet  dudit 
article  XIII  ;  enjoint  au  Directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  de  bailler 
et  fournir  aux  Bureaux  ordinaires  ,  établis  pour  la  perception  des  droits  de 
sortie  des  Marchandises  de  cette  Colonie ,  des  déclarations  exactes  de  la 
quantité  ,  poids  et  qualité  des  Marchandises  de  la  Colonre  ,  qu'ils  charge- 
ront sur  les  Vaisseaux  de  ladite  Compagnie ,  et  à  fret  dans  les  Vaisseaux 
des  Particuliers ,  suivant  et  conformément  au  Règlement ,  porté  ès-Let- 
très-Patentes  de  Sa  Majesté  du  mois  d'Avril  de  l'année  17 17.  Fait  et 
donné  en  Conseil  extraordinai rement  assemblé  ,  à  la  Requête  dudit  sieur 
Grenon  ,  à  Léogane,  le  17  Novembre  ijzi  ,  etc. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  surseoit  à  l'exécution  des 
Articles  VI 3  Vil  ^  VIII  ^  de  l' Ordonnance  du  Roi  du  3  Avril  précédent  j 
sur  les  monnaies. 

Du  19  Novembre  1721, 

Xj  E  Marquis  de  Sorel ,  etc. 

François  de  Montholon  ,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  Nous  ont  été  faites,  par  tous  les  notables 
Habitans  et  Négocians  de  cette  Colonie  ,  de  l'impossibilité  qui  se  trouve 
dans  l'exécution  des  articles  VI ,  VII ,  VIII ,  de  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté, 
du  3  Août  1722  5  concernant  la  diminution  des  Espèces  étrangères  d'or 
et  d'argent ,  qui  prescrit  de  ne  les  recevoir  dans  les  paiemens  qui  en  seront 
jfaits ,  que  suivant  la  valeur  de  ce  que  chacune  desdites  pièces  de  monnoie 
contiendra  de  matière ,  eu  égard  au  prix  réglé  pour  la  Piastre  et  Pistole 
de  poids,  par  les  articles  II  et  III  de  ladite  Ordonnance,  attendu  l'enlève- 
ment qui  s'en  feroit  par  tous  les  Marchands  qui  viennent  commercer  à 
cette  côte  ,  et  l'épuisement  où  tomberoit  dans  peu  cette  Colonie  ,  qui , 
venant  ensuite  à  manquer  d'Efpèces ,  seroit  forcée  de  livrer  ses  denrçes  à 
ces  mêmes  Marchands ,  pour  les  besoins  les  plus  pressans  de  la  vie ,  pour  Iç 
prix  qu'ils  imposeroient  sur  les  denrées,  et  causeroient  par  ce  moyen  la 
perte  générale  de  cette  Colonie  ,  et  l'anéantissement  du  commerce.  Nous, 
ayant  égard  auxdites  représentations ,  et  aux  conséquences  fâcheuses  qui 
s'ensuivroient ,  avons  suspendu  l'exécution  des  articles  VI ,  Vil  et  VIII ,  de 
ladite  Ordonnance,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  informé  Sa  Majesté  ,  du 
préjudice  qu'ils  causent  au  commerce  et  à  cette  Colonie.  Ordonnons ,  qu'à 
l'avenir  les  paiemens  se  feront,  comme  par  le  passé ,  et  avant  la  publication 
de  ladite  Ordonnance  ,  sans  égard  au  poids  seulement ,  et  conformément 
à  la  diminution  des  Espèces  exprimées  en  icelle,  savoir,  que  la  Piastre  aura 
cours  sur  le  pied  de  7  liv.  10  sols  j  les  demies  Pistojes ,  doubles  Réaux, 
Réaux  ,  et  demis  Réaux,  à  proportion  ;  la  Pistole  sur  le  pied  de  30  liv.  ; 
les  Quadruples ,  doubles  Pistoles ,  demies  Piftoles  ,  à  proportion.  Mandons 
à  tous  Gouverneurs  ,  Commissaires -Ordonnateurs  ,  Commandans  parti- 
culiers des  Quartiers ,  et  tels  autres  qu'il  appartiendra ,  de  faire  incessam- 
ment Ure  ,  publier  et  afficher  la  présente  ,  par -tout  où  besoin  sera,  et? 
enregistrer.  Donne  à  Léqganne  ,  etc. 

il.  au   Conseil  de  Léogane  j  le  lendemain. 

Et  à  cçlui  du   Cap  J  le  i^  du  même  mois, 

OUDQNNA'^'Ç^ 
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Ord  Q  ^  i^  A:>!  CE    DU    R  O  I  3   touchant   les  fonctions    des  Premiers 
Conseillers  ,  et  du  plus  ancien  Conseiller ,  en  l'absence  de  l' Intendant, 


Du  6  Dcceaibre  1712. 


S 


A  Majesté   ayant  été  informée  des  diflicultés  qui  étoient  survenues 

Sa  Majesté  déclara  sa  volonté  par  son  Ordre  du 

17  Novembre  delà  même  année ,  adressé  au  Conseil  Supérieur  de  Léogane  ; 
et  comme  pareille  difficulté  est  survenue  dans  le  Conseil  Supérieur  de  la 
Martinique,  Elle  estime  cojivepable, de  pourvoir  ,  tant  par  rapport  audit 
Conseil  Supérieur  que  par  rapport  à  ceux  de  la  Guadeloupe  er  du  Cap , 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  eft  porté  par  ledit  Ordre  du  1 7  Novem.- 
bre  ,  et  conformément  à  icelni.  Sa  Majesté  ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc 
d'Orléans ,  Régent',  â  ordonné  et  ordonne ,  que  les  premiers  Conseillers 
des  Conseils  Supérieurs  de  la  Martinique  ,!a  Guadeloupe  et  du  Cap,  con- 
t-inueront  à  prendre  séance ,  ainsi  qu'il  eft  réglé  par  ledit  Ordre  du 
29  Avril,  et  que  les  Conseillers  desdits  Conseils,  continueront  ausM  d'avoir 

séance  après  les  Licutenans  de  Roi  çt  Majors.  .Défend  Sa  Majesté 

, . .  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté ,  aux  Officiers 

des  Conseils  Supérieurs  de  la  Martinique  ,  la  Guadeloupe  et  du  Cap  ,  de 
se  conformer  au  présent  Ordre ,  qui  sera  .  registre  aux  Greffes  desdits 
Conseils.  Fait  à  Versailles,  le  fix  Décembre  mil  sept  cent  vingt-deux. 
tSigné  j  LOUIS  ,  et  plus  bas  j  FLEURI  AU.j  (^)     - 

R,  au  Conseil  du  Cap  ,  le  ç  Juillet   l'Jxy, 

(*)   Nons  avons  marqué  par  des  points  tout  ce  qui  est  mot  à  mot  dans  l'Ordre  du  17  No- 
>'cnibre  précédent. 
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Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  des  Isles  sous  le 
Vent  de  V Amérique  à  S.  Domingue  j  pour  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalart  j 
Capitaine  de  Vaisseau. 

Du    II   Décembre   1722. 

ouïs,  etc.  Le  Gouvernement  eénéral  des  Lies  sous  le  Vent  de 
rAmérique  étant  vacant ,  par  la  permisiion  que  Nous  avons  accordée  aa 
sieur  Marquis  de  Sorel ,  de  repasser  en  France  ,  etc. 

Le  refie  de  ces  provisions  est  conforme  à  celles  de  M.  le  Marquis  de  Cha- 
teaumorant  j,  du   l^^  Janvier  171(3. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  :,  le  6  Décembre   1 7 1 3 . 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  3   Février  17 24. 
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Ordonnance  du  R  o  I  j    qui  défend  les  Jeux   de  hasard  djins  let 
Colonies  de   l'Amérique. 


nt 
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Du  15  Décembje  .1722, 

D  E    T  À  R-  i'e    Rot. 

k3  K  Majesté  ayant  été 'informée  qu'au  mépris  de  ses  Ordonnances^ 
concernant  les  Jeux  de  hasard.  J  plusieurs  Habi,tans  et  autres  Particuliers 
des  Lies  et  Colonies  Françoises  de  TAmërique  ,  même  des  Commerçans  de 
France  qui  vont  auxdites  Lies ,  et  leurs  Commissionnaires  ,  y  jouent  des 
Jeux  de  hasard,  dont  liniulle  inégalité  excite  ces  diiïerenus  et  querelles  entre 
les  Joueurs,  donne  lieu  à  des  usures  odieuses ,  et  par  ce  moyen  cause  la  ruine 
de  plusieurs  familles ,  en  engageant  les  jeunes  gens  dans  la  débauche  et  le 
libertinage.  A  quoi  voulant  pourvoir  ,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans, 
Régent ,  Elle  a  fait  et  fait  très-expresses^  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
Personnes,  de  quelque  qualité/et  condidon  qu'elles  soient  ,  de  jouer  ni 
de  donner  à  jouer  dans  leurs  maisons  ,'aux  Jeux  de  Bassette  j  Pharaon  , 
Lansquenet  J,  Hoca  J  Quinquenove  3  Eirtbi  y  aux  dés,  et  autres  Jeux  de 
hasard  i  comme  aussi  à  tous  liôtelliers ,  Cabarçticrs ,  Aubergistes ,  Lime- 
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nadicrs  et  autres  ,  de  souffiir  qu'on  joue  dans  leurs  maisons  ,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  pour  !a  prcmi.re 
fois,  et  de  plus  grande  somme  en  cas  de  récidive  ,  applicables,  Icsdiics 
amendes  ,  \\\\  c]uarc  au  Dénonciateur  ,  l'autre  quart  à  l'Hôpital  le  plus 
prochain  ,  et  l'autre  moitié  aux  ouvrages  publics.  Veut  Sa  Majesté,  qu'au 
dcf-aut  de  Dénonciateur  ,  le  t]uart  qui  doit  revenir  soit  aussi  appliqué 
aux  ouvrages  publics ,  et  que  lesdites  amendes  soient  prononcées  par 
l'Intendant  desdites  Colonies  ,  Commissaires  -  Ordonnateurs  ,  ou  leurs 
Subdélégués  en  leur  absence  ,  à  la  poursuite  et  diligence  des  Procureurs 
de  Sa  Majesté  dans  les  Jurisdictions.  Mande  et  ordonne  Sa  Maie-.té ,  aux 
Lieutenans-Généraux ,  ses  Gouverneurs  dans  ses  Colonies  de  l'Amérique 
Septentrionale  et  Méridionale  ,  Intendans  ,  Gouverneurs  particuliers , 
Commissaires-Ordonnateurs ,-  et  à  tous  autres  Aç.%  Officiers  et  Justiciers 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  lue  ,  publiée  ,  affichée  ,  etc.  à  ce  que- 
personne  n'en  , ignore  ,  et  registrée  es- Greffes  des  Jurisdictions  de  ses 
Colonies.  Fait  à  Versailles ,  etc. 
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ÙK'DO'i^'i^iA'^C'E    des  Administrateurs  j    touchant    l'embarquement    des 
Préposés  de  la   Compagnie  des  Indes. 


L 


Du  27  Décembre  1712. 


E  Marquis  de  Sorel ,  etc. 

François  de  Monthoîon ,   etc. 

Sur  ce  qu'il  Nous  est  revenu  des  murmures  que  les  Habitans  faiscieni 
contre  les  Directeurs  cie  la  Compagnie  ,  et  étant  informés  des  assemblées 
qui  se  font  dans  les  Quartiers  circonvoisins  ,  qui  tendent  à  des  malheurs 
et  a  des  désordres  infinis  5  suivant  l'esprit  de  bonté  qui  nous  anime  tou- 
jours pour  les  Colonies ,  et  sur  les  instances  réitérées  qui  nous  en  ont  été 
faites;  Nous  avons,  dans  le  niêrne  esprit,  donné  un  Ordre  pour  l'embarque- 
ment desdits  Directeurs ,  dans  le  Vaisseau  la  Jolie  de  Nantes ,  Capitaine 
Aîuisy  :  Nous  avons  cru  par-là  rendre  le  calme  dans  cette  Colonie  ;  mais 
nous  apprenons  avec  chagrin  ,  que  les  murmures  continuent;  et  voulant 
de  nouveau  leur  donner  des  assurances  de  notre  amitié  et  de  notre  afi^ection  , 
Nous  avons  commis  et  commettons  les  sieurs  Dubois ,  Commandant  au 
Cal  ae  Saq  ,  Meslier ,  Pomier  et  Deslandes ,  Capitaines  de  Milices  de  ce 
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Quartier  ,  en  qui  ces  Habitans  ont  de  la  confiance ,  et  Nous  aussi  ,  pour 
les  assurer  de  notre  part ,  que  notre  intention  n'est  autre  chose  que  de 
prévenir  les  malheurs ,  en  ayant  donné  Tordre  d'embarquer  icsdits  Direc- 
teurs ;  et  comme  nous  ne  pouvais  prévoir  ce  qui  cause  les  divers  attron- 
pemens  qui  se  font  dans  les  diftérens  Quartiers ,  Nous  donnons  pouvoir 
auxdits  sieurs  Dubois,  Meslier  ,  Pomier  et  Deslandes,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  auprès  du  Peuple  pour  le  calrner  ,  en  lui  accordant- 
ce  qu'il  demanderoit ,  sans  blesser  l'autorité  du  Roi  ,  et  que  notre  hon- 
neur soit  compromis  ;  ce  que  Nous  promettons  d'approuver  et  ratifier 
quand  besoin  sera.  Donne  à  Léogane  ,  etc. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ^  le  l^""  Mars   1713. 

Trai  T  É  entre  les  Administrateurs  et  les  Habitans  j  sur  le  mécontentement 
de  ces  derniers  j  relativement  à  la  Compagnie  des  Indes  {*). 


Des  28  et  25)  Décembre  ijii. 


â 

( 


m. 


R.  au  Conseil  de  Léogane  ,  le  \'"'  Mars  i ~ 1 3  j  en  vertu  d'Arrêt  j  portant 
qu'en  attendant  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  de  statuer  sur  ledit  Traité  j  /"/ 
sera  et  demeurera  enregistré  j  et  que  j  conformément  à  icelui  j  l'entrée  du  Conseil 
sera  accordée  aux  Députés  des  Quartiers, 

Rayé  et   Biffé  le  "J  Décembre    ÏJ2.X  j  en  vertu  des  Ordres  du  Roi. 

(J^)î^ous  ne  faisons  mention  de  ce  Traité  ici ,  que  pour  justifier  de  notre  exactitude ,  es- 
nous  renvoyons  ,  pour  le  faire  conneître ,  à  la  partie  historique  ,  dont  il  dépend  naturellement. 


ÉCLARATION  DU  R  O  I  j  qui  fixe  à  un  an  le  temps  des  Entrepôts 
des  Marchandises   destinées  pour  les  Isles  de  V Amérique, 


Du   15)  Janvier  17^^» 


%> 


w\ 
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NoMIî^ATIONj   faits  par  les  Eahïcans   du   Quarckr  du  Cul-di-Sac  j 
dt's  sieurs  Dnvh'isr  et  Rohion  ,  pour  représenter  ledit  Quartier  à:i  Consfil 

S:'péricur  de  Lcogane, 

Du    15)   Janvier   1723. 

R.  au  Conseil  de  Léoganz  ^  le  \"  Mars  .l~Ji'}). 

Rayée  j  Biffée  en  vertu  des  Ordres  du  Roi  3  le  ~]  Décembre  suivant. 

Cette  pièce  se  trouvera  à  la  vraie  place  dans  sa  partie  Historique. 

Nomination  des  sieurs  de  Champflour  et  Meugnier  J  pour  Députés 
du   Quartier  de  V Artibonite. 

Du   20  Janvier    1713. 

R.  au   Conseil  de  Léogane ,  le    \"  Mars  suivant. 

Rayée  j  Biff'ée  par  Ordre  du  Roi ,  le  7  Décembre  de  la  même  année. 


tM—«i!ae.'«^jm«agU'.'!n«m-m-uu 


Nomination  des   sieurs  Rousseau   et  Roux  j  pour   Députés  du 
Quartier  de  Léogane. 

Du  21  Janvier  I7i3« 

il.   au    Conseil  de  Léogane  j  le  1  "  Mars. 
Rayée  j  Biffée  le  "j  Décembre  suivant. 


Nomination   des   sieurs  Deschamps  et  Beaudumeau  j  pour  Députés 
du  Quartier  du  Mirebalais. 

Du  24  Janvier  1723. 

R.  au  Conseil  de  Léogane,  le  l"   Mars  I723. 
Rayée  j  Biffée  le  7  Décembre  suivant. 


'irr 
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DÉCISION  du   Gouverneur  -  Général  j  touchant   le  droit  des  Majors  de 
Milices   aux  funérailles  des  GJJiciers  de  ce  Corps. 


Du  25  Janvier  17  2. 3» 

1.  L  cft  dans  la  règle  ,  et  même  dans  l'usage  ,  que  le  Major  de  Milices  qui 
assiste  aux  funérailles  des  Ofikiers  desdites  Milices ,  tant  d'Infanterie  que 
de  Cavalerie  ,  morts ,  ait  seulement  droit  honoraire  de  l'cpée  5  et  lorsque 
ledit  Major  de  Milices  ne  se  trouve  pas  auxdiccs  funérailles ,  l'Aide-Major 
assistant  aura  les  mêmes  droits ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  puissent  prétendre 
le  cheval  ,  harnois ,  ni  pistolets  des  Officiers  de  Cavalerie  morts ,  ce 
droit  n'appartenant  qu'au  Major  des  Troupes  du  Roi ,  lors  du  décès  d'un 
Gouverneur  ou  Officier  -  Général.  A  Léogane  ,  le  25  Janvier  172.3. 
Signé ,  LE  MarQUIS  DE  SoREL, 


tiiM^îà-MSjaaiifaaBgsBîiMathiB'.iT'at'WJg» 
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^OMINATIONdes  sieurs  de  la  Reyrie  &  Bauhouin  j  pour  Députés  des 
Quartiers  de  Jacmel  j  des  Cayes  de  Jacmel  et  de  Deynet, 


Du  X  Février  1723. 

R.   au  Conseil  de  Léogane  :>  le    l^''  Mars   17^3- 
Rayée  j  Biffée  le    7   Décembre  suivant. 
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''OMINATI  O  N   des  sieurs  Beausire  et  de   Musaine  j  pour  Députés  du 
Quartier  du  Fond  de  l'Isle  à  Fâche  j  et  assister  au  Conseil  de  Léogane, 

Des  14  et   17  Février   17230 

K.  au   Conseil  de  Léogane  j  le    \"  Mars  l'^iy. 
Jiayée  J  Biffée  le  7  Décembre  suivant. 
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Lit  de  Jujlke  j  ten'i  par  h  Roi  LouiS  X F ^  au  Parlement  de  Pans ^ 
pour  déclarer  que  j  suivant,  la  Loi  de  l'Etat  j  il  veut  désormais  en  prendre 
le  Gouvernement. 

Du   IX  Février  17^3. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  le    J  Juillet  suivant. 

Nomination  du  sieur  Belin^  pour  Député  du    Quartier  d'Aqu'm, 
Du  24  Février  1723, 

R.  au  Conseil  de  Léogane  j  k  i""  Mars  l'JZ'^. 
Rayée  _,  Biffée  le  7  Décembre  suivant. 

ygu^^n.'»?^^w^Jt^''»■^a^!^TCf^Trr^^■CMffiamgîs^fc^^ig^^ 

Nomination  du  sieur  Millon  j  pour  Député  du  Quartier  du 
Petit    Goave, 

Du  25  Février    1723. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  j  le   l"  Mars  suivant. 
Rayée  j  Biffée  le  7  Décembre  de  la  mime  année. 

AkrÛt  du   Conseil  de   Léogane  j  qui   défend  les  Actes   et  Discours 

séditieux. 

Du  i-'   Mars  1723. 

V  U  par  le  Conseil ,  le  premier  article  des  demandes  portées  au  cahier 
des  Députés  des  Quartiers  du  ressort  de  la  Cour  ,  par  eux  présenté  le 
matin  de  ce  jour ,  contenant  que  ,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sonc 
commis  et  commettent  journellement  par  de  mauvais  génies  ,  amareurs 
du  désordre  ,  et  perturbateurs  du  repos  public,  par  des  Lettreçaiîonymes, 
Placards ,  Affiches  et  Libelles  difïamatoires ,  sous  le  nom  de  Colonies  j, 
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Sans-Quarder  j  l'Aîige  Raphaël  j  et  autres  souscriptions  de  pareil'e  nature, 
qui  tendent  toutes  à  émouvoir  les  peuples;  la  Cour  écoit  suppliée  par  l'Arrêt 
qvi  intcrviendroit  sur  ledit  article  ,  faire  défenses  à  toutes  personnes ,  etc. 
Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  j  et  otiï  sur  ce  le  Procureur- 
Général  clu  Pvoi ,  dans  ses  conclusions  ;  le  Conseil  a  fait  et  fait  trés- 
cxprcsses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  Personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  puissent  être,  de  débiter  ni  insinuer,  directement  ou 
indirectement ,  aucunes  mauvaises  nouvelles ,  de  dicter  ,  écrire  ,  ou  laire 
courir  aucune  Lettres  ou  Billets  anonymes  ,  tendans  à  troubler  le  repos 
public ,  de  mettre  ou  afficher  aucun  desdirs  Billets ,  ou  Placards  -,  qui  puisse 
émouvoir  et  porter  les  peuples  a  désordre  et  sédition,  et  ce,  sous  peine 
de  la  vie  contre  les  contrevenans  :  Ordonne  à  tous  Commandans  et 
Officiers  des  Quartiers ,  d'arrêter  gens  masqués  pu  autres ,  porteurs  desdits 
Billets  anonymes  ,  même  ceux  qui  débiteroient  quelques  nouvelles ,  ou 
discours  séditieux  5  fait  aussi  défenses ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  toutes 
Personnes  de  tirer  l'alarme,  sans  une  permission  expresse  de  l'Officier, 
Commandant  du  Quartier  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  des  Substituts  du 
Procureur-Général ,  il  sera  informé  contre  les  contrevenans  au  présent 
Arrêt ,  et  leur  Procès  flxit  et  parmit ,  comme  à  perturbateurs  du  repos 
public  i  et  qu'il  sera  lu  ,  publié  et  affiché  par -tout  où  besoin  sera,  t% 
registres  és-Greffes  des  Jurisdiaions  ressortissantes. 


£ 

i 


Cet  Arrêt  fut  rendu  les  Députés  des  Quartiers  opinans. 


Jrre  T  du  Conseil  de  Léogane  j  qui  défend  à  toutes  Personnes  j  de  quelque 
qualité  et  condition  qu  elles  soient  _,  d'acheter  en  gros  les  cargaisons  des 
Nègres  pour  les  revendre  j  à  peine  de  confiscation  des  Nègres  j  ou  du  pri,x  ds 
la  vente  j  et  de  lOjOOO  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;  et  permet 
néanmoins  aux  Capitaines  j  après  avoir  détaillé  la  majeure  part,ie  de  leur? 
Nègres  J  de  vendre  en  gros  ceux  de  rebuta 

Du    1"   Mars   172.3; 

Cet  Arrêt  fut  rendu  les  Députés  des  Quartiers    opinans. 
B.ayé  3  Biffé  le  7  Décembre  suivant. 

Extrait 
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Extrait  de  la  Lettre  de  S.  E.  le  Cardinal  Dubois  j  Premier  Ministre  j 
aux  Administrateurs  j  portant  que  les  affaires  de  la  Marine  et  des  Colonies 
feront  administrées  par  un  Secrétaire  d'Etat  j  comme  du  temps  du  feu  Roi. 

Du   20  Mars   1713. 

J  E  vous  envoie,  etc.  Depuis  ce  temps  ,  Sa  Majesté  a  décidé  que  les 
affixires  de  la  Marine  et  des  Colonies  seroient  administrées  par  un 
Secrétaire  d'État ,  comme  du  temps  du  feu  Roi  ,  et  Elle  en  a  chargé  M. 
le  Comte  de  Morville,  auquel  vous  rendrez  compte  à  l'avenir  ,  comme 
vous  faisiez  au  Conseil  de  Marine;  j'aurai  par  lui  connoissance  de  ce  qui 
se  passera  dans  les  Colonies ,  je  contribuerai  auprès  de  Sa  Majesté  à  tout 
ce  qui  pourra  être  avantageux  à  leur  commerce  et  à  leur  augmentation, 
et  je  procurerai  avec  plaisir  de  l'avancement  et  des  grâces  à  ceux  qui 
y  serviront  bien. 

Vous  rendrez  cette  dépêche  publique,  afin  que  ceux  qui  peuvent  avoir 
des  afïàires  ,  sachent  qu'il  faut  s'adresser  à  MM.  le  Comte  de  Morville. 
Je  vous  prie  d'être  persuadés  MM. ,  que  je  vous  honore  très-parfaitçment. 
Signé ,  LE    CARDINAL    DUBOIS. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  le    ^  Juillet  feiivant 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  nomme  quatre  Habitans  notables  j  pouf 
vérifier, avec  des  Conseillers-Commissaires j  les  comptes  des  Droits  Suppliciés 
de  Maréchaussée  j  et  de  la  Jetée  faite  au  Cap. 


Du  24  Mars   1713. 


RS 


IVX  de  Beauval  Barbé  et  le  Rat ,  Conseillers  -  Commissaires  nommes 
parle  Conseil ,  pour  arrêter  la  levée  des  droits  des  Nègres  suppliciés ,  sont 
entrés  en  la  Chambre  dudit  Conseil ,  et  ont  représenté  que  cette  recette 
étant  d'un  grand  détail  ,  il  seroit  à  propos  de  nommer  quatre  Notables 
Habitans ,  versés  en  ce  fait  ,  pour  vérifier  les  recettes  et  dépenses  faites  à 
ce  sujet  ,  comme  aussi  celles  de  la  Maréchaussée  et  de  la  Chaussée  ;  sur 
quoi  la  matière  mdse  en  délibération,  leConseil,  faisant  droit  à  ladite 
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représentation ,  a  nomme  et  nomme  les  sieurs  de  Vaulezard,  Lalande-Gayon, 
Le  Seigneur  et  le  Jeune  ,  et  ordonne  en  outre  au  Receveur  de  fournir 
en  même-temps  les  comptes  concernant  les  deniers  de  la  Maréchaussée 
et  de  la  Jetée ,  pour  être  semblablement  arrêtés ,  et  iceux  rapportés 
en  ce  Conseil ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  transfère    le   Conseil  Supérieur 
de  Léogane   au  Petit  Goave. 

Du   1 1  Avril   1 7  2, 3 . 

E  Marquis  de  Sorel  ,  etc. 

François  de  Montholon  ,  etc. 

Ayant  jugé  nécesiaire  ,  pour  d'importantes  raisons  dont  nous  avons 
rendu  compte  au  Roi ,  d'établir  et  de  fixer  à  l'avenir  notre  principale 
résidence  dans  la  Ville  du  Petit  Goave,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  Sa  Majesté, 
et  notre  attention  particulière  et  continuelle  pour  le  bien  des  peuples, 
nous  excitant  âne  vowlcir  apporter  aucun  retardement  dans  l'administration 
de  la  Justice  que  nous  leur  devons  rendre,  tant  par  les  Jurisdictions  Royales, 
que  par  le  Conseil-Supérieur  dont  Sa  Majesté  nous  a  établis  les  Chefs , 
et  nous  a  prescrit  d'y  assister  en  personnes: Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  qui 
nous  a  été  confié  par  le  Roi ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  qu'à 
commencer  du  troisième  Mai  prochain  ,  les  Séances  du  Conseil  seront 
tenues  dorénavant  dans  la  Ville  du  Petit  Goave  ;  et  en  conséquence  , 
ordonnons  que  toutes  les  assignations  qui  ont  été  données ,  et  pourroieiit 
l'être  par  la  suite  ,  avant  la  Séance  du  prochain  Conseil ,  pour  comparoître  à 
Léogane  ,  vaudront  et  serviront  comme  si  elles  avoient  été  données  pour 
comparoître  au  Petit  Goave.  Enjoignons  à  M.  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  de  faire  lire ,  publier  ,  afficher  et  enregistrer  à  la  diligence  de  ses 
Substituts  ressortissans  audit  Conseil  et  Sièges,  la  présente  Ordonnance,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore  ,  en  observant  aussi  d'en  donner  avis  à  tous  les 
Officiers  qui  ont  séance  audit  Conseil.  Donne  ,  au  Petit  Goave  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  }  Mai  fuiyant, 
V.  un  Arrêt  dudit  jour  3  Mai, 


Je 


«T'^aii^v' 


«• 


de  r Amérique  sous  le  Vent. 

Sommation  du  Procureur  -  Général  du  Conseil  de  Léogane  j  aux 
Conseillers  de  cette  Cour  j  avec  la  Réponse  de  ces  derniers  j  relativement 
à  la  notification  j  faite  par  lui  j  d'un  Ordre  du  Roi  j  &  d'une  Ordonnance 
des  Administrateurs  ^  portant  qu'il  sera  chanté  un  Te  DeuM. 

Du    30   Avril   1713. 

Xj'AN  1713  ,  le  30"^  jour  d'Avril,  à  la  requête  de  M.  Brice  Lemaître  , 
Conseiller  du  Roi  ,  et  son  Procureur  -  General  au  Conseil  Souverain  , 
demeurant  en  son  hôtel ,  quartier  àcs  Sources ,  où  il  fait  son  domicile  : 
je,  Pierre  Martin  ,  Huissier  audit  Conseil ,  demeurant  en  la  Ville  du  Petit 
Goave  ,  ai  bien  et  duement  déclaré  à  M^  Haran  ,  Conseiller  audit 
Conseil  ,  demeurant  en  son  hôtel,  quartier  de  la  grande  Rivière  ,  où  il  fait 
son  domicile  ordinaire,  que  mondit  sieur  le  Procureur-  Général  lui  ayant 
ci-devant  fait  voir  et  communiqué  la  lettre  du  Roi ,  écrite  de  Reims  le 
x6  Octobre  dernier,  à  Mgr.  le  Marquis  de  Sorel ,  Général  de  cette 
Isle ,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  ordonne  de  faire  chanter  le  Te  Deum , 
et  d'y  faire  assister  le  Conseil ,  avec  une  Ordonnance  rendue  par  mondit 
Seigneur  le  Général ,  et  Monseigneur  de  Montholon ,  Intendant ,  datée  du 
Petit  Goave ,  le  onze  du  courant ,  par  laquelle  ils  déclarent  avoir  établi  leur 
résidence  audit  lieu  du  Petit  Goave  ,  pour  des  raisons  dont  ils  ont  rendu 
compte  au  Roi ,  et  assignent  la  prochaine  Séance  du  Conseil ,  au  trois 
Mai  prochain,  en  ladite  Ville  du  Petit  Goave;  et  une  lettre  commune ,  écrite 
par  mesdits  Seigneurs  ,  à  mondit  sieur  le  Procureur-Général ,  datée  du  Petit 
Goave  le  même  jour  ,  par  laquelle  ils  lui  mandent  de  communiquer  la  lettre 
du  Roi ,  et  Ordonnance  ci-dessus ,  aux  Officiers  du  Conseil ,  et  de  les 
avertir  que  ,  pour  leur  commodité  ,  la  Cérémonie  du  Te  Deum  et  Feu 
de  joie,  a  été  différée  au  dimanche  deux  Mai  prochain  ,  et  de  les  inviter 
à  s'y  trouver  :  de  tout  quoi  néanmoins  mondit  sieur  M^  Haran  voudroit 
ignorer  sous  de  vains  prétextes  ,  quoique  cet  usage  soit  établi  depuis  la 
créanon  du  Conseil,  que  le  Procureur- Général  reçoit  les  ordres  du  Président, 
pour  les  communiquer  et  notifier  aux  Officiers  du  Conseil  ,  lorsqu'ils 
doivent  s'assembler  extraordinairement  ,  ou  assister  à  une  Cérémonie  ; 
pourquoi  il  somme  mondit  sieur  M^  Haran  de  reconnoître  qu'il  a 
eu  communication  de  ce  que  dessus  ,  et  que  faute  par  lui  de  se  trouver 
à  la  Cérémonie  et  au  Conseil ,  comme  dit  est  ci-dessus ,  mondit  sieur 
Procureur-Général  prend  acte  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  3 
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et  afin  que  mondit  sieur  M«  Haran  n'en  prétende  cause  d'ignorance , 
je  lui  ai  baillé  et  laissé  cette  copie  en  son  domicile  ,  parlant  à  sa  personne. 
Signé ,  Martin. 

De  la  part  de  MM.  Haran  ,  Guerrin  ,  Lemaire,  Bizoton,  Nicolas, 
Bornât ,  Sevré  et  Earbaud  ,  tous  Conseillers  au  Conseil  Supérieur  de 
Léoganc  ,  en  répondant  à  !a  sommation  qui  leur  a  été  faite  et  signifiée 
par  exploit  de  Martin,  Huissier,  de  ce  jour,  à  la  requête  du  Procureur- 
Général  audit  Conseil  ,  a  été  dit  et  déclaré  que,  mal-à-propos  ledit 
Procureur-  Général  avance  leur  avoir  çi-devant  communiqué  la  lettre  de  Sa 
Majesté  ,  àm6  Octobre  dernier;  qu'il  est  bien  vrai  qu'il  a  seulement  fait 
voir  à  une  partie  de  ces  MM.  une  copie  de  ladite  lettre  ,  qui  lui  ont 
répondu  qu'ils  étoient  prêts ,  comme  ils  le  sont ,  d'assister  à  la  Cérémonie 
du  Te  Deum  ,  ordonné  par  ladite  lettre  de  Sa  Majesté  ,  aussitôt  qu'elle 
aura  été  communiquée  en  original  au  Conseil ,  afin  d'en  ordonner  l'en- 
registrement ,  et  à  tous  les  Officiers  de  cette  Cour  ,  d'assister  à  cette 
auguste  Cérémonie  ^  au  jour  indiqué  par  M.  le  Général ,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  dans  toutes  les  Cours  Supérieures  du  Royaume. 

Qu  a  l'égard  de  l'Ordonnance  de  MM.  de  Sorel  et  Montholon,  du  1 1  de 
ce  mois ,  qu'elle  leur  a  été  communiquée  à  chacun  par  ledit  Procureur- 
Général  ,  ils  lui  ont  déjà  répondu  ,  que  dans  le  particulier  n'ayant  pas  de 
voix  j  elle  devoit ,  comme  elle  doit ,  être  communiquée  au  Conseil  en  corps, 
pour  délibérer  sur  l'exécution  d'icelle ,  pourquoi  ils  persistent  dans  les 
réponses  ci-devant  faites  ,  et  protestent  de  nullité  contre  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  et  requis  au  préjudice  des  présentes ,  jusqu'à  ce  que 
le  Conseil  en  ait  délibéré.  Signés,  Haran,  Guerrin, Lemaire,  Bizoton,  Nicolas, 
Bornât ,  Sevré  ,  et  Barbaud  de  Rangeviile. 

L'an  1723  ,  et  le  30  du  mois  d'Avril  après  midi  ,  àla  requête  de  MM. 
Haran,  Guerrin,  Lemaire,  Bizoton,  Nicolas,  Bornât,  Sevré,  Barbaud 
de  Rangeviile  ,  Conseillers  audit  Conseil-Supérieur  de  Léogane  ,  résidant 
audit  quartier  ;  j'ai ,  Huissier  au  Siège  Royale  de  Léogane,  y  résidant ,  sous- 
signé ,  duemeut  signifié  les  réponses  ci-dessus  et  de  l'autre  part  ,  à 
M^ .  Brice  Lemaitre,  Procureur-Général  audit  Conseil ,  àce  qu'il  n'eniçnore. 
rait  et  dclaisic  autant  du  présent  à  mondit  sieur  Lemaitre  ,  en  fon  domi- 
cile ,  parlant  au  sieur  Festu ,  avec  injonction  requise  lesdits  jour  et  an  , 
Signé    Démon  TEL. 


de  rAmérujue  sous  le  Kent. 


45 


«SiWiBKïUBsiaKSXî  /»»5!!u  KTi^-rit^sisar^^vs.aaaiLSuit-i'Txta.xe.itixujisri'.  3MWlBaEtasms3M?aBtgTf:'if  i-S\ 


^4rre  tÉ  du  Conseil  de  Lcoganc  j  sur  l'Ordre  qui  cransjcre  ccuc  Cour  au 

Pau  Goave. 


Du  3  Mai   iji}. 

'AN  1725 ,  le  lundi  3  Mai ,  du  matin  ;  Nous,  Nicolas  Karan  ,  Robcit 
Guerrin  ,  CiiarlesLcmaire,  Charles- Nicolas  Bizoton^  Gabriel -Nicolas,  Jean- 
Jacques  Bornât,  Jean  Sevré  et  Jean-Baptiste  Barbaud  ,  tous  Conseillers  au 
Conseil  Supérieur  de  Léogane  :  Nous  sommes  transportés  en  la  Ville  de 
Léoganc,  pour  assister  à  la  Séance  ordinaireduConseilindiqué  par  Sa  Majesté 
à  ladite  Ville  de  Léogane,  ou  étant  prêts  à  monter  l'escalier  du  Palais, 
le  sieur  l'Ecossois ,  Major  audit  quartier  de  Léogane,  seroit  venu  à  notre 
rencontre,  et  auroitrémis  àM.Haranunordre  deMM.de  Sorel,  Lieutenant- 
Général  en  cette  Colonie ,  et  de  Montholon  ,  Intendant  ,  et  nous  auroit 
fait  défenses  verbales,  de  par  le  Roi,  et  de  mesdits  sieur  de  Sorel  et 
de  Montholon ,  de  tenir  la  Séance  ordinaire  ;  à  quoi  répondant  que  nous 
étions  obligés  de  monter  au  Palais  pour  y  prendre  lecture  dudit  ordre  , 
et  ensuite  prendre  les  mesures  en  tel  cas  requises ,  Nous  nous  serions 
rendus  dans  la  Chambre  ordinaire  du  Palais ,  où  étant ,  Nous  aurions  fait 
lecture  d'un  ordre  daté  du  Petit  Goave  ,  du  deuxième  du  présent  mois 
de  Mai ,  Signé ,  le  Marquis  D£  Sorel  et  Montholon  ,  dont  la 
teneur  s'ensuit  : 

DeparleRoi. 

JLi  E  Marquis  de  Sorel ,  etc. 

François  de  Montholon,  etc. 

Nous  voyons  avec  douleur  ,  qu'une  grande  partie  des  Conseillers  du 
Conseil-Supérieur  continuant  dans  leur  opiniâtreté  et  mauvais  préjugé  , 
refusent  d'obéir  à  notre  ordre  du  1 1  Avril  dernier  ,  par  lequel  Nous  avons 
fixé  notre  résidence  ordinaire  au  Petit  Goave ,  et  établi  les  Séances  du 
Conseil  en  ladite  Ville:  ne  pouvant  plus  douter  de  la  formelle  désobéissance^ 
des  sieurs  Haran  ,  Guerrin  ,  Lemaire ,  Bornât ,  Bizoton  ,  Nicolas  Sevré  et 
Barbaud  ;  vu  les  protestations  qu'ils  ont  eu  la  témérité  de  faire  signifier 
au  Procureur-Général  du  Roi  dudit  Conseil,  par  Demontel,  Huissier,  en  date 
du  30  Avril  dernier  ,  contre  la  sommation  faite  à  sa  requête  auxdits  Con- 
seillers, à  chacun  en  particulier,  de  se  rendre  au  Petit  Goave,  le  2  Mai 
courant,  au  Te  Deum ,  que  nous  avons  eu  ordre  de  faire  chanter,  et 
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aux  Séances  des  Conseils  ,  conformément  à  notre  susdite  Ordonnance  , 
ce  qui  Cit  une  preuve  convaincante  de  leur  mauvaise  disposition  5  Nous 
ne  saurions  prendre  de  trop  justes  mesures  pour  arrêter  les  suites  d'une 
conduite  si  irréguiiére  ;  et  ne  devant  plus  compter  sur  le  zèle  et  retenue 
desdits  Conseillers ,  pour  prévenir  les  assemblées  illicites  qu'ils  voudroienc 
s'aviser  de  faire  ,  sous  l'ombre  de  tenir  un  vrai  Conseil  ,  désordre 
dont  il  ne  pourroit  arriver  que  des  suites  et  conséquences  fâcheuses 
pour  les  clients ,  qui ,  séduits  sous  l'apparence  d'un  Tribunal  juridique  ,  fe- 
roient  quelque  fonds  sur  les  Arrêts  qui  en  pourroient  émaner  ,  et  dont  il 
nakroit  une  source  de  Procès  et  de  nullités  fort  préiudiciabîes  au  repos  des 
familles  et  à  l'intérêt  public  :  Nous  ordonnons  au  Sieur  l'Ecossois ,  Major 
et  Commandant  à  Léogane  ,  de  s'opposer,  au  nom  du  Roi  ,  à  toutes  as- 
sem.blées  desdits  Conseillers ,  et  particulièrement  à  celles  qu'ils  vondroient 
former  au  Palais  de  Léogane  ;  et  de  leur  déclarer  de  notre  part,  et  à 
tout  le  peuple  ,  que  tout  ce  qu'ils  pourroient  faire  et  statuer ,  sera  regardé 
comme  nul ,  abusif  et  non-avenu  j  et  que  nous  leur  défendons  très-expres- 
sément de  s'assembler  d'aucune  manière  ,  pour  quelque  prétexte  que  ce 
soit, sous  peine  de  désobéissance  etde  contravention  à  nos  ordres.  Donne  ■ 
au  Petit  Goave.  Signé,  le  Marquis  de  Sorel  ,  de  Montholon. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération  ,  Nous  aurions  tous  dit  et 
déclaré ,  que  quoiqu'il  n'appartenoit  qu'à  Sa  Majesté  seule  de  supprimer 
les  Séances  de  cette  Cour  supérieure  ,  qu'Elle  a  fixée  et  établie  à  Léogane  , 
que  nous  trouvant  huit  Conseillers  scrvans  assemblés ,  outre  M.  Petit ,  qui 
n'a  pu  assister  avec  nous,  à  cause  de  la  maladie  qui  le  retient  au  lit  depuis 
plus  de  deux  mois  ;  que  conséquemment ,  composant  plus  des  deux  tiers  du 
Corps ,  Nous  aurions  été  en  droit  de  continuer  les  Séances,  sans  avoir  égard 
à  l'ordre  ci-dessus  transcrit ,  contre  lequel  nous  protestons  de  nullité  ; 
puisqu'un  Conseil-Supérieur  ne  doit  l'econnoître  que  ceux  de  Sa  Majesté 
et  de  son  ConseiU  cependant  ,  pour  obvier  aux  désordres  qui  pourroient 
en  naître  ,  et  de  la  multiplicité  des  Arrêts  émanés  de  ce  Conseil ,  et  des 
prétendues  Séances  que  l'on  s'ingère  contre  l'autorité  du  Roi ,  de  tenir 
au  Petit  Goave  ,  et  désirant  tous  d'appaiser  les  rumeurs  dans  lesquelles  ces 
nouveautés  mettent  les  peuples  ,  en  prévenir  les  suites ,  et  donner  à  Sa 
Majesté  des  preuves  de  notre  obéissance  respectueuse,  et  du  zèle  qui  nous 
excite  à  concourir  autant  qu'il  nous  est  possible  au  bien  et  à  la  tranquillité 
publique ,  plutôt  que  de  soutenir  le  privilège  de  cette  Cour  avec  la  fermeté 
que  nous  ferions  paroitre  en  toute  autre  occasion ,  si  le  service  du  Roi 
et  le  bien  de  ses  sujets  ne  s'y  trouvoient  pas  intéressés  ;  Nous  avons  délibéré 
et  statué  de  nous  retirer ,  et  de  cesser  toutes  Séances  du  Conseil  et  actes  de 
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Justice ,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  5  protestant 
contre  qui  il  appartiendra  ,  de  tout  ce  qui  peut  arriver  du  retardement  de 
Tadminisiration  de  la  Justice,  à  l'cfFct  de  quoi-trcs-hinnb!es  remontrances 
seront  Riitesà  SaMaicsté  par  ce  Conseil;  et  pour  y  travailler,  avons  nommé 
MM.  Nicolas  et  Sevré  ,  Conseillers  séans.  Ordonnons  que  l'ordre  ci-trânxric 
sera  de  Nous  paraphé  ,  et  restera  annexé  aux  minutes  du  GrcfFcde  la  Cour, 
ensemble  la  réponse  par  Nous  faite  à  la  somm.ation  du  Procureur-Général , 
du  30  Avril  dernier.  Fait  en  Conseil,  les  jour  et  an  que  dessus. 5'/D'«e>  , 
Harran  ,  Guerrin,  Lemaire,  Bornât,  Bizoton,  Nicolas,  Sevré  et  Barbaud. 

Signifié  le   mcnii  jour ,  à  la  requête  des  Conseillers  ,tzu  Procureur-Général , 
par  rAudlencier. 

Rayé  ,  biffé  en  vertu  des  ordres  du  Roi  j  le  7  Décembre  fuivant. 

V.  t  Arrêt  suivant  j  rendu  le  même  jour  par  le  Confeil  séant  au  Petit  Goave. 

Arrêt  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  qui  nomme  le  Médecin  du  Roi  j  et  le 
Lieutenant  particulier  du  Siège  de  la  même  Fille  j  pour  suppléer  le  nombre 
des   Conseillers  Titulaires  j  en  cas  d'insuffisance. 

Du   3    Mai    172.3. 

O  u  R  ce  qui  a  été  judicieusement  remontré  au  Conseil ,  par  le  Procu- 
reur-Général du  Roi,  que,  par  l'absence  et  le  défaut  de  la  plupart  des 
Officiers  du  Conseil,  qui  ne  se  sont  point  rendus  pour  assister  aux  séances, 
prétendant  s'en  soustraire  sous  divers  prétextes  ,  il  seroit  nécessaire 
d'appeler  deux  notables,  pour  avoir  séance  et  voix  délibérative  au 
Conseil  ,  afin  que  les  sujets  du  Roi  ne  soutfrent  aucun  retardement  dans 
l'administration  de  la  Juftice  ,  de  tout  quoi  il  a  requis  acte.  Le  Conseil, 
la  matière  mise  en  délibération  ,  a  donné  acte  au  Procureur-Général  de 
sa  remontrance  ;  en  conséquence  ,  a  nommé  et  nomme  le  sieur  Michel 
Depas ,  Conseiller  ,  Médecin  ordinaire  du  Roi  en  cette  Colonie  ,  et  M'^ 
Simon  Dufourcq,  Lieutenant  de  Juge  du  Siège  du  Petit  Goave ,  pour  prendre 
séance  et  voix  délibérative  au  Conseil ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  nombre 
suffisant  d'Officiers  titulaires ,  et  lesdits  MM.  Lopes  Depas  et  Simon  Du^- 
fourcq  ,  ayant  été  appelés ,  ont  ,  en  présence  du  Procureur-Général ,  prêté 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé ,  à  la  charge ,  par  le  sieur 


BÉMHHÉMI 


aàÉiMÉilÉMi 


48  Lo'ix  et  Const,  des  Colonies  Françaises 

DufoLircq ,  de  s'abstenir  ec  se  déporter  dans  les  causes  et  instances  des- 
qvielici  il  aura  connu ,  en  qualité  d'Ofiîcier  du  Siège  audit  lieu  du  Petit 
Goave. 

Et  ledit  jour  ,  troisième  A'iai  mil  sept  cent  vingt- trois  ,  en  exécution 
de  l'Arrêt  ci-dessus  ,  A'I^'I.  Lopes  Depas  et  Michel  Dufourcq  ont  pris 
séance. 

Le  Conseil  commença  alors  à  se  tenir  au  Petit  Goave  j  par  ceux  des 
Membres  qui  obéirent  à  l'Ordonnance  du  lï  Avril  précédent  ^  dont  ils  ordon- 
nèrent l'enregistrement  ledit  jour  3  Mai. 


Contrat  de   Vente  j  par  la   Compagnie  Royale   de   S.  Domingue  j  au 
Roi  J  d'un  terrein  _,  pour  y  construire  le  Bourg  de  S,  Louis. 


Du   10  Mai  1713. 
R,  au   Conseil  du  Petit  Goave  j  le  ^  Mai  17  2. 3. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  condamne  j  sans  autre  Procédure  j  un 
Nègre  j  Chef  de  Bande  _,  au  dernier  supplice  ;  les  Officiers  de  la  Jurisdiction 
siégeant  audit  Conseil. 

Du  4  Juin  17x3. 


Gérard  Carbon  ,  Conseiller  du  Roi  en  ce  Conseil ,  faisant  les  fonc- 
tions de  Procureur-Général  du  Roi ,  est  entré  ,  et  a  dit  :  qu'il  y  avoit  dans 
les  prisons  le  Nègre ,  nommé  Colas  Jambes  Coupées  j  Esclave  du  sieur  Doze , 
si  connu ,  depuis  quatre  à  cinq  années ,  par  ses  Maronages  à  l'Espagnol , 
avec  séduction  et  enlèvement  d'autres  Nègres  ;  chef  de  Cabale  avec  port 
d'Armes  ;  voleur  de  grand  chemin ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  dans  le 
Quartier  du  Bois  de  Lance  et  Morne  à  Mantègre ,  attaquant  jusques  aux 
Blancs,  ayant  plusieurs  intelligences  et  correspondances  secrètes  pour  abolir 
les  Colonies  ;  fauteur  ou  complice  impliqué  dans  les  cabales  de  Cèzarj 
Jupiter,  Louis  et  Chéri ,  qui  ont  été  punis  du  dernier  supplice  ;  accusé ^  en 
outre  J  de  sorcilége  et  magie  j  pour  s'être  j  nombre  de  fois  j  échappé  des  fers 
çt  prisons  j  et  avoir  empoisonné  plusieurs  Nègres.   Et  comme  tous  ses 
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crimes  et  sa  vie  sont  connus  de  tout  le  Quartier,  et  de  chacun  des  meilleurs 
Particuliers ,  et  que  son  Procès  se  trouve  fait  et  jugé  par  difFcrens  Arrêts  de 
ce  Conseil ,  dont  il  n'a  point  subi  la  peine  faute  d'avoir  ctc  pris  ■■,  ledit 
Procureur-Général  conclut  et  requiert  pour  le  Roi  ,  et  pour  tout  le 
Quartier  du  Cap ,  que  ledit  Colas  soit  déclaré  et  reconnu  chef  de  Cabales, 
et  séducteur  de  Nègres ,  voleur  de  grand  chemin  ,  tant  de  jour  que  de 
nuit ,  et  comme  tel  condamné  d'être  rompu  vif,  etc.  Vu  par  le  Conseil 
le  présent  réquisitoire  ,  et  y  ayant  égard  :  LE  Conseil  a  ordonné  et 
ordonne  ,  que  le  Nègre  Colas  sera  amené  des  prisons  de  cette  Ville  en  la 
Chambre  d'icelui,  et  qu'il  sera  procédé  au  Jugement  dudit  Procès ,  sans 
autre  délai  ;  à  l'effet  de  quoi  les  Officiers  de  la  Jurisdiction  seront  extraor- 
dinairement  mandés  pour  y  être  présens ,  et  donner  leur  voix  délibérativc 
comme  en  première  instance  ,  attendu  l'importance  et  l'exigence  du 
cas  ;  et  après  que  ledit  Colas  a  été  amené  en  la  Chambre  dudit  Conseil , 
par  Thomas ,  Huissier ,  et  les  Officiers  de  ladite  Jurisdiction  ,  entrés  et 
pris  séance  ,  et  ledit  Nègre  Colas  ouï  et  entendu  sur  les  faits  mentionnés 
audit  réquisitoire,  LE  Conseil  a  déclaré  leditNégre  Colas  dûement  atteint 
et  convaincu  d'être  chef  de  Cabales  et  séducteur  de  Nègres ,  voleur  de 
grand  chemin  ,  tant  de  jour  que  de  nuit  ;  pour  réparation  de  quoi ,  ledit 
Conseil  l'a  condamné  d'être  rompu  vif  par  l'Exécuteur  de  la  Haute  Juftice, 
sur  un  échafaud  qui  sera  à  cet  effet  dressé  au  Quartier  du  Bois  de 
Lance  et  Morne  à  Mantègre  ,  où  il  expirera ,  et  son  corps  demeurera 
exposé  pour  l'exemple  pubhc  des  Nègres  qui  sont  dans  sa  correspondance } 
renvoie  la  présente  exécution  pardevant  le  Procureur  du  Roi  ,  qui  se 
trouvera  présent  à  ladite  exécution ,  avec  deux  Huissiers  qu'il  prendra 
pour  cet  effet,  ainsi  qu'il  conviendra. 


Lettres-Patentes   en  faveur  des  Juifs  Portugais  des  Généralités 
de  Bordeaux  et  d'Auck. 


Du  mois  de  Juin  17 23' 

JL  o  U  I  s  ,  etc.  S:\lut.  Par  l'Arrêt  de  notre  Conseil,  du  21  Février  lyiz  , 
Nous  aurions  ordonné  que ,  par  les  sieurs  Intendans  et  Commissaires 
départis  pour  l'exécution  de  nos  Ordres  dans  les  GénéraUtés  de  Bordeaux 
&•  d'Auch  ,  à  la  poursuite  et  dihgence  du  sieur  Pressigny  ,  il  seroit  inces- 
samment dressé  ,  par  chacun  desdits  sieurs  Intendans,  Commissaires  départis 
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dans  les  Généralités  de  Bordeaux  et  d'Auch,  des  états  de  tors  les  Juifs  qui 
y  sont  actuellement  établis  et  domiciliés ,  lesquels  états  contiendront  les 
lieux  et  le  temps  qu'il  y  a  qu'ils  y  demeurent ,  le  nombre  d'enfans  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  dont  chaque  famille  est  composée  ,  aussi  bien  que 
le  nombre  des  domestiques  ,  soit  Chrétiens  ou  Juifs,  qu'ils  ont  à  leur 
service  5  comme  aussi  le  principal  commerce  dont  ils  se  mêlent,  les  biens- 
fonds  qu'ils  ont  acquis  et  dont  ils  jouissent  ;  lesquels  biens-fonds ,  apparte- 
Bans  auxdits  Juifs ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  puissent  être ,  seront 
saisis  et  mis  sous  notre  main ,  en  conséquence  des  Ordonnances  qui  seroient 
rendues  à  cet  effet  par  lesdits  sieurs  Intendans  et  Commissaires  départis 
dans  lesdites  deux  Généralités ,  à  la  requête  ,  poursuite  et  diligence  du 
sieur  de  Pressigny  ;  et  qu'à  l'égard  des  biens-fonds  ci- devant  possédés 
par  lesdits  Juifs,  dont  ils  pourroient  avoir  disposé  avant  la  publication 
dudit  Arrêt,  notamment  depuis  le  premier  Octobre  \']^^  ,  les  Acquéreurs 
d'iceux  seroient  tenus  de  rapporter ,  devant  lesdits  sieurs  Intendans  et 
Commissaires  départis ,  les  titres  de  propriété  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent lesdits  biens  ;  défenses  leur  étant  faites ,  ainsi  qu'auxdits  Juifs  ,  de 
disposer  desdits  biens  jusqu'à  ce  qu'autrement  Nous  en  eussions  ordonné  ; 
pour  lesdits  états ,  titres  de  propriété  envoyés  à  notre  Conseil ,  rapportés 
et  vus  en  icelui ,  être  par  Nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Mais  les 
Juifs  desdites  Généralités,  connus  et  établis  en  notre  Royaume  sous  le 
titre  de  Portugais  ,  autrement  Nouveaux  Chrétiens ,  nous  ayant  très- 
humblement  fait  supplier  de  leur  permettre  de  nous  représenter  que, 
bien  loin  qu'ils  n'aient  pu  ni  ne  puissent  s'établir  et  acquérir  un  domicile 
fixe  dans  notre  Royaume  ,  ni  en  aucun  cas  y  posséder  des  biens-fonds ,  ce 
qui  fait  l'unique  fondement  de  l'incapacité  que  suppose  en  eux  ledit  Arrêt 
de  notre  Conseil ,  du  z  i  Février  17225  tout  au  contraire,  par  Déclaration 
du  Roi  Henri  II,  du  mois  d'Août  i  550,  il  a  été  permis,  et  cette  Décla- 
ration confirmée  par  Lettres -Patentes  du  Roi  Kenri  ill ,  des  i  î  Novem- 
bre I  574,  et  19  Avril  i  580  ,  et  par  autres  du  feu  Roi ,  notre  très- 
honoré  Seigneur  et  Bisayeul ,  du  mois  de  Décembre  1 6  5  (î  ,  et  ledit  Arrêt 
de  notre  Conseil  du  2  i  Février  1 7  2  2  ,  pouvant  être  regardé  comme  un 
trouble  fait  à  la  permission  qu'ont  lesdits  Portugais  ,  par  lesdites  Décla- 
rations et  Lettres  -  Patentes  de  confirmation  ,  de  s'établir  ,  réfider  et 
demeurer  en  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  et  Seigneuries  de  notre 
obéissance ,,  ensemble  aux  droits  qu'ils  ont  d'y  posséder  toutes  sortes  de 
biens ,  et  d'y  négocier ,  ainsi  que  peuvent  faire  tous  Regnicoles  et  naturels 
François  :  il  Nous  a  paru  juste  de  révoquer  ledit  Arrêt  de  notre  Conseil , 
du  21  Février  1722  ,  et  en  même-temps ,  par  une  nouvelle  disposition. 
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de  conserver   Icsdits  Portugais    dans  les  mêmes  permiflîons ,    facultés  , 
droits  ,  privilèges    et   franchises     accordés  par   lesditcs  Déclarations  et 
Lettres-Patentes  de  confirmation  des  Rois   nos  prédéccfleurs  ,    à   quoi 
Nous  nous  sommes  portés  d'autant  plus  volontiers ,  que  leidits  Portugais , 
en  leurdite  qualité  de  Rcgnicoles  /Nous  payeront  une  somme  de  cent  mille 
livres ,  et  les  deux  sols  pour  livre  ,  en  faveur  de  notre  joyeux  avènement 
à  la  Couronne  :  et  délirant  traiter  favorablement  le:dits  Portugais,  réfidens 
actuellement  dans  l'étendue  desdites  Généralités  de  Bordeaux  et  d'Auch  ,  et 
ceux  qui ,  dans  la  suite ,  pourront  s'y  retirer  et  habituer ,  ensemble  leurs 
femmes  ,  enfans ,  familles,  commis  et  facteurs.  A  ces  causes  ,  etc.  Disons^ 
statuons  et  ordonnons ,  voulons  et  Nous  plaît ,  qu'en  payant ,  par  lesdits 
Portugais ,  résidens ,  établis  et  domiciliés  en  France  ,  dans  l'étendue  des 
Généralités  de  Bordeaux  et  dAuch  ,  la  somme  de  cent  mille,  livres  et  les 
deux  sols  pour  livre  d'icelle,  en  faveur  de  notre  joyeux  avènement  à  la 
Couronne,  ils  soient  ec  demeurent  confirmés  et  maintenus  ,  comme  par 
ces  présentes  Nous  les  confirmons  et  maintenons ,  et  en  tant  que  de  besoin 
pourroit  être  de  nouveau  ,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  par  cesdites 
présentes ,  tant  pour  ceux  actueliement  réiîdens  ,  établis  et  domiciliés  dans 
lesdites  Généralités  de  Bordeaux  et  d'Auch  ,  que  ceux   qui   voudront  à 
l'avenir  s'y  habituer ,  et  qui  se  feront  immatriculer  pardevant  les  Juges 
des  lieux  de  leur  réfidence  ,  que  pour  leurs  femmes  ,  enfans  ,  familles , 
commis  et  facteurs ,  et  leurs  successeurs ,  la  permission  et  le  droit  d'y 
demeurer ,  vivre  ,  trafiquer  et  négocier  ,  avec  les  mêmes   franchises  et 
libertés  qu'avant  ledit  Arrêt  de  notre  Conseil  ,  du  2  i    Février    1722  , 
lequel  Nous  avons  révoqué  et  révoquons  comme  nul  et  de  nul  effet  ,  le 
tout  ainsi  que  font  nos  sujets  naturels  :  Voulons  aussi  qu'ils  puissent  disposer 
de  leurs  biens  entre-vifs ,  ou  à  cause  de  mort ,  par  donation,  vente ,  ou 
autrement ,  qu'ils  aviseront ,  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera  ,   et 
généralement    qu'ils  jouissent  de  tout  le  contenu   aux    Déclarations  et 
Lettres-Patentes  des  mois  d'Aovit  1 5  50,  Novembre  i  574,  19  Avril  1 5  80, 
et  du  mois  de  Décembre    1656  ,  sans   qu'ils   soient   tenus   de  prendre 
d'autres   lettres  de  naturalité,  et  déclaration  de  Nous  ou  des  Rois  nos 
Successeurs i  voulons  pareillement  qu'ils  jouissent  du  bénéfice  des  présentes, 
tant  qu'ils  demeureront  en  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  et  Seigneuries 
de  notre  obéissance ,  à  la  charge  ,  à  l'égard  de  leurs  héritiers ,  successeurs 
ou  ayant-causes ,  en  faveur  desquels  ils  disposeront  de  leurs  biens ,  qu'ils 
soient  Regnicoles.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  notre   Cour  de  Parlement  à  Bordeaux  ,    que  ces    présentes    ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier,  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
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et  user  pleinement  et  paisiblement  lesdits  Portugais ,  rcsidens  actuellement, 
ou  qui  résideront  dans  la  suite,  et  seront  immatriculés,  dans  toute  l'étendue 
desdites  Généralités  de  Bordeaux  et  d'Auch  ,  ensemble  leurs  femmes , 
enfans ,  familles ,  facteurs  et  commis ,  sans  souffrir  leur  être  fait  ni  donné 
aucun  trouble  ou  empêchement ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse 
être  ,  ni  qu'ils  foient  recherchés  en  façon  quelconque  pour  raison  de 
leur  vie  ,  ou  autrement  inquiétés  en  leurs  personnes  et  biens ,  sous  quelque 
prétextes  que  ce  soit  ;  nonobftant  toutes  Ordonnances  ,  Lettres  et  autres 
choses  à  ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  présenses,  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires.  Donné  à  Meudon, 
au  mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-trois ,  et  de  notre  Régne 
le  huitième.  Signé ,  LOUIS  ,  et  plus  bas  ^  Par  le. Roi  ;  Phelypeaux.  Vu 
au  Conseil ,  Dodun  :  et  scellées  du  grand  Sceau  de  cire  verte.  1^) 

R.  au  Parlement  de  Bordeaux  j  le  l  l  Septembre  suivant, 
(*)  Voye^  la  Note  sur  les  Lettres-Patentes  du  mois  J'Aoûc  IJ  jo. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  le  paiement  des  Nègres  suppliciés  j 
et  les  frais  de  leur  procédure  j  et  qui  charge  les  Marguilliers  de  la  recette  des 
droits  suppliciés. 

Du  5  Juillet  172.3. 

V  U  par  le  Conseil ,  le  Réquisitoire  et  Remontrance  présentés  en  icelui 
cejourd'hui,  par  le  Procureur-Général  du  Roi  ;  LE  Conseil,  après  avoir 
délibéré  sur  les  cinq  articles  mentionnés  en  ladite  Remontrance  ,  a  ordonné 
et  ordonne ,  à  l'égard  des  premier  et  second  articles  :  i  °.  que  les  Nègres 
qui  seront  d-après  suppliciés ,  seront  payés  aux  Propriétaires  sur  le  pied 
que  lesdits  Nègres  vaudront  à  bord  des  Vaisseaux  Négriers ,  lors  de  l'Arrêt 
rendu  pour  leur  exécution,  par  le  Receveur  des  deniers  pour  les  suppliciés, 
à  l'exception  des  défedueux ,  et  auxquels  il  manqueroit  un  bras  ou  une 
jambe,  etc.,  le  prix  desquels  sera  réglé  pour  lors  par  le  Conseil;  et 
z",  que ,  sur  ladite  somme  pour  le  prix  desdits  Nègres  suppliciés ,  il  sera 
retenu  ,  par  ledit  Receveur ,  tous  les  frais  faits  pour  parvenir  à  l'exécution 
d'iceux  ;  ledit  Conseil  ordonne  en  outre  que  le  quatrième  article  de  ladite 
Remontrance ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence, 
que  les  Marguilliers  seront  tenus ,  envers  ledit  Receveur ,  du  total  de  l'im- 
position faite  dans  leurs  Paroisses  pour  les  Négressuppliciés ,  à  moins  qu'ils  ne 
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juftificnt  les  poursuites  qu  ils  auront  laites  contre  les  insolvables  ;  et  qu'en 
considération  de  leurs  peines  et  soins  pour  la  perception  desdits  droits ,  ils 
en  seront  exempts  pendant  l'année  de  leur  charge  ■■,  et  pour  ce  qui  regarde 
les  trois  et  cinquième  articles,  pour  que  la  levée  des  droits  suppliciés  n'ait 
lieu  que  sur  les  Nègres  travaillans ,  ledit  Conseil  n'a  pas  jugé  à  propos  dé 
rien  changer  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent ,  et  ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  lu,  publié  par-tout  où  besoin  sera,  etc. 

V.  JJ  Ordonnance  du  5  Juillet  suivant. 


A  RK  è  T  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  les  Cures  et  Vicaires  déposeront 
les  Testamens  che^  un  Notaire  du  lieu  j  huitaine  après  la  mort  des  Testa- 
teurs ,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel  ;  et  qu'ils  déposeront  j  suivant 
V  Ordonnance  j  les  Registres  de  Baptêmes  j  Mariages  et  Sépultures. 

Du  13   Août  1723. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  en  forme  d'appel ,  interjeté  par  le  R.  P. 
Larcher ,  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  Supérieur ,  le  j  Juillet  dernier  ,  de 
l'Ordonnance  du  Siège  Royal  de  cette  Ville  ,  par  laquelle  il  eft  fait 
défenses  à  tous  Curés ,  Vicaires  de  cette  dépendance ,  de  garder ,  parde- 
vers  eux,  aucunes  minutes  de  Testamens  et  Codicilles  qu'il  reçoivent ,  leur 
enjoignant  de  les  déposer  au  Greffe  de  la  Jurisdiction  aussitôt  le  décès  des 
Testateurs ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  toutes  les  voies  dues  et  raison- 
nables ,  même  par  saisie  de  leur  temporel  ;  et  que  cette  Ordonnance  seroit 
signifiée  audit  Père  Larcher ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore.  Vu  le  rapport  de 
M.  de  Chavanne,  et  les  conclusions  du  Procureur -Général  du  Roi  ;  le 
tout  mûrement  examiné  :  le  Conseil  ordonne  que  ladite  Ordonnance 
dont  est  appel ,  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  à  la  réserve  néanmoins 
que  les  Curés  ou  Vicaires  auront  huit  jours  après  la  mort  des  Testateurs, 
pour  remettre  la  minute  des  Testamens  et  Codicilles  qu'ils  recevront ,  à 
l'étude  d'un  Notaire  Royal ,  qui  en  délivrera  des  grosses  aux  Parties 
intéressées ,  conformément  à  l'article  VIII  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
I  69 1  ;  et  à  l'égard  des  Registres  des  Baptêmes ,  Mariages  et  Sépultures  , 
ledit  Conseil  ordonne  pareillement  auxdits  Curés  et  Vicaires ,  de  se. 
conformer  exactement  aux  articles  VIII ,  IX ,  X  et  XI  du  titre  XX  de 
l'Ordonnance  de  16(37  ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  XIII  du 
même  titre  ,  et  que  le  présent  Arrêt  sera  registre  dans  toutes  les  Paroisses 


^ 


54  Loix  et  Const.  des  Colonies  Fmnçvises 

de  ce  ressort  ,  afin  que  les  Curés  qui  les  desserviront ,  n'en  puissent  pré- 
tendre cause  d'ignorance.  Ordonne  ,  en  outre  ,  ledit  Conseil ,  que  le  R.  P. 
Larcher  payera  i  z  liv.  au  Roi  pour  l'amende  ordinaire. 


Lettre  d  U  R  QI  aux  Conseils  de  S.  Domingue  ^  pour  leur  annoncer 
V acceptation  de  l'emploi  de  Principal  Ministre  ,  par  Monseigneur  le  Duc 
d  Orléans  j  et   leur  enjoindre  de   lui   obéir  en   cette  qualité. 

Du    14   Août    1713. 

-:-•  J)efarleRoi. 

o  s  amés  et  féaux  :  notre  très- cher  et  très-amé  Oncle  ,  le  Duc  d'Or- 
léans ,  ayant  bien  voulu  accepter  l'emploi  de  Principal  Ministre  de 
notre  Etat  sous  notre  autorité  ,  Nous  nous  voyons  ,  avec  une  satisfaction 
singulière,  assurés  de  la  continuation  des  secours  que  Nous  recevons  de 
son  zèle  et  de  ses  lumières  depuis  que  Nous  gouvernons  par  Nous-mêmes, 
et  dont  Nous  avons  fait  une  si  heureuse  épreuve  pendant  notre  Minorité  ; 
et  voulant  qu'il  soit  reconnu  de  tous  nos  Officiers  et  Sujets  en  cette  qualité, 
et  obéi  en  toutes  les  fonctions  qui  en  dépendent  ;  Nous  vous  en  donnons 
connoissance  ,  et  vous  mandons  de  suivre  ce  qui  ell  en  cela  de  notre 
volonté ,  si  n'y  faitefaute  ;  car  tel  est  notre  plaisir.   Donné  à  Versailles,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  5  Janvier  1714. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  4  Février  suivant. 


O  R  D  O  N  N  A  N  C  E  des  Administrateurs  j  qui  suspend  l'exécution  du 
Règlement  du  Conseil  ^  du  ^  Juillet  précédent  j  portant  que  les  Nègres 
suppliciés  seront  payés  suivant  l'estimation. 

Du   17  Août  1723. 

JLi  E  Marquis  de  Sorel ,  etc. 

François  de  Montholon  ,  etc. 

Sur  ce  qui  Nous  est  revenu,  que  le  Conseil-Supérieur  du  Cap,  avoit  de 
fou  mouvement,  sans  uous  en  prévenir ,  et  sans  notre  consentement  et  par- 
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ticipation ,  rendu  un  Arrcr  en  forme  de  règlement ,  le  5  Juillet  dernier , 
portant  que  les  Nègres  esclaves  criminels ,  qui  seroient  à  l'avenir  suppliciés , 
seroient  payés  au  même  prix  que  les  Nègres  venans  de  Guinée  ,  vaudront 
dans  les  navires  lors  de  l'exécution,  ce  qui  va  au  moins  à  1200  liv.  dans 
le  tems  présent.  Ce  nouveau  Règlement  est  directement  contraire  aux  Régle- 
raens  ci-devant  faits  de  l'avis  ou  consentement  du  Gouverneur-Général 
et  de  l'Intendant ,  tant  dans  le  Conseil  du  Petit  Goave,  que  dans  celui  dix 
Cap ,  par  lesquels  le  prix  de  chacun  des  Nègres  suppliciés  dans  les  Quartiers  du 
Conseildu  Petit  Goave,  est  règle  à  (jOO  liv. ,  en  payant  par  les  maîtres  des 
esclaves  les  frais  de  géole  et  de  nourriture  ,  et  à  500  liv.  pour  chacun  des 
Nègres  suppliciés  daiosles  quartiers  àsx  Conseil  du  Cap,  dans  lesquels  les  pro- 
priétaires desdits  esclaves ,  ne  sont  point  chargés  des  frais  de  géolage  et  de 
nourriture  ;  le  Conseil  du  Cap  n'a  pas  dû  changer  ni   donner   d'atteinte 
à  l'exécution  dudir  règlement ,  les  prétextes  n'en   peuvent  être  que  spé- 
cieux i  l'augmentation  survenue  dans  le  prix  des  Nègres,  qui  sont  apportés  de 
Guinée  dans  cette  Colonie  ,  n'est  point    une  considération   assez  forte 
pour  donner  lieu  à  ce  changement ,  ni  pour  Nous  engager  à  autoriser  ce  nou- 
veau règlement,  elle  se  trouve  même  balancée  et  détruite  par  les  réflexions 
suivantes  ;  car  en  souffrant  l'exécution   de  ce  règlement  nouveau  ,  c'est 
donner  ouverture  à  plusieurs  des  Habitans  propriétaires  de  Nègres ,  de  dé- 
férer leurs  esclaves  en  Justice  ,  dès  qu'ils  ne  les  troirveront  pas  aussi  bons 
travailleurs  qu'ils  le  desireroient ,  dans  la  vue  de  se  les  faire  payer  un  prix 
au-dessus   de   leur  juste  valeur  ,  et  beaucoup  au-delà  de  celle  portée  par 
le  précédent  règlement ,  en  les  faisant  périr  par  des  accusations ,  sur  des 
sujets  innocens  ou  souvent   très-légers ,  qu'ils  ont  volontiers  dissimulés  , 
lorsqu'ils  ont  vu  ne  pouvoir  en  être  payés  que   sur   le  prix  de   500  liv. 
conformément  au  règlement;    il  s'ensuivroit  aussi  que  les  propriétaires  des 
Nègres  qui  se  trouveroient  avoir  des  esclaves  criminels ,  seroient  trop  fa- 
vorablement traités  d'en  avoir  des  prix  considérables  ,  tandis  que  ,  vu  les 
mauvaises  qualités  desdits  esclaves ,  leur  valeur  est  trop  payée  de  5C0  liv  ; 
d'ailleurs ,  se  seroit  faire  dégénérer  la  vigilance  que  les  maîtres  desdits 
esclaves  doivent  avoir  de   veiller  sur  eux,  et   à  les  contenir  dans   une 
négligence  sur  leur  conduite ,  également  fatale    et  à  charge  à   l'intérêt 
public,  dans  l'idée  particulière    qu'ils  prendroient  qu'il  leur    seroit  in- 
diffèrent  que  leurs  esclaves  devinffent  voleurs  ou  meurtriers,  parce  qu'ils 
auroient  l'avantage  d'être  payés  de  ces  mauvais  sujets  à  un  prix  aussi  fort 
que  vaut   le  meilleur   Nègre   qu'ils  pourroient  choisir  dans   les  navires 
Négriers  ,  pendant  que  le  peu  d'attention  des  maîtres  à  les  veiller  et  à  les 
contenir  ,  seroit  la  source  et  la  cause  du  désordre  dans  lequel  ces  esclaves 
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torabcroient  ,  ce  qui  montre  qu'il  est  d'une  conséquence  ir.finie  de  ne 
rien  changera  l'exécution  du  règlement  ci-devant  rendu  au  Conseil  du 
Cap  ,  qui  fixe  le  prix  des  Nègres  suppliciés  à  500  liv.  ,  lequel  a  toujours 
été  exécuté  jusqu'au  jour  dudit  Arrêt  en  forme  de  règlement  nouveau , 
lequel  le  Conseil  du  Cap  n'a  pas  dû  rendre.  A  ces  causes,  et  pour  plusieurs  bons 
et  louables  motifs,  par  Nous  mûrement  considérés  et  examinés ,  Nous  dé- 
clarons suspendre  l'exécution  duuit  Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  en  forme 
de  règlement,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  prix  des  Nègres  esclaves 
suppliciés  seroit  payé  sur  le  pied  que  les  Nègres  vaudroient  ,  lors  de 
l'exécution,  dans  les  navires  venus  de  Guinée  à  la  côte  et  rade  du  Cap  , 
et  .ce  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autre- 
ment ;  à  l'effet  de  quoi  Elle  sera  incessamment  informée  de  notre  part  , 
de  l'ancien  règlement  du  Cap  ,  qui  fixe  le  prix  des  Nègres  à  500  liv.  dudit 
nouveau  règlement,  et  de  notre  présente  Ordonnance i  et  comme  depuis 
ledit  Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  en  forme  de  règlement  nouveau  ,  il  peut 
avoir  été  supplicié  quelques  Nègres ,  dont  le  prix  auroit  été  payé  au-delà 
de  500  liv.  conformément  à  l'ancien  règlement ,  Nous  ordonnons  que  les 
propriétaires  des  Nègres  qui  ont  été  suppliciés  depuis  ledit  règlement 
nouveau  ,  seront  tenus  de  restituer  incessamment  les  fommes  qu'ils  ont  pu 
toucher  pour  ie  prix  d'iceux,  excédant  celledc^oo  liv.  à  ce  faire  contraints 
par  toute  voie,  même  par  corps,  et  fera  la  poursuite  nécessaire  pour 
parvenir  à  ladite  reftitution  faite  fans  délai ,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur- 
Général  dudit  Conseil  du  Cap  :  Mandons  à  M.  le  Comte  d'Arquian , 
Gouverneur  particulier  ,  Commandant  au  Cap  ,  ou  au  Commandant ,  en 
cas  d'absence  ou  maladie ,  &  à  M.  t)uclos ,  Commissaire  de  la  Marine  , 
Ordonnateur  au  Cap,  de  tenir ,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance ,  sans  permettre  ni  souffrir  qu'il  y  soit  con- 
trevenu. Ordonnons  qu'elle  sera  lue ,  etc.  ,  audit  Conseil  du  Cap  à  la 
première  Séance  ,  à  la  diligence  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi , 
en  icelui ,  qui  Nous  en  certifiera  au  mois ,  à  l'effet  de  quoi  le  duplicata 
d'icelui  lui  en  sera  adressé  :  Mandons  pareillement  à  MM.  les  Officiers 
composant  ledit  Conseil  ^  de  procéder  incessamment  à  l'enregiftrement 
de  ladite  Ordonnance  ,  et  de  s'y  conformer ,  nonobstant  tous  prétextes 
ou  empêchemens  quelconques.  Donnée  au  Petit  Goave  ,  le  17  Août 
1713.  Signé j  i£  Marquis  de  Sorel  et  de  Montholon. 

fi.  au  Cmttd  du  Cap  j  /^  4  Février  1714' 
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Ordonnance  du   Ro  I  j  pour  transférer  au  Petit   Goavc  le  Conseil 
Supérieur  qui  tenoic  ses  Séances  à  Léogane. 


Du  iO  Août  1713. 


S 


A  Majesté  edimant  qu'il  convicnr  que  le  Conseil  -  Supérieur , 
établi  par  ses  Leccrcs-Patenccs  du  mois  d'Août  i<j8  5  ,  tienne  ses  iéances 
au  Petit  Goave  ,  au  lieu  de  les  tenir  à  Léogane  ,  Elle  veut  et  entend  que 
ledit  Conseil-Supérieur,  résidant  à  présent  audit  Léogane  ,  tienne  à  l'avenir 
ses  séances  au  Petit  Goave  ,  conformément  auxdites  Lettres-Patentes  de 
son  écablissement,  du  mois  d'Août  i<58  5,  et  ainsi  qu'il  s'efl  pratiqué  pen- 
dant plusieurs  années  :  ordonne  Sa  Majesté ,  aux  Officiers  de  guerre  et  de 
juftice  qui  compoient  ledit  Conseil-Supérieur,  de  se  rendre  au  Petit  Goave 
pour  y  tenir  les  séances  dudit  Conseil ,  dérogeant  à  cet  effet  Sa  Majesté ,  à 
toutes  Ordonnances  qui  peuvent  avoir  permis  la  translation  dudit  Conseil 
à  Léogane  :  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté ,  au  sieur  Comte  de  Champ- 
meslin ,  Chef  d'Escadre  ,  etc.  au  sieur  Chevalier  de  la  P.ochalard  ,  Gouver- 
neur ,  etc.  au  sieur  de  Monthoîon  ,  Intendant ,  et  aux  Officiers  dudit 
Conseil-Supérieur  ,  de  se  conformer  à  la  présente  Ordonnance,  qui  sera 
registrée  au  Greffe  dudit  Conseil ,  et  exécutée  selon  sa  (orrrie  et  teneur, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté.  Fait  à 
Versailles,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave ,  le  6  Décembre  suivant. 


OrdONNANCEDU  r.  o  I  j  sur  l'exercice  de  la  Chirurgie  dans  les 
Colonies  par  les  Chirurgiens -Majors  brevetés  j  et  l'examen  des  Aspirans  à 
exercer  la  Chirurgie  par  lesdi:s  Chirurgiens-Majors. 

Du  23  Août    1723. 

Oa  Majesté  étant  informée  que  les  Chiriu-giens  établis  dans  sa 
Colonies ,  prétendent  que  les  Chirurgiens-  Majors  des  troupes  ,  ayant 
brevet  de  Sa  Majesté ,  sont  obligés  de  subir  un  examen  devant  eux  ,  et  de 
se  faire  recevoir  dans  les  Colonies  pour  pouvoir  exercer  l'Art  de  Chirurgie 
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pour  le  Public  :  voulant  ne  point  priver  les  Habitans  de  secours ,  er  Sî 
Majesté  désirant  pourvoir  ,  non  seulement  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  fait  de 
pareilles  difficultés  aux  Chirurgiens-Majors  des  troupes  desdites  Colonies 
mais  encore  renaédier  aux  abus  oj.ii  pourroient  naître  à  l'occasion  des  Su-'ets 
qui  se  présentent  dans  lesdites  Colonies  pour  exercer  la  Chiruro-ie  ;  Elle  a 
ordonné  et  ordonne  ,  que  les  Chirurgiens- Majors  de  ses  troupes,  pourvus 
par  brevet  de  Sa  Majesté  ,  seront  examinateurs-nés ,  conjointement  avec  îe 
Médecin  de  Sa  Majesté  auxdites  Colonies ,  de  tous  les  Sujets  qui  se  présen- 
teront pour  s'y  établir ,  lesquels  seront  par  eux  examinés  avec  les  autres 
Chirurgiens  desdites  Colonies  ;  veut  et  entend  Sa  Majesté  ,  eue  lesdits 
Chirurgiens-Majors  puissent  exercer  la  Chirurgie  pour  le  Public  lorsqu'ils 
seront  appelés  ,  et  qu'ils  pourront  y  vaquer  ,  sans  manquer  au  service 
qu'ils  doivent  aux  troupes  ;  et  qu'en  conséquence  leurs  rapports  soient 
reçus  en  Justice  ,  de  même  que  ceux  des  autres  Chirurgiens  ;  faisant  Sa 
Majesté  ,  trcs-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdics  Médecins ,  Chirur- 
giens -  Majors ,  et  autres  Chirurgiens  établis  dans  les  autres  Colonies  , 
d'exiger ,  pour  raison  des  examens  et  réceptions  qui  seront  faits  à  l'avenir 
desdits  Chirurgiens ,  aucun  droit  de  bien-venue  ni  repas  ,  sous  quelque 
dénomination  ou  prétexte  eue  ce  puisse  être  ,  nonoblknt  tous  Arrêts  , 
Réglemens^et  Usages  à  ce  contraires.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  etc. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  juge  qu'un  P.eccveur  des  Octrois  et  des. 
Drous  Supplicies  est  exempt  de  Tutelle. 

Du  G  Septembre  1723. 

V  Uîa  Requête  présentée  par  îe  sieur  Dassance  ,  Receveur  des  Octrois  et 
des  Nègres  suppliciés  de  cette  dépendance ,  tendante  à  être  déchargé  de 
k  tutelle  des  Mineurs  de  défunt  îe  sieur  Dussau  Mercier  ,  à  laquelle 
il  a  été  nommé  par  ledit  Mercier,  par  son  Testament,  passé  au  rapport  du 
révérend  Père  Hervé  ,  Curé  de  Limonade  ,  attendu  son  emploi  qui  le 
décharge  de  toute  Tutelle  ,  et  l'en  exempte  ;  ov.ï  le  Frocureur-Généra! 
du  Roi,  LE  Conseil  a  déchargé  ledit  sieur  Dassance  de  ladite  Tutelle, 
et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  nomunation  d'un  autre  Tuteur  ,  à  :a 
diligence  et  à  se;  frais ,  etc. 
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Provisions  de  Lientenjut-Cén^^rdl  du  Bo'i  j  et  Commandant- Général 
d.:ns  /es  Islcs  j  Mers  et  Terre- ferme  de  V Amérique  Méridiaiiale  j  pour 
M.  le  Comte  d'Esnos  Champmeslin  ,  avec  pouvoir  de  prendre  connoissance 
des  caus:s   djs   mouvemens  arrivés  dans  la  Colonie  de  S.  Domingue. 

Du  7  Septembre  17-3. 

.ï_iOUiS,  etc.  Saîut.  Nous  n'avons  pu  apprendre  sans  déplaisir,  les 
émotions  arrivées  dans  notre  Colonie  de  S.  Doniingue,  à  Toecasion  des 
priv!!ét;,es  et  exemptions  accordés  à  la  Compagnie  des  Indes ,  et  qui  ,  sous 
prétexte  du  bien  de  notre  service  et  de  l'intérct  public  ,  se  sont  opposées 
a  ce  c]ui  étoit  ordonné  à  cet  égard  ;  les  auteurs  de  cette  émotion  ont 
poi^ssé  les  choses  a  un  tel  excès,  qu'ils  ont  forcé  les  Habitans  d exiger 
de  notre  Gouverneur  et  Lieutenant- Général ,  et  de  l'Intendant ,  des  con- 
ditions attentatoires  à  notre  autorité.  Une  conduite  si  éloignée  du  respeéc 
et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  nos  ordres,  et  aux  Chefs  à  qui  Nous 
avons  confie  notre  autorité,  a  excité  notre  indignation  contre  ces  peuples, 
que  le  Feu  Roi,  norre  trcs-honorc  Seigneur  et  Bisayeul,  et  Nous,  depuis 
notre  avènement  à  k  Couronne,  avons  favorisés  d'une  protection  parti- 
culière :  Nous  les  avons  affranchis  des  droits  du  Domaine  ,  établis  dan.î 
nos  autres  Isles ,  et  Nous  sommes  contentés  d'un  tribut  volontaire  ,  sous 
le  nom  d'Octroi ,  tel  que  les  Habitans  ont  voulu  se  l'imposer  ,  dont  Nou5 
ne  Nous  femmes  rien  réfervé  à  notre  profit ,  et  qui  n'est  employé  qu'à 
payer  les  Officiers  et  les  Troupes  que  Nous  y  entretenons  pour  la  défense 
de  la  Colonie  ;  Nous  avons  même  envoyé  jusqu'à  présent  pour  ces 
troupes ,  les  farines  et  l'habillement  nécessaires.  Le  souvenir  de  tant  de 
bienfaits.  Nous  a  fait  trouver  leur  désobéissance  plus  criminelle  ;  et  si 
Nous  n'avions  écouté  que  la  sévérité  des  lolx  ,  Nous  nous  serions  déter- 
miné à  faire  exercer  sur  ces  réfractaires  à  nos  ordres  ,  une  punition  telle 
qu'ils  la  méritent  ;  elle  auroit  fervi  d'exemple  aux  peuples  rebelles  aux 
droits  sacrés  de  l'autorité  -,  mais  Nous  avons  voulu  faire  une  distinction 
de  ces  Habitans  abusés  et  forcés,  d'avec  les  Auteurs  de  cette  émotion  ,  et 
faire  ressentir  aux  uns  les  effets  de. notre  clémence  ,  et  aux  autres  le  poids 
de  notre  justice  :  le  compte  qui  Nous  a  été  rendu  de  ces  émotions  ,  ne 
nous  défigne  point  les  véritables  coupables  ,  et  la  crainte  d'envelopper  les 
îlabitans  que  Nous  voulons  bien  regarder  com.me  innocens,  avec  ceux  qui 
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mcritent  punicion ,  retient  notre  juste  colère.  Cefl  pour  donner  ces  marques 
de  nos  bontés  à  nos  fidèles  sujets ,  en  asiurcint  leur  repos ,  en  rétablissant  le 
calme  dans  ladite  Colonie ,  et  pour  exécuter  au  surplus  ce  qui  sera  de 
nos  intentions  ,  que  Nous  avons  fait  choix  du  sieur  Comte  d'Esnos- 
Champmeslin  ,  Chef-d'Ejcadre  de  nos  Armées  Navales  ,  Commandeur 
de  l'Ordre  Militaire  de  S.  Louis  ,  pour  commander  dans  notredite 
Colonie  de  S.  Domingue  ,  en  qualité  de  Lieutenant-Général  ,  et  Coni- 
mandant-Gcnéral  dans  toutes  les  Mers,Isles  et  Terre-ferme  de  l'Amérique 
Méridionale  ,  qui  sont  sous  notre  obéissance.  Ses  qualités  et  vertus 
personnelles ,  Nous  répondent  d'une  sage  administration  ,  et  Nous  avons 
reçu  en  différentes  occasions  àQ.s  preuves  de  sa  prudence  ,  de  sa  fidélité  , 
de  son  zcle  pour  notre  service,  et  de  Ton  expérience  et  capacité  au  fait  des 
armes.  A  ces  causes  et  autres  considérations ,  -à  ce  Nous  mouvant  :  Nous 
avons  ledit  Sieur  Comte  d'Esnos-Champmeslin  ,  constitué  ,  ordonné  et 
établi,  constituons,  ordonnons  et  établissons ,  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  notre  Lieutenant- Général  et  Commandant-Général  dans  les 
Isles ,  Mers  et  Terre-ferme  de  l'Amérique  Méridionale  soumises  à  notre 
obéissance  ,  pour  en  ladite  qualité  ,  avoir  commandemicnt  sur  tous  les 
autres  Gouverneurs  et  Lieutenant -Généraux  ,  par  Nous  établis  dans  lesdites 
Isles  et  Terre -ferme  de  l'Amérique  Méridionale  ,  comme  aussi  sur  tous 
les  Officiers .  et  Conseils  érablis  dans  lesdites  îsles ,  &  fur  les  Vaisseaux 
François  qui  navigueront  audit  pays ,  soit  de  guerre  à  Nous  appartenans , 
ou  Marchands  5  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité  ,  tant  aux  Gou- 
verneurs et  Conseils-Supérieurs,  qu'aux  autres  Habitans  desdites  Isles.  En- 
joignons auxdits  Gouverneurs  et  Officiers  ,  comme  à  ceux  des  Conseils 
Supérieurs  ,  et  autres,  de  reconnoître  ledit  Comte  d  Esnos  -  Champ- 
meslin  ,  &  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  ordonnera  5  assembler ,  quand  besoin 
fera  ,  les  Milices,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous  les  différends  nés  et  à  naître  dans  lesdites  Isles  et  terre-ferme ,  entre 
les  Habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  sur  nos  ennemis,  suivant  la 
nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ,  y  faire  conduire  et  exploiter  des 
pièces  d'Artillerie  \  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le 
demandera  •■,  faire ,  suivant  les  occurrences ,  paix  ou  trêve  avec  les  nations 
de  l'Europe  ,  ou  avec  les  Naturels  du  pays ,  qui  occupent  les  Lsîes  voisines  , 
y  faire  des  descentes  pour  y  établir  cle  nouvelles  Colonies  ,  et  pour  cet 
effet  donner  combat  et  se  servir  des  autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos 
pour  de  telles  entreprises  ;  commander  à  tous  nos  sujets  Ecclésiastiques , 
Nobles ,  Gens  de  guerre  ,  et  autres ,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  y 
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dcmenrans  ;  dcFcndre  Icsdits  lieux  de  tout  son  pouvoir;  rétablir,  maintenir 
et  conjcrvcrlcs  pcuplos  en  paix,  repoi  et  tranquilliic;  commander  tant  par 
mer  qnc  par  terre  ,  otdoancr  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui,  ou  ceux 
qu'il  comn-icttra  ,  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  la  tranquillité 
et  conservation  desdites  Isîes  et  Terre -ferme  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance:  de  ce  faire  donnons  pouvoir  et  autorité,  mandement 
spécial  audit  sieur  Comte  d'Esnos-Champmeslin  ,  comme  aussi  de  dépo  er 
tous  Ofllciers  ,  tant  de  guerre  que  de  nos  Conseils- Si^.pcrieurs ,  et  des 
Justices  ordinaires,  fuivant  qu'iU'estimera  convenir  au  bien  de  notre  service, 
et  à  la  tranquillité  de  la  Colonie  ,  et  de  les  remplacer  par  d'autres  sujets  , 
auxquels  il  délivrera  des  lettres  de  commission ,  ce  que  Nous  promettons 
d'agréer  ;  lui  donnons  aussi  pouvoir  de  lever  l'interdiction  des  Ofticiers 
de  guerre  qu'il  aura  interdits  ,  sans  attendre  sur  ce  nos  ordres  -,  et  de  la 
même  autorité  que  dessus ,  voulons  que  ledit  sieur  Comte  d'Enos-Champ- 
meslin  ,  en  qualité  de  Lieutenant-Général  et  Commandant-Général  desdites 
Isles  et  Terre-ferme ,  présida  aux  Conseils-Supérieurs 'desdites  ïsles  ,  et  que 
1  Intendant  continue  cependant  d'y  faire  les  mêmes  {onctions  que  par  le 
passé;  voulons  aussi  que  le  sieur  Comte  d  Esnos-Champmeslin,  prenne  connois- 
sance  des  véritables  causes  des  mou vemens  arrivés  dans  notredite  Colonie  de 
S.  Domingue,  qu'il  en  Risse  rechercher  les  moteurs  et  instigateurs ,  et  fasse 
procéder  contre  eux ,  à  la  poursuite  et  diligence  de  nos  Procureurs-Généraux 
ou  autres  qu'il  nommera  d'office  ,  pour,  sur  l'instruction  et  le  rapport  qui  en 
sera  fait  par  notre  Intendant  audit  pays,  êtrejugéparleditsieur  Comted'Enos- 
Cliampmeslin  ,  le  sieur  delà  Rochalard,  Gouverneur, et  notre  Lieutenant- 
Général  en  notredite  Isle  de  S.  Domingue ,  le  sieur  Monthoion,  Intendant, 
les  Officiers-Majors  qui  ont  séance  et  voix  dclibérative  dans  les  Conseils 
de  S.  Domingue  ,  et  cinq  Conseillers  desdits  Conseils  ,  que  ledit  sieur 
Comte  d'Esnos-Champmeiîin  appellera,  de  ce  faire  leur  donnons  pouvoir, 
autorité  et  mandenient  spécial.  Déclarons  téméraires ,  sédideuses ,  les  pro- 
positions faites  à  notre  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  à  l'Intendant 
dudit  pays,  en  date  du  28  Décembre  lyzz  ;  ordonnons  qu'à  la  diligence 
de  nos  Procureurs  Généraux  ,  et  de  la  Jurisdiction  ordinaire  ,  elles  soient 
biffées  sur  les  registres  des  Conseils-Supérieurs  et  Jurisdictions  ordinaires 
où  elles  pourront  être  registrées ,  comme  aussi  tous  autres  actes  atten- 
tatoires à  notre  autorité ,  qui  pourroient  avoir  été  faits  avant  ,  pendant 
et  après  lesdits  mou  vemens  ;  à  l'effet  de  quoi,  voulons  que  les  préfentes 
Lettres  de  provision  soient  registrées  aux  Conseils-Supérieurs  de  Lcogane 
et   du  Cap ,  et  aux  Jurisdictions  qui  en  dépendent  3  voulons  que    la 
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Compagnie  des  Indes  jouisse  du  droit  exckisif  de  l'introducnon  à,zs 
Négrei  ;  cependant ,  comme  notre  intention  n'a  pas  été,  en  accordant  ce 
droit  à  ladite  Compagnie ,  d'y  joindre  des  exemptions  qui  puissent  être 
nuisibles  à  nos  intérêts  et  à  ceux  de^  Habitans  de  ladite  Colonie  ,  Nous 
donnons  pouvoir  audit  sieur  Comte  d  Esnos- Ckjr=piPeslin  ,  défaire, 
avec  les  sieurs  Chevalier  de  la  Rochalard,  de  Montholon,  Intendant,  et  de 
Chazel,  Commissaire-Général  de  la  Marine,  l'examen  des  exemptions 
accordées  à  ladite  CoiTipagnie ,  par  les  Arrêts  de  notre  Coiiseil ,  des 
\<)  et  27  Septembre  1720,  dont  il  Nous  rendra  compte,  pour  être 
par  Nous  ordonné  ce  que  nous  estimerons  convenable  au  bien  de  notre 
service,  &:  à  l'avantage  de  notre  Colonie.  Donnons  en  outre  pouvoir  audit 
sieur  d'Esnos-Champmeslin  ,  de  faire  tous  les  réglemens  qu'il  estimera 
nécessaires  pour  maintenir  notre  autorité  dans  ladite  Colonie  ,  assurer  la 
tranquillité  de  nos  fidèles  sujets ,  et  les  mettre  à  couvert  de  toutes  sédidons 
et  pratiques  qui  ne  tendent  qu'au  renversement  de  la  subordination 
et  du  bon  ordre,  lesquels  réglemens  Nous  voulons  être  exécutés  comme 
s  ils  etoient  rendus  par  Nous  -  mêmes ,  et  généralement  ordonner  et  faire 
exécuter  ce  qu'il  estimera  de  plus  avantageux  à  notre  service  et  à  ladite 
Colonie,  Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  Gouverneurs  et  Lieutenans-^ 
Généraux  dans  toutes  les  Islcs  et  Tcrre-lerme  de  l'Amérique  Méridionale  , 
soumises  à  notre  obéissance,  aux  Officiers  des  Conseils -Supérieurs  établis 
danslesdites  Isles,  et  à  tous  nos  autres  Justiciers  et  Officiers,  chacun  endroit 
soi,  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  que  ledit  siçur  Comte  d'Esnos-Champmesiin , 
duquel  Nous  nous  fommes  réservé  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  ayent  à  reconnoître  et  obéir  ,  faire  et  laisser  jouir  dudit  état  et 
charge.  Mandons  à  notre  trè^-cher  et  très-amé  Oncle  Louis  de  Bourbon , 
Comte  de  Toulouse,  Amiral  de  France,  aux  Vice- Amiraux ,  Lieutenans- 
Généraux ,  Chefs  d'Escadres,  et  autres  Officiers  de  Marine,  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  faire  reconnoître  ledit  sieur  d'Esnos-Champmeslin ,  en  ladite 
qualité  de  Lieutenant- Général  et  Commandant- Général  dans  toutes  les 
Isles  et  Terre  -  ferme  de  l'Amérique  Méridionale  ,  en  ladite  qualité  de 
lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  ladite  charge  ,  à  peine  de 
désobéissance  ,  car  tel  est  notre  plaisir.  Prions  et  requérons  tous  Rois , 
Potentats,  Princes ,  Etats  ,  et  autres  nos  bons  Amis,  Alliés  et  Confédérés, 
leurs  Ministres ,  Officiers  et  tous  autres ,  à  Nous  non  sujets  ,  de  lui  donner  j 
et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et 
assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus ,  offrant 
çn  cas  pareil  de  Elire  le  semblable  pour  ceux  qui  Nous  seront  recom- 
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maïuU's  de  lenr  part  :  en  témoin  de  quoi  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fc\:l  à  ce. dites  prciontcs.  Donn/iES  à  Versailles,  le  7  J'cptembre  ,  Tan  de 
grâce  1 7  z  ^ ,  et  de  notre  rc^nie  le  9.  Signé  LOUIS,  et  sur  le  repli,  par  U 
Roi  j    PhELIP£AUX. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Coave  ,  1^6  Décembre  suivant. 
Ec  à  celui  du  Cap  3  le  i  Février  IJ^.^. 
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Lettres  de  Commission  pour  M.  le  Chevalier  de  la  Roc'ialardj  Gouverneur- 
Général  j  â  défaut  de  AL  le  Comte  d'Esnos  ~  Champmeslin. 

Du  7  Septembre  1713. 

JL  o  u  I  s  ,  etc.   Au  sieur  Chevalier  de  la  Rocbalard ,  etc.  Saîiit.  Nous 

n'avons  pu  apprendre  sans  déplaisir et  de  son  expérience 

et  capacité  au  fait  des  armes.  A  ces  causes  et  autres  considérations ,  à  ce 
Nous  mouvant ,  au  défaut  dudit  sieur  Cointe  d'Esnos-Champmeslin  ,  Nous 

vous  donnons  pouvoir  de  déposer  tous  Officiers  ,  tant  de  guerre., 

sans    attendre  sur  ce  nos  ordres  5   et  de  la  même  autorité  que  dessus , 

voulons  que  vous  preniez  connoissance  des  véritables  causes 

être  jugé  par  vous ,  le  sieur  de  Montholon,  Intendant,  les  Officiers-Majors 

à  l'effet  de  quoi  voulons  que  nos  présentes  Lettres  de  Ccm- 

mission et  à  ceux  àc%  Habitans  de  notredite  Colonie  5  Nous  vous 

donnons  pouvoir  de  faire,  avec  ledit  sieur  de  Montholon,  Intendant,  et: 
deChazel,  Commissaire-Général  de  la  Marine  ,  l'examen  des  exemptions 

avantageux  à  notre  service  et  à  ladite  Colonie.   Si  mandons  ec 

ordonnons  à  tous  Gouverneurs ,  Lieutenans ,  Officiers  des  Conseils-Supé- 
rieurs ,  établis  dans  notredite  Colonie  de  S.  Domingue  ,  à  tous  nos  Justiciers, 
Officiers  et  autres  nos  Sujets  qti'il  appartiendra  ,  d'obéir  et  entendre 
audit  sieur  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  au  contenu  cs-préientes  Lettres  de 
Commission  ,  et  dans  les  cas  y  mentionnés  ,  à  peine  de  désobéissance  j  car 
tel  est  notre  plaisir.  Donnles  à  Versailles  ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  6  Décembre  1723. 
Et  à-<clui  du  Cap  j  le  3  Février  172,4. 

Nous  avons  ponctué  dans  cette  pièce  ,  tout  ce  qui  est  copié  des  provisions 
de  M.  le  Comte  d'Esaos-Champmeslin ,  qui  la  précédent  immédiatement. 
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Provisions  ds  Lieutenant  au  Gouvernement- Général  de  S,  Domingue  j 

pour  M.  de  Paty. 

Du  7  SepreiTibre  1723. 

de  Paty  étjmt  mort  le  1 7  Octobre  1723  ,  en  repassant  de  S.  Domingue 
en  France  j  ses  héritiers  firent  enregistrer  ces  provisions  au  Conse'd  du  Petit 
Coave  j  /c  5  Janvier  1724,  Elles  ont  servi  à  dresser  celles  de  M.  de  Charitte^ 
du  x%  Janvier  ij  l6. 
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IettRES-Patentes  accordées  à  m.  de  Chaiel ^  Commissaire-Général  de  la 
Marine  ,  pour  servir  sur  l'Escadre  de  M.  le  Comte  d'Esnos-ChampmesUn  ^ 
avec  rang  dans  les  Conseils-Supérieurs  de  S.  Domingue  avant  les  Gouverneurs 
Particuliers, 

Du  7  Septembre  1723. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  6  Décembre  1723. 
Et  à  celui  du  Cap  j  le  3  Février  1724. 

Pr0VISI01>JS  de  Gouverneur  de  5"  Croix ^  Commandant  du  Quartier  du  Cap 
et  dépendances  j  pour  M.  de  Chatenoye  j  au  lieu  et  place  de  M.  le  Comte. 

d'Arquian. 

Du  7  Septembre   1723. 

R.  au   Conseil  du  Cap,  le  3   Février  1724. 
Ces  Provisions  sont  conformes  à  celles  de  M.  de  Galliffet,  du  i  5  Février  1  (^5)8. 


DÉCLARATION 


ét9J' 


-%^-l^^^# 


'"Tf" 


de  VArrih-'iaue  sous  le  Vctvt, 


<^î 


r!Ti«;m;iTiiifTjif7îiiMMi7rrîfiiyiTiiiti;-TiiîfiîniTT<r  riiiatiiiii..iirr.niTi>iriîigiii'i»'iinii'7li)Miîiiri;i;Tii 


H  i.  CL  AR  AT  1  o  ^  D  v  R  o  I  j  sur  l' Octroi  j  les  Receveurs  publics  j 
leurs  comptes  ,  et  les  pouvoirs  donnés  par  Sa  Majesté  j  à  M.  le  Comte  de 
ChampmesUn  j  par  rapport  aux  exemptions  accordées  à  la  Compagnie  des- 
Indes J  etc. 

Du  y  Septembre  1 7  2  j . 

-C-i  ouïs,  etc.  Salut.  Estimant  ntcessairc  de  déclarer  nos  intentions  au 
sujCL  de  la  levée  ,  peixcption  et  comptes  des  droits  d'Octroi  dans  notre 
Colonie  de  S.  Domingue  ,  et  ce  ,  conformément  à  notre  Mémoire  du 
2  Août  I  7 1  8  ,  registre  au  Conseil-Supérieur  de  Léogane  ,  le  6  Mars  1719, 
et  nos  Lettres  -  Patentes  du  i  Avril  1711,  aussi  registrées  audit  Conseil , 
ensemble  sur  les  droits  Curiaux  ,  et  ceux  des  Nègres  suppliciés  ;  A  cc$ 
ciLWSQS  ,  etc.  Disons  ,  déclarons  et  ordonnons  ,  vouloiis  et  Nous  plaît  ce 
qui  suit  : 

Art.  I.  L'Octroi"  établi  dans  notre  Colonie  de  S.  Domingue,  con- 
tinuera d  être  levé  ,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  notredit  Mémoire  du 
2  Août  171 8,  et  Letcrrs-Pateni.es  du  8  Avril  172  i,  registres  aux 
Conseils-Supérieurs  de  S.  Domingue. 

Art.  il  Les  Habitans  de  S.  Domingue  continueront  detre  exempts, 
au  moyen  du  paiement  dudit  Octroi ,  des  droits  du  Domaine  qui  se  payent 
dans  les  autres  Isles  j  et  il  ne  sera  établi  dans  aucun  cas  des  Fermiers  dans 
la  Colonie. 

Art.  IîI.  Les  Receveurs  dudit  Octroi  seront  nommés  par  les  Conseils- 
Supérieurs  de  S.  Domingue  ,  chacun  dans  les  lieux  de  son.  ressort. 

Art.  IV.  Lesdits  Receveurs  remettront  tous  les  deux  mois  les  deniers 
provenans  dudit  Octroi  ,  entre  les  mains  des  Commis  des  Trésoriers- 
Généraux  de  la  Marine  à  S.  Domingue  ,  lesquels  eu  donneront  leurs 
reçus. 

Art.  V.  Les  deniers  provenans  dudit  Octroi ,  seront  employés  ,  en 
la  manière  accoutumée ,  aux  dépenses  de  la  Colonie  ,  portées  sur  nos 
Etats  ,  sans  qu'ils  puissent ,  sous  aucun  prétexte  ,  être  employés  à  d'autres 
usages. 

Art.  VL  Les  Habitans  qui  n'auront  que  quatre  Nègres  et  au-dessous, 
seront  exempts  du  paiement  du  droit  d'Octroi  imposé  sur  chaque  tête  de 
Noir  ,  et  ceux  qui  commenceront  à  établir  de  nouvelles  habitations , 
seront  aussi  exempts  du  mcme  droit  psndï^at  les  deux  premières  années , 

r 


4 


r» 


> 


11 


Zoix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

pour  les  Nègres  qu'ils  emploieront  audit  défrichement  de  ces  nouveaux 
établissemens. 

Art.  VII.  Les  comptes  de  la  levée  et  perception dudit  Octroi,  seront 
Tendus  par  les  Receveurs  ,  pardevant  l'Intendant  de  S.  Domingue ,  ec 
deux  Conseillers  qu'il  appellera  ;  ils  seront  arrêtés  doubles  par  ledit  Inten- 
dant et  les  deux  Conseillers ,  auxdits  Receveurs ,  lesquels  seront  tenus  de 
déposer  un  desdits  comptes  au  Greffe  du  Conseil-Supérieur ,  et  d'en  retirer 
actes ,  qui  leur  seront  délivrés  gratis  par  le  Greffier..  A  l'égard  des  comptes 
àQs  Commis  des  Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  à  S,  Domingue  ,  ils 
seront  rendus  pardevant  ledit  sieur  Intendant  seul ,  et  arrêtés  seulement 
'  par  lui. 

Art.  VIII.  Les  droits  Curiaux  continueront  d'êtres  impofés  et  levés- 
en  la  manière  accoutumée  ,  et  le  compte  desdits  droits  sera  rendu  ,  suivant 
l'ujage  ,  pardevant  le  Conseiller  ou  autres ,  chargés  de  l'examen  et  recette 
des  comptes  des  Marguilliers  des  Paroisses. 

Art.  IX.  Les  Receveurs  des  deniers  pour  les  Nègres  suppliciés ,  conti- 
nueront d'êtres  nommés  par  les  Conseils-Supérieurs  de  S.  Domingue , 
chacun  dans  le  district  de  leur  ressort ,  et  ils  rendront  compte  pardevant 
lesdits  Conseils ,  ainsi  qu'il  a  toujours  été  pratiqué. 

A  R  T.  X.  Voulons  que  notre  présente  Déclaration  foit  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur ,  nonobftant  toutes  choses  à  ce  contraires ,  et  notam- 
ment l'Arrêt  de  notre  Conseil-Supérieur  de  Léogane  ,  du  i  Mars  1723  „ 
que  Nous  avons  cassé  et  annuîlé  ,  cassons  et  annulions  ;  ordonnons  en. 
outre  que  ledit  Arrêt  sera  bilFé  sur  les  registres  dudit  Conseil ,  étant 
contraire  à  nos  intentions  ^  connues  audit  Conseil  par  notre  Mémoire 
du  2  Août  1718  ,  et  Lettres- Patentes  du  8  Avril  172  i  ,  registrées audit 
Conseil;  enjoignons  aux  Conseillers  dudit  Conseil  ,  de  se  conformer  à 
notre  Règlement  an  i6  Août  1721  ,  au  sujet  des  recensemens  de  ladite 
Colonie. 

Art.  XI.  Donnons  pouvoir  au  sieur  Comte- de  Champmeslin  ,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  Militaire  de  S.  Louis,  Chef  d'Escadre  de  nos  Armées 
Navales,  notre  Lieutenant-Général,  et  Commandant-Général  en  l'Amérique. 
Méridionale  ,  de  décider  sur  les  exemptions  accordées  à  la  Compagnie  des 
Indes  ,  par  nos  Arrêts  des  10  et  27  Septembre  1710  ,  et  sur  la  faculté 
attribuée  à  la  Compagnie  ,  d'introduire  trente  mille  Nègres  étrangers  dans 
ladite  Colonie ,  et  d'y  faire  venir  des  Vaisseaux  étrangers ,  pour  y  charger 
les  sucres  et  denrées  à  elle  appartenans  ,  ensemble  sur  le  cours  des  mon- 
noies  d'Espagne  à  la  pièce  ou  au  poids  ;  après  avoir  pris  l'avis  du  sieur 
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Chevalier  de  la  Rochalard ,  Gouverneur ,  et  notre  Lieutenant-Gcncral  en 
l'hle  de  S.  Domini;ue,  du  sieur  de  Montholon,  Intendant,  et  du  sieur  de 
Chazel ,  Commissaire  -  Général  de  la  Marine  ,  voulons  que  ce  qui  sera 
ainsi  Fait ,  soit  exécuté.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  Conseils-Supérieurs  du  Petit  Goave  et  du  Cap  ,  que  la  pré- 
sente notre  Déclaration  ils  ayent  à  faire  lire,  etc.  Donnée  à  Versailles, 
le  y  Septembre  1723.  Signé  ,  LOUIS. 

R,  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  /e  9  Décembre   1713. 
A  celui  du  Cap  ,  le  4  Février  suivant. 


A  K  KUT  du  Conseil  du  Cap  j  qui  j  attendu  le  déport  des  Officiers  de  la. 
Jurïsdiction  du  même  lieu  j  nomme  M.  Durochcr  3  Conseiller  en  la  Cour  j 
pour  juger  en  première  instance. 

Du  8   Novembre   1713. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  _,  touchant  l'Administration  d'un  bien  possédé 
par  indivis  j   et  le  droit  d'habitation  des  Propriétaires. 

Du  8  Novembre  1723. 

-LLntre  le  sieur  Audon  ,  Appelant  d'une  part,  et  le  sieur  Tabois , 
d'autre  part  ;  Parties  ouies ,  et  M.  Pillât  ,  Conseiller  ,  Elisant  fonctions 
de  Procureur-Général  du  Roi  ;  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  ,  en 
corrigeant  et  réformant  ladite  Sentence  dont  eft  appel,  quelesdites  Parties 
conviendront  entr'elles  d'un  Econome  ,  qui  gérera  la  place  en  question , 
sous  les  ordres  dudit  sieur  Audon  ,  lequel  sera  payé  aux  frais  communs 
desdites  Parties  ,  sinon  ,  et  à  faute  de  quoi ,  en  sera  nommé  un  d'office  ;  au 
surplus  ordonne  que  le  contrat  de  Mariage  dudit  Tabois  (*),  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  défend  auxdites  Parties  de  soustraire  ni  détourner 
aucuns  Nègres ,  bestiaux  ,  et  autres  choses  dépendantes  de  ladite  place  ;  et 
les  renvoie  ,  pour  leurs  comptes  respectifs ,  pardevant  tels  Atbitres  qu'ils 


(*)  Il  lui  accordbu  le  droit  de  résider  sur  [habitation. 
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jageront  à  propos ,  et  dont  ils  conviendront  ;  sinon  en  sera  pareillement 
nommé  d'ofSce  ,  dépens  compensés. 

Lettres-  Patentes    ponant     établissement    des    Religieux   de 
l'Ordre  des  Frères -Prêcheurs  ,  dans  la  partie  du  Sud  de  l'Isle  S.  Domlngue, 

Du  9  Novembre  1723. 

ouïs,  etc.  par  nos  Lettres-Patentes  du  mois  de  Septembre  177.  i  , 
Nous  avons  approuvé  ,  autorisé  et  confirmé  l'établissement  de  l'Ordre 
àes  Frcres-Prccheurs  en  l'isle  de  S.  Domingue ,  et  la  réunion  fiite  dudit 
établissement  à  la  Province  de  Toulouse  ,  sous  le  titre  de  Mission  de  la 
Congrégation  du  S.  Rosaire  ,  à  la  charge  de  desservir  les  Cures  depuis 
les  Quartiers  des  Gonaives  et  de  l'Artibonice  ,  inclusivement  ,  jusques  et 
joignant  les  terres  concédées  ci  devant  à  la  Compagnie  de  S.  Domingue, 
et  depuis  réunies  à  notre-  Domaine.  La  satisfaction  que  nous  avons  du 
zèle  avec  lequel  les  Religieux  de  cet  Ordre  se  comportent  dans  les  Mis- 
sions confiées  à  leurs  soins ,  Nous  a  engagé  à  écouter  favorablement  les 
propositions  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Provincial  dudit  Ordre  de  la 
Province  de  Toulouse  ,  de  se  charger  de  Faire  desservir  les  Cures  àc$  terres 
dépendantes  du  Gouvernement  du  Fort  S.  Louis  ,  et  ci-devant  concédées 
à  ladite  Compagnie  de  S.  Domingue  ,  et  depuis  réunies  à  notre  Domaine. 
A  ces  causes  : 

Art.  l.  Nous  avons  approuvé  et  autorisé  ,  et  par  ces  présentes ,  signées 
de  notre  main,  approuvons  et  autorisons  l'établissement  desdits  Religieux 
de  l'Ordre  des  Frères-  Prêcheurs  de  la  Province  de  Toulouse  ,  dans  la 
partie  du  Sud  de  Fîsle  de  S.  Domingue  ,  appelée  le  Fort  S.Louis ,  Jacmel , 
îsîe  à  Vache,  et  autres  Quartiers  qui  en  dépendent,  et  qui  avoient  été 
ci-devant  concédés  à  la  Compagnie  de  S.  Domingue,  formés  ou  à  former, 
pour  y  avoir  seul  les  soins  spirituels ,  et  y  desservir  les  Cures ,  suivant  leurs 
constitutions  etprivilcges,  sans  qu'aucuns  aurresPrétres  Missionnaires ,  régu- 
liers ou  séculiers  ,  puissent  s'ingérer  d'y  fi'iire  aucunes  fonctions ,  si-non  du 
Consentement  desdits  Religieux  ,  à  l'exception  ,  toutefois ,  de  l'Aumônier 
du  Fort  S.  Louis ,  dont  Nous  avons  bien  voulu  les  dispenser  de  se  charger. 

Art.  il  Voulons  que  lesdits  Religieux  fournissent  des  Missionnaires 
de  leur  Ordre  ,  non-seulement  pour  les  Cures  dé^à  établies ,  mais  encore 
pour  celles  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  par  la  suite  dans  lesdits 


-«•  «    _V 


de  V Amérique  sous  le  Vent.  6^ 

Quartiers  ,   et  ce  de  telle  maniéré    que  lesdites  Cures  soient  toujours 
reuiplies  d'un  Missionnaire. 

Art.  III.  Ordonnons  que,  pour  la  subsistance  de  chacun  de  ceux  qui 
seront  employés  à  Faire  les  fonctions  Curiales  dans  lesdits  Quartiers ,  il  soit 
payé  900  liv.  par  le  Syndic  de  chaque  Paroisse  ,  suivant  l'usage  ,  au  Supé- 
rieur ou  au  Procureur,  Syndic  d'icclles  ,  et  que  les  Habitans  desdirs  Quar- 
tiers soient  tenus  de  fournir  auxdits  Pvcligieux  qui  y  desserviront  les  Cures , 
une  Eglise  dans  chaque  Paroisse  ,  avec  un  logement  commode  ,  et  en  état 
d'y  contenir  au  moins  deux  Religieux  ,  et  autant  de  Domestiques ,  d'en- 
tretenir et  réparer  les  Eglises  et  Presbytères,  et  fournir  les  ornemens  et 
Liminaires,  avec  les  autres  dépenses  nécessaires  et  ordinaires  des  Eglises, 
sans  que  lesdits  Religieux  soient  tenus  d'y  contribuer  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  sauf  à  eux ,  après  qu'il  en  aura  été  fait  Procès- Verbal  en  leur 
présence  ,  et  en  celle  des  Officiers  et  des  Syndics ,  lors  de  la  prise  de  pos- 
session ,  de  les  augmenter  si  bon  leur  semble. 

Art.  IV.  En  considération  de  l'établissement  desdits  Religieux  dans 
ladite  partie  de  l'Isle  S,  Domingue  ,  et  des  fonctions  Curiales  qu'ils  y  feront. 
Nous  leur  avons  accordé ,  dans  le  lieu  qui  leur  conviendra  desdits  Quar- 
tiers ,  un  terrein  non-concédé  ,  pour  y  bâtir  leur  Maison  principale  ,  et  un 
autre  dans  le  fond  de  l'Isle  à  Vache  ,  pour  y  établir  une  habitation  de  cent 
Nègres  travaillans  ,  en  cas  qu'il  reste  du  terrein  à  concéder  dans  ledit 
Quartier  ;  et  s'il  ne  s'en  trouve  point ,  ledit  terrein  pourra  être  pris  dans 
un  autre  endroit ,  excepté  la  Baye  du  Mêle  ,  et  le  Quartier  S.  George. 

Art.  V.  Les  deux  terreins ,  dont  la  Compagnie  des  Indes  a  consenti 
par  sa  délibération  ,  prise  en  l'assemblée  générale  de  son  Administration, 
tenue  le  1 1  Octobre  dernier ,  que  Nous  fassions  la  concession  ,  encore  que 
les  terres  desdits  Quartiers  lui  appartiennent  aux  termes  de  l'Arrêt  du 
10  Septembre  17 20,  seront  concédés  par  notre  Gouverneur  ,  Lieute- 
ïiant-Générai  à  S.  Domingue  ,  et  l'Intendant  audit  Pays. 

Art.  VL  Lesdits  Religieux  jouiront  de  l'exemption  de  tous  droits  de 
Capitation  ,  d'Octrois  ,  de  Corvées ,  de  Guet  et  Garde,  pour  trente  Nègres 
travaillans  sur  l'habitation  qu'ils  feront  sur  le  terrein  qui  leur  sera  concédé , 
et  pour  ceux  qui  seront  employés  à  leur  service,  savoir,  pour  la  Maison 
principale,  de  douze  Nègres,  et  pour  chaque  Curé  le  nombre  de  trois, 
outre  et  par-dessus  pareilles  exemptions  dont  ils  jouissent  en  considé- 
ration de  leur  établissement  dans  le  Quartier  de  Léogane ,  et  dans  ceux  qvii 
sont  circonvoisins ,  où  ils  desservent  les  Cures, 
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Art.  VII.  Pour  les  autres  Nègres  qui  appartiendront  auxdits  Religieux, 
lesquels  ne  se  trouveront  point  compris  dans  lesdites  exemptions ,  ils  seront 
sujets  aux  mêmes  droits  que  les  Nègres  des  autres  Habitans. 

Art.  Vlïl.  Accordons  auxdits  Religieux  le  droit  de  pêche  et  de  chasse , 
à  l'exclusion  de  tous  autres ,  ensemble  le  droit  de  recueillir  les  herbages  * 
et  toutes  autres  choses  qui  se  trouveront  sur  les  rives  de  leurs  habitations  ' 
par  Touverture  des  eaux  et  des  marées  ,  dont ,  autant  que  besoin  seroic  \ 
Nous  leur  avons  £iit  et  faisons  don,  à  l'exception  ,  toutefois ,  des  mines' 
que  nous  réservons. 

Art.  IX.  Voulons  (jue ,  conformément  à  nos  Lettres-Patentes  en  forme 
d'Edit,  du  mois  d'Août  172 1  ,  lesdits  Religieux  ne  puissent  faire  aucunes 
acquisitions,  soit  de  terres  ou  maisons ,  sans  notre  permission  expresse  et  par 
écrit,  à  peine  de  réunion  à  notre  Domaine  ;  et  en  cas  que  Nous  jugions 
à  propos ,  pour  de  bonnes  et  justes  considérations ,  de  leur  accorder  nosdites 
permissions,  ils  seront  tenus  de  payer  les  droits  d'amortissement ,  et  autres 
droits  qu'ont  accoutumés  de  payer  les  Religieux  établis  dans  notre 
Royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
Conseil-Supérieur  au  Petit  Goave  ,  côte  S.  Domingue ,  que  ces  présentes 
ils  ayent  à  Eiire  regiftrer  ,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer ,  etc. 
Données  à  Versailles ,  etc. 

R.   au   Conseil  du  Petit  Goave  ^  le  5  Juillet   17  24. 


Lettre  du  Ministre  j  à  MM.  de   la  Rochalard  et  de  Montholon  ^  sur 
l'envoi  des  Faux-Sauniers  aux  Isles. 

Du    10   Novembre   1723. 

L  a  été  depuis  peu  expédié  des  Ordres  du  Roi ,  qui  deftinent  plusieurs 
aux-Sauniers  à  passer  dans  la  Colonie  pour  y  servir  en  qualité  d'Engagés. 
Partie  de  ces  Faux-Sauniers  seront  conduits  incessamment  à  Bordeaux  ;  et 
quoique  S.  M.  ait  décidé  ci-devant  qu'il  ne  seroit  plus  envoyé  de  prison- 
niers dans  la  Colonie  de  S.  Domingue  ;  cependant ,  comme  ceux-ci  ne  sont 
prévenus  d'aucun  crime  que  de  Faux-saunage ,  son  intention  ell  qu'ils 
soient  envoyés  indifféremment  dans  toutes  les  Colonies. 
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Ces  Prisonniers  sont  de  bons  hommes ,  et  capables  de  travail  ;  je  suis 
persuade  que  les  Habitans  en  tireront  un  bon  service  :  il  faudra  avoir  soin 
de  les  faire  établir  quand  ils  auront  fini  leur  temps.  Je  leur  ai  fait  dire  que 
S.  M.  accorderoic  le  passage  de  leurs  femmes  et  cnfans ,  si  elles  vouloient 
les  aller  joindre. 


Ordonnance  des  Jdmiriistrateurs  ,  ponant  défenses  de  vendre  aucunes 
Armes  à  feu  et  munitions  de  Guerre  aux  Etrangers  et  gens  non  domicilLés, 
à  peine  des  Galères. 

Dvi   II  Novembre   172.3. 

JL»  E  Marquis  de  Sorel ,  etc. 

François  de  Montholon  ,  etc. 

Etant  informes  que  quelques  Marchands  du  Quartier  du  Cap ,  et  autres 
lieux  de  cette  Colonie  ,  trop  avides  de  gain  ,  vendent ,  malgré  les  défenses 
ci-devant  faites  et  réitérées ,  toutes  sortes  de  munitions  de  Guerre  ,  comme 
fusils ,  pistolets ,  balles ,  poudre,  plomb  à  tirer  et  en  table  ,  écain  travaillé 
ou  non  ,  aux  Etrangers  et  autres  Personnes  non-domiciliés,  dans  î  étendue 
de  la  Colonie  ;  cette  prévarication  procède  aussi  du  peu  d'exemples  faits 
contre  les  contrevenans  auxdites  défenses  ,  qui  ne  portoient  que  la  peine  de 
300  livres  d'amende;  et  comme  ce  commerce  fait  prévoir  des  inconvé- 
niens  très-dangereux  ,  Nous  nous  sommes  déterminés  à  employer  l'autorité 
qui  nous  est  confiée  pour  le  Roi ,  pour  empêcher  la  continuation  de  ce 
commerce  illicite  ,  par  la  sévérité  des  peines ,  en  Nous  conforinant  en  quel- 
que façon  aux  Ordonnances  Militaires  sur  le  trafic  des  Armes  aux  Etran- 
gers. A  ces  causes ,  Nous  défendons  très-expressément  à  tous  Marchands , 
Négocians ,  Habitans ,  Officiers  de  Navires  Marchands ,  Officiers  Mariniers , 
ou  autres  Personnes ,  domiciliées  ou  non  domiciliées  en  cette  Colonie  ,  de 
vendre ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucune  munition  de  Guerre  , 
Armes  à  feu  ,  pondre,  balles ,  plomb  à  tirer  ,  ou  en  table,  éîain  travaillé 
ou  non  ,  ou  de  quelque  matière  que  ce  soit ,  même  quelques  sortes  d' A  rmes 
offensives  ou  défensives  que  ce  puisse  être ,  à  aucun  Etranger ,  ou  gens 
non-domiciliés  ;  leur  permettons  seulement  de  vendre  desdites  Armes  et 
munitions  de  Guerre  ,  aux  Habitans  ou  autres  Personnes  domiciliées  dans 
la  Colonie  ,  sur  les  permissions  que  les  acheteiirs  obtiendront  des  sieurs 
Lieutenansde  Roi,  et  Officiers- Commandans,  en  leur  absence,  et  des 
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Commissaires  de  la  Marine  dans  les  lieux  des  garnisons  de  la  Colonie  ; 
lesquelles  permissions  ne  pourront  servu'  au-delà  de  huit  jours.  Ordonnons 
auxdits  Négocians ,  Marchands  et  autres  ci-dessus  dénommés ,  vendeurs- 
desdites  armes  &  munitions ,  de  tenir  des  livres  en  forme  ,  dans  lesquels  il$ 
inscriront  la  date  des  ventes  qu'ils  feront  à,i:.%  armes  à  feu  et  autres  ci-dessus 
expliquées ,  pondre  ,  balles ,  plomb  à  tirer  ou  en  table  ,  ctain  travaillé  ou 
non  ,  le  nom  des  acheteurs  desdites  armes  et  munitions  ,  la  quantité , 
qualité  et  le  prix  pour  lequel  ils  auront  vendu ,  lesquels  hvres  ils  seront 
tenus  de  représenter  tous  les  quinze  jours  auxdits  sieurs  Commandans  et 
Commissaires  ,  pour  être  par  eux  {iir  le  champ  examinés ,  visés  ,  et 
rendus  s'ils  n'y  trouvent  aucune  contravention  ,  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation de  biens  &  des  galères  contre  les  contrevcnans ,  lesquels  seront 
poursuivis  extraordinairement  dans  les  Sièges  des  Juridictions  ou  la 
contravention  aura  été  faite  ,  et  ensuite  par  appel  dans  les  Conseils-Su- 
périeurs d'où  ils  relèvent ,  et  ce  à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des 
Sièges,  en  première  instance,  et  sur  l'appel  à  celle  des  Procureurs-Généraux 
desdits  Conseils,  Mandons  à  MM.  de  Chastenoye  et  Duclos ,  Lieutenans 
de  Roi,  Commandans  au  Cap,  et  Commissaires-Ordonnateurs  dudit  lieu  , 
et  à  tous  autres  Officiers  de  cette  qualité  dans  les  quartiers  et  garnisons  de 
cette  Colonie ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  , 
sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  ;  et  à  ce  que  personne  n'en  ignore  , 
ordonnons  qu'elle  sera  publiée  au.  son  du  tambour ,  dans  tous  les  coins 
et  carrefours  des  Villes  et  chefs-lieux  aussitôt  la  réception,  dont  lesdics' 
sieurs  Lieutenans  de  Roi,  Commissaires  et  Officiers  ,  nous  donneront  avis  \ 
ordonnons  qu'elle  sera  pareillement  lue  ,  publiée  et  registrée  dans  les 
Conseils-Supérieurs  de  la  Colonie,  à  leur  première  Séance  ,  à  la  diligence 
de  MM.  les  Procureurs-Généraux  en  iceux  ,  et  par  eux  incessamment  en- 
voyée par  duplicata  avec  l'Arrêt  d'enregistrement ,  dans  les  Sièges  de  leur 
ressort,  pour  y  être  registres  ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  par  Nous  envoyé 
des  copies  en  forme  auxdits  sieurs  Procureurs-Généraux  ,  lesquels  Nous 
certifieront  du  tout  au  mois.  Donnée  au  Petit  Goave,  le  ii  Novembre 
1713.  Si^ni ,  LE  MARQUIS  DE  SoREL  et  DE  MONTHOLON. 


j!î,  au  Conseil  du  Cap ,  k  6  Décembre  fuivant. 


Lettrz 
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Je  l'Amérique  sous  le  Vent. 


L  E  T  T  R  Jî  du  Ministre  j  à  MM.  de  la  Kochalard  et  de  Montholon  j  pour 
procurer  toutes  les  facilités  3  et  faire  ouvrir  les  dépôts  publics  à  un  Jacobin 
qui  projette  de  travailler  à  l'Histoire  de  S.  Dominaue. 

Du  23  Novembre  I7i3. 

JL  E  Pèrç  Vassal,  Jacobin  ,  qui  va  à  S,  Domingue  pour  être  Supérieur 
de  la  Mission  que  les  Religieux  de  cet  Ordre  vont  établir  dans  le  Quartier 
S.  Louis ,  est  dans  le  dessein  de  travailler  à  l'Histoire  de  S.  Domingue  ■■, 
comme  il  aura  besoin  de  prendre  des  titres  dans  les  Greffes  des  Conseils- 
Supérieurs  et  des  Juridictions ,  l'intention  du  Roi  est  qu'ils  lui  soient  com- 
muniqués ,  et  qu'il  puisse  en  prendre  des  Copies  ou  des  Extraits  ,  et  que 
vous  lui  donniez  d'ailleurs  les  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet 
ouvrage. 


Cette  Recommandation  j  qui  montre  l'intérêt  que  prenait  le  Gouvernement 
k  cet  ouvrage  j  paraît  n'avoir  produit  aucun  fruit  j  puisque  le  Fère  Vassal 
n'a  rien  donné  au  Public  sur  S.  Domingue. 


^...■»»^I.....»I.....^IL1-». 


^ 


J^E  T  T  R^  D  U  R  O  I  aux  Conseils  de  S.  Domingue  ^  pour  leur  donner 
avis ,  de  la  mort  de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  j  et  de  la  nomination  de 
M°r.  le  Duc  de  Bourbon  à.  l'emploi  de  Principal  Ministre. 

Du  3  Décembre  172,3. 

IN  o  s  amés  et  féaux  :  notre  très-cher  et  très-amé  Oncle  ,  le  Duc  d'Or- 
léans ,  étant  mort  le  deux  de  ce  mois ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de 
remettre  à  notre  très-cher  et  très-amé  Cousiq  ,  le  Duc  de  Bourbon , 
l'emploi  de  Principal  Ministre  de  notre  Etat ,  sous  notre  autorité  ;  & 
voulant  qu'il  soit  reconnu  de  tous  nos  Officiers  et  Sujets  en  cette  qualité, 
et  obéi  en  toutes  les  fonctions  qui  en  dépendent  ,  Nous  vous  en  donnons 
connoissancc  ,  et  vous  mandons  de  suivre  ce  qui  eft  sur  cela  de  notre  volon- 
té ,  si  n'y  faites  faute  ;  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  Donné  à  Versailles,  etc. 
Cette  pièce  étoit  accompagnée  d'une  Lettre  d'envoi  de  M.  le  Comte  de 
Maurepas  ,  Ministre  de  la  Marine  j  en  date  du  même  jour. 

R.  au  CnnuU  du.  Cap  ^  le  7  Août  1714. 
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j4  R  R  Ê  T  du    Conseil  du    Petit    Goave  j    touchant  la  Radiation  du    Traité 
d'entre  les  Eabitans  et  Us  Administrateurs, 


Du  7   Décembre    lyzj. 

E  Procureur-Général  du  Roi  est  entré  ,  et  a  remontré  que  Sa  Majesté 
ayant  ordonné  que  l'Ecrit  que  Ton  a  fait  signer  à  MiM.  le  Marquis  de 
Sorcl  et  de  Montholon,  en  date  des  28  et  15)  Décembre  172 1_,  atten- 
tatoire à  son  autorité  ,  scroit  rayé  et  biffé  dans  tous  les  Greffes  où  ledit 
Ecrit  auroit  été  registre  ;  pourquoi  il  requéroit ,  etc.  Vu  par  le  Conseil 
ladite  Remoctrance,  etc.  Le  Conseil  ,  faisant  droit  sur  ladite  Remon- 
trance ,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Traité  fait  au  Cul-de-Sac,  des  28 
et  25)  Décembre  1722  ,  ensemble  les  trois  Arrêts,  des  i"  et  2  Mars 
suivant ,  et  tout  ce  qui  s'en  esc  ensuivi ,  seront  rayés  et  biffés  des  Registres , 
tant  du  Conseil  que  des  Jurisdictions  en  ressortissantes ,  et  ce  en  présence 
âe  MM.  Je  Maire  et  Sevré  ,  Conseillers  séans ,  que  la  Cour  a  nommés 
Commissaires  pour  cet  effet ,  et  du  Procureur-Général  du  Roi ,  tant  sur 
les  Registres  de  la  Cour  que  sur  ceux  des  Jurisdictions  du  Petit  Goave  et 
Léoganc  -,  et  à  l'égard  des  Jurisdictions  de  S.  Louis  et  de  JaciDel  ,  ordonne 
Je  Conseil ,  aux  Officiers dcsdits Sièges,  de  rayer  et  biffer  de  leurs  Registres , 
Jesdits  Traité  et  Arrêts ,  et  feront  ,  tant  lesdits  Commissaires  que  Jug«s 
susdits ,  mention  en  marge  desdits  Registres  de  ladite  radiation  ,  ai  con- 
séquence des  Ordres  du  Roi  ,  et  de  l'Arrêt  de  ce  jour  ;  de  tout  quoi  ledit 
Procureur-Général  et  ses  Substituts ,  certifieront  le  Conseil  au  mois.  Fait 
en  Conseil ,  etc. 
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Arrêt   du    Conseil  du   Cap  j   qui   admet    un    Chirurgien  reçu  Maître    en 
France  j   et    le  dispense    de    l'examen. 

Du  8  Décembre  1723. 

U  par  le  Conseil,  la  Requête  du  sieur  Durocher ,  natif  de  S.  Malo ,  ayant 
été  reçu  Maître  Chirurgien-  juré  pour  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  S.  Servan 
et  lieux  en  dépendans ,  et  depuis  reçu  Maître  pour  la  Ville  et  Sénéchaussée 
Royale  de  Hennebond  ,  et  même  Maître  pour  toutes  sortes  de  Navigations  ; 
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rcmoncntnc  le  Siipplr>mr  que ,  cicpuis  plus-  de  z  5  ans ,  rt  a  ci>  i'honnewr 
de  faire  quantité  de  voyages  dans  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  ,  en  guerre 
contre  les  enneaiis  de  l'Etat  ,  r.Tcme  avoir  fait  quatre  Campagaes  aux 
grandes  Indes  Orientales  et  dans  le  Pérou,  et  pour  la  Compagnie  ci- 
devant  établie  à  S.  Maloi  comme  il  a  l'honneur  de  le  faire  voir  par  les 
Lettres  de  Maîtrise  ,  Certificats  de  Service  ,  et  autres  pièces  jusdfiantes 
Cl- attachées ,  ensemble  les  pièces  y  jointes  ;  et  ouï  le  Procureur- Général  : 
LE  Conseil  a  permis  audit  sieur  Durocher,  d'exercer  la  profession  de 
Chirurgien  dans  tout  le  ressort  de  ce  Conseil ,  le  dispense  de  passer  à 
l'examen  ordonné  aux  au:res  Chirurgiens  ,  attendu  les  services  qu'il  a 
rendus  ci-devant  dans  ladite  proiessioa,  suivant  qu'il  paroît  par  lesdites 
pièces. 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  qui  nomme  le  Sénéchal  de  Léogane  j 
Commissaire  à  l'e^ffct  d'instruire  le  Procès  d'un  des  Moteurs  des  troubles' 
de  la    Colonie. 

Du  <p  Décembre   1713- 

^  u  R  la  Remontrance  faite  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  que  îc 
nommé  Forder  ctoit  accusé  d'être  un  des  principaux  Moteurs  des  troubles 
arrivés  en  cette  Colonie ,  pour  raison  de  quoi  M,  le  Marquis  de  Sorel  ,  Gou- 
verneur et  Lieutenant-Général  de  cette  Colonie,  avoit  signé  un  ordre  à  toutes 
Personnes  de  cette  Isie  de  courre-sus,  et  de  l'arrêter  mort  ou  vif;  et  comme 
M.  le  Comte  d'Esnos-Champmeslin  ,  Lieutenant-Général  ^  et  Commandant 
Général  des  Mers,  Isles  et  Terre-Ferme  de  l'Amérique  Méridionale  ,  auroit  » 
dans  le  discours  qu'il  a  fait  au  Conseil  à  la  dernière  séance  ,  demandé  que 
le  Procès  dudit  Fortier  lui  fût  fait ,  ncJ^bstant  son  évasion  ,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  important  qu'un  tel  crime  ne  demeure  pas  impuni  ;  pourquoi  lï 
requiert ,  etc.  Vu  la  Remontrance  du  Procureur  -  Général  du  Roi  ,  le 
Conseil  y  faisant  droit ,  a  nommé  M.  Belin  de  la  Caillcre,  Sénéchal  de 
Léogane ,  pour  Commissaire  en  cette  partie  ,  pour  par  lui  procéder  au 
Procès-Criminel  que  le  Procureur- Général  du  Roi  entend  faire  contre  ledit 
Fortier  ;  enjoint  au  Substitut  du  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  Léogane  » 
de  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  parvenir  à  l'instruction  dudit  Procès, 
jusqu'à  jugeDKiic  dîfîaitif  exclusivemeat ,  que  le  Conseil  s'est  réservé. 
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Ord  ONNAN  ce  de  M.  de.  ChamprmsUn  _,  qui  attribue  au  Conseiller  du 
Petit  Goave  j  Commissaire  nommé  pour  l'instruction  du  Procès  d'un  des 
Moteurs  des  Troubles  de  la  Colonie  ,  tout  pouvoir  et  autorité  j  même  hors 
du  ressort  du  Conseil  du  Petit  Goave  .  pour  raison  dudit  Procès. 

Du   î  c  Décembre  1 7  i  3  c 

J_(  E  Comte  d'Einos-ChampmesIin  ,  erc. 

Le  Conseil  Supérieur  du  Petit  -  Goave  ayant  ,  en  conséquence  des 
Ordres  du  Roi,  nommé  M.  Gabet,  Conseiller  audit  Conseil,  pour  procéder,, 
en  qualité  de  Commissaire  ,  à  l'instruction  du  Procès  que  Sa  Majesté 
entend  être  fait  au  sieur  de  Champflour ,  accusé  d'être  un  des  principaux 
auteurs  des  troubles  arrivés  dans  cette  Colonie;  et  comme  il  se  peut  trouver 
des  témoins  à  entendre  hors  du  ressort  du  Conseil  du  Petit  Goave ,  et 
que  les  Officiers  des  Jurisdictions  qui  n'en  ressortissent  pas,pourroient  faire 
difficulté  d'obéir  aux  ordres  et  Commission  que  ledit  sieur  Commissaire 
pourroit  décerner  :  Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa 
Majesté  ,  avons  ,  par  ces  présentes,  donné  et  attribué,  donnons  et 
attribuons  audit  sieur  Commissaire  ,  toute  Jurisdiction  et  autorité  néces- 
saires pour  raison  dudit  Procès  ,  sur  les  Jurisdictions  dépendantes  du  ressort 
du  Conseil  du  Cap  ;  enjoignons  à  tous  Officiers  de  Justice  ,  Habitans  et 
autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  état  et  obéir  aux  Ordonnances  et  Com- 
missions que  ledit  Commissaire  donnera  aux  fins  des  présentes.  Mandons 
aux  Gouverneurs  ,  Lieutenans-de-Roi  ,  et  autres  Officiers-Commandans 
dans  cette  Colonie  ,  qu'il  appartiendra  ,  de  prêter  ,  chacun  en  droit  soi , 
tous  les  .secours  et  assistance  doii*:  ils  seront  requis  ,  à  l'effet  de  quoi  la 
présente  Ordonnance  sera,  à  la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi  au 
Conseil  du  Petit  Goave  ,  sur  l'ordonnance  dudit  Commissaire ,  registrée 
es-Registres  du  Greffe  dudit  Conseil ,  pour  y  avoir  recours  s'y  besoin  est. 
Donnée  au  Petit  Goave  sous  le  cachet  de  nos  armes  et  le  contre-seing 
de  l'un  de  nos  Secrétaires.  Signé ^  d'Esnos-Champmeslin. 

Nous ,  M.Jérôme  Gabet ,  sur  la  Requête  à  Nous  présentée  par  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  expositive  que  M.  le  Comte  d'Esnos  lui  auroit 
-femis  aujourd'hui  une  Ordonnance  par  lui  rendue  etfignée  ,  par  laquelle  il 
Nous  attribue  jurisdiction  dans  toute  l'étendue  de  cette  Colonie  pour 
l'instruction  du  Procès  du  sieur  de  Champflours  ,  moteur  des  troubles 
arrivés  dans  cette  Colonie  ,   et  qu'il  est  ordonné  par  jceile  qu'elle  sera 
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enregistrée  au  Greffe  de  ce  Conseil ,  et  par-tout  ailleurs ,  ladite  Requête 
fiMicc  le  M.iirc  :  Nous  ordonnons  que  ledit  ordre,  ci-dessus  date  et 
%nc,  sera  enregistré  cs-Rcgistres  du  Conseil,  pour  y  avoir  recours  si  besoin 
cit.  Fait  au  Petit  Goavc  ,  le  dix  janvier  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

R.  le  même  jour. 
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Arrêt    du    Conseil  d'Etat  j    qui  ordonne  le    Paiement   des    Dettes 
concernant  le  service  de  Sa  Majesté  dans  les   Colonies. 

Du   z8    Décembre    172.3. 

JLe  ROI  ayant,  par  Arrêt  de  son  Conseil  du  1-7  Septembre  lyiOjOrdonné 
que  les  dettes  concernant  son  service,  restantes  à  acquitter  dans  les  Colonies, 
de  tout  le  passé  jusqu'à  la  mort  du  feu  Roi* ,  seroient  incessamment  payées 
en  certificats,  lettres-de-change  ou  récépissés  des  Commis  ,  des  Trésoriers- 
Généraux  de  la  Marine  ,  et  que  lesdits  certificats,  lettres-de  change  ou 
récépissés  expédiés  ou  à  expédier  ,  seroient  rapportés  auxdits  Trésoriers 
pour  en  délivrer  leurs  reconnoissances  à  la  décharge  du  Garde  du  Trésor- 
Royal  ,  dont  le  montant  seroit  payé  aux  porteurs ,  à  la  déduction  du  cin- 
quième &  des  fractions  ;  lesquelles  reconnoissances  seroient  ensuite  ren- 
dues auxdits  Trésoriers  pour  leur  valeur  entière  sur  leurs  quittances  compta- 
bles à  la  décharge  du  Garde  du  Trésor-Royal ,  lequel  seroit  tenu  de  faire 
recette  au  profit  de  Sa  Majefté  du  cinquième  déduit  &  des  fractions ,  en 
vertu  dudit  Arrêt  seulement  ;  &  Sa  Majesté  étant  informée  que  quoique 
le  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  de  cet  Arrêt ,  ait  été  pins  que  suffi- 
sant pour  faire  toutes  les  conversions ,  néanmoins  plufieurs  particuliers, 
porteurs  des  certificats ,  lettres-de -change  ou  récépissés  des  Commis  des 
Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  ,  pour  dépenses  desdites  Colonies  jus- 
qu'au premier  Septembre  1715  ,  ont  négligé  de  les  rapporter  auxdits 
Trésoriers  pour  être  convertis  en  leurs  reconnoifïances  à  la  décharge  du 
Garde  du^  Trésor-Royal  ;  que  même  d'autres  particuliers  ,  après  en 
avoir  fait  la  conversion  ,  négocient  sur  la  place  les  reconnoissances  de 
ces  Trésoriers  ,  au  lieu  de  les  porter  au  Trésor-Royal ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  tcms  limité  pour  les  y  recevoir  ,  ce  qui  em.pêche  &  empêche- 
roit  lesdits  Trésoriers  de  compter  définitivement  des  recettes  &  dépea- 
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SCS-  dies<^kes  Coiomes  ,  4'A  tié-  pkrioie  à  Sa  Majefté  de  fixer  «accnK  poartî 
rvtppoTÊ  &"  k  ecnnsommanon  desdins  efe^r  A  qnei  ddiraitr pourvoir ,  oxiE 
le  rappo-rt  d'u  fitur  Dodsin  ^  Conseiller  Ordinaire  ait  Conseil  Royal ,  Con- 
rrôleur-Géi'ïéraî  des  Finances- ,  Sa  iîvîajetbé  cranc  en'  sow  Conseil ,  a^ordonnà 
êc  ordonne  que  ,  conformément  à  TArrêc  rendu  en  icelui  le  27  Septem- 
bre 1720  ,  les  dettes  concernant  son  service,  restantes  à  acquitter  dans  les 
Colonies  ,  de  tout  le  passé  jusqu'à  la  mort  du  feu  Roi ,  seront  payées  en 
la  forme  &  manière   prescrites  par  ledit  Arrêt ,    oz  que  les  certificats  j 
ktEFes-de-chajj-gG  ou  récépissés  des  Commis  des  Trésoiiers-Gcncraux  ,.  ex- 
pédiés ou  à  expédier  en  conséquence  ,  seront,  parles  porteurs  d'iceux,  rap- 
portés arxdits  Trésoriers  dans  le  courant  de  l'année   1724  ,   &  les  six 
premiers  mois  de  la  suivante  ,  pour  tout  délai  &  sans  espérance   d'aucun 
autre  ,  pour  être  convertis  en  leurs  reconnoissances  à  la  décharge  du  Gar- 
de du  Trésor-Royal ,  a-tK^ifet  lesdites  reconnoissances  seront  pareillement 
et  dans  le  même  délai ,  rapportées  par  les  Porteurs  d'iceîles  ,  pour  erï 
recevoir  îe  montant  îï  la  déduction  du  cinquième  et  àt^:,  fractions ,  ainsi 
qu'il  a  éeé  ci-devant  ordonné  j  après  kqueî  temps  passé ,  et  à  compter 
du  1^*'  JiiiîîeÉ    17^5  ,  Sa  Majesté  a  ordcmné  et  ordonne  que  tous  les 
cettiucàfs  ,  lettres-de-cliange  ou  récépissés-  àQ%  Commis  desdits  Trésoriers , 
pour  dépenses  des-dites  Cofonies,  jusqu'au  i  ""  Septembre  1 7 1  5 ,  qui  n'auronr 
point  été  convertis  en  leurs-  reconnoissances,  etks  reconnoissances  ticsdiE» 
Trésoriers  qui  n'auront  poim  été  rapportées  au- Trésor-Royaî  dans  le  dernier 
/oiir  du  rtT-ois' de  Jtîiiî  172.5  inclusivement,  seront  et  demeureront  nwîs , 
éteints  et  sup^'M-iniés  au  premier  Juillet  de  ladite  année  ,   sans  qtte  les 
Porteurs  .en  puissent  prétendre  ni  répéter  âucime  vaîetîr,  sous  quelque 
prétexte  qifô  ce  soit ,  du  montant  desquels  certificats ,  lettres-de-diange  , 
récépïsisés  et  reconnoissances  ndn  rapportés  dansée  délai  ,  lesdits  Trésoriers- 
Généraux  seront ,  chacun  en  droit  soi  ,  tenus  de  faire  recette  au  profit 
de  Sa  Majesté  ,  en  vertu  du  présent  Arrêt  seulement ,  et  sur  les  états  d'eux 
certifiés  et  visés  par  le  sieur  LhotteUier ,   Commissaire  de  la  Marine  ,  qtie: 
Sa  Majesté  a  commis  et  commet  poiir  faire  la  vérification  desdits  eâèts,, 
au  moyen  de  quoi  lesdits  Trésoriers  en  deniciireront  ,  ainsi   que  leurs 
Commis ,  biai  et  valablement  quittes   et  déchargés.    Fait   au    Conseil 
d'Etat  dtî  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles ,  etc. 

publié  et  affiché  à  S.  Domingue.  * 
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Os.T><i'fS^AîJCï.  DU  Roi,  pona-at  que  les  Gouv-a-neurs-  Gr,ia\iu>:  , 
Intcadaris  et  Couvemeurs  particuliers  des  Isles  du  Vent  et  de  S.  Domincue , 
ne  jouiront  point  j  pendant  leur  absence  desdites  Isles  j  de  ce  qui  peut 
leur  revenir  du  Droit  de  deux  pour  cent  attribué  sur  les  Nègres. 

Du  iS  Dcccmbre  172.3. 

De     t  a  r     le     Roi. 

Oa  MajîstÉ  ayanc  bien  voulu  permettre  à  ses  Gouverneurs - 
Généraux  ,  Inrendans  et  Gouverneurs  particuliers  de  ses  Colonies  des 
Isles  de  rAmérique ,  de  recevoir  deux  pour  cent  sur  les  Nègres  qui  seroiein- 
introduits  auxdites  Colonies ,  pour  leur  erre  remis  ,  après  b.  régiilatioji 
faite  en  pièces  d'Inde  ,  de  tous  les  Nègres  ,  Négresses  ,  NègrUIons  et 
Nègrittes  que  chaque  Navire  aura  apportés ,  ensortc  que ,  si  h  rc«^ulation 
des  Nègres  d'un  Vaisseau  qui  aura  porté  3*00  Nègres  ne  monte  qu'à 
250  Nègres, pièces  d'Inde  ,  ils  ne  recevront  que  cinq  Nègres  aussi  pièces 
d'Inde  ,  pour  être  icsdits  Nègres  partagés  cntr'eux  ,  savoir ,  -un  pour  ccat 
au  Gouverneur-Général ,  demi  pour  cent  à  l'Intendant,  et  pareil  demi 
pour  cent  au  Gouverneur  particulier  de  l'Isle  ou  Quarcicr  ou  les  Nègres 
sexiont  vendus  ;  .et  v«)ula.nt  prévenir  les  di«^ç.ultés  qui  poiirrojent  arrivier  de 
h  parc  dcsdits  Gouverneurs  Généraux ,  Intendans  et  Gouverneurs  parti- 
culiers ,  lesquels  pourroient  prétendre  jouir  desdits  Noirs ,  quoiqu'absens 
de  leurs  'Gouverncmens  et  Intendances  ;  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne, 
que  Jcs  Gouverneurs-Généraux ,  Intendans  et  Gouverneurs  particuliers  des 
Isles  du  Vent ,  ne  jouiront  point  ,  pendant  leur  absence  desdites  Isles  du 
Vent ,  de  ce  qui  peut  leur  revenir  desdits  deux  pour  cent ,  comme  aussi 
que  les  Gouvei-ncurs-<5énérauK  ,  Intendans  et  Gouverneurs  partkwHers  de 
risle  de  S.  Domingue ,  ne  jouiront  point  aussi ,  pendant  leur  absence  de 
ladite  IsIe,  de  ce  qui  peut  leur  revenir  desdits  deux  pour  cent,;  et  Elle 
veut  que  ceux  qui  feront  leurs  fonctions  poi.ir  le  Commandement  ou  pour 
l'Intendance  ,  jouissent ,  pendant  leur  absence  ,  de  ce  qui  peut  leur  revenir 
desdits  deux  pour  cent  ;  et  ,sera  la  présente  Ordonnance  registrèe  aux 
BureaiLx  des  Intendances  desdites  Isles.  Fait  à  Versailles,  etct 


V 


m^ 


Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


Akk^T  du  Conseil  du  Cap  :,  portant  qu'il  persévère  à  surseoir  F  enregistrenK-nt 
d'une  Ordonnance  des  Administrateurs  sur  Us  Nègres  suppliciés. 

Du  3  Janvier  172.4. 

E  Procureur  GÉNÉRAL  du  Roi  est  entré  en  la  Chambre  de  ce 
Conseil ,  et  a  représenté  à  la  Cour  qu'il  auroit  reçu  une  Lettre  de  Mes- 
sieurs le  Chevalier  de  la  Rochalard  etMontholon  ,  Général  et  Intendant, 
datée  au  petit  Goave ,  le  1 1  Décembre  dernier  ,  par  laquelle  ils  le 
prient  de  requérir  l'enregistrement  de  l'Ordonnance  rendue  par  M.  de 
Sorel  et  mondit  sieur  Montholon  ,  le  17  Août  aussi  dernier  ,  au  sujet 
des  Nègres  suppliciés ,  suivant  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  en  forme  de  Règle- 
ment ,  le  5  Juillet  auisi  dernier  ,  duquel  il  a  été  ordonné  surséance  par 
ladite  Ordonnance  ;  et  après  que  la  Cour  a  eu  pris  lecture  d'icelle  et  de 
ladite  lettre  ,  et  oui  le  Procureur  -  Général  du  Roi ,  en  demandant  et  re- 
quérant l'enregistrement ,  le  Conseil  ayant  mis  ladite  affaire  en  délibéra- 
tion ,  il  a  été  dit  à  la  pluralité  des  voix  qu'il  seroit  sursis  à  l'enregistre- 
ment de  ladite  Ordonnance  ,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  le  Comte  de  Champ- 
meslin ,  ou  s'il  ne  venoit  point ,  jusqu'à  celle  de  mesdits  sieurs  de  la 
Rochalard  et  Montholon  ,  auxquels  ledit  Conseil  se  propose  de  faire  voir 
les  bonnes  et  justes  raisons  qu'il  a  eues  de  rendre  ledit  Arrêt  du  cinq  Juil- 
let dernier ,  et  que  néanmoins  l'exécution  dudit  Arrêt  sera  pareillement 
sursise, 

M.  le  Comte  de  Champmeslin  fit    enregistrer   cette  Ordonnance  le  4  Février 

1724- 


'^^  RRÈT  du  Conseil  du  Cap  j   qui  reçoit  Jean  Félix  Robien  ^  Huissier  en  la 
Cour  j  pour  le  ressort  du  Port  de  Pai^ç. 

Du  3  Janvier  1714. 
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OKTiOt^ii  AllC^  DU  Roi  j  ponant  que  les  Minutes  des  Notaires  destituer 
par  autorité  de  Justice  ou  autrement  ^  ainsi  que  celles  des  Notaires  décédJs 
ou  qui  se  serait  demis  j  seront  déposées  aux  Greffes  des  Jurisdictions  du 
ressort  deisdtts  Notaires. 


Du  4  Janvier  1714. 

ouïs,  ect.  Salut.  Par  notre  DéclAration  du  1  Août  x-jx-]  ^  rendue 
au  sujet  des  dépots  des  Minutes  des  Notaires  dans  nos  Colonies  de  l'A- 
mcriq'.ie ,  Nous  aurions ,  entre  autres  choses,  ordonné  que  les  Minutes  des 
Notaires  qui  décédéroient  ou  qui  se  démettroient  de  leurs  emplois ,  se- 
roicnt  déposées  aux  Greffes  de  nos  Jurisdictions  ordinaires ,  ou  de  celles 
àQ%  Seigneurs  dans  le  ressort  desquelles  lesdits  Notaires  seroient  établis; 
Nous  avons  depuis  été  informés  qu'il  est  survenu  une  contestation  au 
Conseil  Supérieur  de  la  Guadeloupe  ,  à  l'occasion  des  Minutes  du  nom- 
mé Neys  ,  Notaire  en  la  Jurisdiction  de  la  Basse- Terre  de  ladite  Isle  ,  qui 
a  été  destitué  de  son  emploi  par  Arrêt  dudit  Conseil  Supérieur ,  du  4 
Mars  dernier  ,  et  dont  les  Minutes  ont  été  déposées  au  Greffe  dudit  Con- 
seil Supérieur  en  vertu  dudit  Arrêt  5  et  estimant  convenable  que  toutes  les 
Minutes  des  Notaires  àickàh^ ,  de  ceux  qui  se  démettront  volontaire- 
ment ou  qui  seront  destitués ,  soient  déposées  en  un  même  GrcfFe.  A  CES 
CAUSES  ,  Nous  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  notre  Déclaratioa 
du  1  Août  1717  •  disons  ,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît 
que  les  Minutes  des  Notaires  destitués  par  autorité  de  Justice  ou  autrement, 
ainsi  que  celles  des  Notaires  décédés  ou  qui  se  seront  démis  de  leurs  em- 
plois ,  seront  déposées  aux  Greffes  des  Jurisdictions ,  dans  le  ressort  des- 
quelles lesdits  Notaires  auront  été  établis  ,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  notredite  Déclaration  dudit  jour  1  Août  1 7 1 7  ,  laquelle 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  Voulons  en  conséquence  ,  que 
sans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  la  Guadeloupe  ,  les  Mi- 
nutes dudit  Neys  ,  destitué  par  ledit  Arrêt ,  soient  remises  au  Greffe  de 
la  Jurisdiction  ordinaire  de  la  Basse-Terre  de  ladite  Isle  ,  et  que  toutes 
autres  Minutes  des  Notaires  qui  auroient  pu  être  destitués  de  leur  emploi 
par  autorité  de  Justice  ou  autrement ,  dans  l'étendue  de  nosdites  Colo- 
nies ,  soient  pareillement  remises  ,  (  si  fait  n'a  été  )  aux  Greffes  des  Juris- 
dictions de  leur  district  :  à  ce  Finre  les  dépositaires  contraints  -,  quoi  fai- 
sant ,  déchargés  ;  si  donnons  en  mandement  à  nos  Ames  et  Féaux 
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les  Gens  ttnant  nos  Conseils  Supérieurs  dans  nos  Colonies ,  que  ces  pré- 
sentes ili  ayent  à  faire  publier  et  registrer ,  ect.  Donnée  à  Versailles ,  etc. 

R.  au  Conssil  du  Petit  Goave  ,  le  6  Juilkt  172,4. 
Et  à  cdui  du  Cap  ,  le  y  Août  suivant. 

Interdiction  prononcée  dans  le  Conseil  du  Petit  Goave  3  contre  MM. 
Bornât  et  Sevré  j  Conseillers  de  la  même  Ville  ^  par  M,  le  Comte  d'Esnos- 
Champmeslin. 

Du  5  Janvier  1724. 

M   le  Comtï  de  Champmeslin  les  rétablit  le  5  Mars  suivant.   Nous   donnerons    les  dc'tails 
de  ces  faits  dans  la  Pairie  historique. 


uéRRÊTÉ  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  portant  qu'il  assistera  en  corps  .au 
Service  pour  M.  dePaty^  décédé  de  Commandant  d^es  parties  de  l'Ouest  et  du 
Sud  J  et  qui  venait  d'être  nommé  Lieutenant  au  Gouvernement  Général  j  et 
que  les  Officiers,  des  Jurisdictions  assisteront  de  même  à  ceux  qui  seront  faits- 
dans  leurs  dépendances. 

Du  7  Janvier  1724. 

V 

Serment  prêté  par  le  Conseil  du  Cap  et  la  Jurisdiction  de  la  même  Fille  j, 
entre  les  mains  de  MM.  le  Comte  de  ChampmesUn  j  et  le  Chevalier  de  la 
Rochalard. 

Du  5  février  17x4» 

JLiE  Conseil  assemble  ,  a  prêté  le  serment  de  fidélité  entre  les  mains 
de  M.  le  Comte  de  Champmeslin  ,  et  en  celles  de  M.  delà  Rochalard ,  en 
la  forme  et  manière  qvù  suit  : 

Messieurs ,  "  Je  jure  par  le  Très-haut  Nom  de  Dion  ,  et  promets  an 
»  Roi  de  lui  être,  tant  que  je  vivrai  ,  fidèle  Sujet  et  serviteur  ,  que  ie 
ij  procurerai  son  service  et  le  bien  de  son  Etat ,  de  tout  mon  pouvoir  , 
»  et  que  je  ne  me  trouverai  en  aucun  mauvais  dessein  ,  conseil  ni  cn- 
»  treprise  au  préjudice  de  Sa   M  ajesté  ;  et  au  contraire  ,  s'il  en  vient  à 
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»♦  ma  connoisrance  ,  je  le  ferai  savoir  à  M.  le  General  ou  ComiranJant  : 
»»  ainsi  me  soit  Dieu  en  aide  et  ses  saints  Evangiles,  u 

Ledit  serment  a  été  prononcé  ,  ainsi  que  dit  est  ,  par  M.  de  Bcr.-jval, 
Doyen  dudic  Coaseil,  Slgn:  y  le  Chevalier  de  la  Rochalard  et  d'Einos- 
Champmeslin. 

Ledit  Conseil  assemble  ayant  mandé  les  Officiers  de  la  Juriidiction  , 
lesquels  ,  après  être  entrés  dans  la  Cliaitibrc  d'icelui  ,  ont  prâé  le  ser- 
ment de  fidélité  entre  les  mains  de  mondit  sieur  le  Comte  de  Champ- 
mesli.^ ,  et  de  mondit  sieur  de  la  Rochalard  ,  lequel  a  été  prononcé  par 
le  sieur  Le  Maître  ,  Sénéchal  de  ladite  Jurisdiccion  ,  en  la  forme  et  manière 
qui  suivent. 

(  //  esc  diVis  les  mêmes  termes  que  celui  du  Doyen  du  Çonfe'd.  ) 


P-Ri^ONN^NCE  de  M.  le  Comte  d' Esrtos^Champmesl'm  j  au  sujet  des  dro'rs 
que  doit  payer  la  Compagnie  des  Indes  pour  l'introduction  des  Nègres  , 
Vaisseaux  j  Marchandifes  j  etc.  et  de  la  monnoie  d'Espagne. 

Du  14  Février  17^4. 

E  Comte  d'Esnos-Champmeslin ,  cet. 

Ayant  examiné,  suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté  ,  les  exemptions  de  droits 
accordées  à  la  Compagnie  des  Indes  par  les  Arrêts  des  10  et  z  7  Septembre 
1 7 10  ;  lafaculté  accordée  par  l'Arrêt  du  i  o  Septembre,  d'introduire  3  0000 
Nègres  étrangers  dans  la  Colonie  de  S.  Dorainguc ,  et  de  faire  venir  des 
Vaisseaux  étrangers  pour  charger  sts  sucres  et  autres  denrées  \  ensemble  les 
raisons  qui  peuvent  déterrniner  à  faire  recevoir  les  espèces  d'Espagne  à  la 
pièceou  aii  poids  -,  et  ayant  pouvoir ,  par  h  Déclaration  de  Sa  Ma;estc ,  du 
7  du  mois  de  Septembre  dernier  ,  de  décider  ce  que  Nous  jugerons  de  plus 
convenable  au  bien  de  son  service  et  à  l'avantage  de  la  Colonie  :  après 
avoir  pris  sur  ce  l'avis  de  M.  de  la  Rochalard ,  Gouverneur  et  Licacenant- 
Générai  ,  de  M.  de  Montholon  ,  Intendant ,  de  M.  Chaicl ,  Commis- 
saire Général  de  la  Marine  :  Nous  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  , 
et  après  avoir  pris  l'avis  desdits  Sieurs  delà  Rochalard,  Montholon  et  de 
Chazel ,  avons  réglé  que  la  Compagnie  des  Indes  payera  les  droits  d  Oc- 
troi de  toutes  les  denrées  et  Marchandises  qu'elle  fci-a  sortir  de  la 
Colonie ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  Habitair,  et  Ne5ocuns  les 
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payent ,  qu  elle  ne  pourra  introduire  aucuns  Nègres  étrangers  dans  la 
Colonie  ,  à  peine  de  confiscation  desdits  Nègres  5  qu'elle  ne  pourra  aussi 
Elire  venir  aucuns  Vaisseaux  étrangers  dans  la  Colonie  ,  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de  confiscaiion  desdits  Vaisseaux  , 
et  des  Marchandises  de  leur  chargement  ;  en  outre  ,  pour  ce  qui  regarde 
les  Nègres  et  Vaisseaux  étrangers  ,  d'être  assujétis  aux  autres  peines  por- 
tées par  les  Ordonnances  et  Réglemens  de  Sa  Majesté  ,  contre  ceux 
qui  font  le  Commerce  étranger  :  avons  réglé  aussi  que  la  monnoie  d'Es- 
pagne continuera  d'avoir  cours  ,  à  la  pièce  et  non  au  poids  ,  ainsi  qu'il 
s'est  pratiqué  depuis  l'établissement  de  la  Colonie  ;  et  pour  l'exécution  de 
tout  ce  que  dessus  ,  notre  présente  Ordonnance  sera  lue  ,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera ,  et  registrée  aux  Conseils  Supérieurs  de 
St.  Domingue  ,  et  aux  Jurisdictions  qui  y  ressortissent.  Donnée  au  Cap- 
François  ,  Isle  et  Côte  St.  Domingue,  le  14  Février  1714.  Signé  ^ 
d'Esnos-Champmeslin. 

R.  au  Conseil  du  Cap  le  même  jour. 

Et  à  celui  du  Petit  Goave  j  le  11  Mars  suivant. 
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Commission    de  Conseiller  au  Conseil  du  Cap  j  donnée  par  M.  le    Comte 
d'Esnos-  Champmeslin, 

Du   14  Février   i-jr^. 

J_jE  Comte  d'Esncs  Champmeslin  ,  ect.  ;  - 

Etant  informé  qu'ii  y  a  plusieurs  places  de  Conseillers  vacantes  dans  le  Con- 
seil Supérieur  du  Cap  ;  ensorte  qu'ii  arrive  souvent,  lors  des  Séances  d'icelui , 
qu'il  n'y  a  pas  un  nombre  de  Conseillers  suffisant  pour  la  décisidn  et  juge- 
ment des  affaires,  tant  civiles  que  criminelles  ,  ce  qui  cause  la  remise  des 
Séances  et  le  retardement  des  affaires ,  dont  les  Parties  souffrent  beaucoup;  et 
comme  nousconnoissons  qu'il  n'est  rien  déplus  important  pourle  bien  public, 
que  4.Ç.  rendre,  autant  qu'il  est  possible,  le  Corps  dudit  Conseil  complet,  et 
étant  aussi  bien  iniormès  de  la  capacité  ,  suffisance  ,  expérience  ei:  probité 
du  sieur  Carbon ,  Avocat  en  Parlement  de  Paris ,  et  de  son  attachement  au 
service  du  Roi  ,  dont  il  a  donné  des  preuves  dans  les  fonctions  de  Pro- 
cureur du  Roi  dans  les  Sièges  ordinaires  et  de  l'AmJrauté  du  Cap.  Nous, 
en  vertu  de  l'autorité  à  Nous  donnée  par  le  Roi ,  par  ses  Lettres- Pa- 
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tentes  du  sept  Septembre  mil  sept  cent  vingt-trois  ,  rcgistrées  dans  ledit 
Conseil ,  et  de  l'avis  de  MM.  le  Chevalier  de  la  Roclralard  ,  Gouvcrneur 
ct  Li^utenant-Gcncral  pour  Sa  Majesté  des  hlcs  de  l'Amérique  sous  le 
vent ,  et  de  Montholon ,  Chevalier  ,  Conseiller  4"  Roi  en  ses  Conseils , 
Intendant  de  Justice  ,  Police  et  Finances  et  de  la  Marine  audit  Pays  :  Avons 
par  ces  présentes ,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ,  établi  et  établis- 
sons ledit  sieur  Carbon  aux  fonctions  de  Conseiller  au  Conseil  Supéneur 
du  Cap  ,  avec  séance  et  voix  délibérative  ,  pour  en  jouir  ainsi  qu'en 
jouissent  les  autres  pourvus  de  pareilles  places ,  et  jusqu'à  ce  qu'i'  ait  plû 
à  Sa  Majesté  de  lui  en  envoyer  les  provisions  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  signé  ces  présentes ,  auxquelles  a  été  apposé  le  cachet  de  nos  armes , 
et  icclles  fait  contresigner  par  notre  Secrétaire.  Donnée  auCap, .,1e  14  Fé- 
vrier 172.4.  Signé,  d'EsNOS-CHAMPMESLIN.  .„.  " 


?r! 


il.  au  Conseil  du  Cap  le  lendemain. 

Nous  rapportons  cette  Commission  comme  une  preuve  de  l'autorité  univer- 
selle de.  M.  le  Comte  d'Esnos  -  Champmeslin  ,  dont  le  nom  na  cependant  pas 
été  placé  jusqu'ici  dans  la  liste  Chronologique  des  Gouverneurs  de  Saint-Do  - 
minffue  j  publiée  chaque  année  dans  l'Almanach  de  cette  Colânie. 


Ordonnance  du  Roi  _,  au  fujet.des  Engagés. 
Du  I  5  Février  17x4. 


jDe    far    le    Roi. 

c^A  Majesté  ayant ,  par  son  Règlement  du  16  Novembre  17K3  ,  as«H- 
jéti  les  Négocians  des  Ports  de  France  ,  qui  envoyent  des  Vaisseaux  dans 
les  Colonies  Françoises  de  l'Amérique  et  de  la  Nouvelle  France  en  Canada, 
d'y  embarquer  un  certain  nombre  d'Engagés  ,  à  proportion  de  la  force 
de  leurs  Bâtimens  :  Et  ordonné  que  lesdits  Engagés  qui  sauroient  les  mé- 
tiers de  Maçon  ,  Tailleur  de  pierres ,  Forgeron  ,  Serrurier  ,  Menuisier , 
Tonnelier  ,  Charpentier  ,  Calfat  et  antres  métiers  utiles  dans  les  Colo- 
nies ,  seroicnt  passés  pour  deux  engagés.  Elle  auroit  aussi ,  par  son  Ordon- 
nance du  20  Mai  17x1 ,  permis  aux  Négocians  desdits  Ports  de  payer 
Soixante  livres  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Marine  j  pour  tenir  lieu 
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de  chaqiie  engagé  qu'ils  n'embarqueroient  pas  :  Mais  ayant  été  informée 
qu'il  se  commet  de  fréquens  abus  sur  rembarquement  desdits  enoaaés ,  la 
plupart  des  Armateurs  présentant  au  Bureau  des  Classes  du  port  de  leur 
embarquement  ,    des  particuliers  qu'ils  font  passer  pour  engagés  ,   quoi- 
qu'ils ne  le  soient  pas  ,    çt'  qu'ils  renvoyent  après  les  avoir  fait  passer  en 
rjyue  ,  pour  la  décharge  desquels  ils  se  contentent  de  rapporter  des  cer- 
ti&ats  de  désçrtion  ,    ensorte   qu'il  a  çté  remarqué  qu'il  n'a  point  passé 
aux  Colonies,  l'année  dernière  ,  un  tiers  Aq^  engagés  qui  avoient  été  em- 
barqués dans  un  des   Ports  de  France  ;  ce  qui  auroit  pu  déterminer  Sa 
Majesté  a  ordonner  que  ceux  qui  ne  rapporteroicnt  point  de  certificats 
de  remise  desdits  engagés  aux  Colonies ,  scroient  condamnés  à  deux  cent 
livres  d'amende  ,  aux  termes  dudit  Réglçment ,  encore  qu'ils  rapportas- 
sent des  certificats  de  désertion  ;  mais  ne  voulant  pas  les  traiter  avec  tant 
de  rigueur ,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  des  engagés  qui  désertent  sans  que 
les  Armateurs  des  Vaisseaux  ou  les  Officiers  y  donnent  les  mains  ,  quoi-, 
qu'il  y  ait  toujours  de  la  faute  des  Officiers  ,  qui  peuvent  les  en  empêcher 
quand  ils  auront  sur  eux  l'attention  qu'ils  doivent  :  Sa  Majesté  étant  aussi 
hiformée  que  quelques-uns  .de  ces  Armateurs  ont  présenté  pour  en^^<^és 
àzs  Particuliers  qu'ils  disoient  être  gens  de  méder  ,  quoiqu'ils  n'en  eussent 
aucun  ;  et  voulant  remédier  à  de  pareils  abus  ,  Sa  Majesté  a  ordonné  eç 
ordonne  que  les  Capitaines    et    Propriétaires  des  Vaisseaux  assujétis  à 
porter  des  engagés  aux  Colonies  Françoises  de  l'Amérique  ,  seront  tenus 
de  payer  entre  les  mains  du  Trésorier  Générai  de  la  Marine  en  exercice, 
un  mois  après  l'arrivée  de  leurs  Vaisseaux  dans  le  Port  du  débarquement , 
la  somme  de  soixante  livres  pour  chaque  engagé  qu'ils  n'auront  pas  remis: 
dans  lesdites  Colonies ,  et  dont  ils  ne  rapporteront   pas  certificat ,  con- 
formément audit  Règlement ,   encore  même  qu'ils  rapportent  des  certifi- 
cats de  désertion   desdits  engagés ,  auxquels  Sa  Majesté  défçnd   d'avoir 
égard  I  Et  que  pour  les  engagés  de  métier   qu'ils  ne  remettront  point, 
comme  dit  est ,  ils  payent  la  somme  de  cent  vingt  livres.  Veut  et  entend 
Sa  Majesté  ,  que  faute  d'avoir  payé  dans  le  temps   prescrit ,  ils   soient 
,  poursuivis  pardevant   les  Juges  d'Amirauté  ,  et  condamnés  au  payement 
,  desdites  sommes  ,  et  en  outre  à  une  amende  d'une  somme  égale  à  celle 
à  laquelle  ils  seront  condamnés.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  Armateurs 
qui  présenteront  à  l'avenir  pour  engagés  des  gens  àc^  rnéticrs  de  Maçon  ■, 
Taiileur-de- pierre.  Forgeron  ,  Serrurier,    Menuisier,  Tonnelier,  Char- 
pentier ,  Cattat ,  et  autres  métiers  utiles   dans  les  Colonies ,   pour  leur 
tenir  lieu  de  deux  engagés ,  seront  tenus  de  rapporter  au  Bureau  des  Classes 
Hn  çcrtificg,t  des  Maîtres  xle'ehaqiiç  métier  dont  ils  disent  quç  ces  ^ortçs 
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d'etî'^agés  sont ,  portant  qu'ils  sont  capables  d'exercer  le  mccier  sous  le 
titre  duquel  ils  sont  présentés ,  lesquels  Maîtres  de  métiers  seront  indi- 
qués auxdirs  Capitaines  et  Propriétaires  des  Vaisseaux.  Et  seront  au  lur- 
plus  iesdits  Réglemens  du  16  Novembre  1716,  et  Ordonnance  du  20 
Mai  171 1  ,  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Mande  Sa  Majesté  à 
Mv'-mieur  le  Comte  de  Toulouse  ,  Amiral  de  France  ,  aux  Gouverneurs 
et  Lieutcnans-Gcncreux  ,  Intcndans  ^  Gouverneurs  particuliers  aux  Co- 
lonies Françoises  de  l'Amérique ,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  lue ,  publiée  et  affi- 
chée. 

Ordonnance  du  Roi  j  co.iccmdru  la  diminution  des  espèces  d'or  et  d'argent 

d' Espagne, 

Du  I  5  Février  1724. 

Oa  Majesté  ,  par  Arrêt  du  4  du  présent  mois  ,  ayant  ordonné 
une  diminution  sur  les  espèces  d'or  et  d'argent  Fabriquées  dans  son  Royau- 
me ,  Elle  juge  convenable  de  régler  aussi  une  diminution  sur  les  piito- 
les  et  piastres  d'Espagne  qui  ont  cours  aux  Isles  et  Colonies  de  l'Amérique  5 
et  désirant  expliquer  ses  intentions  à  ce  sujet ,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  or- 
donnéqu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  Ordonnance, 
les  pistoles  d'Espagne  qui  ont  actuellement  cours  dans  ces  Isles  et  Colonies 
de  l'Amérique  pour  trente  livres  ,  n'y  auront  plus  cour^  que  pour  vingt- 
huit  livres  pièce  ,  et  les  demies  à  proportion  ;  et  que  lès  piastres  qui  ont 
actuellement  cours  pour  sept  livres  dix  sols  ,  n  y  aurontf  plus  cours  que 
pour  sept  livres;  les  demi -quarts,  réaux  et  demi  -  rédux  à  proportion. 
Mande  tT  ordonne  SA  MAJESTÉ  ,  à  ses  Gouverneurs  et  Lieutenans- 
Généraux  et  Intendans  de  l'Amérique  Méridionale ,  et  tous  autres  qu'ii 
tippartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'éxecution  de  la  présente  Ordonnance  5 
qui  sera  lue  ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  et  registrce  au 
Greffe  des  Conseils  Supérieurs  des  Isles  du  Vent  et  de  Saint-Domingue , 
et  par-tout  où  besoin  sera  :  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  Sujets  de  s'y 
conformer.  Fait  à  Versailles ,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  1  8  Juillet  l"]!^' 
Et  à  celui  du    Cap  ,  le  7  Àoâ:  suivant. 
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ARRÊT  du  Confeil  du  Petit-Gaave  ^  qui  condamne  les  nommés  C^ . ,  ee  F, . . , 
à  être  pendus  j  comme  moteurs  de  troubles  de  la  Colonie  ^  6*  confisque  leurs 
biens  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Du  10  Mars  1714. 

Cet  Arrêt  fut  exécuté  le  même  jour  en  effigie. 


DqîJ  fait  par  M.  le  Comte  d'Esnos  -  Champmeslin  j  à  la  famille  des  moteurs 
des  troubles  de  la  Colonie  j  des  biens  de  ces  derniers  confisqués  au  profit 
du  Roi. 

Du  1 1  Mars  1724. 


R.  au  Conseil  du  Petit   Goavs  j  le  même  jour. 


Arrêt  du  Conseil  d'État  j  portant  une  nouvelle  diminution  fur  les  ejpèces  et 
matières  d'or  et  d'argent. 


Du  17  Mars  1724. 

R.  au  Conseil  du  Petit- Goave  j  /e  l  8  Juillet  1724^ 
Et  à  celui  du   Cap  j    le  "J  Août  suivant. 
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E  D  1  T  servant  de  Règlement  pour  le  Gouvernement  et  l' Administration  de. 
la  Justice  ^  Police  j  Discipline  et  le  Commerce  des  Esdayes  Nègres  j  dans 
la  Province  et  Colonie  de  la  Louisiane. 

Du  mois  de  Mars  1714. 

ouïs,  etc.  Salut.  Les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Nous 
ayant  représente  que  la  Province  et  la  Colonie  de  la  Louisiane  est  con- 
sjdcrablçmcnt  établie  par  un   grand  nombre  de  nos  Sujets ,  lesquels  se 

servent 
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servent  des  Esclaves  Nègres  pour  la  culture  des  terres  ;  Nous  avons  jugé 
qu'il  ccoit  de  notre  autorité  et  de  notre  justice  ,  pour  la  conservation  de 
cette  Colonie  ,  d'y  établir  une  Loi  et  des  régies  certaines ,  pour  y  main- 
tenir la  discipline  de  l'Eglise  Catholique  ,  Apostolique  et  Romaine ,  et 
pour  ordonner  de  ce  qui  concerne  l'état  et  la  qualité  des  Esclaves  ;  et. 
désirant  y  pourvoir  et  faire  connoître  à  nos  Sujets  qui  y  sont  habitués 
et  qui  s'y  établiront  à  l'avenir  ,  qu'encore  qu'ils  habitent  des  climats 
infiniment  éloignés  ,  Nous  leur  sommes  toujours  présens ,  par  l'étendue  de 
notre  puissance  ,  et  par  notre  application  à  les  secourir.  A  ces  causes ,  etc. 
Voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit  ; 

Ar  T.   I".  II,  III  et  IV. 

Voyei  les  articles  I"  „  II ,  ///  ec  IF^,  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  iCZ^j 
couchant  la  Police  des  Isles. 

Art.   V. 

Enjoignons  à  tous  nos  Sujets dans  le  travail;  pourront  néan- 
moins envoyer  leurs  Esclaves  aux  marchés. 

Foyei  l'article  VI  de  l'Edit  de    1685. 
Art.  VI. 

Défendons  à  nos  Sujets  Blancs,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  contracter 
Mariages  avec  les  Noirs ,  à  peine  de  punition  et  d'amende  arbitraire  ;  et 
à  tous  Curés  ,  Prêtres"  ou  Missionnaires ,  séculiers  ou  réguliers  ,  et  même  . 
aux  Aumôniers  des  Vaisseaux ,  de  les  marier.  Défendons  aussi  à  nosdits 
Sujets  blancs  ,  même  aux  Noirs  affranchis  ou  nés  libres ,  de  vivre  en  con- 
cubinage avec  des  Esclaves  ;  voulons  que  ceux  qui   auront  eu  un   ou 

plusieurs... amende  de  ^00  liv.  et  s'ils  sont  maîtres  de  l'Esclave 

Lorsque  l'homme  Noir  affranchi  ou  libre,  qui  n'étoit  point  marié. 

rendus  libres  et  légitimes. 

Foyei^pour  ce  qui  ejl  ponctué  j  l'article  9  de  l'Edit  de  \(>%^. 

Art.  7,  8  ,  9  ,  10  ,  II ,  12,  13  et  14. 

V.   les   articles   10  ,  l  I  ^    1 2  ,   I  3  ^   14  ^  I  c  ^   I  ^  ^r   17  ^    ^^    l'Edit 
W<^   1685.  . 

A    R    T.       X  V. 

Défendons  aux  Esclaves  d'exposer  en  vente pour  la  nourriture  • 

des  bestiaux  ,  ni  aucune  espèce  de  grains  ou  autres  marchandises ,  hardes 

ou  mppes,  sans  permission  expresse contre  les  acheteurs  par  rapport 
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aux  fruits,  légumes,  bois  à  brûler,  herbes,  fourrages  et  grains  ;  voulons 
que ,  par  rapport  aux  marchandises ,  hardes  ou  nippes ,  les  contrevenans 
acheteurs  soient  condamnés  à  i  500  liv.  d'amende,  aux  dépens,  dommages 
et  intérêts ,  et  qu'ils  soient  poursuivis  extraordinairement  comme  voleurs- 
recéleurs. 

F.  t  Article  19  de  TE  dit  de  1685. 

Art,     X  V  i. 

Voulons  à  cet  effet par  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur,  ou  des 

Justices  inférieures ,  pour Maîtres ,  dont  ils  seront  porteurs. 

f^.  l'article  xo  de  l'Edit  de   1685. 

A  R  T.     X  V  I  L 
F,   l'article  il    de  l'Edit  de    I  <j8  J. 

Art.     X  V I  îI. 

Voulons  que  les  Officiers  de  notre  Conseil  Supérieur  de  la  Louisiane  , 
envoyent  leurs  avis  sur  la  quantité  de  vivres  ,  et  la  qualité  de  l'habillement 
qu'il  convient  que  les  Maîtres  fournissent  à  leurs  Esclaves  ;  lesquels  vivres 
doivent  leur  être  fournis  par  chacune  semaine ,  et  l'habillemait  par  chacune 
année ,  pour  y  être  statué  par  Nous  ;  et  cependant ,  permettons  auxdits 
Officiers  de  régler  par  provision  lesdits  vivres  et  ledit  habillement  j 
défendons  aux  Maîtres  desdirs  Esclaves ,  de  donner  aucune  forte  d'eait- 
de-vie  pour  tenir  lieu  de  ladite  subsistance  et  habillement. 

Art.     XIX. 

Ceji  le   24^  de  ÎEdit  de  \^%<^. 

Art.     XX. 

^  Les  Esclaves  qui  ne  seront  point  nourris avis  au  Procureur- 
Général  dudit  Conseil ,  ou  aux  Officiers  des  Justices  inférieures ,  et  mettre 

leurs  Mémoires pourfuivis  à  la  requête  dudit  Procureur-Général  „ 

et  sans  frais Esclaves. 

V.  l'article  xG  de  l'Edit  de    1^85. 

Art.     XXI. 

Les  Esclaves  infirmes chacun  Esclave ,  pour  le  paiement  de  laquelle 

somme  ledit  Hôpital  aura  privilège  sur  les  habitations  des  Maîtres ,  en 
quelques  mains  qu'elles  passent. 

V.  l'article  27  de  l'Edit  de  1685, 
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Art.     XXII. 

y,  t  article   28  dcVEdït  de  KÎ85. 

Art.     XXIII. 

Voulons  néanmoins auront  préposés  ;  et  en  cas  que  leurs  îvlaîtrcs 

n'ayeut  donné  aucun  ordre ,  et  ne  les  ayent  point  préposés  ,  ils  seront 

tenus  seulement tourné  à  leur  profit  ;  et  si  rien  n'a  tourné  au  profit 

des  Maîtres ,  le  pécule  desdits  Esclaves Créanciers. 

V.  l'article  1^  de  CE  dit  de  1685. 

Art.     XXIV. 

Ne  pourront  les  Esclaves., aucun  négoce,  ni  être  arbitres  ou 

experts  ;  ne  pourront  aussi  être  témoins  ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  à  moins  qu'ils  ne  soient  témoins  nécessaires.,  et  seulement  à 
défaut  de  Blancs  ;  mais  dans  aucuns  cas  ils  ne  pourront  servir  de  témoins 
pour  ou  contre  leurs  maîtres. 

F.  l'article  ^o  de  l'Edit  de    l6%^. 

Art.     XXV. 

Ne  pourront  aussi  les  Esclaves ni  être  Parties  civiles  en  matière 

criminelle ,  sauf  à  leurs  Maîtres  d'agir  et  de  les  défendre  en  matière  civile, 
et  de  poursuivre  en  matière  criminelle contre  leurs  Esclaves, 

F.  l'article  ^l    de  l'Edit  de    1(^85. 

A  R  T.     XXVI. 

Pourront  les  Esclaves Personnes  libres ,  aux  exceptions  ci-après. 

F.  t article  ^x  de  tEdit  de  i6^<^. 

Art.     XXVII. 

L'Esclave  qui  aura  frappé  son  Maître ,  sa  Maîtresse  ,  le  mari  de  sa 
Maîtresse  ,  ou  leurs  enfans sera  puni  de  mort. 

F.  [article  33  ^e  l'Edit  de   l6^^. 

Art.     X  X  V  1 1 1  et  X  X  I X. 

F.   les  articles   ^^  et  ^^  de  l'Edit  ^e  1685. 
A  R  T.     XXX. 
Les  vols  de  moutons , chèvres ,  cochons,  volailles,  grains ,  fourrage*^ 
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pois ,  îkvts, ,  ou  aucres  légumes  et  denrées ,  fait  par  les  Esclaves 

Heur-de-Lys. 

r.  t article  t,6  de  l'Edlt  de   1685- 

Art.     X  X  X  I  et  X  X  X  II. 

F.  les  articles   37  er  38   de  CE  dit  ^e  1685. 
Art.     XXXIII. 

Voulons  que  les  Esclaves  qui  auront  encouru  les  peines  du  fouet,  de  la 
Heur-de-Lys  et  des  oreilles  coupées  ,  soient  jugés  ,  en  dernier  ressort , 
par  les  Juges  ordinaires ,  et  exécutés ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  tels 
Jugemens  soient  confirmés  par  le  Conseil  Supérieur  ,  nonobstant  le  con- 
tenu en  l'article  i6  des  présentes ,  qui  n'aura  lieu  que  pour  les  Jugemens 
portant  condamnation  de  mort  ou  du  jarret  coupé. 

A  R  T.      X  X  X  I  V. 

Les  affranchis  ou  Nègres  libres  qui  auront  donné en  une  amende 

de  30  iiv.  par  chacun  jour  de  rétention;  et  les  autres  Personnes  libres 
qui  leur  auront  donné  pareille  retraite  ,  en  10  livres  d'amende  ,  aussi  par 
chacun  jour  de  rétention  ;  et  faute  par  lesdits  Nègres  affranchis  ou  libres , 
de  pouvoir  payer  l'amende  ,  ils  seront  réduits  à  la  condition  des  Esclaves , 
et  vendus  ;  et  si  le  prix  de  la  vente  passe  l'amende  ,  le  surplus  sera  délivré 
à  l'Hôpital. 

Foyei  l'article  l^  de  l'Edit  de  16%^. 

A  R  T.     X  X  X  V. 

Permettons  à  nos  Sujets  dudit  pays  qui  auront  des  Esclaves  fugidfs  en 
quelque  lieu  que  ce  soit ,  d'en  faire  faire  la  recherche  par  telles  Personnes 
et  à  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos ,  ou  de  la  faire  eux-mêmes , 
ainsi  que  bon  leur  semblera. 

A  R  T.     X  X  X  V  I. 

f-     L'Esclave  condamné  à  mort Il  sera  imposé  par  notre  Coiîseil- 

Supérieur  sur  chaque  tête  de  Nègre,  la  somme et  levée  par  ceux  qui 

seront  commis  à  cet  effet. 

Foyei  l'article  40  de  l'Edit  de   1(385. 

Art.     XXXVII. 
Défendons  à  tous  Officiers  de  notredit  Conseil ,  et  autres  Officiers  de 

Justice  établis  audit  pays ,  de  prendre  aucune  taxe concussion. 

F.  l'article  41  de  l'Edit  de  \6Z'^. 
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Art.     XXXVIII. 

Dcfendons  aussi  à  tous  nos  Sujets  dcsdits  pays ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient  ,  de  donner  ou  faire  donner  ,  de  leur  autorité 
privée,  la  question  ou  torture  à  leurs  Esclaves,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ;  ni  de  leur  faire  ou  faire  faire  aucune  mutilation  de  membre  , 
à  peine  de  confiscation  des  Esclaves  ,  et  d'être  procédé  contr'eux  cxtraor- 
dinairement  ;  leur  permettons  seulement  ,  lorsqu'ils  croiront  que  leurs 
Esclaves  l'auront  mérité  ,  de  les  faire  enchaîner  et  battre  de  verges  ou 
de  cordes. 

Art.     X  X  X  1  X. 

Enjoignons  aux  Officiers  de  Justice  établis  dans  ledit  pays ,  de  procéder 
criminellement  contre  les  Maîtres  et  les  Commandeurs  qui  auront  tué 
leurs  Eiclaves  ,  ou  leur  auront  mutilé  les  membres,  étant  sous  leur 
puissance  ou  sous  leur  direction  ,  et  de  punir  le  meurtre  selon  l'atrocité 
des  circonstances  ;  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  l'absolution,  leur  permettons 
de  renvoyer  tant  les  Maîtres  que  les  Commandeurs ,  sans  qu'ils  ayeat 
besoin  d'obtenir  de  Nous  des  Lettres  de  grâce. 

A  R  T.     X  L  et  X  L  I. 

F.  Us  articles  44  er  45  de  l'Edit  de    1685. 

Art.     XL  II. 
Les  formalités  prescrites  par  nos  Ordonnances  et  par  la  Coutume  de 
Paris  pour  les  saisies  des  choses  mobiliaires  ,  seront  observées  dans  les 
saisies  des  Esclaves.  Voulons  que  les  deniers.., autres  choses  mobi- 
liaires. 

F.  r  article  4^  de  ÎEdit  de    \G%  5. 

Art.     X  L  III. 

F.  t article  ^-j  de  l'Edit  de  16%  <^.  ' 

Art.     X  L  I  V. 
;-    Voulons  aussi  que  les  Esclaves  âgés  de   14  ans  et  au-dessus ,  jusqu'à 
60  ans ,  attachés  à  des  fonds  ou  habitations ,  et  y  travaillant  actuellcr 
ment,  ne  puissent  être  saisis  pour  autres   dettes  que  pour  ce  qui    sera 

du  du  prix saisis  réellement  ;.  auquel  cas  Nous  enjoignons   de  les 

comprendre  dans  la  saisie  réelle  ;  et' défendons ,  à  peine  de  nulbté 

et  y  travaillant  actuellement. 

F.    l'article   48  de  tEdit   de    1 6Î  5, 
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Art.     XL  V   et    XL  VI. 

F.  Us  articles  49  et  <^o  de  l'Edit  de  1685. 

A   R   T.      XL  VIL 
//  comprend  à  lui  seul  les  deux  articles  51   et  <^z  de  l'Edit  de    I  ^8  5  j 
quon  y  trouve  l'un  à  la  suite  de  l'autre. 

Art.     XLVIII  et  XLIX. 

F.  les  articles    53  et    54   de   l'Edit  de  16^'). 

Art.  L. 
Les  Maîtres  âgés  de  2  5  ans ,  pourront  affiranchir  leurs  Esclaves  pa^r 
tous  actes  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  :  et  cependant ,  comme  il  se  peut 
trouver  des  Maîtres  assez  mercenaires  pour  mettre  la  liberté  de  leurs 
Esclaves  à  prix  ,  ce  qui  porte  lesdits  Esclaves  au  vol  et  au  brigandage  i 
défendons  à  toutes  Personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'affranchir  leurs  Esclaves  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
par  Arrêt  de  notredit  Conseil  Supérieur  \  laquelle  permission  sera  accordée 
sans  frais  ,  lorsque  les  motifs  qui  auront  été  exposés  par  les  Maîtres 
paroîtront  légitimes.  Voulons  que  les  affranchissemens  qui  seront  faits 
à  l'avenir  sans  ces  permissions ,  soient  nuls ,  et  que  les  Affranchis  n'en 
puissent  jouir  ni  être  reconnus  pour  tels  :  ordonnons  au  contraire, 
qu'ils  soient  tenus ,  censés  et  réputés  Esclaves  ;  que  les  Maîtres  en  soient 
privés ,  et  qu'ils  soient  confisqués  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Art.     LL 

F.  l'article   j6^de  l'Edit  Je  1685. 

Art.     LIL 

Déclarons  les  affranchissemens  faits  dans  les  formes  ci-devant  prescrites  , 
tenir  lieu  de  naissance  dans  notredite  Province  de   la  Louisiane  ,  et  les 

Affranchis  n'avoir  besoin pays  étrangers  ;  déclarons  cependant 

lesdits  Affranchis ,  ensemble  les  Nègres  libres  ,  incapables  de  recevoir  des 
Blancs  aucune  donation  entre  vifs  à  cause  de  mort  ou  autrement  :  Voulons 
qu'en  cas  qu'il  leur  en  soit  fait  aucune ,  elle  demeure  nulle  à  leur  égard  , 
et  soit  appliquée  au  profit  de  l'Hôpital  le  plus  prochain. 

F.  l'article  57  de  l'Edit  c?e  1685. 

Art.     lui. 

F,  f  article  58  de  l'Edit  (fe  1685. 
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Art.    LIV. 

Octroyons  aux  Affranchis à  nos  autres  Sujets ,  le  tout  cependant 

aux  exceptions  portées  par  l'article  5  2  des  présentes. 

/'■.  larùck   ^^  de  l'Ed'u  de  1(^58. 

Art.     LV. 

Déclarons  les  confiscations appartenir  à  ladite  Compagnie  des 

Indes à  la  recette  de  ses  droits  et  revenus.  Voulons où  elles 

auront  été  adjugées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  notre 
Conseil  Supérieur  de  la  Louisiane  ,  etc.  Donné  à  Versailles  au  mois  de 
Mars  1724.  Signé j,  LOUIS,  et  plus  bas,  p^r  le  Roi  j  Phelipeaux.  Vu 
au  Conseil,  DoDUN. 

L  exécution  de  cet  Edit  est  ordonnée  par  plusieurs  Jugemens  des  Tribunaux 
de  S.  Domingue ,  et  même  par  Sa  Majesté  ;  nous  y  reviendrons  ailleurs. 

Nous  avons  cru  qu'il  serait  inutile  de  répéter  tout  ce  que  cet  Edit  a  em- 
prunté de  celui  du  mois  de  Mars  I  68  5  j  auquel  nous  renvoyons  article  par 
article  j  afin  qu'on  rétablisse  au  besoin  ce  que  nous  avons  ponctué.  Il  faut 
cependant  observer  que  dans  l'Edit  de  j6S^  j  on  se  sert  de  l'expression 
Isles  J  tandis  que  dans  celui   de  17  24  on  use  de  celle-ci  j  Pays. 


J  RR  ET  du  Conseil  du  Cap  j  portant  que  les  Conseillers  ne  pourront  être 
élus  Tuteurs  que  de  leur  consentement  ^  et  qui  en  •  conséquence  décharge 
M.  Beauval  Barbé  j  Doyen  j  d'une  Tutelle. 

Du   5  Avril  1714, 
V.  t Arrêt  du  1''  Septembre  1721. 
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Règlement  fait  par  le  Gouverneur  du  Cap  j  pour  la   Compagnie,  des 
Négres-Lihres  de  la  dépendance  de  la  même  Ville. 

Du   29  Avnl   1714. 

iN  o  u  s  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint-Lonis  ,  Gouverneur 
de  llsle  Sainte-Croix  ,  &  Commandant  au  Cap-François  &  dépendances. 
Pour  remédier  au  libertinage ,  insurbordination  &  désordre  des  Nègres 
Libres,qui  vont  jusqu'au  point  que  l'on  n'en  peut  trouver  pour  le  service, 
soit  lorsqu'il  est  nécessaire  défaire  des  détachemens  pour  aller  après  les 
Nègres-Marons ,  ou  envoyer  autre  part ,  &  même  pour  venir  à  l'ordon- 
nance chez  le  Commandant  :  Nous  avons  jugé  néceflaire  ,  pour  répri- 
mer de  pareils  abus,  de  renouveler  et  tenir  la  main  exaétement  à  l'exé- 
cution d'une  ancienne  Ordonnance  rendue  à  ce  sujet. 

SAVOIR: 

I  °.  Lesdits  Nègres-Libres ,  de  quelque  endroit  qu'ils  soient ,  se  ran- 
geront toujours  au  quartier  Saint-Louis  *,  pour  y  palfer  en  revue  aux  jours 
marqués  pour  cela  ,  &  suivront  la  Compagnie  d'Infanterie  ,  ci-devant 
commandée  par  feu  M.  de  Pardieu  ,à  la  suite  de  laquelle  cettedite  Com- 
pagnie de  Nègres-Libres  a  toujours  été  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  ordon- 
né autrement. 

2°.  Il  sera  drefle  un  rôle  de  ladite  Compagnie  sur  une  grande  feuille 
de  papier  pliée  en  deux ,  oOi  il  sera  marqué  en  marge  ,  et  à  côté  du  nom 
de  chaque  ■  Nègre  ,  le  lieu  de  sa  résidence ,  ou  s'il  n'en  a  point  ;  et  ils 
seront  pris  à  tour  de  rôle  pour  faire  le  service  ,  sans  exception  d'aucun 
que  de  ceux  qui  seront  infirmes  et  vieux  ,  au  moins  au-dessus  de  60  ans. 

3°.  Les  Officiers  de  ladite  Compagnie  ,  **  Capitaine  ,  Major,  Lieu- 
tenant et  Enseigne ,  iront  tour- à-tour  ,  une  fois  dans  la  semaine,  chez  M. 
le  Gouverneur  ou  Commandant  ,   voir  s'il  y  a  un  Nègre  d'ordonnance. 

4°.  Ladite  Compagnie  sera  partagée  en  trois  ou  quatre  escouades  ;  et 
chaque  Officier  aura  soin  de  celle  qui  lui  sera  marquée  :  ce  sera  le  Com- 
mandant de  l'escouade  qui  viendra  une  fois  par  semaine  chez  M.  le  Gou- 
verneur lorsque  sadite  escouade  fournira  ,  et  ainsi  des  autres  Officiers. 

(*)  Vulgairement  nommé  Quartier  Morin, 
Ç^*)  Ils  étaient  Nègres  aussi, 

5°.  Chaque 
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5**.  Chaque  Officier  aura  ,  pour  le  soulager,  un  Sergent  sous  lui  dans 
son  escouade. 

6".  Tous  les  Négres-Librcs  obéiront  aveuglément  aux  Commandans 
des  quartiers  où  ils  demeureront ,  sans  que  cela  les  dispense  de  venir 
passer  en  revue  au  quartier  Saint-Louis  ,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
détachés  pour  le  service  par  lesdits  Commandans  de  leurs  quartiers. 

y".  Aucun  Officier  et  Négre-Libre  de  ladite  Compagnie  ne  sortira  des 
quartiers  de  la  dépendance  du  Cap  ,  sous  quelque  raison  et  prétexte  que" 
ce  puisse  être  ,  sans  une  permission  par  écrit  du  Commandant  de  son 
quartier  ,  dont  il  avertira  le.  Major  de  ladite  Compagnie  ,  afin  qu'ils 
puissent  rendre  compte  de  l'absence  dudit  Nègre  au  cas  de  revue  ou 
autre  occafion  de  service. 

8^.  Les  Officiers  de  ladite  Compagnie  qui  contreviendront  à  tout  ce 
qui  leur  est  prescrit  ci-dessus  ,  seront  cassés  et  mis  au  cachot  pour  v.tx 
mois ,  et  les  Nègres-Libres  deux  mois  à  la  chaîne  ;  pendant  lequel  tems 
ils  seront  employés  aux  travaux  du  Roi  ;  ou  s'il  n'y  en  av  oit  point ,  à  né- 
toyer  et  sarcler  les  environs  du  Corps-de-garde  et  des  Cafernes  ;  et 
au  cas  de  récidive ,  ils  resteront  l'espace  de  fix  mois  auxdits  travaux , 
toujours  à  la  chaîne  ,  et  ne  seront  point  élargis  qu'ils  n'ayent  payé  de 
leur  argent ,  leur  nourriture  à  celui  qui  est  chargé  de  la  fournir  aux 
prisonniers. 

Enjoignons  à  tous  les  Commandans  des  quartiers  de  la  dépendance  de 
ce  Gouvernement ,  ou  à  leur  défaut ,  aux  Officiers  de  Milices ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  ordre,  qui  sera  lu  et  publié  à  la  tête  de 
ladite  Compagnie  ,  afin  qu'aucun  Nègre  n'en  puisse  prétendre  cause  d'i- 
gnorance. Fait  au  Cap  ,  ce  25?  Avril  1724.  Signé  ,  de  Chastenoye, 


O  R  D  R  E  D  U   R  o  I  y  qui  donne  le  Commandement  des  Isles  à  M.  de  Chas- 
tenoye ^  en  l'abfencedu   Gouverneur  j  Lieutenant- Général  defdites  Isles. 

Du  premier  Mai  1724. 
C 

Oa  Majesté  estimant  nécessaire ,  pour  le  bien  de  son  service,  de 
donner  le  commodément  des  Isles  sous  le  vent  de  l'Amérique ,  en  l'ab- 
sence et  à  défaut  du  Gouverneur ,  Lieutenant-Général  desdites  Isles, à  une 
personne  dont  la  fidélité  ,  l'expérience  et  la  capacité  lui  sont  connues , 
file  a  fait  choix  du  sieur  de  Chastenoye,  Gouverneur  de  Sainte-Croix ,  Com- 
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mandant  au  Cap-François  ,  côte  Saint-Domingue  ,  pour  lui  donner  le 
Commandement  des  Isles  sous  le  vent  de  l'Amérique  ,  en  Tabsence  et 
au  défaut  du  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  auxdites  Isles.  Veut  Si 
Majesté  que  ledit  fieur  de  Chastenoye  soit  reconnu  et  obéi  de  tous  ceux.^ 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait  à  Versailles ,  etc. 


R.  au  Conseil  du  Cap  j  le   3  Mars  1732- 
Et  à  celui  du  Petit:  Goave  3  le  "J  Mai  suivante 
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A  K  K  £  r  du  Conseil  du  Cap  j  qui  renvoyé  à  se  pourvoir  pardevant 
MM.-  les  Général  &  Intendant  ^  pour  solliciter  l' abrogation  des  formes 
imposées  aux  Saisies   Réelles  ,  s'il  y  a  lieu^ 

Du  8  Mai  1714. 

V  u  parle  Conseil ,  la  Requête  de  M.  Gérard  Carbon,  Conseiller  du  Rofj^ 
tendante  à  ce  qu'il  plût  audit  Conseil  jVu  le  dépérissement  des  biens  saifisj^ 
et  attendu  l'impossibilité  de  faire  les  aéles  et  procédures  d'une  poursuite 
de  criées  ,  vente  et  adjudication  par  décret  en  forme  ,  permettre  au 
Suppliant  de  faire  vendre  et  adjuger  lesdits  biens  saisis  ,  issue  d'audience 
du  Siège  Royal  de  la  Jurisdiction  ,  après  trois  publications  seulement,  de 
huitaine  en  huitaine  ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ,  en  la  ma- 
nière accoutumée  j  suivant  l'usaçe  reçu  et  de  tout  tems  usité  en  cette  Co- 
lonie,  pour  le  prix  qui  en  proviendra  ,  être  remis  et  délivré  au  Supplian^j^ 
sur  et  tant  moins,  et  jusqu'à  concurrence  de  son  dû  en  principaux,  inté- 
rêts, frais  et  dépens.  Le  Réquisitoire  dudit  Procureur-Général ,  le  Conseil  a. 
renvoyé  ledit  fîeur  Carbon  à  se  pourvoir  pardevant  MM.  les  Gouverneur 
et  Intendant,  pour  obtenir  d'eux  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  un  règlement: 
a  ce  sujet  qui  établisse  une  Jurisprudence  qui  puisse  s'exécuter  en  ce  pays.. 
Le  besoin  de  cette  Loi  dérogatoire  subsiste  encore^ 


"Wr.   i'm  "gf.Mi'al— J 
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^e  l^ Amérique  sous  le  Vent. 
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déRRET  du  Conseil  du  Pec'n-Goave  ^  qui  annidlc  V adjudication  faite  fans 
néccjfaé  d'un  immeuble  dépendant  d'une  fucccffion  j  et  interdit  le  Procureur 
du  Roi  j  comme  s' étant  fait  adjuger  ledit  immeuble  sous  nom  interposé. 

Du  12,  Mai  1714. 

X-(  N  T  R  E  les  cohéritiers  de  feu  Michel  Achard ,  Appelans  ; 

Contre  M^^  Nicolas  Petit ,  Conseiller  du  Roi  en  ce  Conseil  ,  au 
nom  et  comn^e  gérant  la  succession  de  Nicolas  de  la  Fitte  ,  Intimé ,  d'au- 
tre part  ; 

Et  encore  contre -Me  Florens  Flos ,  Lieutenant  de  Juge  à  Léogane, 
Intimé ,  d'autre  part. 

Vu ,  par  le  Conseil  ,  la  Requête  présentée  au  fieur  Juge  de  Léoganc 
par  de  la  Fitte  ,  comme  Syndic   des  créanciers  de  feu  Michel  Achard  » 
tendante  à  ce  qu'il  soit  permis  de  faire  mettre  en  vente  certain  magafin  ap- 
partenant à  ladite  succession.  Ordonnance  du  Juge  ,  qui   permet  de  faire 
mettre  en  vente  ledit  magafin.  Adjudication  dudit  magafin   faite  à  Jo- 
seph-Cyprien  Renaud,  Négociant,  demeurant  en  ladite  Ville  de    Léop-a- 
ne  ;  oui  sur  ce  M*^  Florens  Flos  ,  pour  lors  Substitut  du  Procureur- Géné- 
ral du  Roi  audit  Siège,  et  du  consentement  dudit  de  la  Fitte,  pour  et  moyen- 
nant la  somme  de   9700  liv.  Un  livre  brouillard  tenu  par  ledit  de  la 
Fitte  pour  les   afEiires  de  la  succession  dudit  Achard  ,  coté  et  paraphé 
par  le  Juge  dont  est  appel ,  par  lequel  il  appert,  folio  vingt-cinq  ,  recto , 
que  ledit  M'^  Florens  Flos  est  débité  de  la  somme  de  9700  liv.  aux  ter- 
mes portés  en  l'adjudication  susdatée,  et  qu'il  a  payé  ledit  jour  à  valoir 
sur  le  premier  terme  de  3133  liv.  10  f. ,  i  5C0  liv.  i  5  f.  Autre  hvre  de 
caisse  tenu  par  feu  Fruchart ,  ci-devant  Syndic  de  ladite  succession ,  par 
lequel  il  appert  que  le  premier  Janvier  1 7 1  <j  ,  il  y  avoir  en  caisse  à 
ladite  succession  la    somme  de  31,114  liv.  9  f. ,  suivant  la  vérification 
faite  par  ledit  Florens  Flos  ,  Substitut  du  Procureur  Général  du  Roi  audit 
Siège  ,  ledit  jour.  Autre  livre  de  caisse  pour  ladite  succession ,  tenu  par  le- 
dit René  de  la  Fitte  ,  par  lequel  il  appert  que  le  20  dudit  mois  de  Mai 
audit  an ,  ledit  René  la  Fitte  a  reçu  ladite  somme  de  l'inventaire  fait  lors 
de  la  mort  dudit  Fruchart  ,  qu'ils  étoient  en  caisse.  Reconnoissance  qu'a  ' 
donnée  ledit  Florens  Flos  audit  la  Fitte ,  de  la  remise  et  possession  du  ma- 
gafin en  question  ,  et  conformément  à  la  vente  faite  en  faveur  de  Cy- 
prien  Renaud ,  qui  l'a  rétrocédé  audit  M^  Florent  Flos ,  aux  mêmes  con- 
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ditions  ;  Rétrocession  du  susdit  magafin  ,  faite  par  ledit  Joseph  Cyprictî 
Renaud  audit  Mathuria-Florens  Flos ,  aux  mêmes  clauses    et   conditions 
portées  en  ladite  adjudication  susdatée  ,  au  rapport  de  Marchand ,  No- 
taire à  Lcogane.  Autre  Sentence  du  6  Février  1723,  entre  Pierre  Cadou 
M^  Nicolas  Petit  et  le  fieur  Mathurin  Flos ,  qui  déboute  ledit  Cadou  du 
premier  article  de  ses  débats ,  concernant  la  vente  judiciaire  faite  par 
ledit  feu  de  la  Fitte ,  du  magafin  dudit  feu  Achard  ,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir par  appel  en  cassation  de  l'adjudication  susdatée  ,  et  jusqu'à  ce,  qu'il 
foit  sursis  à  la  liquidation  du  compte  dudit  M^  Petit.  Lettres  d'appel  ;  les 
conclufions  du  Procureur-Général  du  Roi,  du  2 7 Avril  1724  ;  et  oui  le 
rapport  de  M^  Jean-Baptiste  Matges ,  Conseiller  séant ,  le  toirt  vu  et  con- 
fidcré  ,  et  mûrement  examiné  ■■,  LE  Conseil  a  mis  et  met  l'appellation 
et  Sentence  du  6  Février  1723  au  néant  ;  émendant  ,  ordonne  que  la 
somme   de    cjyoo  liv.   portée  en  recette  au  premier  article   du  compte 
que^  rend  Me  Petit  audit  Appelant  ,  provenante  du  prix  d'un  Magafin 
appartenant  à   la  succession  de  feu  Michel  Achard,  sera  rayée  dudit 
compte  ;  renvoie  au  surplus  les  Parties  sur  l'instance  dudit  compte  par- 
devant  le  même  Juge,  sauf  l'appel,  s'il  y  échoit  ■■,  et  faisant  droit  sur  rap- 
pel interjeté  par  ledit  Cadou  ,  d'Ordonnance  sur  requête  obtenue  par 
ledit  feu  la  Fitte,  du  fieur  Juge  dont  est  appel ,  partant  permission  de  faire 
crier  et  vendre  le  magafin  dudit  feu  fieur  Achard  à  la  barre  du  Siège  , 
ensemble  de  la  Sentence  d'adjudication  d'icelui  audit  M*  Flos ,  cous  le  nom 
de  Cyprien  Renaud  ^  du  21  Mai  suivant ,  a  cassé  ladite  Ordonnance  et 
Sentence  d'adjudication  :  ordonne  _que  ledit   M<=  Petit  ,    en  sa  qualité , 
remboursera  ladite  somme  de  9700  liv.  audit  M^Flos ,  qui  l'a  payée  audit 
feu  la  Fitte  pour  le  prix  dudit  magafin  ,  en  conséquence  condamne  ledit 
M«  Flos  de  déguerpir  dudit  magafin,et  remettre  l'Appelant  en  la  possession 
et  jouissance  d'icelui ,  et  à  lui  en  payer  les  loyers  à  dire  d'Arbitres ,  dont 
les  Parties  conviendront  devant  le  sieur  Juge  des  lieux  ,  finon  parîui  nom- 
més d'office  ,  depuis  le  premier  Juin  i-jiG  ,  jusqu'au  jour  qu'il  remettra 
ledit  Appelant  en  possession  ,  et  en  tous  les  dépens  ,  l'amende  remise 
audit  Appelant  ;  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur-Général  , 
condamne  ledit  M^  Flos  à   aumôner   la  somme  de  trois  mille  livres  à  la 
Fabrique  de  l'Eglise  Paroissiale  de  cette  ville  ,  et  l'a  interdit  àts  fonc- 
tions de  son  office  ,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  ait  autrement  ordon- 
né. Mande  le  Juge  dont  est  appel  ,  à   comparoir  au  prochain  Conseil  » 
pour  y  recevoir  la  mercuriale.  Fait  en  Conseil  ,  ect. 


F.  VArrît  du  Conseil  dÉtat ^  du  10  Août  l'jiG.> 


'Jï?'* 


A  RRÛ  T  du  Conseil  du  Cap  ,  contre  les  Auteurs  j  Complices  ,  etc.  d'un  PU- 
card  mis  à  la  porte  de  l'Eglise  du  Cap  j  ayant  trait  aux  troubles  araerleurs 
de  la  Colonie. 

Du  27  Juin  1724. 


jE  Procureur-Géncral  du  Roi  est  entré  en  ce  Conseil,extraordinairement 
assemble  par  la  convocation  faite  par  M.  de  Chastenoye  ,  Gouverneur, 
et  M.  Duclos  ,  Commissaire-Ordonnateur  ,  et  Premier  Conseiller  dudit 
Conseil ,  lequel  a  dit  et  remontré  au  Conseil  ,  que  sa  mémoire  lui  est 
assez  récente  des  désordres  arrivés  en  l'étendue  de  cette  Colonie ,  vers  la 
fin  de  l'année  ijzi  ,  etc.;  que  le  23  de  ce  mois,  M.  Perrier,  Enseigne  des 
Vaisseaux  de  Roi  ,  commandant  la  Frégate  le  Prince  de  Conti  ,  après 
avoir  fait  son  expédition  de  la  prise  de  l'Isle  et  de  la  forteresse  d'Ariane , 
avec  l'escadre  qu'il  commandoit,  est  revenu  à  l'Isle  de  Corée,  a  renvoyé  ses 
autres  vaisseaux  en  Europe  ,  a  fait  prendre  environ  trois  cent  cinquante 
Noirs  qui  sont  dans  sa  deuxième  Frégate ,  et  a  entré  en  ce  port  ledit 
jour  vingt- troifième  du  courant ,  pour  y  en  faire  faire  la  vente.  Le 
lendemain  matin  ,  Fête  de  la  S.Jean  ,  on  a  trouvé  un  Placard  attaché  et 
affiché  à  la  porte  de  l'Eglise  Cathédrale  de  cette  ville.  M.  le  Févre  ,  Ma- 
jor ,  en  ayant  eu  avis  ,  a  fait  arracher  ledit  placard  par  le  nommé  Saine- 
Germain,  Caporal  d'une  des  Compagnies  en  garnison  en  ce  lieu  ,  écrit  en 
ces  termes  :  «  De  la  part  de  la  Colonie  ;  défenses  à  tous  les  Bourgeois  et 
»  Habitans,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  d'acheter  aucuns  Nègres 
»  de  la  Compagnie,  sous  peine  d'être  brûlés  sans  miséricorde  ;  défendons , 
55  sous  les  mêmes  peines  ,  au  sieur  Villenouveaux ,  ni  aucun  autre,  de  gé- 
»  rer  ni  vendre  aucun  Nègre  de  ladite  Compagnie ,  figné  ,  La  Colonie.  » 
Et  comme  ce  Placard  et  Affiche  n'a  été  mis  que  par  certains  quidams 
qui  voudroient  faire  quelques  séditions  ,  et  y  entraîner  ceux  qui  n'en 
connoissent  point  la  conséquence,  faire  soulever  des  esprits  foibles  et  au- 
tres gens  sans  aveu  et  vagabonds,  pour  éviter  les  désordres  qui  pourroient 
en  arriverpar  la  suite  ,  ledit  Procureiu--Général  s'est  déterminé  d'en  porter 
sa  plainte  au  Conseil  ;  et  requiert  pour  le  Roi  le  repos  et  la  tranquillité 
publique  ;  qu'il  plaise  au  Conseil  lui  décerner  ade  de  sa  plainte  ,  et  en 
même-temps  de  rendre  son  Arrêt,  par  lequel  il  sera  dit  que  ce  quidam  , 
adhérens  et  complices ,  fi  aucuns  il  y  a ,  seront  déclarés  dès-lors ,  comme 
a  présent  ,faélieux  ,  séditieux,  perturbateurs  du  repos  public,  et  criminels 
de  lèze-Majesté ,  et  comme  tels  condamnes  d'être  pendus  et  étranglés  jus- 
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qu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  au  lieu  patibulaire  de  cette  ville,  par  l'Exécuteur 
de  la  Haute-Justice;  leurs  biens  acquis  et  confisqués,  moitié  pour  le  Roi ,  et 
l'autre  pour  le  dénonciateur  ;  ce  qui  sera  exécuté  sur  la  preuve  qui  en 
sera  donnée  ,  sans  autre  formalité  de  procédure  que  l'Arrêt  qui  sera  pro- 
noncé ,  lequel  sera  commun  ,  et  subsistera  contre  tous  ceux  qui  pourroient 
afficher  ou  faire  afficher  de  semblables  écrits ,  ou  tendans  aux  mêmes  fins , 
sans  que  la  peine  puisse  être  commuée  ni  modérée  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ;  que  l'Arrêt  sera  lu  ,  publié  et  affiché  en  toutes  les  Paroisses 
de  ce  district ,  etc. 

Le  Conseil  a  donné  acte  audit  Procureur-Général  du  Roi  de  sa  plainte 
et  réquisition  ;  ordonne  qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence  qu'elle  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  Paroisses  dé- 
pendantes de  ce  ressort,à  la  diligence  des  Substituts  dudit  Procureur-Général 
du  Roi,  qui  en  certifieront  laCour  au  mois  ;  ordonne  en  outre  ,  qu'à  la  dili- 
gence dudit  Procureur-Général  et  de  ses  Substituts  ,  il  sera  fait  perquisi- 
tion et  recherche  de  ceux  qui  peuvent  avoir  fait  et  attaché  ledit  Placard  , 
qui  demeurera  déposé  au  GrefiFede  ce  Conseil,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  besoin. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  :, ponant  qu'un  Lieutenant    de  Juge  fera   entendu 
en  témoignage  dans  une  infiance  enféparatïon  de  corps. 

Du  3   Juillet  1714. 

V  U  par  le  Conseil  la  Requête  de  Guillaume  Lecomte ,  et  oui  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  la  Cour  a  permis  et  permet  audit  Lecomte  de  faire  preuve 
pardevant  le  sieur  Juge  du  Port  de  paix  ,  des  fiits  exposés  en  ladite  Requê- 
te, et  en  outre  défaire  entendre  le  Lieutenant  de  Juge  pardevant  lui,  pour 
ladite  Requête ,  ensemble  ledit  interlocutoire  joint  au  procès,  êtreordonaç 
ce  que  de  raison. 

Voyei  t Arrêt  du  x  Octobre fuivant. 
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JrrÊt  du  Conseil  du  Cap^  qui  ordonne  :>  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Confdl  d'Etat  y 
un  inventaire  des  minutes  des  Greffes  j,  &  qu'on  brûlera  les  anciens  procès 
criminels  des  Nègres  j  &  autres  pilces  inutiles. 

Du  3   Juillet    1714.. 

Le  Procnreur-Gcncral  du  Roi  est  entré  ence Conseil,  qui  a  dit  qu'il  y  a 
un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  un 
inventaire  général  ,  tant  des  minutes  du  Greffe  que  des  Notaires  pour  la 
sûreté  des  familles  ,  auquel  on  n'a  point  encore  procédé,  et  requiert ,  etc. 
Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  réquisition  ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
sous  quatre  mois  il  sera  procédé  audit  inventaire,  tant  dans  cette  Jurisdic- 
tion  ,  que  dans  celle  du  Port  de  Paix,  des  minutes  des  Greffes  desdits  Siè- 
ges et  de  celles  des  Notaires ,  par  MM.  les  Juges  et  Procureurs  du  Roi 
desdites  Jurisdictions  s  et  que  les  vieux  procès  criminels  des  Noirs  et  au- 
tres pièces  inutiles  ,  seront  jetés  et  brûlés  après  qu'il  en  aura  été  fait 
u  état  » 


aaasagœsŒHHeaBosB^ 


OilDONN^NCE  du  Gouverneur  &  de  l' Ordonnateur  du  Cap  j  qui  permet  au- 
Capitaine  de  Port  de  la  même  ville,  d'établir  un  Pilote  fur  un  terrein  près  U 
Roche  de  Picûlet. 

Du  2  1   Jvîillet   1724,. 

A  Messieurs  de  Chastenoye   et  Duclos,  etc. 

Le  fieur  Raoulx  a  l'honneur  de  vous  représenter  que  sur  le  faîte  du 
morne  où  est  en  bas  la  batterie  du  Roi ,  la  Roche  de  Picolet ,  il  y  peut 
avoir  en  roche  et  terre  environ  quatre  cent  pas  de  terrein  ,  partie  propre 
à  faire  quelques  vivres  pour  Nègres ,  borné  au  Sud  de  la  Dame  Foëzon  ■■> 
au  Nord  ,  du  nommé  Tremblé  ,  qu'il  a  habitué  depuis  peu  ,  que  l'on  dit 
avoir  été  donné  ci-devant  au  sieur  François  ,  Marchand  de  cette  ville;  et 
comme  sa  veuve  n'y  a  jamais  habitué  ,  le  sieur  Raoulx  vous  représente  et 
vous  requiert  ledit  terrein  pour  le  bien  du  service  du  Roi  et  de  ses  vais- 
seaux et  de  ceux  du  public  ,  attendu  qu'il  y  mettra  un  Pilote  qui  servira 
de  vigie  tant  au  Nord  ,  qu'à  l'Est-Sud-Est  ,  qui  aura  vue  à  la  mer  ,  et  de 
plus  qu'il  sera  prêt  à  sortir  ^  ayaat  canot  et  équipage  dans  l'enfoncement 
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de  ladite  Dame  Foëzon  5  ce  que  l'on  ne  peut  faire  étant  à  la  ville  du  Cap, 
étant  une  lieue  loin  de  l'entrée  desdits  vaisseaux  ;  et  de  plus,  ne  pouvant 
les  voir  quand  ils  viennent  par  derrière  ladite  roche  venant  de  Léogane 
ou  du  Nord;  preuve  ,  M.  de  Vienne  ,  qui  a  été  forcé  d'entrer  le  vaisseau 
du  Roi  sans  Pilote ,  qui  a  pensé  lui  faire  des  affaires  ;  il  ose  requérir 
que  ledit  terrein  soit  et  demeure  pour  le  service  du  Roi  et  du  public,  et 
que  le  Capitaine  de  Port  y  mette  un  Pilote ,  canot  et  équipage  pour  le 
biea  du  service ,  et  ferez  justice.  Signé  ,  Raoulx. 

Permis  au  sieur  Raouîx,  Capitaine  de  Port,  et  à  ks  fuccesseurs ,  d'éta- 
blir un  Pilote  sur  le  terrein  mentionné  en  la  présente  Requête,  à  la  charge 
d'en  obtenir  une  concession  en  forme  ,  attendu  le  bien  du  service  pour 
l'entrée  des  vaisseaux  du  Roi  et  autres.  Au  Cap ,  ce  z  2  Juillet  1724.  Signés^ 
DE  ChAST£NOY£    et  DUCLOS, 


R.  au  Siège  Royal  du  Cap  j  /e    i  5  Décembre    1725. 


m: 


Ordonnance  du  Roi  ,  en  interprétation  de  celle  du  3  Avril  1718  j,  au 
sujet  des  Faisseaux  qui  font  la  traite  des  Négref  aux  Isles  Francoises  de 
f  Amérique. 

Du  15  Juillet  1724. 
De      parler 


o    I. 


Oa  Majesté  s'étant  fait  représenter  l'Ordonnance  par  Elle  rendue  le  3 
Avril  171 8, par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  tous  Capitaines  des  Vaisseaux 
qui  porteront  des  Nègres  dans  les  Isles  de  l'Amérique,  de  descendre  à  terre, 
ni  de  permettre  à  leurs  Equipages  d'y  aller  ;  comme  auflî  d'avoir  aucune 
fréquentation  avec  les  habitans,  tant  par  eux  que  par  les  personnes  de  leurs 
Equipages ,  qu'ils  n'en  ayent  auparavant  obtenu  la  permission  de  celui  qui 
commandera  dans  l'endroit  où  ils  arriveront ,  laquelle  permission  leur  sera 
accordée  s'il  n'y  a  point  de  maladies  contagieuses  dans  leur  bord  ;  et  en 
cas  qu'il  y  en  ait ,  il  leur  sera  indiqué  un  endroit  où  ils  pourront  mettre 
les  malades  à  terre  ,  pour  les  y  faire  traiter  ,  sans  que  pendant  le  temps  que 
lesdites  maladies  dureront  ,  ils  puissent  avoir  communication  avec  les  ha- 
bitans. Et  Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  des  Capitaines  de  Vaisseaux 
négriers  vendent  leurs  Nègres  aux  habitans  desdites  Isles  avant  que  la 
yjsite  de  santé  ait  été  faite ,  et  îa  permission  de  mettre  les  Nègres  à  terre 

accordée , 
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accordée,  ce  qni donne  occasion  aux  Capitaines  de  vendre  en  fraude  des. 
Nègres  qu'ils  prétendent  leur  appartenir  comme  pacotilles  :  A  quoi  étant 
nécessaire  de  remédier  ,  Sa  Majesté  ,  en  interprétant  en  tant  que  de 
besoin  l'Ordonnance  dudit  jour  ,3  Avril  1718,  qui  sera  au  surplus  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ,  a  £iit  et  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  Capitaines  desdits  Vaisseaux  négriers ,  de  vendre  aucuns  Nè- 
gres ;  et  aux  habitans  desdites  Isles ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient  ,  d'en  acheter  d'eux  ,  avant  que  la  visite  de  santé  desdits  Eâti- 
niens  ait  été  Elite  ,  et  la  permission  de  mettre  les  Nègres  desdits  Navi- 
res à  terre  accordée  ,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenans ,  de  mille 
livres  d'amende  applicable  au  profit  du  dénonciateur  ,  et  en  outre  con- 
tre les  Capitaines  ,  d'ctre  déclarés  incapables  décommander.  Mande  et 
ordonne  Sa  Majesté  à  Monseigneur  le  Comte  de  Toulouse  ,  Amiral  de 
France,  aux  Gouverneurs  et  ses  Lieutenans -Généraux  en  l'Amérique  Mé- 
ridionale ,  Gouverneurs  particuliers  et  autres  Officiers ,  etc. 

K.  au  Siège  du  Ponde  Paixj  /e  30  Juin  17 2  5. 


Ordonnance  du  Roij  qui  déclare  le  nommé  Gilles  Robin  j  Capitaine  da. 
Navire  le  Saint-Michel  du  Havre  j  incapable  de  monter  à  l'avenir  aucun 
Bâtiment  destiné  pour  les  Colonies  j  pour  avoir  fait  le  Commerce  étranger 
à  Saint-Domingue. 


Du  25  Juillet  1724. 


De    I  a  r    le    Roi. 


Oa  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  si  souvent 
réitérées  ,  de  faire  le  commerce  étranger  dans  les  Isles  de  l'Amérique  , 
plusieurs  Capitaines  marchands  font  des  renversemens  dans  leurs  Navires  de 
marchandises  étrangères  qui  leur  sont  apportées  par  des  Batimens  étran- 
gers dans  les  rades  desdites  Isles ,  ce  qui  non-feulement  est  contraire  au 
commerce  du  Royaume  ,  mais  cause  encore  la  ruine  des  Armateurs  ;  ces 
Capitaines  consommant  dans  le  long  séjour  qu'ils  font  dans  les  Colonies 
pour  ce  commerce  frauduleux  ,  ■  le  bénéfice  que  les  Armateurs  auroient 
pu  retirer  fi  leur  voyage  étoit  plus  court  :  le  nommé  Gilles  Robin  ,  com- 
mandant le  Navire  le  Saint-Michel  du  Havre  ,  armé  pour  Léogane  ,  Côte 
de  Saint-Domingue ,  a  été  surpris  au  mois  de  Février  dernier  ,  faisant , 
Tome  IIL  O 
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pendant  la  nuit ,  le  comirierce  étranger  avec  un  petit  Bâtiment  anglois  ^ 
pour  raison  de  quoi  son  procès  lui  ayant  été  tait  en  l'Amirauté  dudit  lieu  , 
ses  marchandises  ont  été  confisquées  ,  et  ledit  Gilles  Robin  condamné  à 
deux  mille  livres  d'amende  et  à  fix  mois  de  prison.  Et  Sa  Majesté  estimant 
qu'il  est  très-nécessaire  de  réprim.er  de  pareils  abus  par  des  exemples  qui 
puissent  contenir  dans  la  suite  les  Capitaines  des  Vaisseaux  marchands  qui 
tomberoient  en  pareil  cas ,  Elle  a  déclaré  et  déclare  ledit  Gilles  Robin  in  - 
capable  de  monter  à  l'avenir  aucun  Navire  destiné  pour  les  Colonies. 
Mani>E  sa  Majesté  à  Monseigneur  le  Comte  de  Toulouse  j  Amiral 
de  France  ,  aux  Gouverneurs  et  Lieutenans-Généraux  en  l'Amérique,  In- 
tendans  de  Marine  servant  dans  ses  Ports  et  dans  ses  Colonies  ,  Commis- 
saires de  Marine,  Commis  principaux  et  ordinaires  des  Classes  ,  de  tenir,, 
chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  qui 
sera  registrée  aux  Greffes  des  Amirautés  des  Ports  qui  ont  permission  d'ar- 
mer pour  lesdites  Isles  et  Colonies ,  hie  ,  publiée  et  affichée  dans  lesdits. 
Ports.  Fait  à  Chantilly  ,  etc. 


A RRÛt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  condamne  un  Particulier  en  t amende  et 
en  une  réparation  ^ pour  avoir  imputé  à  un  Juge  d'avoir  prévariqué  dans  un& 
procédure  >■ 

Du  "7  Août  1724. 


U  l'Arrêt  rendu  en  ce  Conseil  le  3  Juillet  dernier ,  par  lequel  ilesc 
ordonné  ,  avant  faire  droit ,  que  le  sieur  Eion  ,  Juge  du  Port  de  paix  ,  se- 
roit  assigné  pour  en  venir  en  ce  Conseil  cejourd'hiii ,  et  apporteroir  avec 
lui  la  procédure  concernant  l'instance  qui  étoit  pendante  en  la  Jurisdiction. 
du  Port-de-Paix  ,  contre  le  nommé  Vaze  :  Vu  aussi  la  R.equête  préseritée 
par  ledit  Picard  ,  sur  laquelle  ledit  Arrêt  est  intervenu ,  ensemble  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  en  question  ;  ouï  ledit  sieur  Bion  et  ledit  Picard  ,. 
et  le  Procureur-Général  du  Roi  ;  LE  CONSEIL  a  débouté  et  déboute  ledit 
Picard  des  fins  de  sa  Requête  ;  ordonne  qu  elle  sera  rayée  et  biiïee  comme 
fausse  et  injurieuse ,  le  condamne  à  quinze  jours  de  prison  ,  et  en  raille 
ïivres  de  dommages  et  intérêts  envers  ledit  sieur  Bion ,  Juge  ,  et  à  lui 
Elire  réparation  à  l'Audience  du  Port-de  Paix  ,  des  termes  injurieux' 
portés  par  ladite  Requête;  ordonne  que  laprocédure  sera  continuée  par  ledit 
sieur  Juge  ,  suivant  les  derniers  erremens ,  et  ledit  Picard  en  tous  les 
dépens.  ^  "■  '•''-'  ' 


a3W7«v 
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Edit  de  créaùon   ic  deux  Sénéchaussées  ^  tune  à  Saint-Marc  ^  et  l'autn  à. 
Saint-Jean  du  Trou  j  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue. 


L 


Du  mois  d'Août  1724. 


louis  ,  etc.  Salut.  Par  nos  Lettres- Patentes  en  forme  d'Édit ,  du  mois 
de  Décembre  1721,  Nous  aiu-ions,pour  les  causes  et  considérations  y  con- 
tenues ,  créé  dans  notre  Colonie  de  Saint-Dominçue  ,  deux  Siéçes  ordi^ 
naires ,  sous  le  titre  de  Sénéchaussées ,  dans  les  quartiers  du  Fort  S.  Louis 
et  de  Jaquemel  ;  mais  cette  Colonie  s'augmentant  tous  les  jours  par  le? 
nouveaux  établissemens  qui  se  font  dans  difFérens  quartiers ,  et  étant  né- 
ccisairs  ,  par  cette  raison  ,  d'y  établir  deux  autres  Sièges  ordinaires  sous 
Je  titre  de  Sénéchausices ,  et  de  les  composer  d'un  nombre  d'Officiers  suf- 
fisant pour  rendre  la  Justice  en  notre  nom:  A  CES  CAUSES  ,  ect.  Nous 
avons  par  le  présent  Édit,  perpétuel  et  irrévocable  ,  créé  ,  érigé  et  établi 
deux  de  nos  Sièges  et  Sénéchaussées  ,  dans  l'étendue  de  ladite  Colonie  de 
5aint-Domingue  ;  savoir ,  une  Sénéchaussée  à  Saint-Marc ,  dans  la  partie 
de  Léoganc  ,  qui  comprendra  les  quartiers  de  Saint-Marc  ,  de  l'Artibonite, 
des  Gomves  et  de  Mirebalais  ;  et  une  autre  Sénéchaussée  à  Saint-Jean 
du  Trou  ,  dans  la  partie  du  Cap  ,  qui  comprendra  les  quartiers  de  Saint- 
Jean- du-Trou  ,  de  Jaquesy  ,  de  Maribaroux  ,  du  Terrier  Rouge,  et  de 
Bayaha  ;  chacune  desquelles  Jurisdictions  sera  composée  d'un  notre  Con- 
seiller-Sénéchal ,  d'un  Lieutenant  dudit  Sénéchal ,  d'un  Procureur  pour 
Nous  j  et  d'un  Greffier  Garde  des  Minutes ,  lesquels  Officiers  ne  pourront 
exercer  qu'en  vertu  des  provisions  que  Nous  leur  ferons  expédier  ;  attri- 
buons auxdits  Juges ,  et  en  leur  absence  à  leurs  Lieutenans ,  la  connois- 
sance  en  première  instance  de  tous  procès  Civils  et  Criminels  ,  mus 
et  à  mouvoir  entre  nos  Sujets  de  leur  ressort ,  et  de  toutes  autres  causes 
personnelles,  réelles  ou  mixtes,  jusqu'à  jugement  définitif,  en  la  même  forme 
et  manière  que  les  autres  Officiers  des  Sénéchaussées  de  notredite  Colo- 
nie de  Saint-Domingue  ,  et  suivant  les  Ordonnances  et  Réglemens  de 
notre  Royaume  ,  et  à  la  charge  de  se  conformer  à  la  Coutume  de  la 
Prévôté  et  Vicomte  de  notre  bonne  Yilîe  de  Paris ,  suivant  laquelle  les- 
dits  habitans  pourront  contracter ,  sans  qu'ils  puissent  en  introduire  d'au- 
tres ,  pour  éviter  la  diversité  ,  à  peine  de  nullité  des  conventions  qui 
pourroient  être  contraires  à  ladite  Coutume,  à  condition  que  les  appel- 
'iations  des  Sentences  et  Jugemens  rendus  par  les  Officiers  desdites   Sénc- 
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chaussées ,  seront  portées  et  relevées  en  toutes  matières  •■>  savoir  ,  pour 
ladite  Sénéchaussée  de  Saint-Marc  ,  en  notre  Conseil  Supérieur  de  Léo- 
ganc ,  €t  pour  celle  de  Saint-Jean  du  Trou  ,  en  notre  Conseil  Supérieur 
établi  au  Caps  et  afin  de  donner  moyen  auxdits  Officiers  d'exercer  leurs 
charges  avec  honneur  et  désintéressement  ,  nous  voulons  qu'ils  jouissent 
et  usent  des  mêmes  honneurs  dont  jouissent  les  Officiers  des  autres  Séné- 
chaussées établies  dans  ladite  Isle.  Si  DONNONS  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenans  nos  Conseils  Supérieurs  au  Petit-Goave  et 
au  Cap  ,  que  le  présent  Édit  ils  ayent  à  faiçe  lire  ,  publier  et  registrer  , 
et  le  contenu  en  icelui  garder  ,  observer  et  exécuter  en  ce  qui  concerne 
chacun  desdits  Conseils  Supérieurs.  Donné  à  Versailles ,  au  mois  d'Août 
Ï714.   i'i^/ze  LOUIS  :  Et  plus  hd.s  i  par  le  Roi   ,  Phelipeaux  ,   Visa,. 

FleUPvIAU. 

R.   au  Conseil  du  Petit- Goave  ^  le  ^  Janvier  172.5. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  J  Février  1 7  2  5» 

Nota.  La  Jurisdiction  du  Trou  a  été  installée  le  Jeudi  oni^e  Octohre  1725  > 
par  M.  deBeauval  Barbéj  Conseiller- Commis  s  aire  &  Doyen  du  Conseil  du  Cap  ,, 
nommé  à  cet  effet  j  accompagné  du  Greffier  de  ladite  Cour  j  et  de  l'Audiencier  y 
à  la  réquisition   et  en  présence  du  Procureur- Générai 


E^siEB^a:?.^ig^Ee^gs^Ktsias^a5îËai!aa^i!asi;^^!S3a:^ 


Brevet  qui  conserve  à  M.  Bi\oton  les  droits  &  privilèges  de  Conseiller  au 
Conseil  du  Petit-Goave  ,  malgré  sa  nomination  à  l' Office  de  Sénéchal  de 
S  ai  nt-Marc, 

Du  1  5  Août  1724. 

XIlujourd'hui  15  Août  1724,  le  Roi  étant  à  Versailles  ,  ayant  ac- 
cordé au  sieur  Bizoton  ,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  du  Petit-Goave , 
l'État  et  l'Office  de  Conseiller-Sénéchal  en  la  Jurisdiction  de  Saint-Marc, 
etabh  par  Édit  du  présent  mois  ;  et  voulant  lui  conserver  audit  Con- 
seil ,  l'entrée  ,  rang  ,  séance  et  voix  délibérative  dans  les  affaires  où 
M.  ne  s'agira  point  de  l'appel  de  ses  Sentences  :  Sa  Majesté  veut  et 
entend  que  ledit  sieur  Bizoton  ,  quoique  pourvu  de  l'Office  de  Con- 
seiller-Sénéchal à  Saint-Marc ,  ait  entrée ,  séance  et  voix  délibérative  au- 
dit Conseil ,  dans  les  affaires  où  il  ne  s'agira  point  de  l'appel  de  ses  Sei> 
-îcnces-,  et  qu'il  y  ait  le  même   rang  et  séance  qu'il  y  occupoit   étant 
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Conseiller  audit  Conseil  :  mande  Sa  Majesté  ,  aux  Officiers  diidit  Conseil 
Supérieur,  de  faire  jouir  ledit  sieur  Bizoton  du  contenu  au  présent  Brevet, 
nonobstant  toutes  Ordonnances ,  Réglemens  et  usages  à  ce  contraires  , 
auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé  pour  ce  regard  seulement  ,  et  sans  tirer 
à  conséquence  ;  et  pour  témoignage  de  sa  volonté  ,  Elle  ni'a  ordonné 
d'expédier  le  présent  Brevet,  ect. 

R.  au  Conseil  du  Petit- Goave  j  le  8    Janvierljl^. 

Lettres  d Amortissement  en  faveur  des  Religieux   de  la  Charité  j    établis 

à  CEster, 


h 


Du  mois  d'Août  1724. 

Juouis  ,  ect.  Par  nos  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  1719  ,  Nous 
aurions  confirmé  et  autorisé  l'établissement  ci -devant  fait  d'une  Maison  , 
Couvent  et  Hôpital  pour  les  Religieux  de  la  Charité  ,  sous  l'invocation 
de  Saint- Jean-de-Dieu  ,  dans  le  Bourg  de  l'Ester  ,  quartier  de  Léogane  , 
côte  Saint-Domingue  ,  pour  y  exercer  l'hospitalité  envers  les  pauvres  ma- 
lades et  blessés  du  sexe  masculin  5  et  pour  faciliter  auxdits  Religieux  les 
moyens  de  rendre  cet  établissement  solide,  nous  leur  aurions ,  entre-autres 
choses,  par  l'article  V  de  nosdites  Lettres ,  permis  d'acquérir  des  maisons , 
terres  ,  possessions  ,  cens  et  rentes ,  et  autres  biens  meubles  et  immeu- 
ibles ,  et  faire  construire  des  moulins  et  autres  engins  et  machines  à  l'u- 
sage du  Pays ,  recevoir  les  legs  et  donations  qui  leur  seront  faits  pour 
employer  à  ladite  hospitalité  ,  en  obtenant  de  Nous  des  Lettres  d'amor- 
tissement nécessaires ,  sans  que  pour  raison  de  ce  qu'ils  possèdent ,  ap- 
partenant audit  Hôpital  de  l'Ester  ,  ils  soient  tenus  de  nous  payer  ou  à  nos 
Fermiers  aucuns  droits  d'amortissement  ,  indemnités  ou  autres,  donc  Nous 
leur  avons  fait  dcm  et  remise  5  et  par  nos  Lettres  Patentes  en  forme  d'Édit, 
du  mois  d'Août  172  i,Nous  aurions,  entr'autres  choses,  ordonné  que  les  Re- 
ligieux établis  dans  l'Ifle  de  Saint-Domingue  ,  ne  pourroient  à  l'avenir  faire 
aucunes  acquisitions ,  soit  terres  ou  maisons,  sans  notre  permission  express-e 
et  par  écrit  ,  à  peine  de  réunion  à  notre  Domaine  ;  et  en  cas  que  nous 
jugions  à-propos  ,  pour  de  bonnes  et  justes  considérations,  de  leur  accor- 
der nosdites  permissions ,  ils  soient  tenus  de  payer  les  droits  d'amortisse- 
ment et  autres  droits  qu'ont  coutume  de  payer  les  Religieux  établis  dacs 


> 
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notre  Royaume.  Et  Jesdirs  Religieux  de  la  Chanté  établis  à  l'Fstcr, 
Nous  ayant  fait  représenter  qu'il  leur  avoit  été  adjugé  par  Sentence  par 
4écret  du  Juge  de  Léogane  ,  du  19  Février  1722  ,  sous  le  nom  de  la 
-  yeuve  la  Vache  ,  qui  ea  a  fait  déclaration  à  leur  profit ,  une  habitation 
:appartenante  aux  Mineurs  Maillet ,  située  audit  Pays ,  au  quartier  des 
Sources ,  borné  d\in  bout  par  les  héritages  du  sieur  Barbaut  et  sa  ravine  , 
du  bout  d'en-bas  par  des  marécages ,  d'un  côté  par  le  grand  chemin  ,  et 
de  l'autre  par  la  veuve  Chavannes  ou  la  Piaoterie  ,  ainsi  qu'elle  le  consiste 
et  comporte ,  moyennant  la  somme  de  trente-deux  mille  livres ,  payables 
un  tiers  comptant ,  et  les  deux  autres  tiers  dans  les  années  suivantes  /la- 
quelle acquisition  ils  n'ont  fait  que  pour  subvenir  plus  aisément  à  l'entre- 
tien des  pauvres  malades  qui  sont  reçus  audit  Hôpital  ;  que  lorsque  la- 
dite habitation  leur  a  été  adjugée,  ils  n'avoient  aucune  connoissance  de 
nosdites  Lettres-Patentes  du  niois  d'Août  171 1  ,  qui  font  défer.ses  auxdits 
Religieux  établis  à  Saint-Domingue  ,  de  faire  des  acquisitions  sans  notre 
permission ,  lesquelles,  à  cause  du  grand  éloignement  ,  n'ont  pu  être  regis- 
trées  en  notre  Conseil  Supérieur  de  Léogane  que  l'année  suivante  ,  le  3 
Mars  1722  ,  postérieurement  à  ladite  adjudication  ,  ainsi  qu'il  paroît  par 
le  Certificat  que  leur  en  a  délivré  le  sieur  de  Montholon  ,  Intendant  des 
Isles  sous  le  Vent  ;  et  ils  Nous  auroient  très-humblement  fait  supplier  ,  sans 
nous  arrêter  auxdites  Lettres-Patentes  du  moisd'Aoûc  1 72  i,qui  ne  pourront 
leur  nuire  ni  préjudicier ,  de  vouloir  les  faire  jouir  de  l'eSèt  desdites  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Mars  1719  ,  et  en  conséquence  leur  accorder  nos 
Lettres  d'amortissement  nécessaires  pour  l'habitation  mentionnée  en  la- 
dite adjudication  ,  qui  n'a  été  faite  comme  dit  est,  que  pour  subvenir  à 
l'entretien  des  pauvres  malades  dudit  Hôpital  ;  et  voulant  favorablement 
miter  lesdits  Exposans  :  A  ciiS  CAUSES,  après  avoir  fait  voir  à  notre 
Conseil ,  copie  coUationnée  de  ladite  adjudication  ,  et  ledit  Certificat  du 
sieur  de  Montholon  y  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  Chancellerie  , 
sans  Nous  arrêter  à  ce  qui  est  porté  par  nos  Lettres-Patentes  du  mois 
d  Avril  172 1  ,  que  Nous  ne  vouions  nuire  ni  préjudicier  auxdits  Exposans, 
et  dont  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit.  Nous  les  avons  rélevés  et 
dispensés  pour  ce  regard  seulement  ,  et  sans  tirer  à  conséquence  ,  de 
notre  grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  autorité  Royale  ,  Nous  ,  en 
agréant  et  confirmant  ladite  adjudication  ,  avons  amorti ,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main  ,  amortissons  à  perpétuité  ladite  habitation , 
circonstances  et  dépendances  ,  comme  chose  dédiée  et  consacrée  à  Dieu  , 
pour  en  jouir  par  lesdits  Religieux  de  la  Charité  de  l'Hôpital  du  Bourg  de 
i  Ester  et  leurs  successeurs ,  en  toute  propriété  j  sans  qu'ils  soient  tenus  de 
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vuidcr  leurs  mains ,  nous  bailler  homme  vivant  et  mourant  ,  de  nous 
payer  ou  à  nos  successeurs  Rois ,  aucunes  finances  ou  indemnités  ,  droits 
de  lodj  et  ventes ,  franchises ,  nouveaux  acquêts  ni  autres  droits  ,  dont 
Nous  avons  afriranchi  et  aftranchissons  ladite  habitation  ,  circonstances 
et  dépendances ,  et  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter  ,  Nous  leur 
en  avons  fait  et  l^iisons  don  et  remise.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
f.més  et  féaux  les  gens  tcnans  notre  Conseil  Supérieur  à  Léogane  ,  et  à 
tous  autres  nos  Officiers  et  Justiciers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  présentes 
ils  ayent  à  faire  rcgistrer,  et  du  contenu  enicclies  faire  jouir  et  userlesdits 
Religieux  établis  à  l'Hôpital  de  l'Ester ,  et  leurs  Successeurs,  pleinement, 
paisiblement  et  perpétuellement  ;  cessant  et  faisant,cesser  tous  troubles  et 
empêchemens,  nonobstant  lesdites  Lettres-Patentes  du  mois  d'Août  lyzi, 
et  tous  autres  Edits ,  Déclarations ,  Réglemens ,  Arrêts  et  autres  choses  à 
ce  contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdite» 
présentes  ;  car  tel  ç.%t  notre  plaisir ,  etc.  DOxNNÉ  à  Versailles,  etc. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  /e   14  Mars  l-JiG. 


Arrêt  du  Ccnseil  du  Petit  Goave  ,  concernant  les  Concierges  des  prisons  3 
et  les  plaintes  des  Maîtres  contre  leurs  Esclaves  pour  Maronage,- 

Du  4  Septembre    1724,. 

V  U  par  notre  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave  ,  îc  Procès  extraordi- 
nairement  instruit  à  la  requête  du  Substitut  de  notre  Procureur-Général 
au  Srége  Royal  de  Léogane ,  Demandeur  et  Accusateur  en  réparation  du 
crime  de  Maronage  par  récidive ,  contre  le  Nègre  Claude  ,  Négre-Esclave' 
appartenant  à  la  dame  veuve  Chouppes ,  Piisonnier  ès-prisonsde  la  Cour  , 
Défendeur  et  Accusé. 

Et  encore  entre  ledit  Substitut ,  'Appelant ,  contre  ledit  Claude,  Intimé;. 

Vu  par  le  Conseil,  la  Sentence,  etc.  Le  Conseil  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  Sentence  au  néant  :  émendant ,  renvoie  l'Accusé  absous  ,. 
ordonne  qu'il  sera  renvoyé  à  sa  Maîtresse  ;  et  faisant  droit  sur  les  con' 
clusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  enjoint  aux  Concierges  des  prisons 
des  Sièges  du  ressort,  de  spécifier ,  sur  leur  Registre  d'écrous ,  les  Personnes 
a  la  recommandation  de  qui  ils  écroueront  à  l'avenir  les  Prisonniers ,  et 
par  qui  ils  leur  seront  remis  ^  ensemble  les  noms  et  surnoms  desdits 
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Prisonniers ,  on  marques  des  Esclaves  qui  ne  sauront  point  leur  nom  ; 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  plaintes  faites  contre  les  Esclaves  pour  raison  de 
Maronage  ,  seront  signées  par  les  Maîtres  desdits  Esclaves ,  ou  par  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  spécial  ,  adhoc  ,  d'eux  ou  de  leurs  Procureurs  ; 
ordonne  que  l'Arrêt  du  3  Septembre  1714,  sera  de  nouveau  lu  ,  publié, 
affiché  et  registre  ,  si  fait  n'a  été  •■,  et  sera  le  présent  Arrêt  lu ,  publié , 
affiché ,  etc.  ;  enjoint  aux  Juges  du  ressort  de  s'y  conformer ,  etc. 
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Lettre  du  Minijlre  à  M.  de  Montholon  j  touchant  le  renvoi   des  Habit^atis  en 
France  _,  et  leur  départ  de  la  Colonie  j  dans  les  cas  ordinaires. 

Du   5  Septembre  172.4-  • 

J  A I  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i  5  du  mois  de  Mai  dernier: 
J'avoue  qu'il  peut  arriver  des  inconvéniens  ,  en  laissant  la  liberté  au  Gou- 
verneur Général  de  renvoyer  en  France  les  personnes  qu'il  croit  ne  pou- 
voir convenir  dans  la  Colonie  ,  et  qu'il  peut  agir  dans  cette  oacafion  par 
passion  et  par  animosité  i  mais  il  me  paroît  qu'il  y  en  auroit  un  bien  plus 
grand  d'oter  cette  liberté  à  un  homme  qui  doit  répondre  à  S.  M.  de  la 
Colonie  qui  lui  a  été  confiée ,  ou  même  de  l'assujétir  à  ne  pouvoir  rien 
faire  en  ce  fait  qu'avec  l'Intendant. 

C'est  au  dernier ,  qui  est  principalement  établi  pour  faire  rendre  la  justice, 
à  informer  S.  M.  si  le  Gouverneur-Général  n'a  point  agi  dans  ces  sortes 
de  renvois  par  prévention  ,  ou  pour  contenter  l'animosite  de  quelqu'un  \ 
en  ce  cas  S.  M.  y  mettra  l'ordre  convenable. 

Au  surplus ,  on  ne  sauroit  sortir  des  Colonies  sans  avoir  fait  publier  sort 
départ  ;  et  quand  il  n'y  a  point  d'oppositions  de  la  part  des  créanciers  , 
fi  le  Gouverneur-Général  n'observe  point  cet  ordre,  vous  aurez  soin  d'en 
donner  avis, 
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Arrêt  é  du  Conseil  du  Pet'u  Goave  j  portant  sursis  à  régler  la  séance  des 
Conseillers- honoraires  j  jusqu'aux  ordres  du  Roi. 

Du  5  Septembre  172.4. 

jnLujouRD'HUi  5  Septembre  1714,  le  Conseil  assemblé  au  Siège  du 
Petit  Goave  ,  et  les  Conseillers  étant  prêts  de  prendre  leur  séance  ,  M, 
M*  Marges  ,  Conseiller-honoraire  audit  Conseil  ,  ayant  voulu  prendre 
rang  immédiatement  au-dessus  du  plus  ancien  Conseiller  servant ,  M. 
Me  Robert  Guérin  ,qui  s'est  trouvé  le  plus  ancien  des  Conseillers  actuel- 
lement au  Conseil ,  s'y  est  opposé  formellement ,  prétendant  que  le  rang 
des  Conseillers-honoraires  est  précisément  après  celui  du  Conseiller  qui  se 
trouve  le  plus  ancien  ;  de  laquelle  opposition  il  a  requis  acte  ,  et  a  signé  ; 
ainsi,  signé j  Gvéki'N. 

Et  ledit  M.  Mg  Matges  a  pareillement  requis  acte  ,  que  le  Roi ,  par  les 
provisions  qu'il  lui  a  plu  lui  accorder ,  après  vingt-deux  ans  de  service  ,  lui 
conserve  le  même  rang  qu'il  a  ci-devant  occupé  ;  que  le  Conseil  a  enre- 
gistré ses  provisions  sans  aucune  opposition  ;  et  qu'enfin  MM.  de  Vernon 
et  le  Lièvre  l'ont  toujours  précédé,  quoiqu'il  fût  Doyen  ,  après  qu'ils  ont 
obtenu  des  Lettres  d'honoraire  ;  qu'ainsi  c'est  un  usage  établi  en  ce  Con- 
seil ,  et  qui  est  conforme  aux  volontés  du  Roi  ;  qu'il  espère  de  Sa  Majesté 
qu'en  étant  informée ,  Elle  l'y  maintiendra  ,  et  a  signé  ;  ainsi ,  signé  j 
Matges. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  ,  et  oui  sur  ce  le  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  le  Conseil  a  donné  acte  auxdits  M.  Robert  Guérin  et 
Me  Jean-Baptiste  Matges  de  leurs  dires  et  réquisitions  ci-dessus  et  des  au- 
tres parts ,  et  ordonné  qu'ils  attendront  sur  ce  los  ordres  du  Roi. 

O  RD  O  N  N  ji  N  C  E  des    Administrateurs  pour  la  diminution  des  espèces 

d'Espagne. 

Du  9  Septembre  1714- 

V  U  l'Ordonnance  du  Roi,  donnée  à  Versailles  le  1 1  Avril  dernier,  lignée 
Louis ,  et  plus  bas ,  Phelippeaux  ,  à  Nous  adressée  ,  par  laquelle  Sa  Majesté 
ayant ,  par  Arrêt  de  son  Conseil,  du  17  Mars  dernier,  ordonné  une  dimi- 
nution sur  les  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  son  Royaume  ,    et 
Tome  III.  P        " 
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jugeant  convenable  de  régler  aiiffi  une  diminution  sur  les  espèces  d'Espa- 
gne ,  qui  ont  cours  aux  Isles  de  l'Amérique  ,  auroit  ordonné  que  les  pis- 
tolcs  d'Espagne  qui  ont  actuellement  cours  pour  vingt-huit  livres ,  n'y 
/-auront  plus  cours  que  pour  vingt-deux  livres  huit  sols  pièce  ,  et  les  au- 
tres espèces  d'or  et  d'argent  d'Espagne  à  proportion  ;  et  que  les  piastres 
qui  ont  actuellement  cours  pour  sept  livres  ,  n'y  auront  plus  cours 
que  pour  cinq  livres  douze  sols  i  les  demi  -  quarts ,  réaux  et  demi- 
réaux  à  proportion.  Ayant  égard  aux  représentations  qui  Nous  ont  été 
faites  par  le  Conseil ,  que  la  récolte  des  sucres  de  la  présente  année  est 
finie  j  que  celle  des  indigos  a  été  exactement  dérangée  par  les  ouragans , 
les  débordemens  des  rivières ,  et  par  les  pluies  continuelles ,  de  manière 
qu'il  s'en  fera  très-peu  dans  le  courant  de  l'année  ,  et  qu'une  fi  grande 
diminution  mettroit  les  habitans  de  cette  Colonie  hors  d'état  de  pouvoir 
acquitter  leurs  dettes ,  et  feroit  un  tort  très-considérable  à  son  commer- 
ce ,  et  autres  considérations  _,  Nous  engageant  à  suspendre  l'enregistrement 
de  ladite  Ordonnance  du  Roi ,  et  entière  exécution  de  ses  ordres ,  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  ait  plu  de  statuer  sur  ce  autrement  :  Nous  ordonnons  qu'à  com- 
mencer du  jour  de  notre  présente  Ordonnance ,  lesditcs  espèces  d'or  et 
d'argent  d'Espagne  n'auront  plus  cours  dans  l'étendue  de  cette  Colonie  ; 
savoir  ,  les  pistoles ,  que  pour  vingt-quatre  livres,  les  doubles  ,  les  quadru- 
ples et  les  demies  à  proportion,  les  piastres  que  pour  fix  b'vres ,  les  demies, 
quarts ,  réaux  et  demi-réaux  à  proportion  ;  ordonnons  que  la  présente  Or- 
donnance sera  lue,  publiée  et  registrée  es  Greffes  des  Conseils  Supérieurs, 
et  àl'audience  cxtraordinairement  tenante  dans  chaque  Siegede  Jurisdiction 
de  cette  Colonie  ,  à  l'effet  de  laquelle  les  Officiers  desdits  Sièges  s'assem- 
bleront sur  le  champ ,  le  tout  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ;  et  le 
même  jour  de  l'arrivée  du  Courier  dans  chacun  desdits  lieux,  et  partout 
ailleurs  où  besoin  sera  ,  par  un  Huissier ,  au  son  du  tambour,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore  i  et  desdites  publications  et  enregistremens  dans  lesdits 
Sièges ,  ensemble  des  publications  faites  par  un  Huissier  au  son  du  tambour, 
il  Nous  sera  envoyé  parle  retour  des  Couriers,et  à  la  diligence  de  chacun 
desdits  Procureurs  du  Roi  ou  leurs  Substituts,  où  il  n'y  a  pas  de  Procureur  du 
Roi, ou  autres  personnes  qui  seront  chargées  de  l'exécution  de  notre  pré- 
sente Ordonnance  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Siège  ni  de  Subftituts, 
des  expéditions  et  actes  en  forme  ,  le  tout  par  duplicata  ,  un  pour  Mon- 
sieur le  Général,  et  l'autre  pour  M.  l'Intendant. 

Mandons  à  MM.  les 'Gouverneurs  particuliers  ,  Lieutenans  -de -Roi, 
Majors  et  autres  Officiers  Commandans  pour  le  Roi ,  Commissaires-Or- 
donnateurs et  ordinaires  de  la  Marine ,  ou  faisant  leurs  fonctions  ,  Sub- 
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délégués  de  M.  l'Iiitendanc ,  Officiers  de  Justice  ,  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,à  l'exécution  de 
la  présente  Ordonnance. 

Enjoignons   aux   Commis  de  MM.  les  Trésoriers  -  Généraux  de  U 
Marine  ,    aux  Receveurs  de  l'Octroi  ,  et  autres  droits  y  annexés ,   aux 
Receveurs    des    amendes    ,     adjudications    et    autres  droits  y    joints  , 
aux    Receveurs  des   déshérences  ,    aubaines   ,    bâtardises    et    confisca- 
tions et  à  leurs  Commis  ,  aux  Receveurs  des   amendes   et  confiscations 
pour  cause  de  commerce  étranger  ,  aux   Curateurs  des   successions  va- 
cantes,  aux  Receveurs  des  deniers  publics  ,  des  droits   curiaux.   Tréso- 
riers des  Eglises  ,   Marguilliers  ,  Fabriciens  ,   Dépositaires  des   deniers  , 
soit  par  consignation  ou  autrement ,  Directeurs  de  postes  ,  et  à  tous  au- 
tres Receveurs  et  Comptables  dans  l'étendue  de  ce  Gouvernement  géné- 
ral, qui  prétendront  avoir  dans  leurs  caisses  des  deniers  dépendans  de  leurs 
exercices ,  recettes  ou  dépôts ,  de  représenter  ledit  jour  de  la  publication 
de  la  présente  Ordonnance  ,  dans  chacun  desdits  chefs-lieux  ,  aux  fieurs 
Juges  et  Procureurs  du  Roi  du  Siège  de   leur  établissement  ,  leurs  livres 
ou  registres  de  recette  et  dépense ,  avec  les  espèces  qu'ils  auront  dans  leurs 
caisses  dépendantes  deleurdit  exercice  , recette  ou  dépôt,  pour  être  dtîtout 
et  sur  le  champ  fait  procès-verbal ,  qui  sera  remis  en  minute  dans  chacun 
desdits  Greffes ,  contenant  la  balance  de  leur  recette  et  dépense  ,   et  èiQ,% 
espèces  qui  seront  représentées  et  comptées ,  à  peine  contre  chacun  des- 
dits Receveurs   ,  Comptables  et   Dépositaires  ,  qui  n'observeront  pas  la 
présente  disposition  ,  de  ne  pouvoir  employer  dans  la  -dépense  de  leur 
compte  qu'ils  rendront  devant  M.  l'intendant ,  ou  à  telle  autre  personne 
qu'il  appartiendra  ,  aucune  diminution  sur  les  espèces  qu'ils  prétendroient 
avoir  en  caisse  dépendantes  de  leur  exercice  ,  recette  ou  dépôt ,  au  jour  de 
la  publication  de  la  présente  Ordonnance  ;  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  Sièges  établis ,  les  Substituts  du  Procureur  du  Roi ,  comme  à 
l'Artibonite  et  à  Nippes  ,  au  Cul-de-Sac,  le  sieur  Fontetay ,  et  au  Fond  de 
risle-à- Vache ,  le  sieur  Martin  ,  feront ,  chacun  à  leur  égard  ,  les  Procès- 
Verbaux  ci-dessus  ordonnés ,  dans  le  même  temps  et  dans  la  même  forme. 
Enjoignons  pareillement  auxdits  sieurs  Juges  et  Procureurs  du  Roi  de 
chacun  desdits  Sièges ,  Substituts  ou  autres  Personnes  ci-dessus  dénommées, 
d'envoyer  incessamment  à  M.  l'Intendant ,  des  Expéditions  en  forme  des 
Proccs-Verbaux  qu'ils  auront  faits  en  conformité  des  précédentes  dispo- 
sitions. Donnée  au  Petit  Goave  ,  etc. 

K.  au  Consul  du  Petit  Goave,  le  même  jour. 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le   \~j  du  même  mois. 

V  ij 
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Lettre  du  Ministre  à  M.   le  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  Gouverneur-- 
Général  3  sur  ses  pouvoirs. 

Du   iz  Septembre    172.4. 

J  E  vous  écrivis ,  le  1 1  Avril  dernier  ,  sur  le  peu  de  fondement  que  vous 
aviez  de  prétendre  de-mettre  votre  attache  aux  commissions  que  M.  de 
Montholon  pourroit  donner  pour  remplir  les  places  de  Garde  Magasins 
qui  viendroient  à  vaquer,  et  je  vous  observai  que  vos  fonctions  et  les  siennes 
étoient  bien  expliquées  dans  la  Dépêche  du  Roi ,  qui  vous  fut  écrite  en 
commun  le  7  Septembre  de  l'année  dernière  ,  et  je  ne  croyois  pas  qu'il 
éàt   y   avoir  aucune  difficulté  entre   vous. 

J'ai  ete  informé  depuis ,  que  vous  prétendiez  être  en  droit  de  donner , 
conjointement  avec  l'Intendant ,  les  commissions  de  Notaires ,  de  viser 
celles  d'Huissiers,  d'empêcher  que  les  Greffiers  n'enregistrassent  rien  que 
par  vos  ordres,  quoiqu'ils  eussent  ceux  de  l'Intendant ,  et  en  un  mot  que 
vous  cherchiez  à  le  dégrader  de  toutes  manières.  J'avoue  que  j'ai  appris 
tout  cela  avec  peine ,  et  que  je  ne  l'attendois  pas  d'un  homme  aussi  sage 
que  vous.  Si  le  Roi  ne  s'étoit  pas  expliqué  aussi  précisément  qu'il  l'a  fait 
par  sa  Dépêche  du  7  Septembre  1723  ,  on  pourroit  penser  que  vous 
avez  cru  que  vos  prérogatives  pouvoicnt  s'étendre  sur  toutes  les  parties 
qui  composent  l'Administration  du  pays  ;  et  j'ai  lieu  de  croire  ,  par  les 
prétentions  que  vous  avez  formées ,  que  vous  n'avez  point  lu ,  ou  que  vous 
avez  lu  avec  peu  d'attention  tout  ce  que  Sa  Majesté  vous  a  prescrit  à 
l'un  et  à  l'autre  sur  vos  foncdons  ;  car  j'ai  trop  bonne  opinion  de  vous 
pour  penser  que  vous  eussiez  agi  comme  vous  avez  fait  si  vous  y  aviez 
réfléchi.  Vous  verrez  par  la  lettre  que  je  vous  écris  en  commun  ,  une 
Mouvelle  explication  des  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ;  que  l'Inten- 
dant seul  doit  donner  les  commissions  des  Garde-magasins ,  des  Notaires, 
des  Huissiers ,  et  même  pourvoir  à  la  place  de  Trésorier  si  elle  vaquoit , 
sans  que  vous  soyez  en  droit  d'y  mettre  votre  attache.  C'est  à  lui  aussi  à 
faire  faire  les  enregistremens  aux  Grefes.  J'ajouterai  que  vous  n'avez  point 
droit  de  faire  faire  seul  ces  enregistremens ,  puisque  vous  n'avez  point  de 
titre  pour  rendre  seul  des  Ordonnances. 

Je  ne  doute  point  que  cette  nouvelle  décision  ne  fasse  cesser  tous  les 
sujets  de  plainte  que  vous  avez  justement  donnés  à  M.  de  Montholon  , 
et  que  vous  ne  le  laissiez  jouir  tranquillement  de  ses  fonctions  5  cela  est 


f 


"^gag^y^y 


de  l'Amérique  sous  le  ycnt.  i  \  7 

d'autant  plus  nccessaire  ,  qu'outre  que  c'est  l'intention  de  Sa  Majesté  ,  ce 
sera  le  moyen  d'cnrrctcnir  l'union  entre  vous,  si  nécessaire  au  bon  exemple 
<jiie  les  Chefs  doivent  aux  autres.  Je  suis  persuade  que  M.  de  Montholoa 
ne  manquera  jamais  aux  égards  qui  sont  dus  à  la  dignité  que  S.  M.  vous  a 
conférée,  et  j'cspcre  que,  de  votre  part,  vous  maintiendrez  celle  qui  lui  a  été 
donnée  ,  bien  loin  de  chercher  à  l'aviUr.  Je  ne  puis  trop  vous  recommander 
d'y  avoir  attention.  Par  la  lettre  que  je  vous  écris  en  commun  ,  le  Roi 
vous  permet  de  commettre  conjointement  aux  places  de  Juges ,  Lieutenans 
<ie  Juges,  Procureurs  du  Roi  et  Greffiers  qui  viendront  à  vaquer ,  jusqu'à  ce 
que  S.  M.  y  pourvoie  sur  la  demande  que  vous  en  ferez  aussi  conjointe- 
ment. S.  M.  vous  donne  par-là  une  part  dans  la  nomination  ,  et  même  dans 
la  promotion  des  Offices  de  Juftice,  que  l'Intendant ,  qui  en  est  le  Chef, 
n'a  point  dans  les  Offices  de  Guerre  que  vous  proposez  seul  ;  et  il 
convient  que  dans  les  occasions  où  il  s'agira  de  ces  emplois  de  juftice, 
vous  ayez  grand  égard  pour  ceux  que  M.  de  Montholon  proposera  ;  et 
â  moins  que  vous  ne  les  connoissiez  pour  mauvais  sujets ,  vous  devez  les 
agréer. 

Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  de  Montholon  j  touchant  les 
Places  de  Procureurs-  Généraux  à  S.  Domingue  j  T établissement  d'un  Etat- 
Major  à  r Artibonite  ,  et  le  logement  pour  l'Intendant. 

Du    15  Septembre    1724» 

J.  L  ne  convient  pas  d'envoyer  de  France  des  Sujets  pour  remplir  les 
places  de  Procureurs-Généraux  des  Conseils.  Il  faut  donner  ces  places  à 
des  gens  établis  dans  le  Pays,  et  qui  y  ayent  du  bien ,  et  choisir  les  plus 
honnêtes  -ct  les  plus  capables. 

Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'établir  un  Etat- Major  avec  une  garnisoa 
dans  les  Quartiers  de  i' Artibonite  ct  de  Mirebaîais ,  un  Major  avec  ua 
Détachement  de  cinquante  hommes  au  fond  de  Tlsle-à- Vache  ,  et  de 
rétablir  les  quatre  compagnies  qui  avoient  été  réformées  en  1711.  Vous 
trouverez  ci-joint  la  liste  des  Officiers  qui  ont  été  avancés  à  cette 
occasion. 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à  S.  M.  de  la  demande  que  vous  avc2 
faite  pour  votre  logement ,  Elle  a  bien  voulu  vous  continuer  les  x6oo  liv. 
par  an  ,  prix  auquel  vous  aviez  loué  la  maison  que  vous  occupiez  à 
Léogane.  J'ai  contribué  avec  plaisir  à  vous  procurer  cette  douceur. 
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Ordonnance  de  Police  du  Jug-  du  Pon-de-Païx  jsur  l'Egoât  des 

Indigoteries. 

Du  i(j  Septembre  1724. 

V  U  la  Requête  des  Habitans  du  Port-de  Paix  :  conclusions  du  Procureur 
du  Roi  ;  détendons  à  tous  Propriétaires  des  habitations  qui  sont  situées 
sur  les  bords  de  la  Rivière  du  Port-de-Paix  ,  de  lâcher  les  eaux  de  leurs 
Indigoteries  dans  ladite  Rivière,  à  peine  de  10  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  et  de  plus  grosse  en  cas  de  récidive  ;  pourquoi  lesdits 
Propriétaires  Feront  des  Puits  perdus  ,  ou  feront  ensorte  que  leurs  Indi- 
goteries n'ayent  aucun  égoût  ni  communication  à  ladite  Rivière  ,  et  ce 
sous  huit  jours  de  la  publication  de  la  présente  ;  laquelle  sera  enregistrée 
en  ce  Greffe  potir  y  avoir  recours ,  et  publiée  demain,  issue  de  la  Messe 
Paroissiale  ,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Fait 
le  i(j  Septembre  1714.  Signé ^  Bion. 

R.   le  x6. 
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Procès-  Fe  RBAL  de  descente  che^  un  Libraire  du  Cap. 

Du  2  5  Septembre  1724, 
T. 

J-j  AN  1714,  et  le  zj  Septembre,  sur  les  6  heures  du  matin,  Nous 
Claude  de  Clérambaut ,  Conseiller  du  Roi ,  et  son  Procureur  au  Siège- 
Royal  du  Cap  ,  procédant  de  notre  office ,  et  en  conséquence  des  ordres 
de  M.  le  Général  ,  portés  par  sa  Lettre  -  missive  ci-dessus ,  dont  M.  de 
Chastenoye ,  Gouverneur  ,  nous  a  délivré  extrait ,  daté  du  Petit  Goave  , 
le  14  du  présent  mois  ,  Nous  serions  transportés  dans  un  Magasin,  situé 
en  cette  Ville,  près  le  Palais ,  appartenant  au  sieur  Eonnefoi  ,  occupé  par 
ie  sieur  Joseph  Payen ,  Libraire  à  Paris ,  établi  en  cette  Ville  depuis  le 
mois  de  Mai  dernier  ,  où  étant ,  en  la  préience  du  R.  P.  Pierre  Larcher , 
Supérieur  de  la  Mission  ,  et  du  sieur  Louis  Fontaine  ,  ancien  Médecin  du 
Roi  au  Cap  ,  Nous  aurions  fait  perquisition  de  tous  le*  Livres,  Exemplaires, 
et  autres  choses -appartenans  audit  sieur  Payen  ,  et  n'aurions  rien  trouvé 
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en  évidence  ;  mais  seulement  aurions  trouvé  une  caisse  de  bois  de  sapin , 
deux  grands  coffres  de  pareil  bois  avec  une  barrique,  et  une  p^olle  que 
ledit  sieur  Paycn  nous  a  déclaré  lui  appartenir  ,  desquels  Nous  avons  fait 
faire  ouverture  ,  et  dans  ladite  caisse  Nous  aurions  trouvé  différcns  Livres 
et  Manuscrits,  lesquels ,  après  avoir  été  examinés  tome  par  tome ,  par  Nous 
et  lesdits  R.  P.  Larcher  et  sieur  Fontaine ,  ils  n'auroient  trouvé  aucun 
Livre  dont  l'usage  ne  soit  permis ,  mais  seulement  le  Tableau  de  l'Amour, 
duquel  Nous  aurions  trouvé  soixante-onve  exemplaires  ,  dix  exemplaires 
des  Contes  de  la  Fontaine  ,  avec  six  autres  exemplaires  des  Elégies  ou 
Amours  d'Ovide  ;  et  dans  lesdits  coffres,  Nous  aurions  trouvé  des  ibtensiles 
d'Imprimerie  ,  avec  d'autres  effets  à  l'usage  du  sieur  Payen ,  ainsi  que  dans 
ladite  malle  ,  et  dans  ladite  barrique  du  papier  blanc  pour  l'Imprimerie  ; 
après  qjoi  ledit  sieur  Payen  Nous  ayant  déclaré  qu'il  est  sur  le  point  de 
partir  pour  Léogane ,  et  qu'il  n'attend  que  l'occasion  de  s'embarquer  avec 
tous  ses  eflFers ,  Nous  lui  avons  laissé  le  tout  en  sa  garde  et  possession ,  ainsi 
qu'il  le  reconnoît ,  à  la  charge  par  lui  de  représenter  à  M.  le  Général ,  ou 
à  telles  autres  personnes  qu'il  lui  plaira ,  lesdits  soixante  et  onze  tomes  du 
Tableau  de  l'Amour  ,  les  Elégies  et  Contes ,  pour ,  par  mondit  sieur  le 
Général  ,  ordonner  ce  qu'il  jugera  convenable  ;  et  pour  le  regard  de 
quelques  autres  Livres  et  Estampes  indécentes ,  dont  Nous  avons  eu  depuis 
peu  avis  par  la  voie  publique  ,  que  ledit  sieur  Payen  avoir  distribués  dans 
le  Public ,  ce  qu'il  a  formellement  renié  ,  Nous  réservons  d'en  faire  les 
perquisitions  nécessaires,  pour  être  sur  ce  ordonné  ce  qu'il  appartiendra , 
dont  et  de  quoi  avons  dressé  le  présent  Procès- Verbal ,  etc. 

Ze  sieur  Payen  étoit  passé  dans  la  Colonie  pour  y  établir  une  Imprimerie. 
Il  y  imprima  même  quelques  pièces  j  et  notamment  l'Edit  du  mois  de  Mars 
I  6  8  5  j  appelé  le  Code  Noir  j  avec  des  notes  de  M.  Gahet  j  Conseiller  du 
Petit  Goave.  Mais  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  j  Gouverneur  j  le  renvoya. 
en  France. 


Arrêt  du   Conseil  du   Cap  ,  qui  prononce  une  Séparation  de  Corps  et 

de  Biens. 

Du   2  Octobre  1714. 

XLntre  Blanche Thibaud, épouse  de  GuilîaumeLecomte,  Appelante,  d'une 
part  i  et  ledit  Guillaume  Lecomtc,  son  mari.  Intimé,  d'autre  part:  Vu  etc. , 
et  vu  les  conclusions  par  écrit  de  M.Gérard  Carbon,  Conseiller,  faisant  les 
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fonctions  de  Procureiir-Généraî  :  La  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  et 
Sentence  dont  est  appelait  néant  \  émandant,  a  ordonné  que  ladite  Blanche 
Thibaud  sera  et  demeurera  séparée  de  Corps  et  de  Biens  d'avec  ledit 
Guillaume  Lecomte ,  son  mari  ;  lui  fait  défenses  delà  fréquenter  contre  sor 
gré  ,  ni  de  lui  causer  aucun  trouble  en  sa  personne  et  biens ,  à  condition  , 
par  ladite  Thibaud ,  de  se  comporter  en  femn-te  de  vertu  dans  Tendroit  de 
sa  demeure  ;  en  conséquence  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'Inventaire  » 
partage  et  division  des  biens  de  la  communauté  y  pour  être  donné  à 
chacune  des  Parties,  sa  part  desdits  biens ,  et  en  jouir  séparéiiient,  suivant 
et  au  désir  de  la  Coutume  de  Paris  et  de  leur  contrat  de  Mariage  ;  et 
condamne  ledit  Intimé  aux  dépens,  tant  des  causes,  principale  que  d'appeJ. 

Ce  fut  [a  première  séparation  de  Corps  prononcée  par  te  Conseil  du  Cap  ^ 
qui  avait  proscrit  plusieurs  demandes  du  même  genre. 


Arrêt   de   Règlement   du   Conseil  du   Cap  j,   touchant   les  Dettes  en 

Cargaison. 

Du  4  Odobre    1724. 

ikJ  U  R  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  qu'îl 
a  été  informé ,  par  différentes  plaintes ,  que  les  Juges  des  Amirautés  ressor- 
tissantes en  ce  Conseil ,  condamnent  indistinctement  et  sans  nécessité  ,  les 
Particuliers  qui  sont  Débiteurs ,  pour  le  paiement  de  partie  ou  du  total 
des  cargaisons  de  Vaisseaux  prêts  à  faire  voile  pour  retourner  en  France  , 
et  ce  par  corps  ,  quoique  par  l'art.  II  ciu  titre  III  des  Procédures  et  Jugemens^ 
des  Lettres-Patentes  sur  le  Règlement  concernant  les  Sièges  d'Amirautés 
établis  dans  les  Colonies ,  du  11  Janvier  1 7 1 7  ,  Sa  Majesté  ordonne  que 
Icsdits  débiteurs  et  détempteurs  de  marchandises,  seront  contraints  par 
la  vente  de  leurs  eifets ,  et  par  corps  en  cas  de  besoin ,  ce  qui  est  un  abus 
contraire  à  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  i  pourquoi  ledit  Procureur-Général ,. 
qui  doit  tenir  la  manutention  à  la  lettre  et  à  l'efprit  desdites  Ordon- 
nances ,  requiert  ,  etc.  La  matière  mise  en  délibération  ,  LE  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  Juges  des  Amirautés  de  ce  ressort ,  se  con- 
formeront audit  Règlement  du  1 2  Janvier  1717,  dans  les  condamnations 
qui  se  pourront  prononcer  pour  le  paiement  de  partie  ou  du  total  des 
cargaisons  des  Vaisseaux  ptêts  à  faire  voile  pour  retourner  en  France  ,  k 

l'effet 
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l'effet  de  quoi  !c  présent  Arrêt  sera  envoyé  aiixdits  Sièges  des  Amirautés 
de  ce  rcsiort ,  pour  y  être  lu  ,  public  et  cnrcgiitrc ,  à  la  diligence  da 
Subllicuts  du  Procureur-Général  du  Roi ,  etc. 

Ordonnance  du  Roi  j,  concernant  la  diminution  dis  Espèces 
d'Esp.igne  ayant  cours  à  Sairu-D^m'mgue  j>  st  Ordonnance  des  Admin'ifira- 
tcurs  en   conséquence. 


Des  lo  Octobre  17^4,  et  13    Avril  1725. 

A  Majesté,  par  Arrêt  du  22  du  mois  de  Septembre  dernier,  ayant 
ordonné  une  diminution  stu'  les  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans 
son  Royaume  ;  par  Edit  du  même  mois  ,  Elle  a  au^si  ordonné  une  i  c  - 
fonte  générale  Aqs.  monnoies  d'argent ,  et  rabrication  d'ëcus ,  demis,  quarts, 
huitièmes  et  seizièmes  d'écus  ;  Elle  a  jugé  aussi  conveiiable  de  régler  une  di- 
miDunon  sur  les  pistoles  et  piastres  d'Espagne  qui  ont  cours  à  Saint  Do- 
minguc  ;  et  dcûrant  expliquer  ses  intentiojis ,  tant  au  sujet  de  la  monnoie 
étrangère  ,  que  par  rapport  aux  espèces  £ibriquées  dans  le  Royaume  ,  tant 
en  vertu  des  précédens  Edits ,  que  de  celui  du  mois  de  Septembre  dernier. 
Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  commencer  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  Ordonnance  ,  les  pistoles  d'Espagne,dont  le  prix  a 
cté  réglé  par  l'Ordonnance  du  1 1  Avril  dernier  ,  à  vingt-deux  livres  huit 
sols ,  n'auront  plus  cours  à  Saint-Domingue  que  pour  dix  neuf  livres  pièce 
les  doubles  et  les  demies  à  proportion  ,  et  que  les  piastres  dont  le 
^rix  a  été  réglé  par  ladite  Ordonnance  du  i  i  Avril  dernier  à  cinq  livres 
douze  sois  ,  n'auront  plus  cours  que  pour  quatre  livres  quinze  sols  ,  les 
demi  -  quarts  ,  réaux,  demi-réaux  à  proportion.  Veut  Sa  Majesté  que  les 
louis  d'or  qui  avoient  cours  avant  l'Arrêt  clu  2  2  du  mois  dernier  pour  vingt 
livres ,  n  ayent  plus  cours  que  pour  seize  livres ,  les  doubles  et  demis  à 
proportion  ,  conformément  audit  Arrêt ,  et  ceux  des  anciennes  fabriques 
a  proportion  ;  que  les  ccus  qui  seront  fabriqués  en  vertu  de  i'Édit  du 
mois  Qernicr  ,  de  dix  et  trois  huitièmes  au  marc,  ayent  cours  pour -quatre 
livres;  les  demi  -  quarts,  huitième  et  un  seizième  à  proportion  ,  confor- 
mément audit  Edit ,  et  les  monnoies  d'argent  des  précédentes  fabrica- 
tions à  proportion.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant-Général ,  et  à  l'Intendant  desdices  Isles  sous  le  vent  de  l'Améri- 
que méridionale  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  .  de  tenir  la  main  à  la 
Tome  JJL  Q 
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présente  Ordonnance ,  qui  sera  lue  ,  publiée  et  enregiftrée  es  Grelïes   des 
Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue  ,  et  partout  où  besoin  sera. 
Fait  à  Fontainebleau  ,  etc^ 

Le  Chevalier  dEjla  Rochalard  ,  etc.. 

FB.ANÇOIS    DE  MONTHOLON  ,   etc.  ^-- 

Vu  l'Ordonnance  du  Roi  ,  etc.  Cette  Ordonnance:  répète  abfolumetit  les 
dispositions  de  celle  de  Sa  Majesté...  * 

R.au  Conseil  du  Petit  Goave  j,  le   23  Avril  172.5»- 
Et  cl  celui   du   Cap  ,  /^  .  >..  .  . 


Lettre,  du  Minière  à  M.  de  Montholon  j  touchant  la  demande  d'une 
Prévôté  de  Marine  ,  &  l'établissement  de  quatre  Hoquetons  -  Huissiers  de 
l'Intendance. 

Du   î7  Octobre  1714. 


„  AT  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  que  vous  aviez  faite,  qu'il 
fiit  établi  àSaint-Uomingne  une  Prévôté  de  Marmc composte  d'un  Prévôt,,. 
d'un  Exempt  et  de  huit  Archers,  pour  l'exécution  des  ordres  de  l'Intendant 
ca  ladite  Isie  ,  ou  bien  quatre  Hoquetons  ;  Sa,  Maiefté  n'a  point  jugé  que 
Flntendant  eût  besoin  d'une  Jurisdiction  prévôtale  ,  et  n'y  en  ayant  ja- 
mais eu  auxlsles,  cette  nouveauté  pourroit  exciter  du  murmure  dans  la 
Colonie,  qui  regarderoit  cet  établissement  comme  un  instrument  propre 
à  exciter  des  violences  sur  les  habitans.  Elle  a.  cependant  estimé  nécessaire 
d'établir  quatre  Archers  seulement  ,,  deux  pour  servir  auprès  de  l'Inten- 
dant ,  rm  auprès  du  Commissairc-Ordonn^îeur  au  Cap  ,  et  le  quatrième 
auprès  de  celui  qui  fera  les  fonctions  de  Commissaire  à  Saint-Louis  ,  sans 
aucune:  supériorité  entre-eux  ,  que  le-droit  d'ancienneté.  Sa  Majefté  les. 
fera  employer  sur  l'état  des  dépenses  de  Saint-Domingue  de  l'année  pro- 
chaine ,  sur  le  pied  de  quarante  livres  de  gage  chacun  par  mois.  Vous 
aurez  soin  de  m'envoyec  les  noms  de  ceux  que  vous  aurez  choifis ,  et  je 
leur  ferai  expédier  des  ordres  de  Sa  Majesté  peur  leur  tenir  lieu  de  Com- 
mission. 

Son  intention  seroit  que  ces' Archers  fussent  reçus  Huiffiers  pour  l'exé- 
cution  des  affaires  de  Sa.  Majesté  seulement,  ne  voulant  point  qu'ils  puis.- 
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:scnt  exploircr  pour  les  particuliers ,  ni  pour  le  recouvren^ent  de  l'Ociroi, 
parce  que  cela  fcroic  tomber  sur  rintendant  la  haine  des  exécutions  qu'ils 
kroient ,  ce  que  cela  ne  convient  point  dans  les  circonstances  présentes. 
Vous  tiendrez  la  main  que  les  intentions  de  Sa  Majesté  soient  ponétuelle- 
ment  exécutées. 

LZTT  RE  du  Min[flrc  à  MM.,  de  la  B.ochalard  &  de  Momholon  ,  peur 
jatrc  ordonner  des  Jetées  dans  les  Porcs  du  Cap  &  de  Leo^ane  j  pour  em- 
barquer &  débarquer. 

Du  17  Octobre  1724. 

E  su!s  informé  que  ce  qui  cause  la  grande  mortalité  des  équipages  des 
V^aisseaux  qui  vont  commercer  à  Saint-Domingue  ,  est  que  cqs  Equipages 
sont  obligés  de  se  jeter  à  l'eau  pour  le  débarquement  et  rembarquement 
des  marchandises  ,  ce  qui  n'arriveroit  point  si  on  avoit  fait  des  digues 
avancées  à  la  mer  assez  pour  qu'une  chaloupe  pût  l'accoster  ,  et  j  débar- 
quer ses  marchandises.  Il  y  en  a  eu  une  de  faite  à  Léogane  ;  mais  elle  est 
mal  construite  ,  et  l'on  n'a  point  eu  soin  de  l'entretenir.  Ces  ouvrages  sont 
cependant  abso-lum.ent  nécessaires  ,  et  fintention  de  S.  M.  est  que  vous  en 
fassiez  iaire  dans  les  embarcadaires  les  plus  fréquentés  ;  vous  devez  obser- 
ver que  chaque  digue  puisse  être  assez  large  pour  que  deux  chaloupes  y 
puissent  débarquer  à  la  fois.  Vous  commencerez  à  faire  travailler  à  celles 
de  Léogane  et  du  Cap  ,  et  vous  obligerez  les  Capitaines  des  Navires  qui 
auront  du  lestj  de  le  débarquer  dans  ces  digues.  Aussitôt  que  l'une  de  cqs 
digues  sera  faite  ,  vous  rendrez  une  Ordonnance  pour  défendre  de  dé- 
barquer les  marchandises  comme  on  fait  aujourd'hui ,  et  vous  me  l'envcr^ 
rez  ,  afin  que  je  vous  en  remette  une  du  Roi  qui  la  confirme. 


Arrêt    du  Cmsell  du  Petit  Goave  ,  qui  homologue  la  Délibération  de  U 
Paroisse  des  Cayes  ^  pour  la  construction  d'une  Edise. 

Du  G  Novembre   1724. 

5u  R  la  remontrance  de  M.  Gabet  ,  Conseiller  au  Conseil  ,  et  Syndic 
gênerai  deî  Paroisses  du  ressort  dudit  Conseil  5  et  vu  la  Délibération  àt& 
habitans  de  la  Paroisse  de  Notre-Dame  de  Eon-Sccours  des  Cayes ,  en  date 
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du  2  1  Janvier  lyzz  ,  par  laquelle  lesdits  habitans  ont  délibéré  et  arrêté 
de  construire  une  Eglise  conforme    au  plan  et   devis    fait   par  le  sieur 
Frezier,  Ingénieur  en  chef  de  cette  Cohoaie  ,  au  bas  de  laquelle  Délibéra- 
tion est  la  soumission  de  plusieurs  habitans  de  ladite  Paroisse  pour  lacons- 
triictioa  de  ladite  Eglise  et  d'un  Presbytère.  Le  plan  et  le  devis  de  l'Eglise  à 
bâtir  ,  signé j  DE  Paty  et  Fraizier:  Oui  sur  ce  le  Procureur-Général  du 
Roi,  le  Conseil  a  confirmé  ladite  Délibération  j  en  conséquence  ordonner, 
oue  lesdits  liabitansde  ladite  Paroisse,  qui  ont  fait  leur  soumission  au  pied 
àc  ladite  Délibération, ,  payeront  aux  Marguilliers  en  exercice  ,  à  h  pre- 
mière demande,  la  moitié  des  sommes  auxqiîclics  ils  se  sont  obligés ,   et 
l'autre  moitié  dam  six  mois  de  ce- jour  ;  et  à  Tcgard  de  ceux  qui  ne  se  sont, 
point  cotisés  ,  qu'ils  seront  ternis  de  fiiire  leurs  soumissions  dans  trois  se- 
maines du  jour  de  la  publication  du  présent  Arrêt ,  qui  sera  lu  au  prône  de 
Tadite  Paroisse  s  et  seront ,  à  cet  effet ,  ks  habitans  convoques  à  se  trouver 
à  Tissue  de  la  Messe  paroissiale  ,  pendant  les  trois  Dim.anches  consécutifs 
d'après  eelur  de  la  publication ,  pour  y  recevoir  la  soumission  de  ceux  qui: 
ne  se  sont  point  cotisés  j   passé  lequel  tems  ,  il  sera  dressé  un  état  par  lé: 
Curé  et  les  Marguilliers  de  ladite  Paroisse  ,  de  ceux  des  habitans  qui  ne  se- 
seront  point  cotisés  ,    ou  qui  ne  l'auront  pas  fait  à  proportion  de  leur  fa- 
culté ,   pour  ledit  état  remis  au   Conseil  ,    être  lcsdits_  défaillans  taxés:, 
ainsi  qu'il  sera  avisé.. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ..touchant  dès  plaintes-  respeclives  du  Juge  et 
du  Procureur  du  Roi  de  la  Juris diction  de  la  même  Fille  ,  &  leur  autoruê 
fur  les  autres  Officiers  qui  leur  sont  subordonnés. . 

Du  7  Novembre  1724-- 

VU  par  le  Conseilles  plaintes  respectives  portées  en  iceîui  par  les  sieurs 
Juge  et  Procureur  du  Roi  du  Siège  Royal  du  Cap ,  à  l'encontre,  l'un 
de  l'ajiitre,  le  jour  d'hier  5  les  conclusions  en.  réparation  d'honneur  dudit 
sieur  Juge  ,  contre  ledit  Procureur  du  Roi ,  au  sujet  des  malversations  et 
prévarications  par  lui  avancées  dans  le  public,  expHquées  en  la  Requête  du 
sieur  Juge  ,  rendante  que  Vendredi  dernier,  3  du  présent,  de  relevée  ,  en 
procédant -à  la  vente  des  meubles  de  feu  M.  Robineau,  la  Dame  sa  veuve 
yéclama  une  paire  de  chandeliers  d'argent,  donnée  par  les  sieur  et  demoi- 
scUe  Cahouet,  à  demoiselle BartheRobiaea,u,  sa  fille,  doat  elle  requéroit  que 
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cfistraction  fût  faite  au  profit  de  ladite  Dame  ;  ce  que  le  Su[>pliant  ne  vou- 
Lmc  pas  ordonner,  se  contenta  de  prendre  le  consentement  de  la  demoi- 
selle Cahouet ,  et  renvoya  la  contestation  à  en  être  délibéré  lors  du  parta- 
ge ,  à  laquelle  Ordonnance  le  Procureur  du  Roi  crut  être  en  droit  de 
protester  et  de  s'opposer  ,  et  de  dicter  ses  moyens  d'opposition  •■,  mais  le 
Suppliant,  qui  pense  que  lui  seul  doit  dicter  au  Greffier  quand  il  exerce 
ses  fonctions,  s'y  opposa,  demanda  audit  Procureur  du  Roi  quels  éioient 
ses  moyens  d'opposition  et  de  protestation  pour  les  dicter  lui-même  au 
Greffier  ;  qu'ayant  dit  quels  croient  les  moyens  d'opposition  ,  le  Suppliant 
les  auroit  didlés  au  Greffier  ,  et  auroit  interpellé  ledit  Procureur  du  Roi  de 
les  signer  ;  ce  qu'il  auroit  refusé  de  faire,  ainsi  que  de  signer  la  fin  de 
la  féance  ,  fans  en  vouloir  dire  les  raifons ,  ce  qui  ayant  donné  lieu  à  quel- 
ques paroles  de  part  et  d'autre ,  ledit  Procureur  du  Roi  s'emporta  jufqu':i 
dire  au  Suppliant  qu'il  étoit  Juge  &  Partie  dans  cette  affaire  ,  qu'il  lui 
apprendroit  ion.  devoir  et  fon  métier  ,  et  poussa  même  la  chofe  fi  loin  en 
gesticulant  des  doigts  et  de  la  main  avec  menace  ,  etc.  Ce  confidéré  ,  don- 
ner acte  audit  Suppliant  de  la  plainte  qu'il  forme  contre  ledit  Procureur 
du  Roi;  ordonner  qu'il  fera  mandé,  qu'il  déclarera  ,  leConfeil  assemblé, 
les  prévarications  et  malversations  qu'il  peut  avoir  apprises  dans  la  personne 
du  Suppliant  ;  en  conféquence  de  quoi ,  ordonner  que  ledit  Procureur  du 
Roi  lui  fera  réparation  d'honneur  ,  audience  tenante  ,  le  rcconnoîtra 
pour  être  incapable  d'aucunes  malverfations  ni  prévarications  ;  qu'en  ou- 
tre il  fera  interdit  des  fonctions  de  fon  emploi  ;  le  condamner  en  looo 
liv.  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  cette  Ville  ,  et  lui  faire  défenfes 
•de  récidiver  sous  peine  de  cassation.  L'Ecrit  adressé  audit  Conseil  pour 
ledit  Procureur  du  Roi ,  qualifié  de  plainte  au  nom  du  Roi  ^  contenant 
qu'il  a  assisté  à  l'apposition  des  scellés ,  à  la  levée  d'iceux  et  à  l'inventai- 
re,  commeauffià  la  vente  des  meubles  qui  se  sont  trouvés  au  Cap  dans 
îe  magafm  qu'occupoit  ledit  feu  sieur  Robineau.  Que  c'est  lors  de 
cette  vente  que  tout  le  public  a  été  témoin  de  la  manière  dont  M.  Lemaître 
s'est  comporté  ;  et  voyant  la  partialité  avec  laquelle  il  agissoit ,  il  voulut: 
faire  des  protestations  au  bas  du  procès-verbal ,  ainfi  que  les  Parties ,  mais 
il  leur  dit  qu'il  n'y  avoir  que  lui  qui  pouvoir  dicter  au  Greffier  ,  et  qu'il 
n'étoitpas  endroit  de  kii  dicter;  ces  protestations  lui  interdirent  la  parole  , 
ainsi  qu'aux  Parties  ,  et  empêcha  mcm.c  le  Commis-Greffier  de  les  écrire , 
et  il  empêcha  au  tuteur ,  qui  £\it  pour  les  mineurs  ^  de  figner  ,  ce  qui  a  em- 
pêche la  clôture  de  cette  vacation  :  qu'ayant  besoin  de  cette  pièce  pour 
justifier  ce  qu'il  a  l'honneur  d'avancer  audit  Conseil,  il  a  été  plusieurs 
fois  Samedi  dernier  ^  au  Greffe  pour  lever  le  Procès-verbal  de  vente;  et 
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M.  Lema-trc  s'y  trouvarit ,  empccha  au  Greffier  de  Tcxpédier  ,  ce  qui  Vo- 
b!igea  de  vouloir  sommer  le  Greffier  ;  le  Greffier  s'en  alla  ,  voyant  Du- 
puis  ,  Huissier  ,  se  mettre  en  devoir  de  dresser  l'acte  dans  le  Greffe  même, 
lequel  Huissier  s'en  alla  chez  lui ,  et  y  ayant  passé  pour  savoir  fi  cette 
sommation  étoit  faite  ,  l'Huissier  lui  répondit  qu'il  ne  la  fèroitpas.  Ce  fait 
■étant  constate  par  témoins  même,  en  cas  que  M.  Lema^tre  le  niât ,  est  at- 
.tenroire  à  l'autorité  du  Roi  ,  puisqu'il  en  est  le  dépositaire ,  étant  revêtu 
de  la  charge  de  son  Prociuxur  et  joint  avec  M.  le  Procureur-Général , 
lui  donne  par  conséquent  l'inspection,  même  sur  sa  conduite ,  d'abord  qu'il 
s'écartera  de  sa  charge.  C'est  cependant  ce  que  M.  Lemaître  a  de  la  peine 
;à  comprendre  ;  et  voulant  régler  toutes  les  affaires  sans  lui ,  en  faisant 
mention  de  lui  dans  les  Sentences ,  il  se  voit  confondu  dans  des  affaires 
où  i!  sembleroit  qu'il  auroic  trempe  dans  la  faveur  que  M.  Lemaître 
rvoudi'oit  faire  ,  ou  par  ignorance  -,  que  toutes  ces  raisons  étant  plus  que 
suffisantes ,  lui  font  espérer  que  le  Conseil  aura  égard  à  sqs  justes  plaintes  -, 
-et  que  tout  confidérc  ,  il  lui  plût  ordonner  que  M.  Lemaître  paroîtra  en 
•personne,  cejourd'hui,  pardevant  lui  ,  pour  entendre  la  plainte  qu'il  fait 
au  nom  du  Roi ,  en  demandant  la  jonction  de  M.  le  Procureur-Général  , 
pour  être  ladite  plainte  examinée  par  M.  le  Commissaire  qu'il  lui  plaira 
,de  nommer  à  cet  effet,  devant  lequel  il  lui  sera  permis  de  faire  enten- 
dre les  témoins  au  sujet  de  sa  plainte  mentionnée  dans  la  présente  Requête, 
des  circonstances  et  dépendances ,  (  dont  il  demande  par  provision  acte  , 
:et  l'interdiction  du  sieur  Duport  ,  Greffier ,  et  de  Diipuis ,  Huissier  ,  atten- 
du leur  refus)  et  d'autres  faits  sur  lesquels  il  sera  infornié pardevant  mon- 
dit  sieur  le  Commissaire  ,  pour  ce  fait ,  être  le  tout  communiqué  à  M.  le 
Procureur  General ,  pour  ,  sur  ses  conclusions ,  être  ordonné  par  k  Cour 
ce  qu'il  appartiendra  :  Tout  considéré  ,  et  après  qu'il  en  a  été  communiqué 
à  M.  Gérard  Carbon  ,  Conseiller  ,  en  ce  Commissaire  ,  faisant  les  fonc- 
tions de  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  qu'il  a  été  sur  ce  ouï  en  ses  con- 
clusions verbales  en  l'Audience  de  cejourd'hui  ;  le  Conseil  ,  faisant 
droit  sur  le  tout  ,  a  déclaré  ledit  sieur  Juge  du  Cap  d'une  réputation 
"^entiére  et  hors  d'atteinte  ,  et  l'écrit  dudit  Procureur  du  Roi  ,  inforrr^p  j 
Vague  et  inconsidéré  ;  ordonne  que  ledit  écrit  sera  et  demeurera  de  nul 
effet  comme  non  fait ,  et  qu'il  sera  fait  mention  à  la  marge  du  présent 
Arrêt ,  auquel  le  Commissaire  Fa  joint  avec  la  Requête  dudit  sieur  Juge , 
et  toutes  pièces  secrettes  ;  fait  trcs-expresses  inhibitions  et  défenses  audit 
Procureur  du  Roi  de  présenter  pareil  écrit  à  l'Audience  ,  ni  de  tenir  de 
semblables  discours,  sons  telles  peines  qu'il  appartiendra  -,  lui  en;oint  de  se 
coaiportcr  avec  circonspection  et  prudence  dans   les  fonctions  de  sô« 
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emploi  ,  et  audit  sieur  Juge  de  lui  laisser  dider  les  Réquisitoires  ,  et 
ordonner ,  de  son  ofiice ,  au  Greffier  et  autres  Oliiciers  du  Siège  à  eux 
subordonnés  i  leur  enjoint  pareillement  de  travailler  et  concourir  à  expédier 
les  affaires  pendantes  en  leur  Siège ,  avec  exactitude  et  célérité ,  et  de 
traiter  les  habitans  avec  honiictcté  et  douceur,  ensorte  qu'il  n'en  revienne 
aucune  plainte.. 


Ordonnance  du  Roi  j  portant  que  le  produit  du  dixième  des  Prises 
cjui  seront  faites  à  l'avenir  en  commerce  étranger  dans  les  Colonies  j, 
continuera  d'être  déposé  entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  de  la 
Mar'uic  _,  pour  être  employé  suivant  les  ordres  particuliers-  de  Sa  Majesté. 

Du   14  Novembre  1724. 

i?,  au  Conseil  du  Cap  j  le  1725=- 


Règlement    du    Gouverneur  et  de  l' Ordonnateur   du    Cap  j  concernant 
les    Terreins   du    Quartier    du   Dondon, 

Du  20  Novembre    i7i4o- 

J-j  E  Chevalier  de  Chastenoye,  Commandant  au  Cap  et  dépendance^. 

Jean-Baptiste  Duclos  ,  Commissaire-Ordonnateur  audit  Pays. 

Vu  par  Nous  le  Règlement  fait  par  MM.  le  Comte  cl'Arquian  , 
Gouverneur^  et  Duclos ,  Commissaire- Ordonnateur  ,  le  18  Juin  de 
l'année  1722,  pour  placer  toutes  les  concessions  accordées  dans  le 
Quartier  du  Dondon  ,  le  Plan  figuratif  fait  en  ce  temps-là  ,  par  le  sieur 
d'Acour  ,  Arpenteur  du  Roi ,  des  habitations  dudit  Quartier  ;  et  après 
Nous  être  transportés  sur  les  lieiix  la  semaine  dernière  ,  avoir  examiné 
lesdites  habitations  par  Nous-mêmes  ,  et  viiitc  tous  le  Quartier,  dans 
lequel  Nous  n'avons  trouvé  qu'environ  douze  Habitans  ou  Blancs,  encore 
tres-mal  armés  et  équipés ,  dont  la  plupart  même  n'y  font  pas  leur  de- 
meure ordinaire ,  contre  ce  qui  est  expressément  porté  par  ledit  Règlement 
du  18  Juin  1722  ,  dans  lequel  il  est  ordonné,  à  tous  ceux  qui  ont  àcs 
concessions  dans  ledit  Quartier  ,  d'y  entretenir  les  Blancs  ordonnés  par 
Sa  2vlajesté ,  à  peine  de  réunioa  au  Domaine  de  leurs  terreins ,  qui  seront 
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concédés  à  de  nouveaux  Habitans  ;  et  connoissant  qu'il  esc  extrên-scment 
important ,  pour  la  sûreté  et  tranquillité  de  ce  Quartier  ,  à'y  en  établir 
le  plus  grand  nombre  qu'il  se  pourra  ,  à  cause  de  la  proximité  où  il  est 
des  Espagnols ,  contre  lesquels  ,  en  cas  çle  quek]ues  mauvaises  et  subites 
entreprises  de  leur  part  ,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils  soient  en  état 
fie  se  défendre  par  eux-mêmes ,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  le  temps 
de  leur  envoyer  du  secours  ;  Nous  avons  jugé  à  propos  de  réduire  et 
partager  toutes  les  concessions  accordées  dans  ce  Quartier  ,  qui  Nous  ont 
parii  trop  grandes,  attendu  qu'on  n'y  pourra  jamais  faire  de  Sucreries, 
mais  bien  Indigo  ,  Tabac  ou  Cacao ,  et  à  cet  effet  de  faire  le  Règlement 
qui  suit  : 

1°,  Nous  ordonnons  qu'un  seul  et  même  Habitant  ne  pourra  posséder  - 
plus  d'un  terrein  de  600  pas  quarrés  au  plus  dans  ledit  Quartier  ,  et  en 
conséquence  que  ceux  qui  en  ont  davantage  ,  soit  par  concession  ,  achat 
ou  autrement  ,  choisiront  ledit  terrein  de  600  pas  en  quarré  qu'ils 
.jugeront  à  propos  ,  et  que  le  surplus  sera  concédé  à  de  nouveaux  Habi- 
tans ,  en  payant  par  eux  au  Propriétaiie  ,  les  érablissemens  qui  pourront 
être  faits  sur  lesdits  terreins  de  surplus ,  suivant  qu'il  sera  estimé  par 
arbitres  ,  sans  que  lesdits  Propriétaires  puissent  avoir  aucuns  recours  sur 
ieurs  vendeurs ,  et  ce  faute  par  lesdits  Propriétaires  d'avoir  entretenu  sur 
iesdits  terreins ,  les  Blancs  ordonnés  par  Sa  Majesté  ,  et  dont  les  Vendeurs 
pe  sont  pas  cause  ;  Nous  exceptons  cependant  de  cet  article ,  le  sieur  Pletz, 
que  Nousm.aintçnons  dans  le  terrein  dont  il  est  présentement  en  possession, 
attendu  le  commandement  qui  lui  a  été  accordé  sur  ledit  Quartier ,  qui 
mérite  quelque  distinction  ,  son  habitation  n'étant  pas  considérable  ; 
l'habitation  des  Mineurs  la  Case ,  que  Nous  maintenons  pareillement  dans 
la  coQces'.îon  qui  leur  a  été  accordée  ,  attendu  leur  qualité  de  Mineurs , 
que  leur  place  est  très-bien  habituée  ,  et  qu'il  y  a  plusieurs  Blancs  dessus  5 
et  encore  plus  la  dame  Minguet ,  laquelle  Nous  maintenons  aussi  dans 
les  deux  places  qui  lui  ont  été  conservées  par  préférence  au  Pimantier  et 
à  la  Guiiîc  ,  sur  lesquelles  elle  demeure  avec  ses  enfans ,  par  les  mêmes 
raisons  qui  les  lui  ont  fait  accorder  ,  lesquelles  subsistent  toujours ,  c'est- 
à-dire,  à  cause  des  services  que  le  sieur  Minguet  a  rendus  au  public  ,  et 
l'obligation  qu'on  lui  a  d'avoir  conservé  et  maintenu  ce  Quartier-là  aux 
François. 

2°.  Que  toiïs  ceux  qui  ont  des  concessions  dans  le  Quartier  ,  seront 
obligés  d'y  demeurer  ou  d'y  entretenir  les  Blancs  ordonnés ,  en  état  de 
•servir ,  armés  et  équipés  d'un  cheval  avec  ses  harnois ,  d'un  fusil ,  une 
paire  de  pistolets ,  une  épée  ou  sabre  ,    manchettes  ,  lance ,   poudre , 

balles , 
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balles ,  etc.  conformément  aux  Ordonnances  ,  le  tout  à  peine  de  voir 
leurs  terreins  concédés  à  de  nouveaux  Habitans ,  malgré  les  ccablissemens 
qu'ils  pourroient  y  avoir  faits ,  lesquels  leur  seront  cependant  payés 
suivant  qu'il  sera  estimé  par  arbitres ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  premier 
article. 

3  ° .  Que  tous  ceux  à  qui  on  accordera  dans  la  suite  des  concessions 
dans  ledit  Quartier  ,  seront  tenus  d'y  faire  leur  demeure  ordinaire  et 
principale ,  armés  et  équipés  comme  est  dit  dans  l'article  précédent ,  et 
sous  les  mêmes  peines. 

4''.  Que  les  concessions  accordées  au  sieur  Silvccanne,  qui  n'y  demeure 
pas ,  et  n'y  tient  aucun  Blanc ,  seront  réduites ,  conformément  à  l'article 
premier  ,  à  600  pas  en  quarré  ,  qu'il  choisira  par  préférence  à  l'endroit 
où  il  a  fait  ses  établissemens ,  et  le  surplus  de  ses  600  pas  en  quarré  , 
sera  concédé  de  nouveau. 

5°.  Et  attendu  que  quelques  concessions  ne  peuvent  se  partager  en 
place  de  ^00  pas  quarrés  ,  conformément  à  l'article  premier  ,  attendu 
les  mauvais  terreins ,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  que  chaque  habitation 
foit  bornée  de  la  Rivière  pour  la  nécessité  de  l'eau  ;  Nous  ordonnons 
que  le  terrein  appartenant  ci-devant  au  sieur  Martin ,  et  présentement 
au  sieur  Maucler  ,  sera  partagé  en  deux  par  une  ligne  tirée  E.  S.  E.  et 
O.  N.  O. ,  dont  la  moitié  du  côté  où  sont  fes  établissemens ,  demeurera 
et  appartiendra  audit  Maucler  ,  et  l'autre  sera  concédée  de  nouveau. 

6°.  Que  les  terreins  des  sieurs  Stapleton  et  Linche  ,  qui  n'y  ont  aucun 
Blanc  ,  et  n'y  ont  fait  aucuns  établissemens ,  étant  même  actuellement 
lun  et  l'autre  en  France ,  seront  partagés  chacun  par  la  moitié  ,  pour  être 
concédés  à  quatre  nouveaux  Habitans ,  par  une  ligne  paralelle  aux  lisières 
qui  les  séparent  de  leurs  voisins. 

7°.  Que  le  sieur  Philippe  Garaud  se  conformera  pour  toutes  les  con- 
cessions qu'il  a  par  achat ,  échange  ou  autrement ,  à  l'article  premier. 

o  °.  Idem  j  de  V habitation  du  sieur  Péré ,  qui  sera  partagée  en  deux, 

9°.  Idem  j  de  l'habitation  de  la  veuve  Foretier. 

10°.  Idem  j  de  l'habitation  des  sieurs  Lasalle  et  Paquet. 

11°.  Idem  ,  de  celle  du  sieur  Fîeury. 

12,°.  Idem  i  de  celles  des  sieurs  Pierre  Sarrault  _,  Laurent  Garrault  j 
Fortin  et  Pirly. 

1 3  °.  Et  en  cas  que  les  étaUissemens  se  trouvent  faits  dans  le  milieu 
des  habitations  que  Nous  ordonnons  être  partagées  ,  le  partage  ne  laissera 
pas  d'être  fait,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné,  en  payant  au  Propriétaire,  par 
Tome  m.  R 


VI  ii 
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le  nouveau  concessionnaire ,  les  écablissemens  qui  pourront  se  trouver  sur 

le  ter  rein  qui  lui  sera  accordé. 

14°.  Que  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  concessions  dans  ledit 
Quartier  ,  dont  il  n'est  point  fait  mention  dans  le  présent  Règlement  , 
se  conformeront  à  l'article  premier. 

15°.  Nous  défendons  à  tous  ceux  qui  auront  un  terrein  dans  ledit 
Quartier  ,  d'en  acheter  de  nouveaux,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 
être  ,  à  peine  de  perdre  le  prix  de  leurs  acquisitions ,  et  le  terrein  qu'ils 
auront  acheté  :  enjoignons  au  premier  Arpenteur  du  Roi  sur  ce  requis  ^ 
de  mettre  à  exécution  le  présent  Règlement  pour  les  bornes  et  arpentages 
mentionnes  en  icelui  ,  au  sieur  Pletz  ,  Commandant ,  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  d'y  tenir  la  main  ;  et  sera  le  présent  Réglemau  ,  ainsi  que 
celui  du  1  8  Juin  1721  ,  enregistré  au  Greffe  de  la  Jurisdiction  du  Cap  , 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. Fait  au  Cap,  ce  20 Novembre  1724» 
Signés  ,  DE  ChaSTENOYE  Ct  DUCLOS, 


% 


Lettres-Patentes  en  interprétation  de  l'art.  24  de  celles  du  mois  de Mar^ 
16^)6  ,  qui  accordent  une  gratification,  de  13  liv.  par  tête  de  Nègres  intrO'^ 
duits  dans  les  Isles  &  Colonies  de  l' Amérique  par  la  Compagnie  Roy  ak  du. 
Sénégal  &  Côtes  d'Afrique. 

'^     Du  2   Décembre    1724, 

XjOUIS  ,  etc.  A  nos  amés  et  féaux  Conseillers  ,  les  Gens  tenans  notre: 
Chambre  des  Comptes  à  Paris  :  Salut.  Les  anciens  Direéleurs  de  la  Com- 
pagnie Royale  du  Sénégal  et  côté  d'Afrique  ,  établie  par  nos  Lettres-pa- 
tentes du  mois  de  Mars  i6ç)6  ,  registrées  où  besoin  a  été  ,  nous  ont  fait 
représenter  que  par  l'art.  24  de  nosdites  Lettres- patentes.  Nous  avons  ac^- 
eordé  à  ladite  Compagnie  ,  par  forme  de  gratification ,  îasomme  de  1 3  liv. 
par  chaque  tête  de  Nègres  qu'elle  introduiroit  dans  nos  Isles  et  Colonies 
de  l'Amérique  ,  laquelle  seroit  payée  à  ladite  Compagnie  par  le  Garde 
de  notre  Trésor  Royal  ,  sur  les  certificats  de  notre  Intendant  desdites  Isles 
et  de  nos  Gouverneurs  ,  en  son  absence  ,  etc.  A  CES  CAUStS  ,  etc.  Or- 
donnons en  outre,  en  interprétant, en  tant  que  de  besoin , l'art.  2 4 de  nos 
Lettres-patentes  du  mois  de  Mars  1696  ,  qu'en  l'absence  de  notre  Inten- 
dant ou  Gouverneur  de  nosdites  Isles  de  rAmérique,lcs  certificats  signés  de 
nos  principaux  Officiers  des  ports  où  Icsdics  Nègres  ont  été  et  seront  débar- 
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jqucs,  sur  lesquels  nos  Ordonnances  ont  été  ou  seront  délivrées,  serviront  de 
bonnes  et  vaîabes  décharges  aux  Gardes  de  notre  Trésor  Royal,  et  la  dépense 
passée  et  allouée  sans  difficulté  dans  leurs  états  et  comptes ,  en  vertu  de*- 
dirs  certificats  ;  dérogeant  à  cet  égard  auxdits  Lettres-patentes  du  mois  de 
Mars  I  <3  9  6.  Si  vous  mandons ,  etc.  Donné  à  Versailles ,  etc. 

iî.  alla  Chambre  des  Comptes  le    i~j  Mars  172.5. 


Ord  O  N  N  a  N  ce   des  Administrateurs  j  touchant   les  Equipages  des  Bâti- 
mens  étrangers  arrêtés  faisant  le  commerce   dans  la  Colonie. 


Du  3  Janvier  172.5. 


L. 


iE  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  etc. 

François  de  Montholon  ,  etc. 

Vu  la  lettre  du  Roi  j  datée  à  Chantilly  le  1 5  Juillet  dernier  ,  signée 
Louis ,  et  pins  bas  Phelipeaux  ,  contenant  que  Sa  Majesté  étant  informée 
que  les  Equipages  des  Vaisseaux  étrangers  qui  sont  arrêtés  dans  sa  Colo- 
nie de  Saint-Domingue  ,  et  condamnés  à  fix  mois  de  prison  ,  conformé- 
ment au  Règlement  rendu  par  le  feu  Roi ,  le  20  Août  1  698  ,  ne  peuvent 
contenir  dans  les  prisons ,  étant  en  trop  grand  nombre ,  ce  qui  oblige  de 
les  faire  garder  dans  les  corps-de-garde  ,  d'où  souvent  ils  échappent  et 
enlèvent  des  barques  et  bateaux  pour  se  sauver  ,  et  se  rendre  forbans  , 
après  avoir  fait  des  vols  et  des  désordres  dans  la  Colonie  ;  que  même  il 
est  presque  impossible  qu'ils  puissent  rester  pendant  ce  temps  sans  y  con- 
tracter des  maladies  qui  obligent  de  les  mettre  dans  des  hôpitaux  :  Sadite 
Majesté  a  jugé  à  propos  de  nous  donner  le  pouvoir  de  faire  embarquer 
partie  de  ces  Equipages ,  quoique  condamnés  à  six  mois  de  prison  ,  pour 
servir  en  qualité  de  Matelots  sur  les  Navires  françois  qui  en  auront  be- 
soin pour  faire  leur  retour  en  France,  dont  lesdits  Equipages  pourront 
retourner  dans  les  pays  d'où  ils  sont ,  sans  cependant  que  ,  parmi  les 
Equipages,  il  soit  embarqué  d'autres  gens  que  ceux  propres  à  la  navigation, 
et  du  consentement  des  Capitaines  François.  Nous  ordonnons  que  lesdits 
Equipages  des  Vaisseaux  étrangers  qui  seront  arrêtés  en  cette  Colonie  ,  et 
condamnés  à  six  mois  de  prison  ,  conformément  au  Règlement  dudit 
jour  20  Août  1698  ,  seront  embarqués  en  tout  ou  partie  sur  les  Navires 
françois  qui  en  auront  besoin  ,  pour  y  servir  en  qualité  de  Matelots  pen- 
dant le  retour  desdits  Navires  en  France  ,  dont  lesdits   Equipages  pour- 
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ront  retourner  dans  les  pays  d'où  ils  sont ,  en  observant  cependant  de  ne 
faire  embarquer  que  ceux  desdits  Equipages  qui  seront  propres  à  la  na- 
vigation ,  et  du  consentement  des  Capitaines  des  Vaisseaux  François.  Or- 
donnons que  la  présente  Ordonnance  sera  lue  et  publiée  ,  l'audience  te- 
nante ,  dans  les  Sièges  d'Amirauté  de  cette  Colonie  ,  et  enregistrée  aux 
Greffes  desdits  Sièges  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  enjoignons  à  cha- 
cun des  Procureurs  du  Roi  desdits  Sièges ,  de  nous  certifier  desdites  publi- 
cations j  etc. 

R.  en  l'Amirauté  du  Cap  j  /e  27   du  même  mois. 


r# 


J  R  RE  T  du  Conseil  du  Cap,  qui  défend  les  Accaparemens  de  Farine. 


Du    5   Février    1725. 


M 


Gérard  Carbon  ,  Conseiller  ,  faisant  les  fonctions  de  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  est  entré  ,  et  a  dit  :  qu'il  a  entendu  plusieurs  plaintes  dans 
le  public  contre  certains  Marchands  qui  ont  acheté  toutes  les  farines  qui 
sont  dans  cette  Ville,  àun  prix  fortmodique,et  qui  les  vendent  actuellement 
à  un  prix  exorbitant,  ce  qui  cause  beaucoup  de  murmure,  et  mérite  d'être 
réglé  par  la  Cour,  pour  prévenir  les  inconveniens  ,  et  arrêter  l'injustice 
desdits  Marchands  ;  pourquoi  requiert  acte  de  la  plainte  qu'il  rend  contre 
lesdits  Marchands  ;  ordonner  qu'il  en  sera  informé  ,  et  que  visite  et  per- 
quisition seront  faites  dans  tous  les  magafins  des  Marchands  de  cette  Ville^ 
des  farines  qui  y  sont  enfermées  ,  dont  sera  dressé  un  état ,  le  tout  par  le 
sieur  Juge  ordinaire  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  5  qu'il  sera  par 
eux  procédé  suivant  les  rigueurs  des  Ordonnances  de  Police  ,  et  que  le 
prix  desdites  farines  sera  fixé  et  modéré  ,  eu  égard  au  prix  des  marches  et 
achats  qui  en  ont  été  faits  ,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  Marchands  seront  te- 
nus d'en  représenter  les  factures  et  livres  d'achats ,  sauf  audit  Procureur 
du  Roi  à  prendre  telles  conclusions  qu'il  appartiendra  ,  et  l'appel  en  ce 
Conseil  des  jugemens  qui  interviendront.  Le  Conseil  a  donné  acte  audit 
Procureur  Général  de  sa  plainte  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle  sera,  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur. 


Ordonnance  du    Gouverneur  et  de  V  Ordonnateur  du  Cap  ,  touchanc 
les  Bâtimens  à  caréner .,  et  ceux  condamnes  dans  la  rade  de  cette  Ville. 

Du  23  Février   1715- 

jT  I E  N  N  E  de  Chastenoye  ,  etc. 

Jean-Baptiste  Duclos,  etc. 

Vu  la  Requête  présentée  par  le  fieur  Raoulx  ,  et  ayant  égard  à  l'exposé 
en  icelle,  qui  tend  au  bien  du  commerce  ,  et  par  conséquent  du  public,Nous 
ordonnons  à  tous  ceux  qui  ont  des  Bâtimens  en  carène  sur  la  chaussée  ou 
proche  ,  de  les  faire  retirer  ,  et  passer  àl'endroit  destiné  pour  le  carénage  ; 
comme  aussi  à  tous  ceux  qui  ont  des  Bâtimens  condamnés  ,  de  les  faire 
passer  dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  M.  Raoulx  ,  Capi- 
taine de  Port  ,  sous  huit  jours  de  la  communication  de  la  présente  Or- 
donnance, qui  leur  sera  donnée  par  M.  Raoulx ,  le  tout  à  peine  de  500 
liv.  d'amende  applicable  à  la  confection  de  ladite  Chaussée  ;  au  paiement 
desquelles ,  passé  lesdits  huit  jours  ,ils  seront  contraints  par  toutes  voies 
dues  et  raisonnables  ,  sans  remise  ;  défendons  pareillement  de  plus  à  l'a- 
venir caréner  aucun  Bâtiment  sur  ou  proche  de  ladite  chaussée  ,  ni 
de  laisser  aucun  Navire  condamné  dans  le  Port  plus  de  quinze  jours ,  sous 
les  mêmes  peines.  Au  Cap,  etc.  Signé ,  Chastenoye  et  Duclos. 

R,  en  l'Amirauté  du  Cap  j  le  i'^  Février  1 72  5. 


AKRtx  du  Conseil   du  Cap  j  touchant  un  achat  de  Livres  de  Judicature 
pour  l'usage  de  la  Cour, 

Du  6  Mars  1725.. 

OUR.  la  remontrance  verbale  faite  cejourd'hui  en  ce  Conseil  ,  par  M*  Ge» 
rard  Carbon,  Conseiller  ,  faisant  les  fonctions  de  Procureur-Général  du 
Roi ,  qu'il  seroit  nécessaire  d'acheter  quelques  Livres  de  Judicature  qui  se 
trouvent  en  vente  ,  et  que  la  Cour  a  jugé  nécessaires  pour  mettre  dans  l'ar- 
moire qui  a  été  achetée  *  pour  la  conservation  des  minutes  du  Greffe 

(■*)  Du  montant  des  Vacations  d'un   Conseil  extraordinaire ,  tenu  pour  une  affaire  entrf 
des  Particuliers  ,  /e  lî  Décembre  1714. 
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dudit  Conseil  ;  à  quoi  ayant  égard  ,  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  Livres  en  question  seront  achetés ,  et  le  prix  d'iceux  payé  par  le 
Receveur  des  amendes  sur  l'ordre  qui  en  sera  délivré  pour  cet  effet ,  par 
M.  Duclos ,  Commissaire-Ordonnateur  ,  suivant  la  fadure  qui  en  sera 
donné ,  laquelle  restera  déposée  en  ce  Greffe. 


\\\      . 


'/éRRÊT  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  touchant  la  Masse  Curiale  des  Paroisses 
de  la  Jurisdiction  de  Jacmel  ^  &  la  construçàon  des  Eglises  desdites  Pa- 
roisses, 

Du  8  Mars  1725= 

V  U  par  le  Conseil  le  Mémoire  de  M.  Jérôme  Gabet,  Conseiller ,  Syndic 
_des  Paroisses  de  ce  ressort  ,  concernant  les  Paroisses  de  la  Jurisdiction  de 
Jacmel  ,  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  sur  ledit  Mé- 
moire ,  et  oui  M.  Charles  le  Maire  ,  Conseiller  séant  ,  Rapporteur  :  LE 
Conseil  faisant  droit,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Paroisses  des  Cayes 
de  Jacmel  et  Beynet,  seront  mises  à  la  masse  commune ,  du  jour  de  la  réu- 
nion de  la  concession  de  Saint-Louis  au  Domaine  de  Sa  Majesté,  duquel  jour 
les  droits  Curiaux  ne  seront  levés  que  sur  le  pied  de  quarante  sols  par 
tcte  de  Nègres  travaillans ,  ainsi  que  dans  les  autres  Paroisses  du  ressort  i 
et  que  s'il  se  trouve  qu'il  ait  été  levé  une  plus  grosse  somme ,  l'excèdent 
sera  appliqué  aux  deniers  de  la  Fabrique  desdites  Paroisses  ;  et  où  la  Pa- 
roisse de  Beynet  n'auroit  pas  fait  de  levée  pour  lesdits  droits  Curiaux, 
ordonne  le  Conseil  ,  que  par  le  Marguillier  en  charge  il  sera  levé  îa 
somme  de  quarante  sols  par  tête  de  Nègres  par  chaque  année  que  les 
droits  Curiaux  n'auront  point  été  perçus  suivant  le  recensement  desdites 
années ,  pour  ce  fait  être  lesdits  deniers  rapportés  à  la  masse  ,  et  sur  iceux 
payé  la  sonime  pour  laquelle  la  Paroisse  de  Beynet  est  employée  dans  le 
Règlement  du  mois  de  Juillet  1711 ,  ainsi  quç  les  Paroisses  de  Jacmel  et 
dçs  Cayes. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi 
du  Siège  de  Jacmel ,  GiÙes  Renaud  ,  Exécuteur  -  Testamentaire  de  Marin 
Charrier  ,  sera  contraint  de  payer  au  Marguillier  en  charge  de  la  Paroisse 
de  Jacmel,  la  somme  de  cinq  cent  livres ,  léguée  à  ladite  Paroisse  par  ledit 
Charrier  ;  si  mieux  n'aime  ledit  sieur  Renaud  ,  rendre  compte  pardevant 
Is  Juo-e  des  lieux  de  ladite  succession  ;  condamne  Louis  Lavocat  ,  ci-de- 
yant  habitant  aux  Cayes ,  de  remettre  ès-mains  du  Marguillier  en  charge 
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c^c  l.iditc  Paroisse ,  le  connoissement  et  facture  du  chargement  par  lui  fait , 
de  la  somme  de  trois  mille  livres ,  léguée  par  François  Lavocat,  son  frcre  , 
à  la  Paroisse  des  Caycs ,  par  Testament ,  ainsi  que  ledit  Louis  Lavocat 
y  a  été  condamné  par  Arrêt  de  la  Cour  ,  du  douze  Janvier  1711,  et 
qu'il  s'y  est  soumis  au  pied  de  la  sommation  à  lui  fiite  par  Coulon , 
Huissier,  le  13  Juin  lyzz  ,  et  de  remettre  audit  Marguillier  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  puisse  faire  toucher  en  France  ladite  somme  ,  et  la 
faire  employer  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  ;  et  à  faute  de  ce  faire  ,  à  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  en  sera  faite ,  le  Conseil  condamne  ledit  Lavocat , 
et  par  corps  ,  à  remettre  audit  Marguillier  en  charge  ,  pareillement  à  la 
première  sommation  qui  lui  en  sera  faite  ,  une  Lettre  de  change,sur  France  , 
bonne  et  valable,  de  ladite  somme  de  trois  mille  livres  5  si  mieux  n'aime  ledit 
Lavocat  remettre  ici  audit  Marguillier  ladite  somme  de  trois  mille  livres  en 
argent,  avec lechanged'icellc,  à  dire  d'Experts,  qui  seront  pour  ce  nommés 
d'office  par  le  Juge  des  lieux  ,  devant  lequel  ils  prêteront  serment;  con- 
damne en  outre  ledit  Lavocat,  et  par  corps,  à  payer  audit  Marguillier  en 
charge,  les  intérêts  de  ladite  somme  de  trois  mille  livres,  du  jour  de  la 
première  demande  en  Justice  ,  jusqu'au  jour  du  parfait  payement ,  sur  les- 
quels intérêts  sera  déduit  la  somme  de  deux  cent  trente  livres  pour  la 
cloche ,  et  façon  d'un  clocher ,  avancée  par  ledit  Lavocat  à  ladite  Paroisse 
moyennant  lesquels  payemens  ledit  Marguillier  en  charge  donnera  quit- 
tance audit  Lavocat  desdites  sommes  ,  et  s'obligera  de  faire  faire  dans 
ladite  Paroisse  le  Service  porté  au  Testament  dudit  feu  Lavocat. 

Ordonne  en  outre  que  la  solde  des  deniers  publics  perçus  par  le  sieur 
Bonnat  avant  la  réunion  de  la  concession  de  Saint-Louis  au  Domaine 
du  Roi  dans  la  Paroisse  de  Jacmel  et  des  Cayes,  sera  remise  aux  Mar- 
guilliers  en  charge  desdites  Paroisses ,  chacun  au  prorata  de  ce  qu'elles 
ont  contribué  auxdits  deniers  publics ,  lesquelles  sommes  entreront  dans 
les  deniers  de  la  Fabrique  desdites  Paroisses.  Enjoint  le  Conseil  aux  Ha- 
bitans  de  la  Paroisse  à&s  Cayes,  de  se  conformer  à  l'Arrêt  rendu  sur  la 
délibération  par  eux  faite  au  sujet  de  la  construction  d'une  Eo-lise  et 
Presbytère  ;  enjoint  au  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  du  Siège 
dudit  lieu,  de  certifier  la  Cour ,  à  la  Séance  prochaine  ,  de  ce  qui  aura 
été  fait  en  conséquence  dudit  Arrêt. 

Ordonne  aux  Habitans  de  Beynet,  de  s'assembler  pour  délibérer  sur  k 
construction  d'une  Eglise  et  Presbytère  dans  leur  Paroisse  ,  et  de  faire^ 
leur  soumission  à  cet  effet  pardevant  les  Officiers  de  la  Jurisdiction  dudit 
lieu  ,  auquel  le  Conseil  mande  d'indiquer  le  jour  et  le  lieu  le  plus  com- 
mode et  convenable  pour  l'assemblée ,  et  de  s'y  transporter  pour  dresser 
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proccs-verbal  de  ladite  délibération  ,  et  recevoir  les  soumissions  de  ceux 
qui  en  feront ,  et  état  de  ceux  qui  n'en  voudront  pas  faire  ,  pour  ]e  tout 
fait  être  envoyé  au  Greffe  du  Conseil ,  à  la  diligence  du  Subscitut  du 
Procureur-Général  du  Roi ,  et  à  lui  communiqué  et  rapporté,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra.  Et  sera  le  présent  Arrêt ,  lu ,  publié ,  enregistré  an 
Greffe  du  Siège  Royal  de  Jacmel ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur ,  et  affiché  par  tout  où  besoin  sera. 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  concernant  les  MarguilUcrs. 
Du  8  Mars  1725. 

U  R  ce  qui  Nous  a  été  remontré  par  le  Procureur-  Général  du  Roi , 
que  malgré  l'Arrêt  de  Règlement  du  1 1  Juillet  171 1  ,  qui  enjoint  aux 
Marguiliiers  des  Paroisses  du  ressort,  de  rendre  compte  de  leur  gestion 
dans  les  deux  premiers  mois  après  l'exercice  de  leur  année  -,  cependant 
tous  les  Marguiliiers,  à  la  réserve  de  ceux  du  Cul-de-Sac  ,  et  peu  d'autres, 
n'ont  point  satisfait  audit  Arrêt,  etc.  Le  Conseil  ,  faisant  droit  sur  ladite 
Remontrance  ,  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  les  Marguiliiers  des  Paroisses 
du  ressort  qui  ont  été  en  charge  ,  et  qui  n'ont  point  rendu  compte  de 
leur  gestion  ,  de  rendre  incessamment  lesdits  comptes ,  et  d'en  apporter  les 
soldes  au  Conseiller-Syndic  ,  conformément  au  susdit  Règlement  ,  et  ce  à 
la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  ,  à  la  requête  des  Substituts  du 
Procureur-Général  du  Roi,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  ,  et  huitaine 
après  contrainte  par  corps  sans  autres  formalités  :  enjoint  le  Conseil  aux 
Officiers  des  Jurisdictions  du  ressort ,  chacun  à  leur  égard ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  dudit  Règlement ,  et  d'envoyer  au  Conseiller-Syndic 
lesdits  comptes ,  conformément  au  Règlement ,  dans  la  quinzaine  du  mois 
d'Avril  prochain  au  plus  tard  ,  sous  peine  d'interdiction  ;  et  seront  copies 
du  présent  Arrêt  envoyées  ès-Siéges  du  ressort ,  etc. 


> 


Ordonnance 


Ordonnance  du  R  o  i  j  qui  impcse  la  peine  des  Galères  aux 
Matelots  et  autres  gins  de  Mer  qui  s'engageront  3  tant  dans  les  Troupes 
de  Terre  que  dans  celles  de  la  Manne  ^  s'ils  ne  déclarent  are  Classés. 

Du  z-j  Mars  1715- 

A  Majesté  s'cunt  fait  représenter  son  Ordonnance  du  4 Février 
1 7 1 7  ,  qui  impose  la  peine  des  Galères  aux  Matelots  et  autres  gens  de 
Mer  qui  s'engageront  dans  les  Troupes  de  Terre,  sans  avoir  déclaré  qu'ils 
sont  enrôles  dans  les  Classes  ;  et  voulant  imposer  la  même  peine  à  ceux 
qui  s'engageront  dans  les  Compagnies  franches  de  la  Marine  ,  et  leur 
donner  cependant  le  temps  de  se  rcconnoîtrc  pour  faire  cette  déclaration  , 
attendu  qu'ils  peuvent  s'engager  étant  pris  de  boisson  i  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  Matelots  et  autres  gens  de  Mer  qui  s'en- 
gageront, tant  dans  les  Troupes  de  Terre  que  dans  celles  de  la  Marine, 
sans  déclarer  qu'ils  sont  enrôlés  dans  les  Classes ,  seront  punis  de  la  peine 
des  Galères  :  veut  cependant  Sa  Majesté  ,  qu'en  faisant  par  eux  cette 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  engagement ,  ils  ne  soient 
point  assujétis  à  ladite  peine  das  Galères.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté 
à  M.  le  Comte  de  Toulouse ,  Amiral  de  France  ,  etc. 

Mémoire   du   Roi  aux'  Administrateurs  _,  sur"  la  préséance  que  doit  avoir 
le  Doyen  de  service   sur  le  Conseiller  honoraire. 

Du  10  Avril   1725. 

)3  A  Majesté  a  été  informée  de  la  contestation  qu'il  y  a  eu  entre  le 
sieur  Matges ,  Conseiller  honoraire  au  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goavè, 
et  le  sieur  Guérin  ,  Conseiller  audit  Conseil ,  qui  ,  s'étant  trouvé  l'ancien 
en  service  dans  la  séance  du  5  Septembre  de  l'année  dernière  ,  ledi't 
sieur  Matges  prétendit  prendre  sa  place  au-dessus  dudit  sieur  Guérin ,  à 
cause  qu'il  a  ci-devant  été  Doyen  dudit  Conseil  ,  et  que  dans  ses  Lettres 
d'honoraire  il  y  est  fait  mention  qu'il  aura  le  même  rang  dont  il  jouis- 
soit  ayant  sa  démission  ;  la  prétention  dudit  sieur  Matges  étant  contraire 
à  la  régie  et  à  l'usage  qui  se  pratique  dans  toutes  les  Cours  Supérieures  du 
Tome  III.  g 
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Royaume  ,  où  les  pourvtw  d'honoraire  ne  prennent  icance  qi/aprcs  îc 
Doyen  des  Conseillers  de  service  ,  et  en  sorte  qu'il  y  a  toujours  un  Coi> 
sciller  de  service  avant  eux  ,  Sa  Majesté  souhaite  que  la  même  chose 
s'observe  à  Sainr-Domingne  ;  et  son  intention  est  que  le  sieur  Marges ,  ni 
les  autres  ,  qui  auront  été  Doyens,  tant  au  Conseil  du  Petit  Goave  qu'à 
celui  du  Cap ,  et  qui  auront  obtenu  des  Lettres  d'honoraires  ,  ne  puissent" 
prendre  séance  dans  les  assemblées  desdits  Conseils  où  ils  se  trouveront, 
qu'immédiatement  après  le  Doyen  actuellement  en  service,  ou  îe  plus 
ancien  Conseiller  ,  lorsque  te  Doyen  ne  sera  pas  présent..  Les  sieurs 
Chevalier  de  la  Rochalard  et  de  Montholon  ,.  expliqueront  les  intentions 
de  Sa  Majesté  à  ce  sujet  aux  deux  Conseils  Supérieurs  du  Petit  Goave  et 
du  Cap  ,  y  feront  rcgistrer  le  présent  Mémoire ,  et  tiendront  la  main 
à  ce  qu'il  soit  exécuté. Fait  à  Versailles  j  çtc.  Signé  ^  LOUIS  ^  et  plus,  bas  ^ 
Phelipeaux. 


R.   au   Conseil  du  Peut  Goave  j  te  5  Septembre  ITîf. 
Et  à   edui  du  Cap  j  le    ^   Novembre  suivante 


È  X  T  kAl  T  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M^  le  Chevalier  de  la  Rochatardj^ 
touchant  la  modification  et  la  suspension  dzs  Ordonnancés  et  Ordres  dm 
Roi.  par  les  Administrateurs  j,  sans  pouvoir  particulier  de  Sa  Majestés 

Du   î7  Avril  1725=. 

X  L  ne  convient  point  que  l'exécufion  âcs  Ordonnances  et  des  Ordres; 
que  Sa  Majesté  envoie  dans  les  Colonies,  soit  ni  modifiée  ni  suspendue: 
par  les  Généraux  et  les  întendans ,  à  moins  qtrElte  ne  leur  en  donne  le 
pouvoir ,  comane  il  est  arrivé  quelquefois ,  lors  qu'Elle  Fa  jugé  à  propos  j. 
cela  est  contre  l'autorité  de  S.  M.  et  les  principes  d'un  bon  Gouvernements 
îl  en  arriveroit  aussi  des  inconvéniens  très-considérables  j  et  dans  le  ca& 
dont  il  s'agit  (Ordonnance  du  Roi,  du  11  Avril  172.4,  concernant  lit 
diminution  du  prix  des  Pistoîcs  et  des  Piastres  ) ,  la  même  Ordonnance  est 
exécutée  d'ans  son  entier  à  la  Martinique  ,  et  modifiée  à  Saint-Domingue^ 
par  conséquent  la.  Martinique  qui  a  obéi ,  se  trouve  la  maltrjii^b.. 


de  r Amérique  sous  le  Vent. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  de  Montholon  j  touchant 
l' enregistrement  des  Brefs  du  Pape  ^  et  le  passage  des  Religieux  su 
France   sur  les  Vaisseaux   du  Roi, 

Pu   z4  Avril  1725. 

J  '  É  c  R  I  S  à  M.  cîc  la  RochalarJ  ,  que  S.  M.  a  âipprovivé  qu'il  ait 
empêche  que  le  P.  Diii-nay  n'ait  fait  enregistrer  au  Conseil  Supérieur 
du  Petic  Goave  ,  le  Bref  du  Pape  qui  l'avoir  établi  Préfet  Apostolique. 
Vous  devez  savoir  qu'aucuns  Brefs  des  Papes ,  ne  doivent  être  enregistres , 
qu'ils  ne  soient  revêtus  de  Lettres  d'attache  de  S.  M.  ,  et  vous  aurez 
soin  d'y  tenir  la  main.  Je  lui  marque  aussi  qu'il  ne  doiî:  point  refuser 
permission  aux  Jacobins  et  aux  Religieux  de  la  Charité ,  qui  auront  des 
obédiences  de  leurs  Supérieurs  pour  venir  en  France  ;  et  que  Sa  Majesté 
-trouvera  bon  que  vous  ordonniez  le  passage  sur  ses  Vaisseaux  ,  de  ceux 
qui  .serorit  dans  ce  cas. 

*- — — — _— — ___, * 

■^  R  R  E  T  en  Règlement  du  Conseil  du  Petit   Goave  ,  concernant  l'imposidon 
à  faire  pokr  le  rembourstment  des  Nègres  suppliciés. 

Du  II  Mai  1715. 

x\  UJOURD'hui  onzième  Mai  1 7  2  J  ,  le  Procureur  -  Général  est 
entré ,  et  a  dit  :  que  sur  l'examen  qu'il  a  fait  du  nombre  d'Esclaves  qui 
ont  été  exécutés  dans  le  ressort  du  Conseil  ,  et  de  ceux  qui  ont  été  tués 
dans  le  chasses  publiques ,  depuis  la  reddition  des  comptes  de  M.  Branda  , 
il  paroît  être  dû  aux  Propriétaires  desdits  Esclaves  ,  pour  remboursement 
d'iceux,  environ  12  à  13  mille  livres;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour- 
voir ,  etc.  Le  Conseil  a  ordonné  que  ,  pour  fournir  au  remboursement 
des  Nègres  suppliciés  ,  il  sera  levé  sur  diaque  tête  de  Nègres  du  ressort, 
payant  droits ,  un  scalin  ,  valant  aujourd'hui  1 1  sols  G  deniers  et  demi , 
lequel  sera  perçu  par  le  Receveur  ci-après  nommé  ,  pour  être  la  somme 
provenante  de  la  présente  imposition ,  ensemble  les  restans  à  payer  desdits 
deniers ,  portés  en  reprise  dans  le  compte  rendu  par  le  sieur  Branda , 
employé  à  payer  les  Nègres  qui  ont  été  suppliciés ,  et  qui  le  seront  ci-après, 
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suivant  les  Arrêts  de  remooursement  qui  ont  ete  et  seront  rendusa  cet 
effet  par  la  Gour  -,  lesquels  dits  Arrêts  le  Receveur  sera  oblige  de  rap- 
,porter  ,  avec  les  quittances  d^s  Parties  sur  ce  suffisantes  pour  la  justification 
de  sa  dépense  5  et  pour  percevoir  ladite  imposition  et  en  faire  la  dépense, 
le  Conseil  a  nommé  le  sieur  François  Labergerie  ,  Lieutenant  de  Jugé  au 
Siège  de  Léogane  ,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  bonne  et  suffisante 
caution  ,  laquelle  fera  sa  soumission  au  Greffe  de  la  Cour  ,  pardevant 
Me  Jérôme  Gabet ,  Conseiller  séant ,  commis  à  cet  effet,  en  présence  et 
du  consentement  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  auquel  dit  sieur  Laber- 
gerie, le  Conseil  passe  les  mcmes  droits ,  pour  frais  de  sa  recette ,  qu'avoit 
le  sieur  Branda  ,  dernier  Receveur  ,  suivant  le  dernier  compte  par  lui 
rendu. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j    qui  défend  aux  Capitaines  des  Navires 
'    mouillés  dans  la  Rade  du  Cap  j  de  tuer  des  haufs  j  des  moutons  y   ect  j  si 
ce  nes,t  uniquement  pour  la   consommation  de  leurs  propres  Kaisseaux. 


y 


Du  9  Juin  1725. 

Pl  Nosseigneurs  le  Marquis  de  la  Rochakrd ,  &c.  et  de  Mon- 
tholon ,   &c. 

Supplie  humblement  André  Lambert ,  Fermier  des  Boucheries  da 
Cat)  et  dépendances ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de  ses  Associés  : 
Disant,  que  dans  le  Bail  judiciaire  desdites  Boucheries,  en  date  du  4 
Novembre  dernier,  les  conditions  qui  y  sont  insérées ,  et  sur  lesquelles  on 
s'est  fondé  pour  faire  monter  ladite  ferme  au  prix  où  elle  est  aujourd'hui , 
sont  telles ,  qu'il  est  défendu  à  telles  personnes ,  de  telle  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  faire  tuer  ni  débiter  sans  la  permission  de 
l'Adjudicataire  ,  aucune  viande,,  soit  bœuf ,  veau  ,  mouton  et  cochon  ,  et 
que  ledit  Adjudicataire  seul  la  distribuera  à  l'État-Major ,  au  Public  ,  aux 
Vaisseaux  du  Roi  et  Marchands  ,  au  prix  qui  lui  est  fixé  par  le  tarif  ou 
condi.tions  signées  par  M.  Duclcs  ,  Commissaire  -  Ordonnateur  ,  faisant 
fonction  d'Intendant  ,  en  date  du  8  Octobre  dernier  ;  savoir  ,  aux  Habi- 
tans  et  Vaisseaux  Marchands ,  le  bœuf  à  six  sols  la  livre  ;  le  veau  , 
mouton  et  cochon  ,  à  huit  sols  la  livre  ;  aux  Officiers  de  l'Etat-Major  et 
équipages  des  Vaisseaux  du  Roi,  le  boeuf,  à  quatre  sois  la  livre  ;  le  veau  , 
mouton  et  cochon  à  six  scîs  j  et  aux  Soldats  et  Officiers  des  troupes,  le  boeuf 
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à  trois  sols  ;  le  veau  ,  mouton  et  cochon  ,  comme  aur  Habitans  ce  Vais" 
seaux  Marchands,  à  huit  sols  la  livre  ;  à  quoi  les  Supplians  se  sont  con- 
tormcs  ,  et  se  conformeront  dans  la  suite.  Ces  clauses,  ec  l'espérance  que  les 
Supphans  avoicnt  d'un  débit  considérable  aux  Vaisseaux  de  la  nide  ,  dont 
la  consommation  emporte  plus  que  le  débit  qui  se  fiiit  aux  Kabitans  , 
leur  a  fait  monter  cette  terme  de  1 1,350  livres  de  plus  qu'elle  étoit  af- 
fermée les  années  précédentes  à  Me  Jucheriau  et  Associés  ,  qui  payoicnt 
celle  de  },76')  Hv.  Cependant  ,  malgré  les  défenses  ci-dessus  citées  et  l'at- 
tention que  se  donnent  les  Supphans  de  fournir  à  gros  frais  au  Public  et 
aux  Vaisseaux  de  la  rade ,  les  viandes  suffisantes  à  la  demande  de  tous, 
plusieurs  Capitaines  se  liguent  journellement  ensemble  ,  à  la  sollicitation 
de  quelques  Habitans  mal  intentionnés ,  qui  trouvent  leur  profit  dans  la 
vente  qu'ils  leur  font  des  bestiaux  vivans ,  leur  en  fournissent  la  quantité, 
qu'ils  leur  en  demandent;  et  les  Capitaines,  non-contcnSid'en  tuer  la  quan- 
tité sufiisante  pour  la  consoinmaticn  qui  se  fait  dans  leur  bord  ,  se  la 
partagent  entre  eux ,  et  font  ainsi  une  boucherie  publique  en  rade  ;  en 
outre,  l'Agent  de  la  Compagnie  établie  en  cette  Ville,  trouve  un  autre  secret 
pour  nuire  aux  Supplians ,  en  achetant  sous  son  nom  des  bestiaux  vivans 
desdits  Habitans  ci-devant  cités ,  en  outre  les  fait  élever  à  un  endroit 
qu'on  nomme  /a  Fossette  ,  et  journellement  tue  et  débite  aux  Vaisseaux 
de  la  Compagnie  ,  et  en  toute  apparence  à  plusieurs  Vaisseaux  Mis- 
chands  :  on  a  voulu  même  dire  que  ledit  sieur  Agent  faisoit  tuer  leaiits 
bestiaux  pour  son  compte  ,  et  les  portoit  aux  comptes  des  dépenses  de 
ses  Vaisseaux ,  sur  le  même  pied  que  les  Supplians  la  débitent  dans  leur 
Boucherie.  Quand  bien  même  cet  article  ne  seroit  pas  ainsi ,  et  qu'il  se 
contenteroit  de  tuer  pour  le  compte  de  la  Compagnie  ,  cela  seroit  en- 
core contraire  aux  intentions  du  Roi ,  celle  de  M.  de  Champmeslin  et  les 
vôtres  ,  Messieurs ,  puisqu'il  est  dit ,  par  la  Déclaration  de  M.  de  Champ- 
meslin ,  enregistrée  au  Conseil  de  Léogane  et  du  Cap  ,  que  ladite  Com- 
pagnie n'aura  dans  cette  Colonie  aucun  privilège  ,  et  qu  elle  et  ses  Agens 
y  feront  leur  Commerce  comme  simples  particuliers.  Si ,  par  votre  auto- 
rite, &c. 

Vu  la  Requête  ci-dessus ,  le  Bail  de  la  Boucherie  du  Cap  adjugé  au  Siège 
Royal  dudit  lieu  en  faveur  du  Suppliant ,  le  4  Novembre  1 7 14,  les  conditions 
auxcuelles  ledit  Bail  a  été  adjugé  ,  étant  ensuite  d'icelui  rapportées ,  signé 
Duclos ,  Copie  de  la  Déclaration  et  du  discours  de  M.  de  Champmeslin  , 
concernant  les  privilèges  de  la  Compagnie  des  îndes  :  Nous  ordonnons  que 
ledit  tail  et  les  conditions  auxquelles  il  a  été  adjugé  au  Suppliant ,  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  U  charge  par  l'Adjudicataire  ds 
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remplir  ses  obligations ,  conformément  auxdites  conditions  ;  et  en  con- 
séquence ,  faisons  défenses  aux  Capitaines  des  Navires  Marchands  ,  étant 
dans  la  rade  du  Cap,  de  tuer  aucun  bœuf ,  veau ,  mouton  et  cochon ,  au- 
delà  de  ce  qu'ils  ont  besoin  pour  leur  équipage  étant  à  leur  bord  , 
chacun  à  leur  égard ,  sans  que  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  il  puisse 
en  être  distribué  d'un  Navire  à  un  autre  ,  ni  envoyé  à  terre  ,  à  peine  de 
trois  cflfïit  livres  d'amende  pour  chaque  contravention ,  appHcablc  moitié 
au  Roi,  etmoicié  audit  Adjudicataire  :  Défendons  pareillement  et  sous  les  mê- 
mes peines ,  au  Commissionnaire  ou  Agent  de  la  Compagnie  des  Indes  audit 
Cap  ,  d'en  faire  tuer  ailleurs  que  dans  le  lieu  appelé  la  Fojfau  i^) ,  et  pour  h 
subsistance  des  Nègres  de  ladite  Compagnie  qui  s'y  trouveront ,  et  de  ceux 
qui  Y  résideront ,  pour  çn  prendre  soin  seulement ,  sans  que  ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  il  puisse  en  être  envoyé  ou  distribué  aux  Navires 
de  la  Compagnie  qui  se  trouveront  dans  ladite  rade,  ni  aux  autres  Na- 
vires ,  ni  aux  Particuliers  domiciliés  à  terrç  ;  bien  entendu  que  les  Capi- 
taines des  Navires  de  ladite  Compagnie  pourront  en  faire  tuer  à  leur 
bord  ,  ainsi  que  ceux  des  Navires  Marchands  ,  et  conformément  à  ce 
qui  est  ci-dessus  ordonné  à  leur  égard  ,  çt  sous  les  mêmes  peines  en  cas 
de  prévarication.  Ordonnons  que  la  présente  Ordonnance  sera  publiée , 
legistrée  à  l'audience  du  Siège  Royal  de  l'Amirauté  du  Cap  tenant ,  à  la 
première  réquisition  du  Suppliant,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  Man- 
.X>Qns  aux  sieurs  C^cicrs  desdits  Sièges  ,  &-c.  Fait  au  Petit  Goave  ,  &c, 
^ig^e'y  LE  C^JEVALIER   DE    LA  ROCHALARD  çt  PE  Mo^^JTHQLONf 


I 


Ji,  en  l'Amirauté  du  Cap  j  le  xi  Juin  1715, 

(*)  Cette  permission  de  faire  tuer  des  hestiaux  à  la  "Fossette  fut  étée  a  la  Compagnie  Vcj 
Jades  ,  en  vertu  d! une  Lettre  du  M'itstre  ,  du  8  Juillet  17X7  ^  sauf  à  tuer  à  hrd  eeux  tUeeS" 
paires  aux  Bâtimens  de  la    Compagnie  seulement. 


Jp^  n  I  T  ponant    confirmation  des  Privilèges  accordés  j  Concessions  ^ 
,-■  '  '  ^   -AliénAtions  faites  h  la  Compagnie  de$  Indes. 


Du  mois  de  Juin  17^5. 


ouïs,  &rc.  Salut.  Une  de  nos  principales  attentions  à  notrt  avè- 
nement à  la  Couronne ,  ayant  été  d'augmenter  et  faire  fleurir  le  Com- 
pierçe  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons ,  au  mois  d'Août  1717  ,  créé  çt 
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ctaWi  une  Compagnie  de  Commerce  maritime  ,  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie d'Ocxidcut  :  depuis  cela  ,  ayant  reconnu  que  diverses  autres  Compa- 
gnies de  Commerce  ,  établies  sous  le  régne  du  feu  Roi,  notre  rrcs-honoré 
Seigneur  et  Eisaycul ,  étoient  tombées  dans  isn  tel  anéantissement  ,  que 
nos  Sujets  étoient  obligés  de  tirer  des  Etrangers  les  Marchandises  cji;C 
cjs  Compagnies  auroient  dû  leur  procurer  ;  Nous  avons  jugé  qu'il  ccnve- 
noit  au  bien  de  notre  Etat ,  de  réunir  les  difFérens  Privilèges  du  commerce 
cxclufif ,  ci-devant  concédés  à  ces  Compagnies  particulières,  à  celle  d'Oc- 
cident, que  Nous  avons  nommée  Compagnie  des  Indes,  afin  que  toutes  ces 
parties  réunies  pussent  respectivement  se  soutenir  \  et  Nous  avons  la  satis- 
faction de  voir  l'utilité  de  cette  réunion  ,  par  la  situation  actuelle  de  ces 
mêmes  parties  de  commerce  ,bien  différente  de  ce  qu'elle  étoitlor^  de  leur 
division  ;  reconnoissant  d'ailleurs  qu'il  est  de  notre  justice  d'assurer  la  for- 
tune d'un  grand  nombre  de  nos  sujets  de  tous  états  et  conditions  ,  qui 
se  trouvent  intéressés  dans  la  Compagnie  des  Indes ,  par  les  engagcmens 
cp'ils  n'ont  pu  se  dispenser  de  prendre  dans  les  différences  opérations  donc 
elle  a  été  chargée  pendant  notre  Minorité  :  Nous  avons  fait  examiner  en 
notre  Conseil  les  moyens  d'affermir  et  soutenir  de  plus  en  plus  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  en  confirmant  en  la  forme  la  plus  authentique ,  les  Pri- 
vilèges exclufîfs-de  différens  Commerces  que  Nous  lui  avons  concédés  jus- 
qu'à présent ,  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  utiles  s'ils  étoient  li- 
bres ,  sans  que  ladite  Con-^agnie  puisse  en  prétendre  aucun  autre  à  l'ave- 
nir 5  notre  intention  étant  qu'elle  serve  à  l'accroissement  du  commerce  de 
notre  Royaume  ,  sans  affoiblir  celui  des  Négocians  pardculicrs  ,  et  sans 
pouvoir  s'immiscer  en  aucun  temps  dans  nos  Finances  ;  en  établissant  pour 
toujours  le  gouvernement  et  l'administration  des  affaires  de  cette  Compa- 
gnie, de  manière  que  nos  Sujets  aycnt  imc  entière  confiance  à  un  établis- 
sement que  Nous  sommes  résolus  de  soutenir  de  toute  notre  autorité.  Acis 
Causes  et  autres ,  à  ce  Nous  mouvans,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  autorité  Royale ,  Nous  avons ,  par  le  présent  Edit,  perpétuel  et 
irrévocable,  dit ,  statué  et  ordonné ,  disons  ,  statuions  et  ordonnons  ^  Vou- 
lons et  Nous  plaît  : 

Artigle  premier. 


Que  la  Compagnie  des  îndes  créée  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occi- 
dent par  nos  Lettres-Patentes  du  mois  d'Août  1717  ,  jouisse  à  perpétuité- 
des  Concessions  et  Privilèges  que  Nous  lui  avons  accordés ,  tant  par  lesdi- 
tes  Lettres  -  Patentes  ,  que  par  nos  Edits  ,  Déclarations  et  Arrêts  de 
notre  Conseil,  rendus  depuis  en  sa  faveur  \  desquelles  Concessions  et  Ptir- 
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vilégcs,  Nous  voulons  que  ladite  Compagnie  jouisse  de  la  manrère  que  les 
Compagnies  qui  ont  eu  ces  mêmes  privilèges,  en  ont  joui  ou  dû  jouir  ,  sauf 
les  articles  auxquels  il  sera  dérogé  ,  ou  qui  seront  plus  amplement  expli- 
ques par  le  présent  Edit. 

A  R  T.     II. 

La  Compagnie  des  Indes  jouira  du  Privilège  exclufif  du  Commerce  dans 
toutes  les  Mers  des  îndes  ,et  au-delà  de  la  Ligne,  des  Islcsde  Bourbon  et 
de  France  ,  et  de  toutes  les  Colonies  et  Comptoirs  établis  et  à  établir 
dans  les  différens  Etats  d'Afie  et  de  la  Cote  Orientale  d'Afrique  ,  depuis 
le^  Cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'à  la  Mer  rouge  ,  ainsi  qu'en  a  joui  ou 
dû  jouir  la  Compagnie  Aqs  indes  Orientales  ,  établie  par  Edit  du  mois 
d'Août  1 6 (Î4,  pour  cinquante  années  ,  dont  les  Privilèges  ont  été  confir- 
més et  augmentés  par  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1^85  ,  et  pro- 
rogés pour  dix  autres  années  ,  à  commencer  du  premier  Avril  171  5  , 
par  Déclaration  du  2  9  Septembre  1714  ,  et  autres  Déclarations  et  Arrêts  ; 
ensemble  des  Privilèges  accordés  à  la  Compagnie  particulière  de  la  Chine, 
par  Arrêt  de  notre  Conseil,  du  iS  Novembre  1712  ,  et  Lettres-Patentes 
expédiées  en  conséquence  ,  le  19  Février  17 13.  Défendons  à  tous  nos 
Sujets  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être ,  de  faire  au- 
cun commerce  ,  directement  ni  indirectement,  dans  lesdites  Mers  et  Pays 
de  la  Concession  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  à  peine  de  confiscation 
des  Vaisseaux  et  Marchandises  au  profit  de  ladite  Compagnie  ,  ni  de 
prendre  aucun  intérêt  dans  des  Armemens  particuliers  qui  pourroient  se 
faire  pour  lesdites  Mers  et  Pays ,  même  sous  le  Passeport  et  Bannière  d'ai^ 
çun  Prince  étranger,  à  peine  de  désobéissance, 

Art.    IIL 

^Ladite  Compagnie  jouira  du  commerce  exclusif  de  la  Traite  àos 
Nègres  ,  Poudre  d'or  ,  et  autres  Marchandises  à  la  Côte  d'Afrique  ,  depuis 
la  Rivière  de  Serre- Lyonne,  inclusivement  ,  jusqu'au  Cap  de  Bonne-£s- 
pèra^icc  ,  ainsi  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  la  Compagnie  de  Guinée,  qui  avoit 
été  établie  par  Lettres- Patentes  du  mois  de  Janvier  1^85  ,  et  conformé- 
ment aux  Arrêts  de  notre  Conseil ,  des  27  Septembre  1 7 20  ,  et  14  Dé- 
cembre 1722, 

Art.    IV, 

Ladite  Compagnie  ayant  acquis  ,  le  1  5  Décembre   1718  ,  le  Privi- 
lège et  les  EiFets  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  établie  par  Lettres-Paten- 
tes 
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tes  du  mois  de  Mars  \G'^C  ,  elle  jouira  seule  du  Comnierce  de  la  Traitedcs 
Ncgrcs ,  Cuir,  Morfil,  Poudre  d'or  ,  et  autres  Marchandises  ,  dcpirs  !c 
Cap  blaac  jusqu'à  la  Rivière  de  Serre -Lyonne  ,  exclusivement ,  ainsi  et 
delà  même  manière  que  ladite  Coaipagnie  du  Sénégal  en  a  joui  ou  dû  jouir. 

Art.  V. 

Jouira  pareillement  ladite  Compagnie  ,  de  la  Concession  de  la  Colo- 
nie de  la  Louisiane  ,  et  du  Commerce  exclusif  du  Castor  ,  conformément 
à  nos  Lettres-Patentes  du  mois  d'Août  1717  ,  et  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre de  la  naême  année ,  rendus  efi  faveur  de  ladite  Compagnie. 

Art.  VL 

La  Compagnie  des  Indes  Jouira  du  Privilège  du  Commerce  de  la  Côte 
de  Barbarie ,  ainsi  et  de  la  même  façon  qu'en  ont  joui  les  Compagnies 
auxquelles  elle  a  été  subrogée  dans  ledit  Commerce. 

Les  treize  derniers  articles  de  cet  Edit  n'intéressent  en  rien  les  Colonies. 
WtJKBHMHUIfll  f  «lf'"»l1f'^lMIIIIiJyi.liWJJa^5iiaiiaaggMHMiaM^^ 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  déclare  le  Capitaine  du  Port  de  la  mime 
Kdle  y  garant  de  ses  Pilotes  ,  et  ordonne  qu'à  t avenir  ses  derniers  seront 
assermentés  en  t  Amirauté. 


Du  C  Août  172.5. 

XIntre  le  sieur  Rcsin  ,  Capitaine  ,  Commandant  le  Navire  la  Suzanne , 
de  Nantes ,  de  présent  mouillé  en  ce  Port ,  Appelant ,  présent  en  per- 
sonne, d'une  part  ;  et  le  sieur  Raoulx,  Intimé  ,  Défendeur  ,  d'autre  part. 

Vu  par  le  Conseil  la  Déclaration  faite  par  ledit  sieur  Resin  ;  la  Re- 
quête présentée  par  ledit  sieur  Rcsin  au  Lieutenant-Général  de  l'Amirauté, 
tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  lui  permettre  de  faire  appeler  par  extraordi- 
naire ledit  5.ieur  Raoulx  ,  pour  se  voir  condamner  ,  ccinme  garant  et  res- 
ponsable de  l'ignorance  de  son  Pilote  ,  à  prendre  ledit  Navire  et  Mar- 
chandises avariées ,  en  payer  la  valeur  ,  suivant  les  us  et  coutumes  du 
Pays,  et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  en  ladite  Requête  ;  Sentence  par  dé- 
faut contre  ledit  sieur  Raoulx,  par  laquelle^  attendu  que  leditsiciir  Resia  est 
actuellement  sur  son  départ  pour  Léogane ,  il  est  ordonné  à  telle  fin  que 
de  raison  ,  qu'il  fourniroit  un  état  de  lui  certifié  véritable ,  des  frais  et  dé- 

Tome.  ni.  T 
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penses  qu'il  a  faits  depuis  le  jour  de  son  tchouement,  et  qu'il  pourroic  faire  en 
cette  Ville  jusqu'à  celui'de  son  départ,  comme  aussi  qu'il  seroit  fait  une  esti- 
mation du  montant  des  avaries  causées  audit  Navire  par  ledit  échouement, 
et  des  dommages  et  intérêts  qu'il  pourroic  prétendre  pour  son  retarde- 
ment ,  au  cas  qu'il  lui  en  suit  adjugés,  et  ce  par  les  sieurs  Grandmcnt,  Geslin  et 
JBlye  ,  qui  ont  été  nommés  d'ofiicc  à  cec  effet ,  pour  le  tout  rapporté  et 
affirmé  ,  valoir  ce  qu'il  appartiendra.  Vu  aussi  une  Requête  à  ce  Conseil , 
par  ledit  sieur  Resin  ,  tendante  ,  pour  les  raisons  y  contenues ,  à  ce  qu'if 
plaise  à  la  Cour ,  ayant  égard  au  retardement  dudit  Navire  et  dépérisse- 
ment desdites  Marchandises  de  sa  cargaison  ,  ordonner  audit  sieur  Juge  , 
sans  aucun  délai  ,  de  juger  ladite  affaire.  L'Ordonnance  rendue  en  con- 
séquence ,  par  laquelle  il  est  ordonné  audit  Juge  de  finir  l'instance  com- 
mencée, sous  peine  d'en  répondre  en  son  nom  ,  et  d'en  rendre  compte  au 
premier  Conseil.  La  signification  dèsdites  Requêtes  et  Ordonnances ,  faite 
audit  sieur  Juge.  La  Sentence  rendue  le  premier  Août,  par  laquelle,  attendu 
la  Lettre  écrite  par  M.  le  Général  audir  sieur  Juge  ,  le  i  ^  du  mois  de 
Juillet  dernier  ,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  les  conclusions  portées  dans 
la  Requête  du  Demandeur.  Autre  Requête  présentée  par  ledit  sieur  Resin, 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  lui  perniettre  d'appeler  de  ladite  Sentence.  Vu 
aussi  toutes  les  autres  pièces  résultantes  dudit  procès ,  et  sur  lesquelles  la- 
dite Sentence  est  intervenue  •■,  ensemble  le  compte  des  dépenses  et  frais 
faits  pour  ledit  Navire  la  Susanne  ,  par  ledit  Demandeur, de  lui  certifié  vé- 
ritable. Et  oui  ledit  sieur  R.esin  ,  présent  en  personne  ,  et  Me  Thomas- 
Michel  le  Rat,  Conseiller,  f.visant  les  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi 
en  cette  partie  :  Le  Conseil  a  ordonné  défaut  contre  ledit  sieur  Raoulx ,  non 
comparant,  et  pour  le  profit  d'iceîui  a  mis  et  met  l'appellation  &  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émandant ,  en  évoquant  le  principal ,  a  condamné  ledit 
sieur  Raoulx,  en  qualité  de  Pilote  et  Lamaneur,  de  payer  audit  fieur  Resin,pour 
tous  dépens ,  dommagss'ec  intérêts  par  lui  demandés ,  la  somme  de  six  mille 
livres,  à  laquelle  le  Conseil  a  taxé  et  modéré  d'office  i  les  conclusions  prises 
par  ledit  sieur  Resin  ,  par  sa  Requête  du  onze  Juin  dernier.  Ordonne  ledit 
Conseil  audit  sieur  Raoulx  de  se  conformer  aux  Ordonnances  du  Roi ,  et 
de  n'employer  aucunes  personnes  pour  rilotes,qu'ils  n'ayent  été  examinés  et 
reçus  à  l'Amirauté  ,  et  ce  dans  trois  mois  pour  la  réception  d'iceux ,  et 
a  condamné  ledit  sieur  Raoulx  aux  dépens ,  tant  des  causes  principale  que 
'd'appel.  Fait  au  Cap ,  ect. 


V.   la  Lettre  du  Minijlre ,  du  i  Novembre  1727- 


.^.^^^ 


ArrÛt  du  Confcil  du  Cap  j  qui  condamne  un  Particulier  à  faire  réparation 
à  un  Conseiller  j  auquel  il  imputait  d'avoir  défendu  à  un  Huissier  de  lui 
signifier  un  acte. 

Du  <j  Août  1715. 


U  la  Requête  présentée  en  ce  Conseil,  par  M^  Pierre  Asseîin  ,  Conseiller 
en  icclui ,  tendance,  eiiu-'autres  choses,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  lui  permet- 
tre de  faire  assigner  Dupuy ,  Huissier,  pour  être  oui  sur  les  faits  contenus 
en  icelle ,  et  le  sieur  Lejeune  ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  faire  une  ré- 
paration aussi  authentique  que  l'offense  qu'il  lui  a  faite  ;  qu'en  conséquence 
ledit  sieur  Lejeune  sera  obligé  de  dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible 
voix ,  que  témérairement  et  malicieusement ,  il  a  accusé  ledit  sieur  Asselin 
d'avoir  défendu  audit  Dupuy  de  lui  signifier  ce  dont  ledit  sieur  Lejeune 
l'avoit  chargé  :  qu'en  outre,  ledit  ficur  Lejeune  sera  condamné  en  3,000  liv. 
d'amende  pour  les  réparations  du  Palais  ,  et  en  3,000  liv-  encore  pour 
les  Pauvres  de  l'Hôpital-Général ,  sauf  au  Procureur-Général  du  Roi ,  dont 
ledit  sieur  Asselin  demande  la  jonction  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'honneur  des  Magistrats ,  à  prendre  contre  ledit  sieur  Lejeune  telles  con- 
clusions qu'il  avisera.  Et  ouiM^  Michel  le  Rat, Conseiller,  faisant  les  fonc- 
tions de  Procureur-Général  du  Roi  :Lc  Conseil,  après  avoir  pris  le  serment 
dudit  Dupuy  ,  qui  a  déclaré  que  ledit  sieur  Asselin  ne  lui  a  jamais  défendu 
de  lui  signifier  ,  ordonne  que  ledit  sieur  Lejeune  coniparoîtra  au  premier 
jour  de  Conseil,  pour  y  faire  la  réparation  demandée  par  ledit  sieur  Asselin; 
et  en  outre  le  condamne  en  deux  cent  livres  d'amende  envers  le  Roi , 
pour  s'être  servi  de  termes  injurieux  envers  ledit  sieur  Asselin  ,  et  fait 
défenses  audit  sieur  Lejeune  et  à  toute  autre  personne  de  récidiver,  sous 
plus  grandes  peines. 


A  RK  E  T  du  Conseil  du  Cap  j  qui  autorise  toutes  Personnes  a  tenir  Boucherie  j 
faute  par  les  Fermiers   de  satisfaire   aux  besoins   du   Public. 


Du  3  Septembre  1715. 


T  ij 


î 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  ds  la  Rochalard  et  de  Montholon  j  qui 
dxlare  incompatibles  les  places  de  Greffier  et  de  Secrétaire  des 
Administrateurs. 

Du    2  1    Octobre    1725. 

J  'ai  procuré  au  sieur  de  la  Cour ,  Secrétaire  de  M.  le  Chevalier  de  la 
Pvochalard  ,  la  place  de  Greffier  en  chef  du  Conseil  Supérieur  du  Petit 
Goave  ,  vacante  par  la  mort  du  sieur  Bonté  5  et  au  sieur  Boileau  ,  Secré- 
taire de  M.  de  Montholon  ,  celle  de  Greffier-Notaire  de  la  Juiisdiction 
de  S.  Louis  ,  vacante  par  la  mort  du  sieur  Langlois  ;  vous  en  trouverez 
ci-joint  les  provisions,  que  vous  aurez  agréable  de  leur  remettre. 

Le  Roi,  en  accordant  ces  deux  phices,  m'a  ordonné  de  vous  expliquer  que 
son  intention  est  que,  du  jour  que  le  sieur  de  la  Cour  aura  été  reçu  au  Con- 
seil Supérieur,  il  cesse  de  faire  les  fonctions  de  Secrétaire  de  M.  delà  Rocha- 
lard ,  que  M.  de  Montholon  en  use  de  même  pai  rapport  au  sieur  Eoileau, 
qui  doit  résider  à  S.  Louis ,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  Greffier.  Je 
vous  recommande  de  vous  conformer  exactement  aux  intentions  de  S.  M. , 
parce  que ,  s'il  en  étoit  autrement ,  Elle  disposeroit  de  ces  deux  places  ec 
faveur  d'autres  sujets  ,  ces  différentes  fonctions  étant  incompatibles. 


t 


Arrêt  du  Confeil  du  Cap  j   touchant  l'exercice   de  la  Médecine  ,  de  la 
Chirurgie  et  de  t  Accouchement, 


31      h 


Du   5    Novembre  172.5. 

U  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  M.  Duvalin,  Médecin  du  Roi  au  Cap  ^ 
et  oui  Me  Gérard  Carbon,  Conseiller  ,  faisant  les  fonctions  de  Procureur- 
Général  du  Roi  ;  LE  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Rec]xiéte  ,  a  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  qu'elles  soient,  de  pratiquer 
la  profession  de  Chirurgie  dans  le  Cap  ,  et  de  Médecin  dans  les  plai- 
nes, sans  au  préalable  avoir  subi  les  examens  ordonnés  par  les  Arrêts- 
rendus  en  ce  Conseil  ,  et  été  jugés  capables  et  avoir  obtenu  des  Lettres 
de  Maîtrise  en  la  forme  accoutumée  ;  comme  aussi  aux  femmes  de  pra- 
tiquer les  accouchemens  sans  avoir  été  instruites  sur  ladite  matière  ,  et 
sans  la  pré^eiice  d'un  Maître  Chirurgien ,  qui  ,  en  cas  d'accident  fâcheux  ., 
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puisse  remédier  aux  difficiiltcs  qui  se  présenteront.  Fait  îiulfi  mêmes  défen- 
ses aiix  Maîtres  Chirurgiens  de  cette  Ville ,  de  visiter  et  prescrire  des  re- 
mèdes dans  les  maladies  internes ,  faireles  opérations  de  coniéqucnce,  sans 
y  appeler  un  des  Médecins  qui  sont  en  cettedite  Ville,  hors  l'absence  des- 
dits Médecins  ,  et  dans  les  cas  pressans  i  fait  en  outre  défenses  ledit  Con- 
seil  ,  aux  Chirurgiens  de  Navires ,  de  descendre  aucun  malade  de  leur 
bord  à  terre  ,  sans  en  avertir  les  Médecins  du  Roi  ,  ou  un  autre  Médecin , 
eu  son  absence  ,  et  ce  en  conformité  des  Ordonnances  et  Déclarations 
du  Roi ,  enregistrées  au  Greffe  de  ce  Conseil  ;  et  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 


0R2>0 NN ANCE  des  Administrateurs  j    touchant  les  exemptions   des 
Religieux  de  la  Charité. 

Du  13  Novembre  1725. 

l_i  E  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  &c. 

François  de  Montholon  ,  &c. 

Vu  la  Requête  présentée  par  le  Frère-Armand  ,  Supérieur  des  Religieux 
de  la  Charité  de  l'Hôpital  Royal  du  Cap-François ,  et  l'extrait  des  Lettres- 
Patentes  accordées  par  Sa  Majesté  aux  Religieux  de  la  Charité  du  Cap, 
enregistré  au  Conseil  Supérieur  dudit  lieu  ,  portant  exemption  pour  50  de 
leurs  Nègres  :  Nous  ordonnons  au  sieur  Lescarmoutier  ,  Receveur-Général 
dudit  Conseil  pour  les  droits  d'Octroi ,  de  passer  ladite  exemption  auxdits 
Religieux  ,  qu'il  emploiera  en  reprise  dans  ses  comptes ,  en  rapportant  la 
présente  Ordonnance  et  ledit  extrait  ci- joint.  Fait  à  Léogane  ,  &c. 

-R.  au  Conseil  du  Cap. 


; 
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U.^. 


I50 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Franpises 


ARRET  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  toutes  les  affaires  relatives  aux 
mbitans  dz  la  nouvelle  Jurisdiction  du  Trou,  et  antérieures  à  sa  création, 
continueront  à  être  jugées  par  le  Juge  du  Cap. 

Du  3   Décembre  17Z5. 

\  U  par^  le  Conseil  la  Requête  présentée  cejcurd'hiii  en  ce  ConseU 
par  les  Négocians ,  Marchands  et  autres  Habitans  demeurans  en  cette 
Ville  ,  tendante.  &c.  i  et  ouï  M«  Gérard  Carbon  ,  Conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  Pirocureur^Général  du  Roi  ;  le  Conseil  ,  ayant  égard  à 
ladite  Requête,  ordonne  que  toutes  les  affaires  faites  et  contractées  en 
ce  Quartier ,  avant  l'installation  de  la  Jurisdiction  du  Trou  ,  par  les 
Habitans  dudit Quartier,  seront  poursuivies  et  jugées  en  ladite  Jurisdiction 
du  Cap  ;  ordonne,  en  outre,  que  toutes  les  Sentences  qui  seront  rendues 
a  cet  effet ,  ensemble  les  autres  Sentences  et  Jugemens  qui  ont  été  ci- 
devant  rendus  en  ladite  Jurisdiction  du  Cap,  seront  exécutés ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  permission  ni  paréatis  du  Juge  de  ladite  Jurisdiction  du 
:  1  rou ,  et  que  le  présent  Arrct  servira  en  temps  que  de  besoin  de  paréatis, 
sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre  ;  lequel  sera  enregistré  ,  lu  et  publié  çs^ 
dites  Juridictions  du  Cap  et  du  Trou  ,  l'Audience  tenante    ôcc 


4rs,£t  du   Conseil  du   Cap,  portant  défenses    de  troubler  le  cours  ef 
les  fonctions    de  la.   Justice, 


E 


Du  3  Décembre  1725, 


NT  RE  le  sicur  Aîbeparc,  Notaire- Royal  du  Quartier  de  Bayaha  ■ 
à  une  part  ;  et  Me  Gérard  Carbon  ,  Procureur-Général  du  Roi ,  prenant 
le  fait  et  cause  de  M.  Pagny  de  Lys.  Procureur  du  Roi  de  la  Jurisdiction 
du  Irou;  Vu ,  &:c.  Le  Conseil,  ^Cc.  Au  surplus  ,  faisant  droit  sur  les 
conclusions  dudit  Procureur-Géixt-raldu  Roi ,  fiit  trés-exprcsses  inhibitions 
e.  detenses  a  toutes  Personnes  que  ce  soit ,  de  troubler  le  cours  qt  Içs 
touctions  de  la  Justice ,  £vc. 


-lit. 
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ArrÊ  t  du   Conseil  du  Cap  ,  touchant  la  Boucherie  des   Cochons, 

Du  3  Décembre  1715. 

IiLntre  les  nommes  Giraudet  et  Cadet,  Demandeurs,  prcsens  en 
personnes,  d'une  part;  et  le  sieur  André  Lambert ,  Fermier  de  la  Boucherie, 
Défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  -,  vue  la  Requête  par  eux 
présentée  en  ce  Conseil,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  leur  permettre  de 
vendre  et  distribuer  du  Cochon  pour  gagner  leur  vie  ,  n'ayant  autre 
moyen  pour  pouvoir  vivre  ,  et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  en  ladite 
Requête  ;  vu  aussi  une  Ordonnance  rendue  par  M.  de  Chastenoye ,  ce- 
jourd'hui  ;  Parties  ouies,  et  le  Procureur-Général  du  Roi  ;  LE  Conseil 
ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  permis  et  permet  auxdits  Giraudet  et 
Cadet  de  tuer  des  cochons ,  et  de  les  vendre  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'en 
trouvera  point  à  la  Boucherie. 


A  R  R  è  T  du  Conseil  du  Cap  j  portant  qu'à  l'égard  des  Assemblées  de 
Paroisse  pour  choses  qui  ne  sont  pas  de  r  exercice  courant  j  l'Etat-Major 
et  le  Conseil  en  seront  préalabkmint  prévenus  pour  y  venir  donner  leur  avis. 

Du   7  Janvier    172^. 

E  Procureur-Général  du  Roi  est  entré,  et  a  dit:  qu'il  s'est  trouvé  le  jour 
d'hier  ,  à  l'issue  des  Vêpres ,  à  une  assemblée  de  MM.  les  Curé  ,  Marguil- 
liers  et  Paroissiens  de  cette  Ville ,  où  il  auroit  été  surpris  que  l'on  auroit 
proposé  de  créer  un  MarguiUier  d'honneur  dans  la  Paroisse ,  et  cela  sans 
en  avoir  communiqué  à  MM.  de  l'Etat-Major ,  à  MM.  du  Conseil , 
Chefs  principaux  de  la  Paroisse  ;  et  comme  cette  proposition  est  une  nou- 
veauté ,  et  chose  extraordinaire  qui  ne  peut  se  faire  canoniqucment  sans 
l'avis  des  principaux  Chefs ,  les  délibérations  ordinaires  n'étant  que  pour 
le  courant  de  l'exercice  et  fonctions  des  MarguilHers  ;  pourquoi  ledit 
Procureur-Général  du  Roi  requiert ,  &c.  Sur  quoi  le  Conseil  a  ordonné 
qu'il  ne  pourra  être  fait  aucunes  délibérations  dans  les  affaires  nouvelles 
£t  extraordinaires,  qui  pourront  être  proposées  dans  ladite  Paroisse ,  sans 


Ni 
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que  les  Officiers  de  l'Etat-Major  et  !e  Conseil  en  ayent  été  au  préalable 
informés ,  pour  y  donner  leur  avis  ;  déclare  les  deux  délibérations  des 
premier  et  fix  du  présent  mois,  nulles  et  irrégulières,  fait  défenses  d'en 
faire  à  l'avenir  de  semblables  ;  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  du  présent 
Arrêt  à  la  marge  du  Livre  où  sont  lesdites  délibérations ,  sans  préjudice  à 
l'usage  ordinaire  pour  ce  qui  est  de  l'exercice  courant  desdits  Marguil- 
liers,  &c. 

Arrêt  en  Règlement ,  du  Conseil  du  Peut  Goave  j  concernant  le  Receveur 

de  l'OctroL 

Du  7  Janvier  i-/x6. 

V>i  E  j  o  U  R  d'  H  u  I ,  M«  Jérôme  Gabet ,  Conseiller  en  la  Cour ,  çst  entré 
au  Conseil ,  et  a  dit  :  MM. ,  les  pertes  que  nous  avons  eu  le  malheur  de 
faire  de  M.  de  Montholon  ,  notre  Intendant ,  et  de  M.  Haran  ,  notre 
Doyen  ,  ne  me  permettant  pas  d'exercer  plus  long-temps  l'emploi  de 
Receveur-Général  de  l'Octroi ,  dont  le  Conseil  me  chargea  en  1 7 1  5  ,  et 
qu'il  a  plû  à  Sa  Majesté  de  me  conserver ,  malgré  l'incompatibilité  qu'Elle 
déclare  entre  la  charge  de  Conseiller  et  cet  emploi  ;  je  vous  prie  donc  , 
MM. ,  de  recevoir  la  démission  que  j'en  fais  aujourd'hui  entre  vos  mains. 
Trop  heureux  si  *  par  mon  attention  à  remplir  les  fonctions  du  Décanat , 
^e  puis  persuader  le  Conseil  de  mon  respect  et  de  ma  reconnoissance ,  et 
de  l'estime  la  plus  parfaite  que  je  ne  cesserai  jamais  d'avoir  pour  ceux  qui 
le  composent. 

Le  Conseil  sur  ce  ,  ouï  le  Procureur-Général  du  Poi  j  a  donné  acte 
audit  Mç  Gabet  de  sa  démission  de  l'emploi  de  Receveur  de  l'Octroi  ;  et 
sur  les  conclusions  A'erbales  du  Procureur-Général  du  Roi ,  a  ordonné  qu'à 
1  avenir  ledit  emploi  ne  sera  exercé  que  pendant  cinq  années  consécutives 
par  le  même  Sujet  ,  lesquelles  commenceront  du  premier  de  ce  mois ,  et 
que  celui  qui  sera  préposé  à  ladite  recette,  fournira  caution  de  la  somme 
de  50,000  liv.  pardevant  un  àçs  Conseillers  de  la  Cour  ,  à  la  diligence 
et  en  présence  du  Procureur  -  Général  du  Roi  i  qu'expéditions  de  la 
présente  délibération ,  et  des  Ordres  et  Déclarations  du  Roi  au  sujet  de 
l'Octroi,  en  date  des  2  Août  171  8,  S  Avril  172  i  et  7  Septembre  1713, 
seront  délivrées  aux  Commis  des  Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  en 
cette  Colonie  ,  pour  veiller  en  ce  qui  regarde  à  leur  exécution  ,  et  en  ce 
qu'il  sera  tenu  de  faire  i  et  procédant  à  la  nomination  d'un  sujet  capable 
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de  remplir  les  fonctions  dudit  emploi  ;  Le  Conseil  ,  à  la  pluralité  des 
voix  j  a  nommé  le  sieur  François-Séraphin  Jacquet  de  Cauray ,  etc. 


ArrÛT  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  qui  rejette  /a  demande  des  Chirurgiens  ^ 
afin  d'enregistrement  de  leurs  statuts  _,  &  leur  enjoint  d'appeler  des  Médecins 
pour  les  Maladies  internes. 

Du   n  Janvier   i-jzô. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  présentée  par  les  Chirurgiens  du  ressort, 
expositive  qu'au  mépris  d'un  Arrêt  rendu  le  y  Septembre  1 7 1 1  ,  ils 
reçoivent  tous  les  jours  des  plaintes  publiques  des  fautes  que  commettent 
nombre  de  Chirurgiens ,  soi-disans  qui  désertent  des  Vaisseaux ,  et  vont 
s'établir  où  il  leur  plaît ,  exerçant  l'Art  de  Chirurgie  sans  avoir  donné 
aucunes  preuves  de  la  capacité  requise  et  si  utile  au  bien  public ,  mépri- 
sant même  avec  audace  les  avertissemens  qu'on  leur  donne  sur  cela  ,  ce 
qui  cause  un  dommage  notable  à  la  Colonie ,  et  déshonore  la  Compagnie, 
la  privant  de  se  grossir  de  meilleurs  Sujets,  qui  se  feroient  honneur  d'y 
donner  leurs  services ,  s'ils  ne  trouvoient  les  places  prises  par  ces  sortes 
de  gens ,  dont  les  Habitans  ne  se  défont  pas  aisément ,  par  les  grands  besoins 
qu'ils  en  ont  ;  pourquoi  requièrent  qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner  l'éta- 
blissement des  statuts  qu'elle  a  l'honneur  de  lui  présenter  ,  leur  donner 
force  de  loi,  en  en  ordonnant  la  lecture  et  l'exécution  dans  tous  les  Quartiers 
de  cette  Colonie  ;  les  observations  de  M^  Aillot ,  Médecin  du  Roi,  l'Arrrêt 
du  Conseil  susdaté,  en  forme  de  Réglement.Vti  les  conclusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi,  et  oui  le  rapport  de  M^  Lopes  Depas ,  Conseiller,  et  tout 
considéré  :  LE  Conseil  a  débouté  les  supplians  des  fins  et  conclusions 
de  leur  Requête  ;  leur  enjoint  de  se  conformer  à  l'Arrêt  du  7  Septembre 
1 7 1 1  ,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  à  la  diligence  du 
Procureur-Général  du  Roi,  qui  en  certifiera  la  Cour  ;  et  faisant  droit  sur 
ses  conclusions ,  enjoint  aux  Chirurgiens  d'avertir  les  malades  d'appeler  un 
Médecin  sur  les  maladies  internes  qu'ils  auront  à  traiter  dans  les  Villes  et 
Bourgs,  et  ce  dans  le  troisième  jour  de  îeui-  maladie. 


Tome  HI. 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  sur  la  fourniture  du,  bois  de  Chauffage 
pour  le  Gouverneur- Générai, 


> 


Du    \G  Janvier   1J16, 

V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  présentée  par  Louis  Bonnaventnre 
Saintard  ,  tendante  à  ce  que,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  lui  soit  payé 
les  fournitures  des  bois  de  chauffage  qu'il  a  faites  pour  l'a  maison  de- 
M.  le  Général  ;  un  certificat  de  M.  de  Nolivos  sur  ce  sujet  ;  vu  ausst 
l'extrait  du  Mémoire  du  Roi ,  en  date  du  9  du  mois  de  Novembre  171 1  ^ 
et  ouï  le  Procureur- Général  du  Roi  en  ses  conclusions  verbales ,  et  le 
rapport  de  Al^  Lopes  Depas  ^  Conseiller  séant  :  tout  vu  et  confîdéré  i- 
LE  Conseil  ordonne  que  ,  sur  les  deniers  provenans  des  amendes  noii 
appliquées  au  Roi ,  il  soit  pris  les  sommes  nécessaires  pour  payer  au  sieur 
Saintard  les  bois  par  lui  foiTrnis  jusqu'à  ce  jour  ^  suivant  le  compte  qui 
en  sera  par  lui  produit ,  et  arrêté  par  M*  Lopes  Depas ,  que  le  Conseil  a 
nommé  Commissaire  à  cet  effet ,  et  c]ue  sur  lesdits  deniers  il  sera  aussi , 
par  ledit  Commissaire ,  employé  la  somme  de  quatre  mille  livres  en.- 
Nègres  pièces  d'Inde  ,  moitié  hommes  et  moitié  femmes ,  lesquels  seront 
remis  à  l'Intendant  ,  suivant  la  destination  qui  en  a  été  faite  par  S.  M.. 
en  son  Mémoire  du  9  Novembre  172 1,  dont  l'extrait ,, signé ,  pour  Copie,., 
DE  MONTHOLON  ,  sera  registre  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  y  avoir 
recours ,  au  moyen  duquel  remplacement  le  public  demeurera  déchargé 
à  perpétuité  de  ladite  fourniture  de  bois  au  Gouvernement ,  conformé- 
ment audit  Mémoire.  Fait  en  Conseil ,  le  seizième  Janvier  mil  sept  cent: 
■vingt-fîx. 


Je  l'Amcrlque  Sous  l^  Vent. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  permet  aux  Négocians  François  de 
porter  en  droiture  des  Isles  Françaises  de  t Amérique  dans  les  Portf 
d Espagne  j  les  Sucres  de  toute  efpcce  ,  à  f  exception  des  Sucres  bruts  ; 
ensemble  toutes  les  autres  Marchandises  du  cru  desdites  Islei  Françaises. 

Du  ly  Janvier  1^16. 

sE  Roi  voulant  favoriser  de  plus  en  plus  le  Commerce  des  Isles  Fran- 
çoises  de  l'Amérique ,  se  seroit  fait  représenter  en  son  Conseil  l'Arrêt  du 
îo  Juin  i(j3)8  ,  &  les  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  portant  Rè- 
glement pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoises  :  Et  Sa  Majesté  ayant 
jugé  convenable  au  bien  &  à  l'avantage  desdites  Colonies ,  de  permettre 
le  transport  des  Sucres  et  autres  Marchandises  du  crû  des  Isles  Françoises, 
directement  dans  les  Ports  d'Espagne  :  Oui  le  Rapport  du  sieur  Dodun  , 
Conseiller  ordinaire  au  Conseil  Royal ,  Contrô'.eur-Géncral  des  Finances , 
Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ,  a  permis  et  permet  aux  Né- 
gocians François ,  de  porter  en  droiture  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique 
dans  les  Ports  d'Espagne  ,  les  Sucres  de  toute  espèce ,  à  l'exception  néan- 
moins des  Sucres  bruts  ;  ensemble  toutes  les  autres  Marchandi:,es  du  crû 
des  Isles  Françoises  de  l'Amérique  ;  dérogeant  à  cet  effet  aux  articles  II 
et  XXVI  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1 7 1 7  ,  en  faveur  des  Né- 
gocians du  Royaume  seulement  ,  sans  que  la  présente  permission  puisse 
avoir  lieu  pour  les  habitans  des  Isles  et  Colonies  Françoises.  Veut  Sa  Ma- 
jesté ,  que  les  Navires  François  qui  auront  transporté  des  Marchandises 
•directement  des  Isles  en  Espagne  ,  soient  tenus  de  revenir  dans  les 
Ports  de  France  d'où  ils  seront  partis,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
II  des  Lettres-Patentes  de  17 17.  Veut  aussi  Sa  Majesté  que  les  Négocians 
François  qui  auront  fait  ce  commerce  ,  soient  tenus  de  rapporter  à  leuf 
retour  en  France  l'état  des  Marchandises  qu'ils  auront  chargées  aux  Isles , 
certifié  par  les  principaux  Employés  des  Fermes  ;  et  en  outre  l'état  du 
déchargement  fait  en  Espagne  ,  certifié  par  le  Consul  de  France  i  sur  la 
vérification  desquels  états  certifiés  ,  les  droits  du  Domaine  d'Occident 
seront  acquittés.  Et  sera  le  présent  Arrêt  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout 
où  besoin  sera ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  par  Sa  Majesté  en  ait  été  ordonné.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  &c. 


Vij 


l4 


pi 


Il  'Sr. 


Zo/^c  et  Const.  des  Colonies' Françoîses 
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ÉdiT  qui  ordonne  une  nouvelle  fabrication  d'espèces  d'or  et  d'argent. 
Du  mois  de  Janvier   1726^ 

lï.  ûa  Conseil  du  Petit  Goave  j  /e  premier  Juillet  ijlô. 
Et  à  celui  du   Cap  ,    le  7  Août  fuivant. 


F",  l' Ordonnance  du  Roi ,  du  11  Juin  \-ji6* 


Ordonnance   du   Gouverneur  du  Cap  j   qui  défend  d'envoyer  prendre 
du  bois  sur  le  terrein  dépendant  de  l'Hôpital  du  Cap. 

Du  4  Février  172(3. 

xSk.  Monsieur  de  Chastenoye ,  &c.  Supplient  trcs-humblemcnt  les  Reli- 
gieux de  l'Hôpital  Royal  de  la  Charité  du  Cap  j  disant  que  tous  les  Ha- 
tans  du  Cap  ,  ou  la  plus  grande  partie  dlceux  ,  envoient  journellement 
leurs  Esclaves  faire  du  bois  sur  le  terrein  dudit  Hôpital  ,  et  que  lesdits 
Habitans  font  couper  indifféremment  par  leurs  Esclaves  les  bois  d'ouvra- 
ges de  charpente  ,  jeunes  bois  et  autres ,  sans  avoir  égard  que  le  terrein 
ne  leur  appartient  pas ,  non  plus  que  le  bois.  Lesdits  Religieux  auroient 
chassé  de  dessus  leur  terrein  jusqu'à  quarante  Esclaves  tous  d'une  fois,  appar- 
tenansauxdits  Habitans,  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  d'établir  son  Hôpital  à 
perpétuité,  comme  il  appert  par  ses  Lettres-patentes ,  il  seroit  de  la  prudence 
des  Religieux  à  ce  dessein  de  conserver  leursbois  pourl'entrerien  dudit  Hôpi- 
tal ,  sans  comptet  que  lesdits  Habitans  n'auroient  aucune  hypothèque  sur  le 
terrein  desdits  Religieux.  Vous  auriez  eu  la  bonté  de  faire  droit  à  la 
présente  Requête  ci-dessus  en  son  temps  ,  en  faisant  battre  un  ban  dans 
le  Cap  ,  et  auriez  fait  défenses  auxdits  Habitans  d'envoyer  dorénavant 
leurs  Esclaves  abattre  du  bois  sur  le  terrein  desdits  Religieux  ;  les  Habi- 
tans méprisent  vos  ordres ,  persévèrent  à  faire  abattre  les  bois  desdits 
Religieux  ,  ravagent  ,  gâtent  et  ruinent  leur  terrein  ;  même  la  plupart 
desdits  Habitans  le  vendent  et  débitent  journellement  dans  le  Cap  ,  et  au- 
torisent si  bien  leurs  Esclaves  dans  le  vol  ,  que  lesdits  Esclaves  auroient 
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l'insolence  de  s'attrouper  dans  le  bois  desdits  Religieux ,  et  faire  main- 
basse  sur  les  Blancs  et  Noirs  commis  par  lesdits  Religieux  pour  garder 
leurs  bois.  Ce  considéré  ,  &c. 

Vu  la  présente  Requête  ,  et  ayant  égard  à  Texposé  en  icelle ,  Nous  re- 
nouvelions les  défenses  déjà  faites  ,  et  défendons  aux  Habitans  d'en- 
voyer faire  du  bois  sur  les  dépendances-  de  la  Maison  Royale  de  l'Hô- 
pital ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  Maîtres  des  Nè- 
gres qui  seront  pris  en  contravention  du  présent  ordre  ,  lequel  sera  lu  , 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  afin  que  personne  n'en  ignore  i 
et  sur  la  représentation  qui  Nous  a  été  faite  par  le  R.  P.  Armand  le  Canut , 
Supérieur  de  ladite  Maison  ,  les  Ordonnances  qui  lui  avoient  déjà 
été  accordées  sur  ce  sujet ,  Nous  lui  avons  accordé  une  Sauve-garde  àç,s 
troupes  du  Roi  de  cette  garnison  ,  pour  tenir  la  main  à  lexécution  dudit 
ordre.  Donné  au  Cap.  5i^:ze  Chastenoye. 

B..   au  Siège  Royal  du  Cap  j  le  lendemain. 


Extrait  de  la  Lettre   du   Ministre   à   M.   le    Chevalier  de  la  Rochalard  , 
touchant  les  Forbans  j   le  traitement  des  Equipages  j   son  refus  d'admettre 
'"'  un  Imprime 'ir  aux  Isles  j    et  le  payement  de  dettes  réclamées  sur  des  Habhr 
tans  François  j  par  ceux  des  Isles  étrangères. 

Du  5  Février   172^. 

Oa  Majesté  a  approuvé  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave  , 
qui  a  condamné  à  la  mort  les  quatre  Matelots  Forbans  qui  vous  avoient 
été  renvoyés  par  M.  le  Duc  de  Portland  ,  Gouverneur  de  la  Jamaïque. 
Ces  exemples  pourront  contenir  ceux  qui  auront  du  goût  pour  un  aussi 
détestable,  métier. 

Sa  Majesté  a  approuvé  aussi  que  ,  sur  la  harangue  faite  au  lieu 
de  l'exécution  par  l'un  d'eux  ,  vous  ayez  fait  examiner  la  conduite  que 
tiennent  les  Capitaines  des  Navires  Marchands.  11  est  certain  que  les  dé- 
sertions des  Matelots  proviennent  en  partie  de  la  dureté  avec  laquelle 
ils  sont  traités ,  et  des  mauvais  vivres  qu'on  leur  donne.  Si  à  cette  occa- 
sion il  y  avoit  quelque  condamnation  à  porter  contre  les  Capitaines  , 
cela  regarde  l'Intendant  ou  les  Juges  ordinaires. 
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Sa  Majesté  a  approuvé  tout  ce  que  vous  avez  fait  à  l'occasion  de. 
la  conduite  du  nommé  Payes  ,  Libraire  à  Metz ,  et  porteur  de  Lettres- 
patentes  portant  privilège  exclusif  d'Imprimeur  et  Libraire  à  Saint-Do- 
mingue. 

Elle  a  approuvé  ce  que  vous  avez  fait  au  sujet  du  payement  d'une 
ancienne  dette  d'un  habitant  de  la  Jamaïque  ,  sur  un  habitant  de  Saint- 
Domingue  ,  dont  M.  de  Portland  vous  avoit  prié  de  faciliter  le  recou- 
vrement. En  pareil  cas  ,  il  convient  de  bien  examiner  la  nature  de  ces 
dettes ,  qui  proviennent  ordinairement  du  Commerce  Etranger.  Il  ne  faut 
jamais  donner  les  mains  à  ce  que  celles  de  cette  espèce  soient  payées ,  parce 
qu'en  agissant  autrement ,  ce  seroit  encourager  ce  commerce  ,  pour.  U 
destruction  duquel  Sa  Majesté  vous  recommande  de  mettre  tout  en  usage. 


'4 

i 


Extrait  de  la  lettre  du  Minïftre  à  M,  le  Chevalier  de  la   Rochalard  j   fut 
fon  refus  de  donner  fon  avis  Jiégeant  au  Conseil  du  Petit  Goave, 


I 


Du  5  Février  172^, 


L  m'est  revenu  que,dans  les  séances  du  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave, 
vous  avez  que'quefois  refusé  de  donner  votre  avis  ;  quoique  je  sois  persuadé 
que  cela  ne  vous  est  pas  arrivé  ,  je  suis  bien  aise  de  vous  dire,  en  cas  que 
vous  eussiez  une  pareille  prétention  ,  qu'elle  est  contre  toute  sorte  de 
règles  et  d'usages  ;  que  ,  quoique  la  place  que  vous  occupez  au  Conseil 
soit  de  grande  dignité ,  elle  ne  vous  dispense  pas  d'opiner  dans  les  affai- 
res qui  s'y  traitent  :  les  Fils  de  France  et  les  Princes  du  Sang  donnent 
leur  aviç  au  Parlement  quand  ik   y  vont  prendre  séance. 


'  Iw 


Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  à  M.  de  Montholon  j  sur  sa  proposition 
de  ne  point  laisser  aux  Officiers  ^Majors  voix  déUbèrative  dans  les  Conseils; 
Supérieurs  j  lors  de  la  décision  des  procès. 

Du  5  Février  172(1. 

x\  l'égard  de  la  proposition  que  vous  avez  faite  d'otcr  aux  Officiers» 
Majors  la  voix  délibérative  dans  les  Conseils  ,  à  l'exception  des  affaires 
qui  intéresseront  le  Roi  et  le  Public ,  S.  M.  ne  Fa  point  approuvée  3  et  je 
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vous  observerai  sur  cela  que ,  s'il  y  a  des  tems  où  il  conviendrcit  qu'ils 
s'abstinssent  de  se  trouver  aux  séances  ,  il  y  a  en  d'autres  où  il  est  néces- 
saire cju  ils  y  soient ,  parce  qu'un  Intendant  qui  se  donne  la  peine  de 
bien  faire  instruire  les  procès ,  se  sert  utilement  d'eux  pour  rendre  la  jullice, 
et  y  trouve  moins  de  partialité  que  parmi  les  Conseillers. 


DÉCLARATION   DU  Roi  _,  touchant  les    Libres  (jui  recèlent  des  Esclaves  ^ 
a  les  Donations  faîtes  aux  Gens  de  couleur  par  les  Blancs, 

Du  8  Février  i-jx6, 

Louis,  &c.  Le  feu  Roi  ,  notre  trés-honoré  Seigneur  et  Bisayeul  ^ 
auroit ,  par  ses  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit,  du  mois  de  Mars  1685, 
établi  une  loi  et  des  règles  certaines  sur  ce  qui  concerne  l'état  et  la 
qualité  des  Esclaves  aux  Isles  de  l'Amérique  ;  mais  sur  les  représentations 
qui  Nous  ont  été  faites  ,  qu'il  convient  au  bien  et  à  l'avantage  de  mes- 
dites  Colonies,  d'ajouter  à  certaines  dispofitions  dudit  Édit  ,  et  d'en  re- 
trancher d'autres ,  eu  égard  aux  circonstances  présentes  :  A  CES  Causes, 
en  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin  est ,  ledit  Édit  du  mois  de  Mars 
1(Î8  5 ,  déclarons  et  ordonnera  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  :  Que 
l'article  3  9  dudit  Édit  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  v  et  en  con- 
séquence ,  que  les  Affranchis  qui  auront  donné  retraite  dans  leurs  mai- 
sons aux  Esclaves  fugitifs,  soient  condamnés  par  corps  envers  le  Maître,, 
en  l'amende  de  trois  cent  livres  de  sucre  par  chaque  jour  de  rétention  ;  et 
les  autres  personnes  libres  qui  leur  auront  donné  retraite  ,  en  dix  livres 
tournois  d'amende ,  pour  chaquejour  de  rétention  ;  et  en  ajoutant  à  cet 
article  ,  ordonnons  que  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  porté  par  notre 
Édit  de  ce  mois  1724,  qui  sert  de  loi  pour  notre  Province  de  la  Louifianc,. 
faute  par  lesdits  Affranchis  ou  Libres  ,  qui  auront  donné  retraite  auxdit^ 
Esclaves ,  de  pouvoir  payer  ladite  amende  de  trois  ceiit  livres  de  sucre" 
par  chacun  jour  de  rétention  des  esclaves  firgitifs ,  ils  soient  réduits  à  li^ 
condition  d'esclave  ,  et  ,  comme  tels ,  vendus  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  ,  à  la  diligence  de  notre  Procureur  en  la  Jurisdiction  de  la- 
quelle ils  seront  demeurans  ;  voulons  que,  si  le  prix provenanrdelîi  vente' 
qui  en  sera  faite,  excède  l'amende  encourue  ,  te  surplus  soit  adjugé  au  profit 
de  l'hôpital  le  plus  prochain.  Voulons  aussi  que,  conformément  à  ee  qui 
est  porté  pAt  l'atticle  52  dç  notre  Édit-  du  mois  de  Mars  1724  ,:  t«us> 
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Esclaves  affranchis  ,  ou  Nègres  Libres  ,  leurs  enfans  et  leurs  descendans  ; 
soient  incapables  à  l'avenir  de  recevoir  des  Blancs  aucune  donation  en- 
trevifs, ou  à  cause  de  mort,  ou  autrement ,  sous  quelque  dénomination  ni 
prétexte  que  ce  puisse  être  ;  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  les  articles  5^, 
57  et  59  dudit  Éditdu  mois  de  Mars  i(>85  ,  auxquels  Nous  avons  déro- 
ges et  dérogeons  par  qzs  Présentes ,  pour  cet  égard  seulement  ;  et  ordon- 
nons qu'en  cas  qu'il  soit  faitauxdits  Nègres  affranchis  ou  libres,  ou  à  leurs 
enfans ,  ou  descendans ,  aucuns  dons  ou  legs ,  en  quelque  manière  que  ce 
soit ,  ils  demeurent  nuls  à  leur  égard  ,  et  soient  appliqués  au  profit  de  l'hô- 
pital le  plus  prochain.  Ordonnons  au  surplus  que  notre  Édit  du  mois  de 
Mars  1685,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,  &:c. 


ZErrRE5-P^rENrE5  ,  portant  que  les  Commissaires  <&  Contrôleurs  de  la. 
Marine  aux  Isles  ,  auront  séance  &  voix  délibérative  dans  les  Conseils 
Supérieurs  j  après  les  Officiers  •  Majors, 


Du    iz  Février   ijz6, 

JLi  ouïs,  &:c.  A  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  nos  Conseils  Supé- 
rieurs de  l'Amérique ,  Salut  :  Nous  avons  estimé  qu'il  convenoit  au  bien 
de  notre  service,  d'accorder  aux  Commissaires  et  Contrôleurs  de  la  Marine, 
servans  dans  nos  Isles  et  Colonies ,  l'entrée ,  séance  et  voix  délibérative  dans 
nos  Conseils  Supérieurs ,  ainsi  qu'il  a  été  accordé  aux  Officiers  -  Majors  de 
nosdites  Colonies ,  par  les  Édits  de  création  de  nos  Conseils  Supérieurs ,  et 
aux  Majors  par  des  Commissions  particulières  de  Nous,  A  CES  CAUSES  , 
Nous  avons  ordonné ,  et  par  ces  Présentes ,  signées  de  notre  main ,  ordon- 
nons que  les  Commissaires  et  Contrôleurs  de  la  Marine ,  ayant  commis- 
sion de  Nous ,  et  servant  dans  nosdites  Colonies ,  auront  dorénavant  en^ 
trée ,  rang ,  séance  et  voix  délibérative  dans  nos  Conseils  Supérieurs  des 
lieux  de  leur  résidence  ,  immédiatement  après  les  Officiers  -  Majors  qui 
ont  séance  auxdits  Conseils  ;  et  que  dans  les  cérémonies  où  lesdits  Conseils 
assisteront ,  ils  ayent  le  même  rang.  Si  vous  mandons  que  ces  Présentes  vous 
ayez  à  faire  registrer  ,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  et  que  du  contenu  en  icelles  ,  vous  fassiez  jouir  et  user 
lesdits  Commissaires  et  Contrôleurs  de  la  Marine  ,  en  prêtant  serment  en 
tel  cas  requis  et  aGcouturoé ,  et  ce  nonobstant  tous  Édits ,  Déclarations  et 

Réglemens . 


Je  r Amérique  sous  le  Vent.  \C\ 

Réglcmcns ,  Arrêts ,  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  Nous  avons 
dcrogc  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement.  Donné  à  Marly,  &:c. 

iî.  au    Conseil  du  Cap  ^  U    z  8   Décembre  )  7  z  <j. 
Et  à  celui  du  Peut  Goavc  _,  Is    13  Janvier  172.7- 


RÈGLEMENT  DV  Roi  ^  pour  étahiir  à  Saint-Domingue  une  Compagnie 
d'Ouvriers  d' Artillerie  j  suivant  les  propositions  du  sieur  Co-rpeaudu  Sojisay, 
qui  en  sera  le   Capitaine. 


Du   18  Février    x^rG. 


ii|ii  .iiii|  m  1 1  !»iiagtMM.«i.iai.mt;<B'ji.'Ji 


Extrait  d'une  Lettre  du  Ministre  à.  M.  B lande l  de  Jouv encourt  ,  Intendant 
des  Isles  du  Kent  j  touchant  la  présentatLOn  du  Pain-Béni. 

Du   5   Mars   \']r6. 

J'ai  vu  la  copie  de  la  Lettre  écrite  par  le  Supérieur  des  Carmes  de  la 
Guadeloupe  à  M.  le  Chevalier  de  Fcuquieres,  sur  la  prétention  du  sieur 
Ducharmoy  ,  que  le  Pain-Béni  soit  présenté  aux  Officiers  du  Conseil  avant 
le  Major  ,  conformément  au  Règlement  du  30  Septembre  1713  ,  lors- 
qu'ils sont  dans  leur  banc  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  banc  en  question  est 
placé  dans  la  Paroisse  où  se  tient  le  Conseil  ,  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  de  présenter  ,  conformément  à  ce  Règlement ,  le  Pain-Béni  aux 
Officiers  du  Conseil  qui  s'y  trouvent,  quand  même  il  n'y  en  auroit 
qu'un  ;  mais  si  ce  n'est  pas  la  Paroisse  où  se  tient  le  Conseil ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  distinction  pour  les  Conseillers,  Signé  j  Maurefas  ; 
collationnéjBLONDEL  DE  J0UVENCOUR.T. 
Pour  copie,  i'i^we.  Duc  LOS. 

R.  au  Conseil  du   Cap  y  le  "]  Septembre  Ijlè. 


m. 


Tome  m. 


î  ^ 2.  Lo'ix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


I 


Arrêt   du    Cor.seii  de   Léogj.ns  j  touchant   les  Nègres   Marons  faute  de 
vivres  che^  leurs  Maures  j  et  ceux  déjà  repris  de  Justice. 

Du    1 1   Mars  l'jiC. 

E  Conseil  enjoint  au  Juge  de  Saint  -  Louis ,  de  joindre  dorénavant 
aux  procédures  cjui  le  feront  contre  les  Négres-Marons  par  récidive ,  U 
Sentence  qui  les  condamne  à  avoir  les  oreil'es  coupées ,  et  dctre  fîctris 
d'une  Fieur-de-Lys  pour  la  première  fo;s  ;  lui  ordonne  aussi,  lorsque  les 
Négres-Escîaves  ,  accuiés  de  Maronage  ,  décrareront  y  avoir  été  forcés 
par  le  manque  de  vivres  sur  les  habitations  de  leurs  Maîtres,  qu'il  procède 
à  la  vérification  du  fait  par  l'audition  des  deux  plus  proches  voisins  qui 
sera  jointe  au  Procès  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  enregistré  aux  Greffes  des 
Sièges  du  ressort ,  peur  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  &c. 

Lettre  du  Ministre  à  M,  U  Chevalier  de  la  Rochalard  ,.  touchant  un 
François  Forban  ,  jugé  à  la  Jamaïque  j  et  remis  par  le  Gouverneur  de 
cette  Isle  ,  et  ce  qu'il  convient  d'ohservcr  à  t égard  d'Anglais  prévenus  de 
crimes  &  condamnés  à  S aint-Dominsue^ 

Du  1 2  AJars  ijz6. 

'ai  rcçii  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ij  Mai  de  Tannée  der- 
nière ,  au  sujet  du  nommé  Gabriel  Guerrier  ,  dit  la  Guerre  ,.  soldat  des. 
troupes  à  Saint-Domingue  ^  qui  ayant  ci-devant  déserté  ,  étoit  rentré  dans 
le  service  en  veitu  de  famniitie  accordée  par  le  Roi ,  et  qui  ayant  été 
reconnu  à  la  Jamaïque ,  dans  k  détachement  que  vous  avez  donné  au 
Navire  la  Susanne  ,  pour  avoir  fait  le  méuer  de  Forban  pendant  le 
temps  qu'avoii  duré  sa  désertion  ,  fut  condamné  à  mort  par  le  Conseil 
de  cette  Isle  ,  sans  égard  pour  l'amnistie  accordée  ,  prétendant  qu'elle  ne 
le  dispensoit  pas  de  subir  les  Loix  d'Angleterre  ,  et  qui  cependant  vous  a 
été  renvoyé  par  M.  le  Duc  de  Pordand  ,  Gouverneur  ,  par  considération 
pour  la  Nation  ,  dont  Sa  Majesté  a  été  satisfaire.  J'ai  approuvé  que  de 
concert  avec  feu  M.  de  Montholon ,  vous  ayez  fait  rembourser  au  sieur 
Guiton  les  i^  pîstolcs  d'or  qu'il  avoit  payées  pour  les  frais  de  la  détention 


«/d  l'Amérique  sous  le  Vent,  K»} 

de  ce  soldat ,  et  les  droits  que  les  Oiï\cicrs  de  ce  Conseil  ont  cyÀ^^è.  pour 
Te  ■:pv;uicion  de  la  grâce  î  c'est  une  dcpcnic  extraordinaire  qui  doit  être 
employée  dans  le  compte  des  dépenses  de  la  Colonie. 

A  l'égard  des  ordres  que  vous  avez  demandés  pour  ,  en  pareil  cas , 
agir  en  représailles ,  l'intenàon  de  Sa  Majesté  est  que  lorsqu'il  se  trouvera 
à  Saint-Domingue  des  Anglois  prévenus  de  crimes  contre  les  François , 
on  leur  Faise  iubir  toute  la  rigueur  dc^  Loix  du  Royaume  ,  quand  même 
ils  auraient  eu  grâce  du  Roi  d'Angleterre  ,  en  observant  cependant  de 
Elire  surseoir  l'exécution  et  d'en  rendre  compte.  Je  donnerai  des  ordres 
en  conformité  à  l'Intendant  qui  sera  nommé  pour  remplacer  M.  de 
Montholon. 

Arrêt  de  Règlement  du  Conseil  du  Petit  Goave  ,  qui  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  prendre  des  Nègres  en  nantissement  de  sommes 
prêtées. 

Du  14  Mars  172(3. 

J_jE  Procureur  -  Général  du  Roi  est  entré  ,  et  a  dit  :  qu'il  s'est  apperçu 
qu'il  s'introduiioit  dans  le  ressort  du  Conseil  une  usure  d'ar.tant 
plus  affi-euse  ,  qu'elle  est  colorée  d'un  prétexte  spécieux  d'hypothèque  , 
au  moyen  de  laquelle  ceux  qui  sont  dans  l'indigence  trouvent  à  se  libé- 
rer des  frais  qu'eritraîneroient  les  poursuites  de  leurs  Créanciers  ,  ce  qu'ils 
évitent  en  empruntant  de  certaines  gens  les  sommes  dont  iL  ont  besoin  , 
en  leur  donnant  un  certain  nombre  de  Nègres ,  sous  le  nom  spécieux 
d'hypothèque  ,  ce  qui  réellement  est  un  gage  et  non  une  hypothèque , 
qui  ne  met  point  le  Créancier  en  li  possession  ec  jouissance  actuelle  du 
bien  ou  du  meuble  hypothéqué  ,  et  qui ,  au  contraire  ,  doit  rester  en  celle 
du  propriétaire  ,  jusqu'à  ce  que  l'hypoiiiéque  soit  purgée  ;  au  lieu  qre 
les  prétendus  prêteurs  à  hypothèque  ,  contre  lesquels  ledit  Procureur- 
Général  est  obligé  d'employer  aujourd'hui  son  ministère  ,  prennent  non- 
seulement  des  Nègres  en  hypothèque  bien  au-dessus  de  la  valeur  des  som- 
mes qu'ils  prêtent  ,  mais  encore  forcent  ceux  que  le  dérangement  de 
leurs  affaires  contraint  de  recourir  à  de  telles  ressources ,  de  leur  remettre 
ces  mêmes  Nègres  hypothéqués ,  qu'ils  font  travailler  chez  eux  ,  sans  en 
payer  aucun  loyer  ni  encourir  aucuns  risques,  de  sorte  que  le  débiteur  se 
trouve  non-sculenient  privé  du  fruit  qu'il  rctirercit  de  son  Esclave  ainsi 
-hypothéqué ,  mais  même  dans  la  nécessité  d'en  fournir  un  autre  en  cas  de 

Xij 
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mort  ,  ce  qui  fiit  une  usure  si  énorme  ,  qu'il  requiert  le  Conseil  d'em- 
ployer son  autorité  po.ir  la  reprimer  par  les  peines  ordinaires  que  les  Or- 
donnances Pvoyaux  ont  fulminées  en  semblables  cas.  L'affaire  mise  en  déli- 
bération ,  le  Con-seii  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  déicnses  à  toutes 
personnes^  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  prêter  de  l'ar- 
gent en  exigeant  du  débiteur  un  ou  plusieurs  Nègres ,  à  ses  risques  ,  et 
cela  par  forme  d'hypothèque  5  déclare  tels  prêts  prohibés  et  usuraires.  En- 
joint au  Procureur-Général  et  à  ses  Substituts  dans  les  Jurisdictions  du  res- 
sort de  la  Cour  ,  de  poursuivre  extraordinaircment  ceux  qu'ils  sauront  oti 
qui  leur  seront  dénoncés  être  dans  le  cas ,  conformément  aux  Ordonnan- 
ces contre  les  Usuriers  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  lu  ,  publié  ,  affiché  et 
enregistré  dans  tous  les  Sièges  du  Ressort  ,  &c. 


Commission  de  Commissaire    Général  de  la  Marine  ,  pour   M.    Ducks^ 

Du    1 5  Mars    ijz6. 

R.  au  Confiil  du   Cap  j   le  iS   Décembre  JJ16. 
Et   â  celui  du  Petit  Goave  3    le  \  ^  Janvier  l'jij' 


Lettre  du  B.oi  à  M.  Duclos  ,  pour  tui    dire  qu'il  l'a  destiné  à  senùr  aux 
hles  sous  le  Vent  j   en  qualité  de    Commissaire-Général  de  la  Marine^ 

Du   15  Mars  \-jx6, 

R.   au    Conseil  du  Cap  j  le  iS  Décembre fuivant. 
Et  à  celui  du  Petit  Goave  j  /e  î  3  Janvier   172.7. 


i^s^^^ae» 


Commission  qui  accorde  à  M.  le  Gentil  j  Commissaire  de  la  Marine  , 
Ordonnateur  au  Cap  ,  entrée  et  voix  délibérative  au  Conseil  de  la  même 
Fille. 

Du  5)  Avril  1J16. 

ouïs ,  &:c.  Salut.  A  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  notre  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ^  côte  Saint-Domingue  :  Nous  aurions  ,  par  notre  ordre 
du  5)  du  présent  mois  d'Avril ,  Hiit  choix  du  sieur  le  Gentil  ,  pour  faire 


de  V Amérique  sous  le  Vent.  i<t5 

les  fonctions  Je  Commissaire  de  la  Marine  ,  Ordoiinatctir  à  Sainr-Do- 
min^nic  au  Cap  ,  et  étant  informé  de  sa  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
Judicature,  y  servir  en  cette  qualicé  ,  sous  les  ordres  du  jieur  Duclos , 
Coav.iii'saire-Général  de  la  Marme,  Ordonnateur  à  Saint-Domingue.  Nous 
avons  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  ,  signées  de  notre  main  ,  ordonnons 
que  ledit  sieur  le  Gentil  aura  en  ladite  qualité  ,  rang  ,  séance  et  voix 
délibérative  dans  notre  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  immédiatement  après 
les  Officiers-Majors ,  et  avant  le  Doyen  dudit  Conseil ,  lequel  ,  en  l'ab- 
sence de  l'Intendant  et  du  premier  Conseiller  dudit  Conseil  ,  continuera 
d'en  faire  les  fonctions.  Voulons  aussi  que  dans  les  cérémonies  où  ledit 
Conseil  assistera  ,  ledit  sieur  Gentil  ait  le  même  rang.  Si  VOUS  MANDONS 
que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  re^'istrer  ,  et  qu'après  avoir  pris  et 
reçu  duiit  sieur  Gentil  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ,  vous 
ayez  à  le  faire  jouir  et  user  du  contenu  en  icelle  ,  et  le  faire  reconnoître 
de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  nonobstant  toutes  choses  à  ce 
contraires  ,  &c. 

K.  au  Conseil  du  Cap  j  /e  i8  Décembre  j  IJlG- 


Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  , 
touchant  l'Epée  des  Officiers  Si^isses  qui  meurent  à  Saint-Domingue  j  &  la 
Justice  particulière  au  Corps  de  cette  Nation. 

Du  9  Avril  iji6. 

IVJ..  le  Chevalier  Karrer  s'est  plaint  que  le  Major  de  laMartiniqvîe  vou- 
loit  exiger  l'épée  des  Officiers  Suisses  qui  meurent  dans  cette  Isîe ,  et  le 
sol  pour  livre  sur  le  produit  de^  leurs  hardes.  Sur  le  compte  que  j'en  ai 
rendu  au  Roi ,  S.  M.  Ta  désapprouvé ,  d'autant  que  dans  les  places  de  Fran- 
ce ni  dans  les  armées ,  cela  ne  se  pratique  point  ,  les  Majors  ne  se  mêlant 
point  de  ce  qui  regarde  les  Officieri  Suisses,  j'ai  ,  par  son  ordre ,  écrit  à 
M.  le  Chevalier  de  Feuquieres  de  faire  cesser  cette  prétention  ,  et  j'ai  jugé 
à  propos  de  vous  donner  avis  des  intentions  de  S.  M.  à  ce  sujet,  afin  que 
vous  puissiez  vous  y  conformer  ,  en  cas  que  les  Majors  de  Saint-Domingue 
formassent  la  même  demande. 

L'mtention  de  S.  M.  est  aussi ,  que   les  Suisses  qui  sont  en  garnison  à 
Sainr-Komin^uCa  exercent  leur  justice  suivant  les  privilèges  de  leiîr Nation j 
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ei-  que  lors  de  l'exercice ,  ils  ne  soient  point  nx'cs  avec  les  Francoi?.    La 

plupari:  a'catcadant  pas  l.i  langue ,  ii  coavient  qu'ils  soient  exercée  par  leurs 

Ofricicrs. 


APsRET  du   Conseil  éL Petit  G oave ,  contre  plusieurs  Esclaves  voleurs  et 
assassins  j  &  qui  met  â  prix  la  tête  de  plusieurs  autres. 

Du  G  Mai  1 7  z  <J. 

^NTRE  le  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  au  Siège  Roya!  de 
cette  Ville  ,  Demandeur  et  Accusateur  ,  Appelant  de  la  Sentence  rendue 
audit  Siège  ,  le  onze  Avril  dernier  ;  Contre  trente  Nègres  ,  Négresses  et 
Mulâtresses  , Esclaves  ,  Intimes. 

Vu  la  Sentence  susdatée  qui  déclare  ,   &c.  Le  Conseil  a  mis   et  met 
l'appellation  et  Sentence  au  néant  ;  émandant ,  déclare  Baptiste  ,  Ncgre 
esclave   app.  rtenant  à  la  veuve  Boisdron  ,  duement,  atteint  et  convaincu 
d'avoir  été  l'auteur  du  vol  fait  sur  le  grand  chemin  au  nommé  Raulin  ; 
d'avoir  le  premier  porté  la  main  sur  lui  ;  de  l'avoir  désarmé  ;  d'avoir  fait  le 
partage  ô.^^  effets  volés ,  et  d'avoir  été  en  la  compagnie  des  Négres-Ma- 
rons ,  et  complice  avec  eux  du  vol  ^lit  au  Corail  de"s  FF.  de  la  Charité , 
et  autres  cas  mentionnés  au  procès.  Pour  réparation  de  quoi ,  le  condamne 
à  Elire  amende  honorable  ,  à  avoir  le  poing  coupé  au-devant  de  l'Eglise 
d'.î  Grand  Goavc  ;  après  quoi  ,   sera  mené  par  l'Exécuteur   en    la   Place 
publique  du  Bourg  du  Grand  Goave,pour  y  être  rompu  vif,  son  corps 
mort  porté  sur  le  grand  chemin  qui  conduit  du  Grand  Goavc  à  Léogane  , 
pour  y  être  exposé  sur  une  roue  ,  à  l'endrcit  appelé  le  Trou  Jean   Loger  ; 
ledit  Baptiste  ,  préalabler.îenr  appliqué  à  la  question  ordinaire  etexcraordi' 
naire.  Déclare  Colin  ,-  Paul ,  Phacron  ,  Joseph  et  Pierrot ,  Nègres  esclaves , 
complices  dudit  Baptiste  ■■,  pour  réparation  de  quoi ,  les  condamne  à  être 
rompus  Vifs.  Déclare  le   nommé  Jeannot  Congue  ,   duement  atteint  et 
convaincu  d'avoir  été  Maron  en  la  compagnie  des  nommés  Forban  ,   la 
Rose  ,  Bernard  ,  Maligne  et  Gabriel  ,  d'avoir  été   complice  avec  eux  du 
vol  lait  au  Corail  des  FF,  de  la  Charité,  d'y  avoir  amarré  et  battu  le  nommé 
Charles,  Commandeur  Blanc  de  Li  veuve  Vasche,  et  Bernard,  Commandeur 
Nègre  des  FF,  de  laCharicéj  a  d'avoir  commis  plusieurs  autres  vols  et  Q-i^çh 
dont  est  fait  mention  au  procès; pour  réparation  de  quoilecondam,neà  lairc 
amende  honorable ,  à  avoir  le  poing  coupé  çt  à  être  rompu  \\i  Déclare  I  raiv 
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i^ois,  Ncgrc,Jucmcnc  atteiutet  coiîvaincu  d'avoir  été  Maron  en  la  compagiùc 
dudit  JcannotCongue,  et  des  nommés  Forban,  la  Rose  ,  Bernard  ,  Maligne 
et  Gabriel;  pour  réparation  de  quoi,  le  condamne  à  erre  présent  au  supplice 
dudit  Jcannot  Congue  ,  ensuite  être  battu  et  fustigé  nud  de  verges  sur  les 
épaules  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Justice  ,  dans  les  carrefours  du  Bourg  du 
Grand  Goave ,  et  à  l'un  d'iceux  être  flétri  d'un  fer  chaud  marqué  d'une 
fleur  de  lys  sur  l'épaule  droite;  ce  fait,  renvoyé  à  son  maître,  avec  défenses 
de  récidiver  sous  peine  de  la  vie.  Déclare  le  procès  suffisamment  instruit 
contre  le  nommé  Jacques ,  Nègre  esclave,  appartenant  à  la  veuve  Boisdron , 
et  les  faits  mentionnés  au  procès  suffisamment  établis  ;  en  conséquence 
le  déclare  duemcnt  atteint  et  convaincu  d'avoir  retiré  dans  sa  case  les  nom- 
més Forban  ,  la  Rose ,  Bernard  ,  Maligne  ,  Gabriel  et  leurs  compriccs ,  de 
leur  avoir  fourni  des  vivres,  de  les  avoir  incités  à  commettre  plusieurs 
vols  ,  et  de  les  avoir  partagés  avec  eux;  pour  réparation  de  quoi  le  con- 
damne à  éti  e  rompu  vif  Déclare  Jean  Goudy  ,  Nègre  ,  duement  atteint  et 
convaincu  d'avoir  volé  plufieurs  effets  sur  l'habitation  du  sieur  Grcssier  , 
sise  au  petit  Etang  de  ce  quartier  ,  en  compagnie  des  autres  Négrcs-Ma- 
rons ,  et  d'avoir  été  complice  et  partagé  plusieurs  autres  vols  avec  eux  ; 
pour  réparation  de  quoi  le  condamne  à  être  rompu  vif  Déclare  Marie, 
Négresse  esclave  ,  duement  atteinte  et  convaincue  d'avoir  été  Maronne  avec 
Jeannot  Conguc,scn  mari  ,  et  les  nommés  Forban  ,  la  Rose,  Bernard  ,  l/n.- 
ligne  ,  Gabiicl  et  complices  ,  d'avoir  participé  aux  vols  qu'ils  ont  faits ,  et 
partagé  avec  eux  les  cfl^ets  volés  ;  pour  réparation  de  quoi  ,  la  condamne 
à  être  pendue  et  étranglée  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  Déclare  Marie 
Goyo  ,  Esclave,  Marie  Yaya  et  Madeleine  ,  Négresses ,  duement  atteintes 
et  convaincues  d'avoir  fréquenté  et  retiré  les  nommés  Forban  ,  la  Rose  et 
Bernard  ,  d'avoir  eu  un  commerce  avec  eux ,  et  d'en  avoir  reçu  divers 
effets  volés ,  dont  est  fait  mention  au  procès  ;  pour  réparation  de  quoi,  les 
condamne  à  être  pendues  et  étranglées  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 
Déclare  Manon  ,  Mulâtresse  esclave,  appartenante  au  sieur  Berson,  due- 
ment atteinte  et  convaincue  d'avoir  reçu  quelque  présent  du  nommé 
Gabriel;  pour  réparation  de  quoi,  la  condamne  à  être  présente  au  supplice 
des  nommées  Marie  ,  Marie  Goyo  ,  Marie  Yaya  et  Madeleine  ;  ensuite 
être  battue  et  fustigée  nue  de  verges  sur  les  épaules ,  par  rExccuteur  de  la 
Haute  Justice,  dans  les  carrefours  du  Bourg  du  Grand  Goave  ,  et  à  l'un 
d'iceux  être  flétrie  d'un  fer  chaud,  marqué  d'une  fleur  de  Lys  sur  1  épaule 
droite  ;  ce  fait  renvoyée  à  son  Maître  ,  avec  défenses  à  elle  de  récidiver 
sous  peine  de  la  vie. 
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Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Substitut  du  Prociireur-Gcncral  du  Roi  au 
Siège  Royal  de  cette  Ville,  et  par  le  Juge  dont  est  appel,  il  sera  plus  ample- 
meiiL  inîorrne  ,  quh  l'sque  etmanennhus  ïniiciis  ,  des  cas  mentionnes  au  pro- 
cès ,  et  autrci  s'il  y  échoit ,  contre  les  nonimcs  Jacquet  ,  Clavier ,  Pierrot , 
Cossy  ,  Eerthol  et  Catau ,  François,  Louis,  Jérôme  et  Marguerite  ,  Jeannot , 
Domuigue  et  autre  Marguerite  ,  pour  être  la  procédure  instruite  contre  les 
susnommés,  jusqu'au  jugementdéfinitif,  sauf  l'appel  -,  et  que  cependant  lesdits 
accusés  tiendront  prison  close  jusqu'à  ce  qu  aucrement  en  ait  été  ordonné 
par  le  Conseil.  Déclare  la  contumace  bien  instruire  à  l'encontre  de  Forban, 
la  Rose  ,  Gabriel  ,  Eernard  et  Maligne  ,  Nègres  et  Esclaves  ;  et  adjugeant 
le  profit  d'ice'llc  ,  les  déclare   ducment  atteints  et  convaincus  d'attroupe- 
ment avec  port  d'armes  ,  d'avoir  volé  et    arrêté  divers  particuliers  sur  le 
grand  chemin  ;  d'avoir  nuitamment  assassiné  les  nommés  Manuel  Poirier, 
et  René  le  Bègue  ,  Cabaretiers ,  demeurans  au  Grand  Goave  ,  et  ensuite 
volé  les  meubles  de  leurs  maisons  ,   et  autres  cas  mentionnés  au  procès  \ 
pour  réparation   de   quoi  ,  les  condamne  à  faire  amende  honorable ,  à 
avoir  le  poing  coupé  au-devant  de  l'Eglise  ;  après  quoi,  seront  menés  par 
ledit  Exécuteur  en  la  Place  publique  du  Eourg  du  grand  Goave  ,    pour  y 
être  tirés  et  écartdés  à  quatre  chevaux  ;    ce  fait  ,  leurs  membres   jetés  au 
feu,  et  leurs  cendres  au  vent,  et  leurs   rétcs  exposées  sur  des  poteaux  qui 
seront  plantes  vis-à-vis  du  cabaret  où  a-été  commis  l'assassinat;  lesdits  ac- 
cuses préalablement  appliqués  à  la  question  oriimaire  et  extraordinaire  :  ce 
qui  sera  exécuté  par  effigie  en  un  tableau  qui  sera  attaché  à  une  potence 
par  l'Exécuteur  delà  Haute  Justice,  en  la  Place  publique  dudît   Bourg  du 
Grand  Goave.  Ordonne  que  le  prix  desdits  Esclaves  condamnés  à  mort, 
sera  remboursé  à  leurs  maîtres  et  maîtresses  par  le  Receveur  des  deniers 
publics ,  en  la  manière  accoutumée.  Et  faisant  droit  sur  les  Requêtes  pré- 
sentées par  divers  particuliers  qui  ont  été  volés  par  les  accusés,  et  qui  sont 
jointes  auprocès,  ordonne,  pour  aucunes  bonnes  considérations,  et  sans  tirer 
à  conséquence  ,  qu'ils  seront  remboursés  des  effets  à  eux  volés  sur  la  caisse 
des  deniers  publics-,  à  l'effet  de  quoi  lisseront  tenus  de  présenter  et  affirmer 
par  serment  ,  leurs  mémoires  pardevant  le  Rapporteur  du  procès  qui  en 
fera  la  liquidation.    Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur-  Gé- 
néral du  Roi  ,  à  rencontre  du  nommé  Jacquet  ,  Nègre  Esclave  ,   apparte- 
nant à  la  veuve  Boisdron  ,  fugitif  des  prisons  delà  Cour  ,et  des  nommés 
Gabriel ,  Maligne  ,  la  Rose  ,  Bernard  et   Forban  ,   contumax  ,  le  Conseil 
a  mis  et  met  leur  tête  à  prix  5  permet  en  conséquence  à  toutes  personnes  de 
toute  condition,  soit  libres  ou  esclaves ,  de  leur  courir  sus  ,  et  de  les  arrêter 
morts.ou  vifs.  Ordonne  que  ,  pour  récompense  ,  il  sera  donné  aux  person- 
nes 


'i'j^'mip^:^^^^*' 


de  V Amérique  sous  h  Kent.  \  6^ 

ncs  de  condition  libre  ,  la  somme  do  trois  cent  livres  par  chacun  dcrdits 
Ncgres  qu'ils  remettront  vii's  es  prisons  du  ressort  ,  et  celle  de  cent  cin- 
quante livres  par  chaque  tctc  et  ctampcs  desdits  Nègres  qui  seront  remises 
es  Greffes  des  Sièges  du  ressort,  duement  reconnues  ,  lesquelles  sommes 
seront  prises  sur  la  caisse  des  deniers  publics  ;  et  à  l'égard  des  Esclaves  , 
donne  la  liberté  à  celui  qui  amènera  un  desdits  Ncgres  mort  ou  vif  ,  et 
sera  le  prix  dudit  Esclave  ,  devenu  libre  par  ce  moyen  ,  reuîboursé  à  son 
Maître  par  le  Receveur  des  denieis  publics ,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  arbitres  et  gens  connoissant  ledit  Esclave  ;et  sera  le  présent 
Arrêt  lu  ,  publié  et  registre  aux  Greffes  des  Sièges  du  ressort ,  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera,  à  la  diligence  des  Substituts  du  Procureur-Général  du 
Roi ,  qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois  ;  renvoie  l'exécution  du  présent 
Arrêt  au  sieur  Ju^q  dont  est  appel.  Fait  en  Conseil ,  &c. 

F,  r Arrêt  du  Conseil  d'Etat  j  du  ^O  Décembre  suivant. 


A  R.  RET  du   Conseil  du    Cap  j  pour  le  choix  d'un  Geôlier  au  concours. 
Du  7  Mai  i-ji6. 

Ou  R  ce  qui  a  été  représenté  par  M^  Gérard  Carbon,  Procureur-Général 
du  Roi  ,  qu'en  attendant  que  l'on  soir  en  commodité  d'avoir  des  prisons 
comme  il  convient ,  qu'il  seroit  à  propos  d'avoir  un  Geôlier  qui  pût  se 
charger  et  répondre  au  Public  et  aux  Juges ,  des  Prisonniers  qui  pour- 
roient  être  consignés ,  et  garder  une  police  comme  il  se  pratique  dans 
les  prisons  en  France  ;  pour  à  quoi  parvenir  ,  il  seroit  à  propos  de  faire 
afficher ,  &-c.  Le  Conseil  a  ordonné  qu'il  sera  publié  et  affiché  aux 
carrefours  des  rues  de  cette  Ville ,  à  la  prochaine  séance  du  Conseil,  que 
toutes  Personnes  ,  connues  de  bonne  vie  et  mœurs  ,  pourront  se  trans- 
porter pour  être  Geôlier  et  prendre  soin  des  prisons  ,  et  donner  un  état 
de  la  manière  dont  elles  pourront  administrer  lesdites  prisons  et  répondre 
des  Prisonniers ,  ainsi  que  des  droits  et  prérogatives  qu'elles  demanderont  ; 
à  quoi  elles  seront  reçues ,  et  la  préférence  donnée  à  celle  qui  sera  agréée 
par  le  Conseil ,  et  qui  fera  les  conditions  les  plus  raisonnables. 


Tome  m. 
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Commission   de    Contrôleur  de  la  Marine    &    des  Fortifications  à  Saint- 
Domingue  j  pour  AT.  Tesson  de  Saint-Aubin. 

Du  1 1   Juin  \-ji6, 

J_(OUlS  ,  &:c.  A  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Tesson  de  Saint- 
Aubin  ,  Salut.  Suivant  notre  ordre  du  ii  Décembre  172.4  ,  Nous  vous 
aurions  établi  Contrôleur  de  la  Marine  et  des  Fortifications  de  Saint- 
Domingue  ,  sur  la  connoissance  que  Nous  avons  de  votre  expérience,  de 
votre  fidélité  et  affection  pour  notre  service  ;  et  étant  satisfait  de  ceux 
que  vous  nous  avez  rendus  jusqu'à  présent ,  Nous  voulons  vous  traiter 
aussi  honorablement  que  les  Contrôleurs  de  nos  Ports  et  Arsenaux  de 
Marine.  A  ces  causes  ,  Nous  vous  avons  fait  expédier  la  présente  pour , 
en  vertu  d'icelîe  ,  continuer  à  servir  en  ladite  qualité  de  Contrôleur  de 
la  Marine  et  des  Fortifications  en  ladite  Is!e  ,  et  pour  cet  effet  tenir  re- 
gistre de  la  recette  et  dépense  de  la  Marme  et  des  Fortifications  de  ladite 
Isle  ,  signer  les  marchés ,  réceptions  d'ouvrages ,  contrôler  les  quittances 
des  parties  prenantes  ,  et  faire  les  autres  fonctions  de  Contrôleur  ,  de 
même  que  ceux  de  la  Marine  établis  en  France  dans  nosdits  Ports  et 
Arsenaux  ,  et  aux  mêmes  honneurs  ,  pouvoirs  et  prérogatives.  Mandons 
à  notre  Gouverneur  et  notre  Lieutenant-Général  de  ladite  Isle  ,  et  au 
Commissaire-Général  d'icelîe  ,  de  vous  faire  reconnoître  en  ladite  qua- 
lité de  Contrôleur  ,  de  tous  ceux  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  A  Versailles ,  ie  1 1  Juin  171^.  Signé  ^  LOUIS ,  &c. 

R.  au.  Conseil  du  Cap  ,  le  iS  Décembre  iji6^ 
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Ordonnance  du  Roi  j  qui  règle  le  prix  que  doivent  avoir  les  pistoles 
et  les  piastres  (£ Espagne  j  et  les  espèces  de  France  à  <S.  Domingue  j  et 
Ordonnance  du  Gouverneur  Général  en  conséquence. 

Des  1 1  Juin  &  9  Septembre  ij  i6. 

De     par     le     Roi. 

Oa  Majesté  ayant,  par  Arrêt  du  16  du  mois  dernier  ,  ordonné  une 
augmentation  sur  les  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  son  Royau- 
me ,   en   vertu  de  l'Édit  du  mois  de  Janvier  dernier  ,   Elle  a  jugé  aussi 
convenable   de  régler  une  augmentation  sur   les   pistoles  d'Espagne    qui 
ont  cours  à  Saint-Domingue  ;  et  désirant  expliquer  ses  intentions  ,   tant 
au  sujet  de  ces  monnoies  étrangères ,  que  par   rapport  aux  espèces  fabri- 
quées dans  le  Royaume  ,  tant  en  vertu  des  précédens  Édits ,  que  de  celui 
du   mois  de  Janvier  dernier  ,  Sa  Majesté  a    ordonné  et  ordonne  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  ,  les  pis- 
toles d'Espagne  ,  dont  le  prix  a  été  réglé,  par  l'Ordonnance  du  1  o  Octobre 
1724  J  à  19  liv. ,  auront  cours  à  Saint-Domingue  pour  i4liv.  ;  les  dou- 
bles et  demies   à  proportion  ,   conformément   audit    Arrêt  ;  et  que  les 
piastres ,  dont  le  prix  a  été  réglé  par  ladite  Ordonnance  à  4  liv.  i  5   sols, 
auront  cours  pour  6  liv. ,  les  demi-quarts ,  réaux  et  demi-réaux ,    à  pro- 
portion. Veut  Sa  Majesté  que  les  louis  d'or ,  qui  avoient  cours  avant 
1  Arrêt  du  i6  du  mois  dernier  pour  20  liv.  ayent  cours  pour   24  livres  j 
les  doubles  et  demis  à  proportion  ,  conformément   audit  Arrêt  ,  et  ceux 
des  précédentes  fabricadons  à  proportion  ;  que  les  écus  qui  avoient  cours 
avant  ledit  Arrêt  pour  cinq  livres ,  ayent  cours  pour  six  livres  ;  les  demis, 
cinquièmes ,  dixièmes ,  et  vingdèmes  à  proportion  ,  conforniément  audit 
Arrêt  ;  et    les   monnoies  d'argent   des  précédentes  fabrications  à  pro- 
portion.  Mande    et  ordonne    Sa    Majesté ,  au   Gouverneur  et   Lieute- 
nant-Général ,  à  l'Intendant  ou  Commissaire  Ordonnateur  des  Isles  sous 
le  Vent  de  l'Amérique  Méridionale ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance ,  &c. 

Le  Chevalier  de  la  Rochalard ,  &-c. 

Vu  l'Ordonnance  du   Roi,   donnée  à  Versailles    le   II   Juin   171^, 
à  Nous  adressée  ,  par  laquelle  Sa  Majesté  ,  &:c.  Nous  ordonnons  encon- 
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séquence  que  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  Ordonnance,  les  pis- 
tôles  d'Espagne  vaudront  14  liv.  pièce  ,  les  doubles,  demies  à  proportion  j 
les  piastres  6  liv.  ,  les  demi-quarts ,  réaux  et  demi-réaux  à  proportion  > 
et  les  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  le  Royaume ,  ainsi 
qu'il  est  ci-devant  dit  ;  et  sera  la  présente  registrée  ,  &c.  Mandons  à 
MM.  les  Gouverneurs  Particuliers  ,  Lieutenans  de  Roi ,  &c.  de  tenir  la 
main  ,  &c.  Enjoignons  à  tous  Trésoriers  ,  Receveurs  ,  Comptables  et 
Dépositaires  des  deniers  Royaux  ,  publics  ou  particuliers ,  de  représenter  le 
jour  de  la  publication,  aux  Commissaires-Ordonnateurs  ou  faisant  fonctions, 
aux  Subdélégués  de  l'Intendant  ou  aux  Juges  et  Procureurs  du  Roi,  leurs 
Livres  avec  les  espèces  qu'ils  auront  dans  leurs  caisses  ,  à  peine  d'être 
charges  de  telles  augmentations  que  de  droit  ,  &:c.  Donné  au  Petit  Goave, 
&C.  Signé,   le  Chevalier  DE  LA  ROCHALARD.  , 


R,  au.  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  Ç)  Septembre  inxG. 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  16  du  même  mois. 

Il  faut  remarquer  que  ta  dernière  Ordonnance  eji  rendue  par  M.  le  Chevalier 
de  la  Rochalard  feul  j  attendu  la  mort  de  M.  de  Montkolon  ^  Intendant  j  et 
f  absence  de  M,  Duclos  ,  Ordonnateur  j  étant  alors  en  France, 


I 


w"!  ii>i'n.i:'goMiBgaaiiBHBaa. 


ZettrE  du  Roi  aux  Conseils  de  Saint-Domingue  j  pour  leur  annoncer  la 
suppression  du  titre  de  principal  Ministre^ 


Du  14  Juin  171(30 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  /e  z8  Décembre  suivante 
Et  à  celui  du  Petit  Goave  j  /e  I  3  Janvier  l'Ji']- 


de  V Amérique,  sous  le  Vent. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos  j 
touchant  la  prétention  d'un  faisant  fonctions  de  Contrôleur  de  la  Marine  j 
et  celle  d'un  Ecrivain  Principal  j  aux  fonctions  de  la  place  vacante 
d' Ordonnateur, 

Du    18  Juin    iji6. 


XjE  sieur  de  St.  Aubin  n'ayant  qu'un  ordre  pour  faire  les  fonctions 
de  Contrôleur  ,  n'a  point  été  en  droit  de  faire  celles  d'Ordonnateur ,  qui 
regardoient  le  sieur  Godemar  ,  pourvu  d'un  brevet  d'Ecrivain  Principal , 
en  vertu  duquel  il  étoit  bien  fondé,  n'y  ayant  point  de  Commissaire  de  la 
Marine  à  S.  Domingue  ,  et  le  sieur  St.  Aubin  n'ayant  point  de  commission 
de  Contrôleur.  Cependant  le  Roi ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  ce  qui 
s'étoit  passé  à  cet  égard  ,  a  approuvé  les  raisons  qui  ont  détei-miné  M.  de 
la  Rochalard ,  sans  décider  la  question  ,  de  faire  rester  le  sieur  Godemar 
pour  continuer  ses  fonctions  au  Cap  ,  et  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
que  cette  discussion  n'interrompît  point  le  service  ,  et  l'exécution  des- 
opérations dont  le  sieur  de  St.  Aubin  est  chargé. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  j 
qui  défend  d'accorder  des  permissions  pour  aller  acheter  des  Bâtimens 
dans  les  Pays   étrangers. 

Du   18  Juin  i-jxé. 

J'ai  reçu ,  avec  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3  1  Mars  dernier  ^ 
la  Requête  qui  vous  a  été  présentée  par  le  sieur  Desmarattes ,  Négociant 
établi  dans  la  Colonie ,  pour  vous  demander  la  permission  d'aller  acheter 
un  Vaisseau  à  la  Jamaïque  ;  vous  avez  très- bien  fait  de  la  lui  refuser  ,  et 
il  auroit  été  à  souhaiter  que  vous  en  eussiez  usé  de  même  pour  celle  que 
■vous  marquez  avoir  accordée  aux  sieurs  Ciron  et  Girard  ,  Commissaires  de 
la  Compagnie  des  Indes ,  quoique  je  sois  très- persuadé  que  vous  l'avez 
fait  à  bonne  fin  ,  et  que  vous  n'avez  eu  en  cela  ni  en  autres  choses 
vues  d'intérêt  :  mais  vous  devez  être  en  garde  sur  de  pareilles  propositions  ^ 
qui  ne  tendent  qu'à  faire  le  commerce  étranger,  que  vous  devez 
empêcher. 
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Il  est  vrai  qu'il  est  permis  aux  Négocians  du  Royaume  d'acheter  des 
Navires  dans  les  Pays  étrangers  ,  et  de  les  faire  venir  en  France  ;  mais  il 
y  a  bien  de  la  différence  :  ils  ne  peuvent  faire  aucune  fraude  au  moyen 
des  précautions  que  prennent  les  Fermiers  pour  l'empêcher  :  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  Colonies ,  où  il  n'y  a  point  de  pataches  ni  de  gardes 
des  fermes  comme  dans  les  Ports  de  France  ,  et  où  les  Habitans  mettent 
tout  en  usage  pour  parvenir  à  faire  le  commerce  défendu. 


Commission  de    Subdélégué  à  l' Intendance  au   Cap  _,  donnée  par  le 
Gouverneur-Général  à  M.  de   St.  Aubin  ^  Contrôleur  de  la  Marine, 


Du  28  Juin  172^. 

E  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  &c.  et  Chef  des  Conseils. 
Le  décès  du  sieur  Godemar  ,  faisant  fonctions  de  Commissaire  de  U 
Marine  ,  et  de  Subdélégué  de  l'Intendance  au  Cap  et  au  Port-de-Paix , 
depuis  le  départ  de  M.  Duclos,  actuellement  en  France  ,  laissant  ces  deux 
places  vacantes  ,  et  considérant  l'importance  et  la  nécessité  de  charger 
àzs  détails  de  ce  département  ,  une  personne  capable  d'y  entretenir  et 
même  d'y  rétablir  le  bon  ordre  ,  dont  la  longue  maladie  du  sîeur 
Godemar  pourroit  avoir  occasionné  le  dérangement  :  Nous  nous  sommes 
déterminés  ,  pour  le  grand  bien  du  service  de  Sa  Majesté ,  en  attendant 
son  ordre  ,  à  y  faire  passer  le  sieur  de  St.  Aubin ,  Contrôleur  de  la 
Marine  en  cette  Colonie  ,  quelque  nécessaire  qu'il  fût  prés  de  Nous,  lequel, 
en  sa  qualité  et  celle  d'Ordonnateur ,  dont  il  a  hérité  par  la  mort  de 
M.  de  Montholon  ,  a  tout  droit  d'ordonner  ainsi  et  au  même  titre 
que  ses  prédécesseurs ,  conformément  à  l'Ordonnance ,  pour  le  détail  de 
la  Marine ,  les  magasins  du  Roi ,  la  caisse  des  Trésoriers ,  et  celles  des 
autres  comptables  ,  dont  les  fonds  doivent  rentrer  au  Trésor  du  Roi  ;  et 
voulant  ,  pour  rendre  son  séjour  au  Cap  plus  utile,  qu'il  y  fasse  toutes 
les  fonctions  de  Subdélcgné  ;  Nous  ordonnons  qu'il  sera  reconnu  en  cette 
qualité ,  et  en  conséqueiicc  qu'il  connoîtra  ,  conjointement  avec  M.  de 
Chastenoye  ,  Gouverneur,  de  toutes  les  affaires  concernant  les  droits  du 
Roi ,  de  celles  qui  regardent  les  pensions  des  Curés  ,  et  de  celles  qui 
concernent  les  dettes  de  cargaisons  des  Vaisseaux  Marchands  mouillés  an 
Cap  ,  que  Nous  lui  recommandons  particulièrement ,  pour  ne  point  causer 
de    retardement    à  leur   départ  ,   qu'il   donnera  toutes  condamnations 
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requises  et  nécessaires  contre  les  refufans ,  lesquelles ,  aussi  bien  que  les 
Ordonnances  et  Jtigemens  par  lui  rendus  ,  seront  mis  à  exécution  par  les 
Huisiiers  ressortissans  du  Conseil  du  Cap  ,  auxquels  Nous  ordonnons  ainsi 
le  faire  ,  sauf  l'appel  devant  Nous  desdites  condamnations ,  à  l'exception 
de  celles  concernant  les  dettes  de  cargaisons  qui  ne  doivent  souffrir ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci- dessus,  aucun  retardement;  donnons  en  outre  po'uvoir 
audit  sieur  de  St.  Aubin ,  de  recevoir  aussi ,  conjointement  avec  M.  de 
Chastenoye ,  les  Requêtes  qui  leur  seront  présentées  pour  affaires  pure- 
ment civiles ,  ^soit  pour  renvoyer  aux  Juges  celles  qui  \q%  regarderont , 
soit  pour  se  réserver  la  connoissance  de  celles  qu'ils  voudront  juger  eux- 
^nêmes  ;  de  commettre  les  Arpenteurs  dudit  lieu  du  Cap  ,  dans  les  affaires 
où  les  Parties  auront  besoin  de  leur  ministère  pour  Téclaircissement  de 
leurs  contestations  ;  d'ordonner  le  transport  desdirs  Arpenteurs  dans 
les  Quartiers ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  pour  ,  sur  leurs  Procès-verbaux  , 
Pians  figuratifs  des  lieux  ,  concessions  et  pièces  justificatives,  juger  desdites 
contestations ,  les  Parties  présentes  ou  duement  appelées ,  sauf  les  cas  de 
réunion,  qui  seront  réservés  à  notre  Jugement,  sans  qu'il  puisse  être  formé 
opposition  ou  appellation  des  Ordonnances  et  Jugemens  qu'ils  rendront, 
pardevant  d'autres  Juges  que  Nous  ;  et  sera  la  présente  Commission  enre- 
gistrée au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Donnée  au  Petit  Goave  ,  sous  le  cachet  de  nos  armes  et  le  contre-seing 
de  notre  Secrétaire ,  le  28  Juin  1716.  Signé  ,  le  Chevalier  de  la 
ROCHALARD. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j   /e  7  Août  suivant. 

Ordonnance  du  Gouverneur- Général^  pour  le  paiement ,  sous  un  mois^ 
des   droits  d'Octroi  arriérés. 

Du    2   Juillet    1726'. 

R,  au  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  même  jour. 
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J  RRÊ  TS  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  la  condamnation  d'un  Nègre  malade 
dans  les  prisons  de  la  Jurisdiction  du  Trou  j  et  qui  défendent  aux  Maîtres 
defouffrir  que  leurs  Efclaves  foient  armés. 

Des  1  et  8  Juillet  i-jiC. 

OUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi,  qu'il 
a  eu  avis  que  le  20  du  mois  dernier,  les  Nègres  du  sieur  Lagrange  seroient 
venus  aux  Cases  à  Nègres  de  l'habitation  du  sieur  le  Cœur  ,  au  quartier 
de  Bayaha,  armés  de  gros  bâtons  ,  où  étant ,  la  dame  le  Cœur^,  son  épouse, 
ayant  entendu  du  bruit ,  seroit  venue  pour  tâcher  de  l'appaiser  ;  mais  que 
le  nommé  Colas ,  Nègre  Esclave  du  sieur  Lagrange  ,  qui  ètoit  le  Chef 
de  cet  attroupement ,  auroit  levé  son  bâton  pour  en  frapper  ladite  Dame 
le  Cœur,  ce  qu'il  auroit  fait  ,  si  un  Blanc,  qui  passoit ,  ne  l'en  eût  empêché 
par  un  coup  de  pistolet  qu'il  lui   auroit  tiré   dans  le  corps  ;  et  comme 
ledit  Nègre  est  en  danger  de  mourir,  avant  de  pouvoir  instruire  son 
procès ,  et  de  subir  la  peine  que  mérite  son  crime  ,  ce  qui  seroit   d'une 
dangereuse  conséquence ,  parce  que  les  Nègres  qui  en  ont  connoissance , 
et  qui  peuvent  même  y  être  complices  ,  pourroient  s'imaginer  qu'il  n'y  au- 
roit point  de  punition  à  craindre  dans   pareil  cas  :  que  de  plus ,   les  faits 
dont  il  est  accusé  sont  de  notoriété  publique  dans  tout  le  quartier  ;  ils 
n'ont  pas  besoin  d'une  preuve  plus  authentique  ,   étant  même  'insérés  dans 
la  Lettre  que  M.  Charmette  ,  Commandant  du  Quartier  ,  écrit  à  M.  de 
Chastenoye  ,   laquelle  en   contient  le  détail  :  pourquoi  ledit  Procureur- 
Général  du  Roi  requiert  que  ,  pour  prévenir  l'impunité  de  ce  crime ,  que 
la  mort  dudit  Négrc  pourroit  causer  ,  il  soit  par  le  Conseil  nommé  tels 
de  Messieurs  qu'il  lui  plaira  ,  pour  se  transporter  aux  prisons  du  Trou,  où 
ledit  Nègre  Colas  est  détenu  Prisonnier  ,    et  lui  faire  son  Procès  défini- 
tivement ,  sans  autre  formalité  ,  attendu  l'exigence  du  cas  ;  sur  quoi  le 
Conseil  ayant  égard  à  la  remontrance  dudit  Procureur- Général  du  Roi ,  et 
vu  la  notoriété  du  crime  dont  ledit  Colas,  Nègre,  est  accusé,  et  l'importance 
qu'il  y  a  d'en  donner  un  exemple  ,  a  nommé  et  nomme  MM.  de  Beauval, 
Chavanne  ,    Maisoncelle  et  le  Rat ,  Conseillers  ,  pour  Commisfaires  ea 
cette  partie  ,  qui  se  transporteront  audit  Quartier  du  Trou ,  et  y  jugeront 
définitivement  en  dernier  ressort  ledit  accusé ,  sans  autre  formalité  que 
celles  qu'ils  jugeront  indispensables,  attendu  l'exigence  du  cas. 

Vu 
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Vu  par  Icsdits  sieurs  Commissaires ,  le  Procès  criminel  cxtraordinaire- 
ment  Fait  ec  instruit  à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi ,  De- 
mandeur et  Accusateur,  à  ['encontre  de  Colas ,  Nègre-  Esclave  du  sieur 
de  la  Grange  \  la  plainte  dudit  sieur  Lecœur,  et  la  remontrance  du  sieur 
Bornât ,  Greffier  de  la  Jurisdiction  ,  taisant  fonctions  de  Procureur  du 
Roi  ;  l'Arrct  dudit  Conseil ,  du  deuxième  de  cedit  mois  ,  avec  l'extrait  de 
la  Lettre  du  sieur  Charmette ,  Commandant  de  Bayaha  ,  écrite  à  M.  le 
Gouverneur  ,  la  procédure  commencée  par  le  Juge  dudit  Siège  Royal  du 
Trou  ,  à  la  requête  dudit  Lecœur ,  le  Procureur  du  Roi  joint,  les  conclu- 
sions dudit  Procureur  du  Roi ,  et  le  décret  de  prise  de  corps  étant  ensuite , 
l'interrogatoire  subi  par  l'accusé  devant  ledit  Juge  ,  qui  sont  toutes  les 
procédures  faites  audit  Siège,  attendu  la  maladie  desdjts  Juges  et  Pro- 
cureur du  Roi ,  et  l'absence  du  Lieutenant  particulier  ,  l'interrogatoire 
subi  sur  la  sellette  par  ledit  accusé ,  cejourd'hui,  en  la  chambre  du  Greffe 
de  la  Jurisdiction  -,  contenant  ses  confessions  ,  dénégations  et  rjponscs 
pardevant  M.  de  Chavanne  ,  Consciiler  ,  l'un  desdites  Commissaires, 
Rapporteur  du  Procès  ,  et  conclusions  verbales  dudit  Procureur-Générul 
du  Roi  :  Nous,  Commissaires  susdits,  avons  déclaré  ledit  Nègre  Colas 
duement  atteint  et  convaincu  d'avoir  été  ,  avec  attroupement  de  Nègres 
armés  de  bâtons ,  sur  l'habitation  dudit  sieur  Lecœur ,  et  d'y  avoir  levé 
le  bâton  sur  la  dame  Lecœur  ,  son  épouse  ,  pour  la  frapper  ,  et  des  autres 
faits  mentionnés  au  Procès  ;  pour  réparation  de  quoi  l'avons  condamne 
et  condamnons  à  être  rompu  vif  par  l'Exécuteiir  de  la  haute  justice,  en 
piace  publique  du  Bourg  du  Trou  ,  et  d'y  demeurer  tant  qu'il  plaira  à 
Dieu  lui  conserver  la  vie  ,  la  £ice  tournée  vers  le  ciel  ;  ordonne  que  les 
sieurs  la  Grange  et  le  Cœur  enverront  chacun  Hx  Nègres  de  leur  attelier, 
pour  assister  à  ladite  exécution  et  en  voir  l'exemple. 

Leur  enjoint  et  à  tous  Habitans,  d'empêcher  leurs  Nègres  de  s'attrouper 
ni  porter  bâtons ,  couteaux  droits,  pointus ,  ni  autres  instrumens  défendus , 
à  peme  de  [répondre,  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  àz%  évènemens  qui  en 
pourroient  arriver  ,  et  sur  les  autres  peines  portées  par  les  Ordonnances 
et  les  Réglemens  ;  et  sera  un  extrait  du  présent  Arrêt  lu ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  ,  afin  que  personne  n'en  ignore  ,  et  rexécutioii 
du  présent  Arrêt  renvoyée  à  mondit  sieur  de  Chavanne  ,  Commissaire- 
Rapporteur. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  la  P^ochalard  ^ 
pour  qu'il  y  ait  des  Trompettes  j  et  non  pas  des  Tambours  battant  à  Ut 
dragonne  j   dans  les  Compagnies  des  Dragons- Milices. 

Du  6  Août  i7z(j, 

XjORsque,  le  29  Août  1724  ,  S.  M.  rendit  TOrdonnance  poor" 
pemieirre  qu'il  y  eût  dans  chaque  Compagnie  de  Cavalerie  de  Milices  ^ 
un  Tambour  qui  battroit  la  marche  à  la  Dragonne  ,  ce  fut  sur  les 
représentations  que  fit  M.  le  Comte  de  Champmeslin ,  qu'on  ne  pourroit 
point  trouver  de  Trompettes  dans  la  Colonie ,  et  parce  qu'il  parut  alors 
indifférent  que  ces  Compagnies  eussent  des  Tambours  ou  des  Trompettes^ 
Les  réflexions  que  vous  avez  faites  sur  cela  ,  et  les  inconvéniens  que  vous. 
avez  prévus  t]ue  cette  permission  pourroit  avoir,  ont  paru  justes,  et  S.  M^ 
a  approuvé  que  vous  n'ayez  pas  rendu  cette  Ordonnance  publique  :  son 
intention  est  qu'eîie  ne  soit  point  exécutée,  avec  d'autant  plus  de  raisoa 
CLie  ,  suivant  ce  que  vous  m'avez  marqué  ,  iî  n'y  a  pas  plus  de  difficulté 
de  trouver  des  Trompettes  que  des  Tambours ,  et  qu'il  convient,  autant 
qu'il  est  possible  ,  d'arrêter  la  licence  de  la  jeunesse.  Vous  aurez  agréable 
de  me  renvoyer  cette  Ordonnance» 


Lettres-Patentes  j  qui  ordonnent  la  Translation  de  la.  Sénéchaussée  &■ 
S.  Jean  du  Trou  à  Bayahs. 

Du  7  Août  \ji6^ 

J-iOU  is,  &c.  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  d'Août  1724,  N'ous  aurions- 
créé  deux  Sénéchaussées  j  savoir ,  une  à  S.  Marc ,  dans  la  partie  de 
Léogane,  côte  Saint-Domingue,  et  une  autre  à  S.  Jean  du  Trou,  dans 
la  partie  du  Cap  qui  comprend  les  Quartiers  de  S.  Jean  du  Trou  ,  de 
Jaquesy  ,  de  Maribaroux ,  Terrier- Rouge  et  de  Bayaha  ;  et  ayant  été 
informé  depuis  que  la  situation  du  Quartier  de  S.  Jean  du  Trou  n'e^t 
point  propre  à  faire  un  établissement  considérable  ,  qu'il  ne  convient 
point,  par  cette  raison  ,  d'y  laisser  subsister  le  Siège  de  ladite  Sénéchaussées, 
qu'au  contraire  ,  la  sitiution  de   Bayaha  est  très- avantageuse  ,  que  sors 
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Porc  ,  qui  est  le  plus  b^au  qu'il  y  ait  dans  la  parti-  du  Nord  de  la  cote 
Saint-Domingue  ,  ne  contribuera  pas  peu  à  y  fournir  promptemcnt  un 
grand  établissement ,  surtout  lorsque  le  Sicge  de  la  Sénéchaussée  y  sera 
établi  :  A  ces  causes ,  ckc.  Disons  ,  déclarons  et  ordonnons  que  ladite 
Sénéchaussée  ,  créée  et  érigée  par  notredit  Edit  du  mois  d'Août  1714, 
dans  le  Quartier  du  Cap  ,  sous  le  nom  de  S.  Jean  du  Trou  ,  soit  et 
demeure  à  l'avenir  érigée  et  établie ,  comme  nous  l'érigeons  et  cta- 
bhssons  par  cesdites  présentes  ,  sous  le  nom  de  Bayaha ,  laquelle  com- 
prendra les  Quartiers  cie  Bayaha  ,  de  S.  Jean  du  Trou  ,  de  Jaqnesy , 
de  Maribaroux  et  du  Terrier-Rouge  ;  ordonnons  à  cet  effet  que  le  Siège 
de  cette  Sénéchaussée  se  tiendra  à  l'avenir  dans  le  lieu  de  Bayaha ,  sans 
qu'il  puisse  être  transféré  ailleurs  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
dérogeant  à  cet  effet ,  et  pour  ce  regard  seulement ,  à  notredit  Edit  du 
mois  d'Août  1724  ,  lequel  sera  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  ct%  présentes.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans  notre  Conseil  du  Cap,  &c. 

K.   au   Conseil  du  Cap  ^  le    18  Décembre    iyi6. 

Cette  Translation  a  eu  lieu  le  ^  Janvier  l'Jl'J  ,  suivant  le  Procès- 
Verhal  de  MM.  de  Chavanne  et  le  Rat  j  Conseillers  -  Commissaires  du  Con- 
seil du  Cap  j  à  la  réquisition  de  M.  Gérard  Carbon  ,  faisant  fonctions  de 
Procureur-  Général  j  en  présence  des  Commanda/is  _,  Officiers  et  notables 
Habitans  de  la  Juridiction, 


Arrêt   du   Conseil  du  Cap  _,    qui  ordonne   la  publication  des  Ordonnances 
-,  ■   concernant  t exécution  des  Jugernens  ,  attendu  les  violences  exercées  contre 
les  Huissiers f 

Du   7    Août   1726", 

V  U  par  le  Conseil, la  Requête  des  soussignés,  Huissiers  de  la  Jurisdiction 
Royale  du  Cap  ,  contenant  que  depuis  quelque  temps ,  il  leur  seroit ,  pour 
ainù  dire  ,  impossible  de  mettre  aucune  Sentence  de  la  Jurisdiction  en 
exécution  ,  ni  même  les  Arrêts  par  lui  rendus  ,  attendu  les  rébellions 
continuelles  que  les  Habitans  de  ce  ressort  font  auxdits  Huissiers,  lorsqu'ils 
vont  chez  eux,  et  même  se  transportent  et  s'attroupent ,  et  vont  sur  les 
grands  chemins  les  attendre  ,  pour  les  faire  retourner  sur  leurs  pas  :  le 
Conseil  ordonne  que  les  Ordonnances   concernant  les  exécutions  des 


iJiTiiiiinr 


JÎO'  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoises 

J'^gemeir;  et  Arrêts,  seront  lues,  publiées  et  affichées  dans  tous  les  Quartiers 
de  cette  dépendance  ,  à  Tissue  des  Messes  Pai-oissiales ,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore  ,  et  n'ait  à  y  contrevenir  sous  les  peines  à  ce  introduites .. 
et  d  être  poursuivi  cxtraordinairement  en  cas  de  contravention. 
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ÂRRUT  du  Conseil  d'Etat  ^  sur  la  demande  en  Cassation  d'un  Arrêt  du  Conseil 
du  Petit  Goave  j  contre  le  sieur  Fias  ,  Lieutenant  de  Léogane  j  et  contrô- 
le Sénéchal  de  la  même  Ville^ 


'î. 


Du    lo  Août  171^^ 

U  R  la  Requête  présentée  au  Roi ,  étant,  en  son  Conseil ,  par  le  sfeur 
Florent  Flos,  Lieutenant  cle  la  Sénéchaussée  de  Léogane,  contenant,  &c. 
Autre  Requête  présentée  à  S.  M.  par  le  sieur  Beiin  de  la  Caillere  ,  Séné- 
chal du  Siège  Royal  de  Léogane,  contenant,  &:c.  Vu  aussi  tes  motifs, 
dudit  Arrêt,  du  iz  Mai  1724,  envoyés  par  le  sieur  Depas ,  Conseiller 
au  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave ,  faisant  les  fonctions  de  Procureur- 
Général  ;  oui  le  rapport,  et  tout  considéré  r  S.  M.  étant  en  son  Conseil, 
ay.mt  aucunement  égard  à  la  Requête  dudit  sieur  Flos ,  en  confirmant 
Tordre  de  S.  M.  du  5  Juin  1715  ,  qui  le  relève  de  l'interdiction  de  son 
office,  la  déchargé  et  décharge  de  l'aumône  de  3000  îiv.  prononcée: 
contre  lui  par  ledit  Arrêt  du  i  x  Mai  1714  ,  laquelle  lui  sera  rendue  et 
restituée  ,  lesdits  sieurs  Flos  et  Belin  de  la  Caillere  ,  déboutés  de  leur  de- 
mande en  cassation  dudit  Arrêt ,  lequel  sera  exécuté  selon*  sa  forme  et: 
teneur  ,  eii  ce  qui  n'est  pas.  contraire  au  présent  Arrêt.. 

M  É  U  o.  I  RU  DU  Ro  r  J  qui  y  r  °\  veut  que  tous  les  Comptables  ,  excepté 
les  Commis  des  Trésoriers  de  la  Marine  ,  ne  puissent  être  en  exercice: 
plus  de  cinq  années  ;  2  °.  régie  la  fourniture  de  hois  à  brûler  au  Gouverneurs^ 
Général  ^  et    3".  interdit  ï emploi  des    amendes  aux    Conseils. 

Du    10  Août    1716". 

A  Majesté  a  été  informée  qu'à  l'occasion  de  la  démission  qire- 
le  sieur  Gabeta  donnée,  de  l'emploi  de  Receveur  des  droits  d'Octroi  dxr 
l'cssort  du  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave  ,  le  Conseil,  qui  a  nommé,  le 
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sieur  de  Curray  à  cet  emploi  ,  a  ,  sur  la  demande  du  sieur  Chevalier  de 
la  Rochalard  ,  rendu  un  Arrêt ,  le  7  du  mois  de  Janvier  dernier  ,  par 
lequel  il  a  ordonne  qu'à  commencer  par  le  sieur  de  Curray  ,  ceux  qi.i 
seroient  pourvus  de  cet  emploi  ,  ne  pourroient  en  jouir  que  pendant 
cinq  ans ,  et  qu'ils  fourniroicnt  caution ,  ce  que  Sa  Majesté  a  approuve  , 
parce  que  ,  parce  moyen,  il  y  aura  moins  de  difficulté  à  faire  compter 
finalement  chaque  Receveur  de  sa  gestion  ;  son  intention  est  que  pareille 
chose  s'observe  dans  le  ressort  du  Conseil  du  Cap  ,  et  que  celui  qui  se 
trouvera  pourvu  de  cet  emploi ,  ne  puisse  en  jouir  que  pendant  cinq  ans, 
à  compter  du  premier  Janvier  dernier  ,  et  qu'il  soit  tenu  de  fournir  caution 
de  son  maniement  ;  Elle  veut  que  la  même  régie  s'observe  par  les  Pro- 
cureurs aux  biens  vacans ,  Receveurs  des  amendes  et  consignations  des 
confiscations  pour  commerce  étranger  ,  Receveurs  et  Directeurs  àQ.% 
Postes ,  et  généralement  tous  comptables ,  excepté  les  Commis  des  Tré- 
soriers -  Généraux  de  la  Marine.  Les  sieurs  de  la  Rochalard  et  Duclos 
feront  enregistrer  au  Conseil  Supérieur  les  ordres  de  Sa  Majesté  à  ce 
sujet ,  et  tiendront  la  main  à  leur  exécution. 

Sa  Majesté  avoit  approuvé,  par  sa  Dépêche  du  9  Novembre  1711  ,, 
l'achat  des  Nègres  qui  avoit  été  fait  pour  fournir  du  bois  à  la  cuisine 
du  Gouverneur  et  Lieutenant-Général,  qu'EUe  régla  à  quatre  charretées  par 
semaine  ;  Elle  avoit  ordonné  en  même-temps  que  cette  fourniture  subsis- 
terait tant  qu'il  y  auroit  suffisamment  de  ces  Nègres  j  et  des  enfans"  qui 
en  proviendroient  pour  en  fournir  cette  quantité  ;  mais  que  s'il  arrivoic 
qu'au  moyen  de  ce  qui  restoit  de  ces  Nègres,  il  n'y  eût  pas  de  quoi  fournir 
ces  quatre  charretées  de  bois ,  et  même  qu'on  n'en  pût  plus  fournir  ,  le 
Gouverneur  acheteroit  celui  dont  il  auroit  besoin  ,  Sa  Majesté  ne  voulant 
faire  aucunes  dépenses  à  cet  égard.  Elle  a  appris  avec  surprise ,  que  le 
Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave  ait ,  sans  ordre  ,  vendu,  le  x  Octobre 
171 1  ,  au  nomnné  Perrier  ,  les  quatre  Nègres  qui  restoient  du  premier 
achat  ,  à  condition  de  fournir,  pour  le  prix  d'iceux  ,  le  bois  pendant 
deux  années  ••,  Elle  a  vu  aussi  FArrêt  rendu  par  le  Conseil ,  le  lô  Janvier 
\~]x6  ,  par  lequel  il  a  ordonné  que  sur  les  deniers  provenans  des 
amendes  non  appliquées  à  Sa  Majesté  ,  il  seroit  pris  lès  sommes  nécessaires 
pour  payer  le  bois  fourni  depuis  que  le  nommé  Perrier  avoit  cessécctre 
fourniture  ,  et  en  outre  une  somme  de  4000  Fiv.  pour  être  employée  en 
achat  de  Nègres ,  pour  être  remis  à  l'Intendant ,  au  moyen  de  quoi  le 
public  demeureroit  déchargé  à  perpétuité  de  la  fourniture  de  bois  au 
Gouverneur  et  Lieutenant- Général;. 

Le  sieur  Gaber  ,  Doyen  de  ce  Conseil,  a  expliqué  que  les  motifs  de."; 
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cet  Arrêt  étoient ,  que  les  Consciîs  Supérieurs  de  Saint-Oomingue  n'étant 
pas  autorises  à  £ii:e  d'autres  impositions  que  ceKes  à^?.  deniers  publics 
destinés  au  remboursement  des  Nègres  justiciés ,  et  entretien  ^(is.  Prévôts 
et  Archers,  et  la  Colonie  n'apnt  aucuns  deniers  patrimoniaux,  le  Conseil 
Supérieur  n  avoit  pu  destiner  d'autres  fonds  que  ceux  des  amendes  non- 
appliquées  à  Sa  Majesté  ,  dont  le  plus  solide  provient  d'un  Règlement 
du  même  Conseil,  qui,  sur  les  trop  fréquens  appels  interjetés  par  les 
Débiteurs  de  leurs  propres  Billets  g  ordre  ,  afin  d'éluder,  au  moins  pendant 
quatre  mois ,  le  paiement ,  statua ,  pour  couper  court  à  cqs  détours  de 
chicane,  que  tout  Plaideur,  appelant  de  son  propre  Billet,  seroitmulcté 
d'une  amende  de  150  liv.,  laquelle  ,  attendu  qiie  le  fait  ne  mérite  pas 
îes  peines  qu'attire  après  soi  la  moindre  amende  envers  Sa  Majesté ,  nç 
pourroit  fui  être  appliquée  par  le  jugement. 

Sa  Majesté  a  également  désapprouvé  que  le  Conseil  ait  vendu  les 
Mégres  qui  restoient  du  premier  achat ,  qu'il  ait  aussi  ordonné  un  nouvel 
achat  sur  les  fonds  des  amendés  non  appliquées ,  et  qu'il  ait  fart  payer  le 
fournisseur  du  bois  sur  ce  même  fonds  ;  il  a  excédé  son  pouvoir  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  n'ayant  pu  Eiircla  vente  sans  ordre  de  Sa  Majesté,  et 
n'ayant  pu  disposer  des  amendes ,  lesquelles,  n'ayant  point  de  destination, 
appartiennent  à  Sa  Majesté;  au  surplus ,  comme  il  ne  convient  point  que  ni 
le  Gouverneur  ,  ni  l'Intendant,  ni  autres  ,  soient  chargés  des  Nègres  qui 
pourroient  être  destinés  pour  cette  fourniture,  son  intention  est  qu'en 
cas  qu'en  exécution  de  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave,  il 
en  ait  été  acheté,  qu'ils  soient  vendus  ,  et  qu'à  l'avenir  il  soit  fourni  au 
Gouverneur  et  Lieutenant-Général  quatre  charretées  de  bois  par  semaine  , 
dont  la  dépense  devant  regarder  la  Colonie  ,  l'imposition  en  sera  faite 
avec  celle  destinée  au  remboursement  dés  Nègres  justiciés  ;  les  sieurs  de 
la  Rochalard  et  Duclos  tiendront  la  main  à  l'exécution  àts,  ordres  de  S.  M, 
à  cet  égard  ,  qu'ils  feront  enregistrer  au  Conseil  Supérieur  ,  afin  que  cette 
afFaire  soit  en  règle  ,  et  qu'il  n'y  soit  point  contrevenu. 

Pour  copie  conforme  à  l'original:  sï^né ^  LE,  Chevalier  de  la 
ïlocHALARD  et  Duclos,  '  ^'  '' 


iî.  au  Cansdl  du  Cap  ^  le   x2  Décembre   1-716. 

' pt  àcdui  du  Petit  Goave  ^   le  ij,  Janvier  1"]!'%''^^  '" 
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Extrait  de  lu  Lettn  du  Ministre  à  M.  Duclos  j  sur  que/qucs  pre'rogadvis 
dd  la  place  d'întendauf  ,  it  la  réception  des  Officiers  de  VÈtat-Major 
dans  les    Conseils. 

Du  10  Août   l'jiC. 

i3a  Majesté  vous  attribuant  l'administration  des  Finances  et  des 
Magasins  dans  la  Colonie  ,  Elle  a  réglé  que  dans  les  occasions  où  il 
vaqueroit  des  places  de  Gardes-Magasins  et  de  Cooimis  des  Trésoriers , 
vous  y  commettiez  seul  jusqu'à  ce  qu'EUeait  pourvu  aux  premières ,  et  les 
Trésoriers  de  la  Marine  aux  secondes.  Je  vous  recommande  d'avoir 
grande  attention  au  choix  des  Sujets  ;  et  lorsque  M.  le  Chevalier  de  I^ 
Rochalard  souhaitera  d'être  informé  des  farines  et  munitions  qui  seront 
dans  les  Magasins ,  et  des  fonds  qu'il  y  aura  en  caisse  ,  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  états  lui  en  soient  remis  le  plus  prompte- 
mcnt  qu'il  sera  possible  ;  il  conviendra  même ,  pour  cimenter  l'union  ^ 
que  dans  le  cas  que  vous  serez  obligé  de  nommer  à  l'emploi  de  Trésorier , 
ou  à  quelque  place  de  Garde- Magasin  ,  vous  consultiez  M.  le  Chevalier 
de  la  Rochalard  sur  le  choix  que  vous  ferez  des  Sujets.  C'est  une  défé- 
rence à  laquelle  il  sera  sensible  ,  et  qui  est  en  quelque  manière  due  à 
h  place  qu'il  occupe  ,  à  son  zèle  pour  le  service ,  et  qui  ne  diminue  rien 
des  attributs  que  S.  M.  vous  donne  ,  au  moyen  desquels  vous  y  com- 
mettrez seul. 

Je  ne  vous  répéterai  point  îe  contenu  de  cette  Dépêche  ;  je  me  con- 
tenterai de  vous  recommander  de  vous  y  conformer  exactement.  M.  de 
Monthoîon  m  avoit  ci-devant  marqué  que  ,  lorsque  le  sieur  Buttct  fut 
fiut  Major  du  Petit  Goave ,  et  qu'en  cette  qualité  il  dût  prendre  séance 
au  Conseil  Supérieur ,  il  l'avertit  qu'il  falloir  qu'il  présentât  sa  Requête 
pour  être  admis ,  mais  que  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  le  lui  ayant 
défendu ,  il  se  présenta  sans  avoir  satisfait  à  cette,  formalité  j  que  pour 
éviter  l'éclat ,  M,  de  Monthoîon  engagea  le  Conseil  à  le  recevoir.  Il  est 
d'usage  ,  lorsqu'un  Officier-Major  se  présente  pour  avoir  séance  an 
Conseil,  il  doit  présenter  une  Requête  ,  laquelle  est  communiquée 
sur  le  champ  au  Procureur-Général  ,  et  l'Officier  admis  à  la  séance  après 
SCS  conclurions.  Je  l'explique  à  M,  de  la  Rochalard  ,  et  je  lui  marque  que 
S.  M.  veut  que  cela  soit  exéaité  ;  vous  aurez  soin  d'y  tenir  la  n>ain. 

En  conséquence  de  cette  Dépêche  du  Ministre  j  M.  de  la  Sallehabas  ,, 
Major  du  Petit  Goave  >  donna  sa  Requête  au  Conseil  du  même  lieu  en  lyiS.- 
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Extrait   du  Mémoire  du  Roi   à  MM.    de    la  Rochalard  et  Duclos ^  sur 
F  Administration  delà  Colonie  j  et  leurs  pouvoirs  communs  ou  particuliers. 

Du    2,0  Août   lyztj, 

J3a  Majesté  estimant  nécessaire  à  son  service,  à  la  tranquillité  des 
Kabitajis ,  et  au  bien  de  la  Colonie  ,  que  le  sieur  Chevalier  de  la  Rocha- 
lard et  le  sieur  Duclos  vivent  en  union  et  bonne  intelligence  ;  Elle  com- 
mencera cette  dépêche  par  leur  recommander  d'y  apporter  réciproquement 
leur  attention. 

Les  différens  sentimens  dont  ils  pourroient  se  trouver ,  par  rapport  aux 
affaires  confiées  à  leurs  soins ,  ne  doivent  point  causer  d'altération  à  cettç 
union  ,  et  lorsqu'ils  penseront  diflféremment ,  S.  M.  veut  qu'ils  s'expliquent 
entr'euxsans  aigreur  ni  passion  ;  et  que  quand  ils  ne  pourront  point  convenir, 
ils  lui  rendent  compte  de  leurs  raisons ,  sur  lesquelles  Elle  leur  enverra 
ses  ordres. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  conserver  l'union  entr'eux,  c'est  d'éviter  d'en- 
treprendre sur  leurs  fonctions  particulières,  et  de  ne  rien  faire  l'un  sans  l'autre 
dans  celles  qui  leur  sont  communes,  Il  y  a  bien  des  gens  dans  la  Colonie  qui, 
par  intérêt  particulier,  et  dans  la  vue  d'interrompre  la  bonne  intelligence, 
chercheront  à  leur  persuader  que  leur  autorité  est  plus  grande  qu'elle  n'est 
en  effet-,  qu'ils  peuvent  agir  seuls  dans  les  affaires  qui  les  regardent  en 
çomiiHui ,  ou  que  l'un  deux  pçut  se  mêler  ,  en  se  servant  d'un  prétexte 
spécieux  ,  de  celles  qui  ng  le  regardent  point  ;  c'est  contre  ces  gens-là 
qu'ils  doivent  être  en  garde  :  il  ne  faut  point  qu'ils  croyent  augmenter 
leur  autorité  en  sortant  de  la  règle  :  la  véritable  autorité  consiste  à  faire 
ce  que  l'on  doit  ;  et  quand  on  passe  ces  bornes ,  ce  n'est  plus  une  autorité 
légitime  qui  ^git. 

Pour  qu'ils  se  renferment  l'un  et  l'autre  dans  leurs  fonctions ,  S.  M.  a 
jugé  nécessaire  de  leur  expliquer  celles  qui  les  regardent  chacun  en  par- 
ficuUer ,  et  celles  qui  leur  sont  communes. 

Tout  ce  qui  regarde  le  Militaire  et  la  dignité  du  Gouvernement,  appar- 
tient au  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  i  c'est  à  lui  à  donner  les  ordres 
aux  Troupes  et  aux  Milices ,  et  à  avoir  attention  que  les  unes  et  les  autrçs 
soient  bien  disciplinées  pour  servir  utilement  en  cas  d'occasion. 

Pour  cet  effet,  il  doit  souvent  se  faire  rendre  compte  par  les  Officiers 
de  l'état  de  leurs  Troupes  ,  et  entrer  avec  eux  dans  dçs  détails  qui  .leur 
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fassent  connoître  qu'il  a  à  cœur  qu'il  y  soie  observé  une  exacte  discipline. 
L'intention  de  S.  M.  est  qu'il  empêche  les  Officiers  de  Exire  injustice  aux 
Soldats  en  leur  retenant  leur  forine  ou  leur  solde  ,  ce  qui  n'arrive  ordi- 
nairement que  quand  on  les  tolère  ,  et  cessera  (si  quelqu'un  est  dans 
le  cas  )  lorsque  le  sieur  Chevalier  de  la  Rochalard  punira  l'Officier  ,  et  que 
le  sieur  Duclos  lui  fera  restituer  ce  qu'il  aura  pris  au  Soldat. 

Le  sieur  Chevalier  de  la  Rochalard  aura  grande  attention  sur  les  congés 
qu'il  donnera  aux  Sergens  et  aux  Soldats  5  il  doit  éviter  de  se  laisser 
surprendre  par  les  Capitaines ,  et  même  les  Chirurgiens-Majors  qui  pour- 
roient  tirer  de  l'argent  pour  les  faire  obtenir.  L'intention  de  S.  M.  est 
qu'il  n'en  soit  congédié  aucun  que  par  ses  ordres ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
Invalide  ,  ou  qu'il  ait  mérité  par  ses  services  d'être  congédié  pour  se 
faire  Habitant. 

Il  doit ,  par  rapport  aux  Milices ,  avoir  attention  qu'il  n'y  ait  aucun 
Habitant ,  Domestique  ou  Ouvrier  qui  n'y  soit  compris  ;  et  s'il  se  trouve 
^ts  Gentilshommes  qui  ne  veulent  point  y  prendre  des  places  d'Officiers, 
il  faut  qu'ils  y  servent  comme  Soldats. 

Les  Huissiers  doivent  y  servir  ,  excepté  les  Huissiers-audienciers  Acs. 
Conseils  Supérieurs  et  des  Jurisdictions  ;  les  autres  n'ont  aucun  titre  pour 
s'en  exempter ,  et  il  ne  doit  y  avoir  d'autres  exempts  que  les  Officiers 
pourvus  de  commissions  et  brevets. 

La  Police  générale  regarde  aussi  en  commun  les  sieurs  Chevalier  de  la 
Rochalard  et  Duclos  ;  à  l'égard  de  la  police  particulière  ,  c'est  à  la  Justice 
ordinaire  à  la  faire ,  et  au  sieur  Duclos  d'obliger  les  Juges  d'y  donner 
leurs  soins  et  leur  attention. 

Les  sieurs  de  la  Rochalard  et  Duclos ,  doivent  les  leurs  à  ô,cs  objets 
plus  importans ,  tels  que  sont  l'augmentation  des  cultures  dans  la  Colonie , 
celle  des  Habitans,  et  celle  du  commerce. 

Le  sieur  Chevaher  de  la  Rochalard  y  parviendra ,  en  traitant  les  peu- 
ples avec  douceur  et  humanité  ,  en  empêchant  qu'il  ne  leur  soit  fait 
aucune  vexation  ,  ni  mauvais  traitement  par  les  Officiers-Majors  et  ceux 
des  Milices  qui  commanderont  dans  les  Quartiers ,  et  en  tenant  la  main 
que  ces  mêmes  Officiers  n'exigent  point ,  des  Négocians  qui  viendront  de 
France ,  leurs  Marchandises  à  meilleur  marché. 

Le  sieur  Duclos  y  parviendra  aussi  de  son  côté,  en  traitant  avec  dou- 
ceur les  Habitans  ,  en  entrant  dans  leurs  besoins ,  et  leur  facilitant  h^ 
moyens  de  leurs  établissemens  ,  en  empêchant  que  le  petit  Habitant  ne 
foit  vexe  par  le  puissant ,  en  empêchant  aussi  que  les  Officiers  de  Justice 
ne  se  servent  de  leur  pouvoir  pour  se  dispenser  de  payer  leurs  dette* 
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et  vexer  leurs  voisins  ,  en  tenant  la  main  qu'ils  rendent  une  prompte 
justice  ,  et  la  rendant  lui-même  le  plus  sommairement  qu'il  se  pourra  , 
aux  Facteurs  et  Capitaines  qui  auront  vendu  dans  la  Colonie  les  cargaisons 
des  Vaisseaux  de  France. 

L'avantage  du  commerce  et  l'intérêt  de  la  Colonie  demandant  qu'il 
ne  soit  mis  aucun  taux  ,  ni  sur  les  marchandises  ni  sur  les  denrées ,  tant 
de  France  que  de  la  Colonie  ,  c'est  dans  cet  esprit  que  les  sieurs  de  la 
Rochakrd  et  Duclos  doivent  agir  ;  et  en  cas  que  les  Conseils  Supérieurs 
ou  d'autres  personnes ,  voulussent  leur  insinuer  des  sentimens  contraires , 
ils  ne  doivent  avoir  aucun  égard  à  leurs  représentations  ,  et  ils  doi- 
vent les  regarder  comme  gens  suspects ,  qui  cherchent  ou  leur  intérêt 
particulier  ,  ou  qui  voudroient  se  faire  un  mérite  en  insinuant  aux  peu- 
ples qu'ils  cherchent  à  leur  procurer  les  denrées  et  les  marchandises  à 
bon  marché  :  ils  doivent  toujours  avoir  pour  principe  que  le  commerce 
ne  se  soutient  qu'autant  qu'il  est  libre.  Il  n'y  a  que  les  profits  qu'on  y 
peut  faire  qui  encouragent  à  l'entreprendre  et  à  le  continuer ,  souvent 
malgré  les  pertes  qu'on  y  fait  :  en  ôter  les  risques,  c'est  en  retrancher 
tout  l'appât,  ce  qui  l'anéannroit  insensiblement. 

S.  M.  ne  peut  finir  l'article  qui  concerne  le  commerce,  sans  renouveler 
atix  sieurs  de  la  Rochakrd  et  Duclos ,  les  défenses  si  souvent  réitérées  sur 
le  fait  du  commerce  étranger.  Il  est  si  absolument  nécessaire  de  le  détruire, 
et  S.  M.  l'a  si  fort  à  cœur,  qu'EUe  ne  peut  trop  leur  recommander  d'y 
donner  tous  leurs  soins  et  leur  attention  ,  non-seulement  en  s'abstenanr 
d'accorder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucune  permission  de 
traiter ,  mais  encore  en  mettant  tous  les  moyens  en  usage  pour  découvrir 
celui  qui  se  fait  clandestinement ,  et  en  faisant  punir  avec  la  dernière 
sévérité ,  ceux  qui  seront  convaincus  de  contravention. 

S.  M.  est  informée  que  les  Etrangers  introduisent  beaucoup  de  Nègres,, 
de  marchandises  et  du  comestible  dans  la  Colonie ,  qu'ils  y  portent  même 
des  réaux  si  légers,  qu'il  y  a  un  bénéfice  pour  eux  de  plus  de  70  pour 
cent.  Tout  ce  commerce ,  au  moyen  duquel  ils  enlèvent  les  Sucres  ,  les 
Indigots  ,  les  Pistoles  ,  les  Piastres  de  poids  ,  et  même  les  Espèces  de 
France  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  Colonie ,  ruinera  insensiblement  les. 
Habitans,  qui,  séduits  par  l'appât  d'un  prix  plus  fort ,  consentent  que  les 
Anglois  leur  donnent  de  mauvais  Nègres ,  et  une  monnoie  qui  n'a  pas  la 
moitié  de  sa  valeur  ;  une  pareille  conduite  dégoûtera  les  Négocians  de 
France  à  un  point  qu'ils  s'abstiendront  d'envoyer  leurs  Vaisseaux  à  la. 
Colonie:  il  est  aisé  de  penser  l'état  misérable  où  elle  seroit  alors  réduite.. 
On  pQurroit  objecter  qu'alors  on  feroit  ouvertement  le  commerce  avec 
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les  Etrangers;  mais,  outre  que  S,  M.  prendroit  de  justes  mesures  pour 
l'cmpécher ,  les  Anglois ,  prévenus  de  la  nécessité  d'avoir  recours  à  eux 
pour  le  commerce ,  feroiewt  la  loi  aux  Habitans ,  n'enleveroient  que  ce 
qui  leur  conviendroit  et  au  prix  qu  ils  voudroient ,  en  profîteroient  de 
manière  qu'on  auroit  tout  lieu  de  se  repentir  d'avoir  jamais  eu  affaire  à  eux. 

S.  M.  a  été  bien  aise  d'entrer  dans  ce  détail,  pour  attirer  davantage 
l'attention  des  sieurs  de  la  Rochalard  et  Duclos  ;  ils  ne  peuvent  rien  faire 
qui  lui  fût  plus  agréable  ,  ni  qui  soit  plus  important  pour  le  commerce 
du  Royaume  et  l'avantage  des  Habitans ,  que  de  faire  tout  ce  qui  pourra 
dépendre  d'eux  pour  détruire  le  commerce  des  Étrangers ,  dont  les  suites 
ne  peuvent  être  que  très-funestes  à  la  Colonie. 

S.  M.  excepte  de  la  défense  le  commerce  qu'on  peut  faire  avec  les 
Espagnols,  que  les  sieurs  de  la  Rochalard  et  Duclos  doivent  exciter  par 
toutes  sortes  de  voies ,  parce  qu'autant  que  celui  des  autres  nations  est 
pernicieux  ,  celui  des  Espagnols  est  avantageux  à  l'État  et  à  la  Colonie. 
L'augmentation  ordonnée  par  l'Ordonnance  de  S.  M.  du  1 1  Juin  dernier , 
sur  les  monnoies  d'Espagne ,  doit  être  un  grand  véhicule  pour  augmenter 
ce  commerce. 

L'administration  de  la  justice  regarde  particulièrement  le  sieur  Duclos  î 
c'est  à  lui  à  faire  appeler  les  causes ,  à  recueillir  les  voix ,  à  prononcer 
les  Arrêts ,  à  indiquer  les  Conseils  extraordinaires  ;  et  lorsqu'il  jugera 
nécessaire  d'en  tenir ,  il  aura  soin  d'en  faire  avertir  le  sieur  Chevalier  de 
la  Rochalard  par  le  premier  Huissier. 

S.  M.  souhaite  que  la  Justice  soit  fidèlement  administrée  ,  et  Elle 
ordonne  aux  sieurs  Chevalier  de  la  Rochalard  et  Duclos ,  de  lui  rendre 
compte  des  Officiers  qui  composent  les  Conseils ,  et  les  Jurisdictions  qui 
ne  se  conduiront  pas  suivant  les  intentions  de  S.  M. ,  et  de  proposer  d'autres 
Sujets  à  leur  place. 

Dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire  de  nommer  des  Assesseurs  dans  les 
Conseils  Supérieurs  ,  de  pourvoir  par  intérim  aux  places  de  Juge ,  Lieu- 
tenant de  Juge  ,  Procureur  du  Roi  et  Greffier  dans  les  Jurisdictions  , 
S.  M.  veut  que  les  sieurs  de  la  Rochalard  et  Duclos  y  pourvoient  con- 
jointement ,  et  qu'ils  en  rendent  compte  en  commun  ;  ils  pourvoiront 
aussi  conjointement  aux  emplois  de  Notaires  et  Huissiers  dans  les  Quartiers 
où  ils  estimeront  nécessaire  d'en  établir  ,  et  ils  observeront  dans  toutes 
ces  nominations ,  de  n'y  commettre  que  des  personnes  dont  la  probité 
et  les  talens  leur  soient  connus ,  et  de  n'en  pas  multiplier  le  nombre 
sans  nécessité. 

Lorsque  quelques  Membres  de  la  Justice  demanderont  des  congés  pour 
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venir  en  France  ,  soit  pour  leurs  affaires ,  soit  pour  le  rétablissement  de 
leur  santé  ,  ils  le  donneront  conjointement  ;  mais  à  l'égard  d^s  Officiers 
de  plume  ,  c  est  au  sieur  Duclos  seul  à  les  accorder ,  et  au  sieur  de  la. 
Rochalard  à  leur  donner  la  permission ,  sur  le  fondement  que  personne 
ne  doit  sortir  de  la  Colonie  sans  la  permission  de  celui  qui  y  commande» 
Elle  leur  recommande  de  laisser  un  libre  cours  à  la  Juftice  ,  et  en 
particulier  au  sjeur  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  de  ne  s'en  point  mêler, 
que  lorsqu'il  sera  requis  de  donner  main-forte  pour  l'exécution  des 
Jugemens  ,  auquel  cas  il  détachera  un  Sergent  et  des  Soldats  pour  accom- 
pagner les  Huissiers.  A  l'égard  de  ses  gardes  ,  ils  ne  doivent  point  être 
employés  à  cet  usage  ,  ni  à  aller  chez  les  Habitans  en  qualité  d'Huissiers. 
Ils  sont  établis  pour  faire  respecter  l'autorité  de  S,  M.  en  la  personne  dit 
Gouverneur ,  et  ne  doivent  être  employés  que  contre  ceux  qui  manque- 
ront à  l'obéissance  qu'ils  doivent  par  rapport  au  service  de  S.  M.  ,  et 
dans  les  affaires  du  point  d'honneur  ,  dont  le  sieur  Chevalier  de  la 
Rochalard  est  le  seul  Juge.  Il  se  conformera  dans  ces  sortes  d'affaires 
aux  Réglemens  rendus  à  ce  sujet. 

S,  M,  veut  que  les  Arrêts  des  Conseils  Supérieurs  soient  exécutés 
conformément  aux  loix  ,  que  les  Conseillers  ayent  une  liberté  entière 
dans  leurs  suffrages  ;  mais  Elle  veut  aussi  qu'ils  reçoivent  ses  ordres  avec 
respect ,  qu'ils  les  fassent  registrer  lorsqu'ils  leur  seront  présentés ,  et  les 
fassent  exécuter. 

Elle  observe  aux  sieurs  de  la  Rochalard  et  Duclos ,  que  ces  Conseils 
ne  doivent  se  mêler  en  nulle  façon ,  directement  ni  indirectement ,  de  ce 
qui  regarde  le  Gouvernement.  S.  M.  leur  a  communiqué  une  partie  de  son 
autorité  pour  rendre  la  justice  à  sqs  Sujets  5  c'est  à  quoi  ceux  qui  les 
composent  doivent  s'appliquer,  et  en  faire  toute  leur  attention. 

S.  M.  a  réglé  le  nombre  des  Gardes  du  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général  àcs  Isles  sous  le  Vent  à  dix  ;  Elle  ne  souhaite  point  qu'il  en  ait 
davantage.  Ces  gardes  doivent  être  exempts  de  guet ,  gardes  et  corvées 
pour  leurs  personnes  seulement ,  et  ils  ne  doivent  rien  prétendre  au-delà» 

Le  i-ang  du  Gouverneur  -  Lieutenant-Général  et  de  l'Intendant ,  ayant- 
été  réglé  par  l'Ordonnance  du  30  Septembre  17 1 3,  S.  M.  ne  leur  répétera; 
point  ce  qui  y  est  contenu, 

L'Administration  des  fonds ,  des  vivres  ,  munitions ,  et  généralement 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  Finances  et  aux  Magasins  ,  regarde  le  sieur 
Duclos  :  il  ne  doit  être  fait  aucun  paiement ,  consommation  ,  vente  ni 
autre  chose  que  sur  ses  ordres  ;  si  cependant  le  sieur  Chevalier  de  la  Rocha- 
krd  juge  à  propos  de  faire  faire  quelque  dépense  extraordinaire  pour  le 
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service ,  S,  M.  veut  que  le  sieur  Duclos  l'ordonne ,  et  qu'ils  en  rendent 
compte  l'un  et  l'autre.  Elle  recommande  au  sieur  de  la  Rochaiard  de  ne 
s'y  point  déterminer  sans  une  nécessité  absolue. 

Lorsqu'il  vaquera  quelque  emploi  de  Garde-Magasin ,  S.  M.  veut  que 
le  sieur  Duclos  y  commette  seul  ,  et  que  ceux  qu'il  commettra  ,  puissent 
exercer  jusqu'à  ce  que  S.  M.  y  ait  pourvu  ;  et  qu'il  en  soit  de  même  pour 
l'emploi  des  Commis  des  Trésoriers-Généraux  de  la  Marine,  jusqu'à  ce 
qu'ils  y  ayent  pourvu.  Elle  recommande  au  sieur  Duclos  d'avoir  une 
grande  attention  dans  le  choix  des  Sujets  qu'il  commettra  à  cq^  places. 
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DÉCLARATION  DU  Roi  j  touchant  les  Déguerpîssemens, 
Du  24  Août  i']i6. 

i-j  o  u  I  s  ,  &:c.  Il  a  été  établi ,  par  les  Ordonnances  àes  Rois  nos  Prédé- 
cesseurs, et  par  différentes  Coutumes,  des  régies  certaines  pour  parvenir 
aux  saisies  réelles    et  décrets  des  Biens-fonds  dans  l'étendue  de   notre 
Royaume.  Nos  Isles  du  Vent  de  l'Amérique ,  qui  sont  régies  par  la  Cou- 
tume de  notre  bonne  Ville  ,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris ,  sont  assujéties 
aux  mêmes  formalités  ;  mais  informé  qu'il  se  fait  de  fréquentes  mutations 
auxdites  Isles ,  par  les  ventes ,  reventes  des  Biens-fonds ,  auxquels  sont 
attaches  des  Esclaves  et  Bestiaux  pour  l'entretien  de  différentes  Manu- 
factures qui  sont  établies  dessus  >  que  ,  nonobstant  les  conventions  avan- 
tageuses ,  et  les  longs   termes   qui  sont  accordés  aux  Acquéreurs  des 
fonds  ,  pour  satisfaire  à  leurs  engagemens ,  ils  éludent  très-souvent  \q. 
paiement  du  prix  desdits  fonds  et  dépendances  ,  par  l'assurance  où  ils 
sont  qu'ils    ne    peuvent    être   troublés   dans  la  possession  et   propriété 
desdites  acquisitions ,  que  par  voie  de  saisies  réelles  ,  à  quoi  les  Vendeurs. 
ne  se  déterminent  presque  jamais ,  dans  l'appréhension   de  perdre  leur 
dû  j  cette  sorte  de  procédure  entraînant  infailliblement ,  par  la  mauvaise 
Administration  des  Commissaires  ou  des  Fermiers  judiciaires  ,,  la  perte  tt 
la  désertion  desdits  Nègres ,  qui  sont  le  principal  objet  des  habitations 
sans  lesquels  les  Manufactures  ne  peuvent  se  soutenir  ,  joint  aux  longues 
procédures ,  aux  frais  immenses ,  et  à  la  difficulté  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  les  Ordonnances  et  par  la  Coutume ,  dont  la  plupart  sont 
ignorées  auxdites  Isles-;  et  voulant  prévenir  les  abus  qui  arrivent  à  foc- 
casion  desdites  mutations ,  et  établir  auxdites  Isles  une  Jurisprudence 
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qui  enlève  les  difficultés  prescrites  par  lesdites  Ordonnances  et  Coutume , 
assurer  auxdits  Vendeurs  leur  paiement ,  ou  la  faculté  de  rentrer  dans 
leurs  fonds ,  faute  par  les  Acquéreurs  d'avoir  satisfait  à  leurs  engagemens 
dans  le  temps  prescrit  ;  A  ces  causes ,  &c.  Disons  ,  déclarons  et  ordon- 
nons ,  voulons  et  Nous  plaît  que  ,  dans   le  cas  où  les   Acquéreurs  de 
Biens-fonds  auxdites  Isles  du  Vent  de  l'Amérique ,  seront  en   défaut  de 
payer  dans  le  temps  prescrit  par  leurs  engagemens ,  il  soit  loisible  aux 
Vendeurs  de  les  poursuivre  en  déguerpissement  et  résolution  de  vente , 
ensemble  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  pourront  résulter  ,  eu  égard, 
à  l'état  des  Biens  lors  de  la  vente ,  et  à  celui  où  ils  se  trouveront  lors  du 
déguerpissement,  à  dire  d'arbitres,  qui  seront  choisis  par  les  Parties,  sinoa- 
nommés  d'office  par  nos  Juges  des  Jurisdictions  où  les  Biens  seront  situés  i 
voulons  en  ce  cas  que  les  arbitres  ayent  égard  ,  tant  au  dépérissement 
qu'aux  améliorations  qui  auront  été  faites  sur  lesdits  Biens ,  et  que,  sur 
les  uns  ou  sur  les  autres,  ainsi  que  sur  les  jouissances,  nos  Juges  pronon- 
cent suivant  l'exigence  du  cas  ,  sauf  l'appel  au  Conseil  Supérieur  établi 
auxdites  Isles  ;  ordonnons  pareillement  que  les  déguerpissemens  et  réso- 
lutions de  vente  puissent  avoir  lieu  ,  quand  même  les  Vendeurs  auroient 
reçu  un  ou  plusieurs  paiemens  à-compte  ,  lesquels ,  en  ce  cas,  ils  seront 
tenus  de  rendre  à  l'Acquéreur  dans  les  mêmes  termes  et  délais  qu'ils  les 
auront  reçus ,  déduction  faite  des  dommages  et  intérêts  prononcés ,  ainsi  ' 
que  dit  est;  dérogeant  à  toutes  Ordonnances,  Usages  et  Coutumes  à  ce 
contraires,  pour   ce  regard  seulement  ;  n'entendons  néanmoins,  par  ces 
présentes ,  priver  les  Vendeurs  de  la  voie  de  saisie  réelle  et  décret  pour 
parvenir  au  paiement  de  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  raison  des  ventes 
par  eux  faites ,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites    par  lesdites  Coutumes   et   Ordonnances  ,    sous  les  peines  y 
portées.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans 
nos  Conseils  Supérieurs    établis  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  &c. 

L'exécution  de  cette  Déclaration  est  ordonnée  dans  les  Isles  sous  le  Fent  , 
par  une  autre  Déclaration  du  Roi  j,  du  12  Janvier  1734.  Voye^  cette 
dernière  à  sa  date. 
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AKB.ÎT  du   Consul  du  Cap  ,  qui  interdit  un  Notaire  ,  pour  avoir  confié 
la  Minute  d'un   Testament. 


S 


Du   1  Septembre  i-jx6. 


I U  R  ce  qui  a   été  représenté  par  Me  Gérard  Carbon  ,  Conseiller  ^ 
faisant  les  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi ,  qu'il  y  auroit  plusieurs 
plaintes  contre  le  sieur  Albepart ,  Notaire  Royal  du  Siège  du  Trou , 
tant  pour  sa  conduite  dans  ses  fonctions  de  Notaire ,  que  pour   le  peu 
d'attention  qu'il  a  lorsqu'il  travaille  5  notamment  qu'il  avoit  confié  la 
Minute  d'un  Testament  de  Guillaume  Senese ,  au  sieur  Jourdan  ,  Porteur 
d'une    Requête    qu'il  auroit  présentée  au  Conseil  pour  l'homologation 
d'icelui  j  ce  qui  est  d'une  dangereuse  conséquence  ,  et  contraire  à  l'atten- 
tion qu'un  Notaire  doit  avoir  pour  garder  ses  Minutes ,  et  ne  point  s'en 
désaisir ,  puisque  ,  quand  il  y  a  des  Ordonnances  de  Justice  pour  les 
apporter  ,  il  est  de  son  devoir  de  les  représenter  en  personne  ;  laquelle 
Minute  le  Procureur-Général  auroit  retirée  dudit  sieur  Jourdan ,  et  lauroir 
représentée  en  Conseil  ;  pourquoi  requiert ,  &:c.  Le  Conseil  a  interdit 
ledit  Albepart  des  fonctions   de  Notaire  ,  lui  fait  défenses  d'en   faire 
aucunes  à  l'avenir ,  à  peine  de  faux ,  et  des  dépens ,  dommages  et  intérêts 
des  Parties  ;  lui  enjoint   de  remettre  toutes  les  Minutes  de  ses   actes  au 
Greffe  de  la  Jurisdiction  Royale  du  Trou  ,  dont  il  sera  tenu  d'en  retirer 
une  décharge  par  état  du  Greffier  dudit  Siège,  et  sera  pareillement  la 
Minute  dudit  Testament  remise  audit  Greffe  ;  enjoint  au  Substitut  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  de  faire  signifier  le  présent  audit  Albepart ,  et 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'ieelui ,  &c. 

Nota.  Le  Conseil-  rétablit  cependant  ce  Notaire  par  grâce  ^  suivant   autre 
Arrêt   du  5    Novembre  suivant.. 
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Lettres -Patentes  ,  ponant  que  h  fieur  Dudos  ^  Commissaire-Géné- 
ral de  la  Marine  ,  Ordonnateur  j  aura  rang  et  séance  aux  Conseils  Supérieurs 
de  Saint-Domingue  j  immédiatement  après  le  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général, 

Du   j   Septembre  172.^. 

J_j  o  U I  s ,  &c.  Salut.  Les  services  que  le  sieur  Duclos ,  Commissaire -Or- 
dinaire de  la  Marine,  et  notre  premier  Conseiller  auxdits  Conseils ,  nous  a 
rendus  en  ladite  qualité ,  Nous  auroient  déterminé  de  le  faire  Commissaire- 
Général  de  la  Marine ,  le  i  ^  Mars  de  la  présente  année ,  et  de  lui  accor- 
der un  ordre  pour  faire  les  fonctions  d'Ordonnateur  en  ladite  Isle  ;  et 
voulant  qu'il  ait  auxdits  Conseils ,  dont  il  est  premier  Conseiller  ,  le  même 
rang  et  séance  qu'a  occupé  le  feu  fieur  de  Chazel ,  aussi  Commissaire-Géné- 
ral de  la  Marine:  A  CES  CAUSES,  ordonnons  ,  voulons  et  Nous  plaît 
que  ledit  sieur  Duclos  ait  rang  et  séance  auxdits  Conseils  Supérieurs  de 
Saint-Domingue  ,  établis  au  Petit  Goave  et  au  Cap  ,  immédiatement  après 
notre  Gouverneur  et  Lieutenant-Général ,  et  avant  les  Gouverneurs  Parti- 
culiers en  ladite  Isle  ,  et  ce  nonobstant  tous  Édits  ,  Déclarations ,  Régle- 
mens  et  Ordonnances  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  pour  ce  regard  seulement.  Si  vous  mandons  que  ces  Présentes 
vous  ayez  à  faire  registrer  ,  &rc.  Fait  à  Fontainebleau  ,  le  3  Septembre 
I  7Z(j.  Signé  j  LOUIS  ,  et  plus  bas  ^  PhelIPEAUX. 

R.  au  Conseil  du  Cap,  le  iS  Décembre  l']x6. 
Et  à  celui  du  Petit  Goave ^  le  i'^  Janvier  1*727. 


Ordre  DU  Roi_,  qui  donne  rang  à  M.  Duclos  dans  les  Marches  et  Cérémonies 
publiques  et  particulières  j  comme  à  l'Intendant. 

Du  3  Septembre  172^. 

Z)£    7  A  R    LE    Roi. 

*J  A.  Majesté  ayant  choisi  le  sieur  Duclos  ,  Commissaire-Général 
de  la  Marine  ,  pour  faire  les  fonctions  d'Ordonnateur  dans  l'Isle  de  Saint- 
Domingue  ,  et  lui  ayant  attribué  aussi  le  rang  et  séance  dans  les  Conseils 

Supérieurs 


FSSlv^; 
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StTpc  rieurs  de  ladite  Islc,  immcdi.itcmcntaprc-s  le  Gouverneur  ccLicr.tcnanc- 
Gcuéral  ,  ce  avant  les  GoiivcrncuD.  Particuliers -,  Sa  Majesté  veut  et  entend 
que  dans  les  Marches  ,  Cérémonies  publiques  et  particulières  ,  et  dans  les 
Eglises  ,  ledit  fieiir  Duclos  jouisse  des  nicmcs  honneurs  et  rangs  dont 
joiiiroit  l'Intendant  ,  et  ce  pendant  qu'il  fera  les  fonctions  d'Ordonna- 
teur en  ladite  Isle.  Mande  Sa  Majesté  au  sieur  Chevalier  de  la  Rochalard, 
Couvcrneur  .et  Lieutenant-Général  audit  Pays ,  de  tenir  la  trîain  à  l'exécu- 
tion du  présent  Ordre  ,  et  à  tous  autres  ses  Officiers  et  Justiciers  qu'il  appar- 
tiendra ^  de  s'y  conformer.  Fait  à  Fontainebleau  ,  &:c. 

R.  au  ConsiU  cCtiCap  j  le  iS  Décembre  \']l6. 
Et  à  celui  du  Petit  Goave  ^  le  13  Janvier  172.7. 


/^  RR  E  T  du  Conseil  d'État  3  concernant  le  Commerce  des  Islcs  Françaises 

de  l'Amérique, 

Du  3  Septembre  :~i6. 

O  u  R  ce  qui  a  été  représente  au  Roi  ,  étant  en  son  Conseil , qu'il  seroît 
très-utile  au  bien  de  son  Etat  d'augmenter  le  Commerce  des  Isles  Fran- 
çoises  de  FAmérique  :  Sa  Majesté  auroit  permis ,  par  Arrêt  du  27  Janvier 
de  la  présente  année ,  aux  Négocians  François  ,  de  porter  à  droiture  des- 
dites Isles  Françoises  de  l'Amérique  ,  dans  les  Pons  d'EipjRgne  ,  les  Sucres 
de  toute  espèce  ,  à  Fe>:ception  néanmoins  des  Sucres  bruts,  ensemble  tou- 
tes les  autres  Marchandises  du  crû  desdires  Tsles:  Et  Sa  Majesté  "étant  de- 
puis inFormée  qu'Eile  procureroit  un  débit  avantageux  et  certain  des  Mar- 
chandises et  Denrées  du  crû  desdites  Isles,  si  Elle  vouloir  accorder  auxdits 
Négocians  qui  font  ic  Commerce  des  Colonies ,  la  liberté  de  les  porter  di- 
rectement dans  quelque  Port  du  Royaur\ie ,  pour  être  ,  celles  desdites  Mar- 
chandises et  Denrées  qui  ne  pourront  être  consommées  en  France  ,  trans- 
portées plus  avantageusement  en  Pays  étrangers  ;  ce  qui  établiroit  une 
parité  de  commerce  entre  les  Négocians  des  Ports  qui  ont  la  faculté  d'en- 
voyer des  Eâtimçns  dans  les  Colonies ,  et  principalement  pour  ceux  de  la 
Province  de  Bretagne.  Vu  sur  ce  les  représentations  des  Négocians  de  la 
Province  de  Bretagne,  les  observations  des  Fermiers  Généraux  ,  ensemble 
l'avis  des  Dépurés  du  Commerce  :  Oui  le  Rapport  du  ficur  le  Pelletier  , 
Conseiilcr  ordinaire  au  Conseil  Royal,  Coatrûîeur-Générai  des  Finr.nccSj 
Tc/ne   [II.  E  b 


HHHai 


'f 
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Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  permis  et  pennct  aux  Négociant 
l^ra.,ois  qm  armeront  pour  les  îsles  et  Colonies  Francoises  de  l'Amérique 
de  porter  tontes  les  Marchandises  et  Denrées  quils  auront  chargées  aux^ 
aites  Isles  en  droiture  à  Marseille  ,  à  condition  de  p.yer  au  Bureau  de 
recette  du  Domaine  d'Occident,  établi  dans  ladite  ViUe  \  les  mêmes  droit! 
que  lesaits  Negocians  acquitteroient  dans  les  Ports  où  ils  auront  armé  s'ik 
y  hiisoicnt  leur  retour.  Permet  pareillement  Sa  Majesté  aux  Négocians  des 
Ports^de  Saint-Malo ,  Morîaix ,  Erest  et  Nantes  ,  lesquels  auront^.rmc  pour 
1  Amérique  ,  de  faire  leurs  retours  ,  venans  desdites  îsles  et  Colonies  Fran- 
çoises  ,  dans  tel  desdits  Ports  de  ladite  Province  qu'ils  aviseront  ;  Sa  Ma^ 
jeste  dérogeant ,  quant  à  ce  ,  aux  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1 7 1 7 
qm  seront  au  surplus  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  comme'  aussi 
celles  des  mois  de  Février  1 7 1 9  ,  et  Octobre  i  yz  x  ,  qui  ont  accordé  à  la 
Ville  de  Marseille  et  a  celle  de  Dunkerque  ,  le  privilège  et  la  liberté  de- 
tau-e  le  commerce  auxdites  Isles  ,  ensemble  l'Arrêt  du  Conseil  du  x-r 
Janvier  de  la  présente  année.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  &c. 


ARK±rdu  Conseil  du  Pau  Goave,  concernant  les  Comptes  des  Receveurs 
des  amendes  j  épaves  j  &c. 

Du  (j  Septembre  iji6, 

V  U  par  le  Conseil  le  compte  rendu  par  le  sieur  Jean  Sibert ,  Receveur- 
Général  des  amendes  ,  épaves ,  confiscations  et  adjudications  du  ressort  dtr 
Conseil ,  de  la  recette  es  dépense   par  lui  faite  des  deniers  provenans  d^ 
ladite  recette,  depuis  le  premier  Ocrobre  17.2  :  Vu  et  examiné  les  pièces 
au  soutien  ,  etc.  :  Faisant  droit  sur  les  conclusions  incidemment  prises  par 
le  Procureur-Général  du  Ro,  ;  ordonne,  le  Conseil  ,    qu'à  sa  poursuite  et 
diligence    1°.  M^  Jean  Drouillard,  ci-devant  Receveur  des  amendes  ren- 
ora  sous  deux  mois,  pour  tout  délai  ,   le  compte  des  amendes,  épaves 
adjudications  et  confiscations  pendant  son  exercice  ;   .^  que  les  Substitut^ 
du  Procureur-Gcnera!  du  Roi  es  Sièges  du  ressort  .  ren  Jront  pareillement 
compte  ,  dans  le   même  délai  ,  àcs  confiscations  et  autres  recettes  dont 
lis  peuvent  avoir  ete  chargés  ;  3°.  enjoint  aux  Greffiers  du  Conseil  et  à 
ceux  des  Jurisdictionsdu  Petit  Goave  et  de  Léogane  ,  de  dresser  des  états 
sépares  des  amendes,  confiscations  ,   épaves  et  adjudications  ,   depuis  le 
premier  Janvier  1 707  ,  jusqu'à  ce  jour ,  lesquels  ils  remettront,  avant  le 
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premier  Janvier  prochain,  es  mains  du  Procurcur-Géncral  du  Roi.  Leur  en- 
joint pareillement ,  ainsi  qu'aux  Greffiers  desdites  Jurisdictions,  de  remettre 
à  l'avenir  tous  les  trois  mois  de  pareils  états ,  es  mains  du  Receveur  desdirs 
deniers ,  qui  sera  tenu  de  les  retirer  dans  ledit  tems ,  à  peine  aux  contrcve- 
nans  de  repondre  des  non-valeurs  en  leurs  propres  et  prives  noms.  4°.  Or- 
donne que  dorénavant  les  Receveurs  rendront  leurs  comptes  tous  les  ans , 
lesquels  ils  seront  tenus  de  présenter  aux  séances  du  Conseil  de  Mars  ,  à 
commencer  en  l'année  que  Ton  comptera  1728.  5".  Fait  défenses  auxdits 
Receveurs  de  faire  aucun  payement  sur  les  amendes  non  appliquées  au  Roi, 
qu'en  vertu  des  Arrêts  du  Conseil  ,  sous  peine  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom,  à  l'effet  de  quoi  il  tiendra  deux  registres,  dont  l'un  sera 
pour  les  amendes  au  profit  de  Sa  Majesté  ,  et  l'autre  pour  celles  qui  ont 
des  destinations  particulières.  Et  sera  le  présent  Arrêt  lu ,  publié  ,  &:c. 


asBœamaoB» 


■^  R  R  E  T  du  Conseil  du  Petit  Goave  j  qui  ordonne  l'imposition  et  levée  de 
deux  livres  cinq  sols  par  tête  de  Nègres  payans  droits  ,  pour  les  droits  sup- 
pliciés ,  lesquels  seront  portés  par  les  habitans  aux  Bureaux  du  Receveur 
desdits  droits. 

Du  9  Septembre  lyz^. 


Ordre  du  Roi  au  sieur  de  Nolivos  j  pour  commander  dans  le  Quartier  de 
r  Ouest  j  et  celui  de  Jaquemel  aux  Isles  sous  le  Vent. 

Du  5)  Septembre  1727. 
R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  ^  le  13  Janvier  \']i6. 
Jusques-là  Jaquemel  avoit  dépendu  du  Gouvernement  de  Saint-Louis. 


B  b 


il  ;  ' 


^^^  ^-oix  et  Const.   des  Colonies  Françaises 

Lettre  i>u    Roi   a:.  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave  ,  portant  ^uc 
k  Conseil  n'est  censé  en  Corps  que  dans  le  luu  de  ses  séances. 


Du  15  Septembre  1726'. 


D    E 


JP    A     R      L    E     R     O     I. 


Os  ames  et  féaux  ,  Nous  avons  été  informés  qu'à  l'occasion  des 
Processiom  et  Cérémonies  publiques  dans  les  Paroisses  de  Léo^ane 
quelques  Oftciers  de  notre  Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave  y  ont  assisté 
en  Corps  ,  et  Nous  vous  faisons  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  les  Offi- 
ciers qui  composent  notrcdit  Conseil ,  ne  peuvent  faire  Corps,  en  quelque 
Hombre  quils  soient ,  que  dans  le  lieu  où  notredit  Conseil  tient  ses  séan- 
ces par  nos  ordres  ;  et  que  lorsque  les  Officiers  ou  partie  de  ceux  qui  les 
composent,  se  trouveront  dans  d'autres  endroits  du  ressort ,  ils  ne  pour- 
ront assister  en  Corps  aux  Processions  ,  ni  dans  aucunes  au  très  Cérémonies 
publiques:  /eus  vous  conformerez  en  ce  qui  est  de  nos  intentions  ;  si 
n  y  taites  taute.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Doané  à  Fontainebleau  ,  le  i  ç 
Septembre  i72(î.^,.,,,',LOUlS,.r;;/..^a.,PHELiPEAUX. 

R.   au  Conseil  du  Petit  Goave  ,  le  13  Janvier  lyiy. 
Et  au  Contrôle  de  la  Marine  ^  le   19  Février  1761. 


^^' 


Arrêt  du  Conseil  d'État,  qui  en  casse  un  du  Conseil  du  Petit  Coavc,par 
lequel  II  mettoit  des  têtes  à  prix  . 

Di-i  30  Septembre   lyi^. 

E  R  o  I  étant  informé  qu'il  a  été  rendu  un  Arrêt  par  le  Conseil  Supé- 
rieur du  Petit  Goave  ,  du  6  Mai  dernier  ,  à  la  requête,  poursuite  et  diH- 
gence  du  Substitut  du  Procureur-Général  de  Sa  Majesté  ,  Demandeur  et^ 
Accusateur  ,  portant  condamnation  de  mort  ,  et  d'autres  peines  contre 
plusieurs  Nègres  et  Négresses-Esclaves ,  convaincus  de  vol  et  d'assassinat  ; 
que  ce  même  Arrêt  a  mis  à  prix  les  têtes  de  plusieurs  autres  Nègres  fu-i- 
tits  et  contumaces  ,   et  permis  en  conséquence  à  toute  personne  de  condï- 
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tions  ,  soit  libre  ou  esclave  ,  de  les  arrcter  morts  ou  vifs  ,  accordant  anx 
personnes  libres  la  somme  de  tioi.^  cent  livres  pour  chaque  Ncgre  vif 
qu'ils  amèneront ,  et  celle  tic  cent  cinquante  livres  pour  chaque  tctc  de 
Ncn-re  ,  et  avec  promesse  d'accorder  la  liberté  aux  Esclaves  qui  amène- 
ront lesdits  Nègres  morts  ou  vifs ,  estimant  qu'outre  que  ledit  Conseil  Su- 
périeur a  excédé  son  pouvoir  ,  en  mettant  à  prix  les  têtes  desdits.  Nègres 
fugitifs  et  contumaces ,  et  promettant  la  liberté  aux  Esclaves  qui  en  amene- 
roient ,  il  pourroit  s'ensuivre  de  grands  désordres  dans  la  Colonie  de  la 
part  des  Esclaves  ,  qui  ,  oour  acquérir  cette  liberté  ,  abandonneroient  les 
travaux  des  habitations  de  leurs  Maîtres ,  et  sarmeroient  en  troupes  sous  ce 
prétexte.  Vu  ledit  Arrêt ,  oui  le  rapport  ,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
a  cassé  et  annuUé  ,  casse  et  annulle  ledit  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du 
Petit  Goave  ,  dudit  jour  G  Mai  dernier  ,  seulement  en  ce  qu'il  met  à  prix 
\ç^%  tètes  des  Nègres  fugitifs  contumaces ,  et  qu'il  accorde  la  liberté  aux 
Esclaves  qui  en  ameneroient  quelques-uns,  morts  ou  vifs.  Ordonne  au  surplus 
que  ledit  Arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet  ,  et  sera  le  présent  Arrêt 
registre  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur  ,  et  mention  faite  d'iceîui  sur  le 
Registre  à  la  marge  dudit  Arrêt  du  6  Mai  dernier  ,  &c. 

R.   au  Conseil  du  Petit  Goave  j  le  l  T,  Janvier  IJiy^ 

Ext  RAIT  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos  ^ 
portant  que  les  Nègres  peuvent  être  envoyés  aux  Galères  en  France. 

Du  premier  Octobre  \~jxG. 

CJ  u  a  n  T  à  la  demande  que  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  a  faite, 
si  les  Esclaves  seroient  reçus  aux  Galères ,  je  vous  dirai  que ,  quoique  ces 
sortes  de  gens  ne  soient  pas  de  très-bonne  acquisition  pour  les  chiourmes, 
à  cause  de  leur  malpropreté  ,  ils  y  seront  cependant  reçus  lorsqu'ils  y 
auront  été  condamnés ,  parce  qu'il  est  nécessaire  que  justice  soit  faite  , 
et  qu'il  ne  convient  point  que  les  crimes  ovi  il  n'y  aura  point  de  preuves 
qui  puissnt  mériter  la  mort  ,  restent  entièrement  impunis. 
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et    Const.    des   ColonUs  Françaises 

A..tr,u  Conseil  ..   Cap  .  ,or,.„,  ,.w  5,^,^  ^^^^  ^^^.  ,  ^^ 
Jo/2    Twei^r  Mulâtre. 

Du  14  Octobre  i72(^. 

>UR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  d„  R.- 

qui  tend  à  u  ™i„e  de:jrLi:  f  .rti:;„:z;ê'  v"  r«^'  " 

Perçoirpas.  ne  tenant  aucun  ordre  ,  f  Ï^/Tj   '""'"' '^P" 
hquelleil  .en  r.pporte  aveu^Lene  à  cL  il  '^'^"^ Tutelle  ,  pour 

que  leur,  intérêts  à  son  préfuZ     d=  "  "!""  '  ''"'  "'  ''''"''™' 

Mineurs  qu'une  ^^n.  i'JLZ^Zî  t/^,;  ^i::  ^^  ''■'.  ''  "' 
dans  un  état  gui  ne  cnnvi^nr  „„  ■  „?     ?  '"'  '^"^  éducation, 

rableraent  .  eVdWeuses  d^^lf/'"'  '""^'  ^"^  '  ''"  >""  "-'<i^- 
un  Parti  hors  du  con  Z  „o™",  '"'"  ''■'?  '^'"^  l"^'''""  ='™«» 
ner  que  ledit  LoppSrat™uT  T'°" ''"^'P'"''" ''"^ '=°"  °'-''°n- 
Roi  du  Trou .  de  Kt^t  p  e'sent  dr  T  "u  ■"""'"'  "  P"^"-"  <<„ 
mémoire  ,  avec  les  nièces  IZl-       T  ^'î'f  =  '  P"  ™  ''"'•''"eau  ou 

j;;wa  sau^^';s^:ri-t,^^^^^^^^^^^^ 

«  cette  VieTreni  'X  T""'""  ''"'=  '"*'=  '^'"^"^  »<="  ™voyée 
éducation  Lstr^il,  '•  "'  «"™- '  P°-  '"'  ««re  donrà 
envoyée  en  /rZ  ^ZZl  ZltS"  P™™- P- "-ariage .  ou 

Nous  :  LH  CONSEIL      va"    lard  aud^r:"       """'  '"'  ^^«''^  ^^^= 
ordonne  qu'U  sera  exéo.rî  Li  "       f       «']""'""•«  •  a  ordonné   ee 
quu  sera  exécute  selon  sa  forme  et  teneur ,  &:c, 


^ 


"W''jiW^^.:W^J^i' 
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j4 R  RÉ  T  du  Conseil   du  Cap  j   qui  défend  aux  Juges  Inférieurs    de    donner 
des   Vacances  dans  leurs  Sièges. 


Du   14  Octobre   lyxtj. 

O  u  R  ce  qui  a  ete  représente  par  le  Procureur-Général  du  Roi  que , 
depuis  quelques  années  ,  les  Officiers  des  Jurisdictions  de  ce  ressort , 
prennent ,  de  leur  autorité ,  des  vacations  de  plusieurs  semaines  consé- 
cutives ,  ce  qui  forme  un  abus  qui  pourroit  s'introduire  sans  autorité 
Supérieure  ,  et  au  préjudice  du  Public,  dont  les  affaires  sont  retardées ,  ou 
instruites  par  des  extraordinaires  qui  le  constituent  en  des  frais  qui  ne 
sont  pas  légitimes  ;  joint  d'ailleurs  que  les  Audiences  ordinaires  n'étant 
que  de  huitaine  en  huitaine,  elles  suffisent  à  peine  pour  la  quantité  des 
affaires  publiques ,  dont  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  ne  peuvent  souffrir  de 
retard.  A  ces  Causes ,  requiert ,  &c.  LeConseil,  ayant  égard  audit 
réquisitoire  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  ce 
teneur  ;  en  conséquence  ,  enjoint  aux  Offxiers  des  JiTrisdictions  de  ce 
ressort ,  de  tenir  les  Audiences  aux  lieux  ,  jours  et  heures  accoutumés  , 
au  moins  tous  les  huit  jours ,  sans  aucune  interruption  ni  vacations  que 
àcs  Fêtes  gardées  qui  pourront  se  rencontrer,  et  ce  suivant  leur  insti- 
tution ,  à  peine  d'interdiction  ;  leur  enjoint ,  en  outre ,  de  rendre  tous 
les  droits  qu'ils  ont  perçus  à  titre  d'extraordinaires  pendant  lesdites 
vacations  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  stable  et  notoire  au  Public,  ordonne 
que  le  présent  Arrêt  sera  lu  ,  publié  et  affiché ,  &c. 

Arrêt    du    Conseil  du   Cap  j   couchant  les  Boucheries. 
Du   14  Octobre  iyi6^ 

^UR  ce  q^ii  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi  que  , 
malgré  tous  les  avertissemens  qui  ont  été  faits  et  donnés  en  diifércns 
temps  ,  aux  Fermiers  de  la  Boucherie  ,  de  se  conformer  aux  clauses  et 
conditions  de  leur  Bail ,  pour  la  distribution  de  la  viande  de  boucherie 
au  Public  ,  qui  est  de  donner  deux  livres  et  demie  de  viande  pour  un 
Real  ,^  et  de  garnir  la  grande  Boucherie  suffisamment  pour  la  subsistance 
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du  Public  }  néanmoins  lesdits  Fermiers ,  ou  leurs  préposés ,  ne  donnent 
que  deux  livres  de  viande  pour  un  Real  ;  et  pour  faire  un  plus  grand 
pfolit  ,  dégarnissent:  la  grande  Boucherie  ,  et  envoyent  la  jeune  viande 
^  la  petite  Boucl?erie  ,  où  le  Publie  est  obligé  d'aller  la  prendre ,  fautç 
4 autre,  à  un  Real  la  livre  qu'ils  îa  font  payer,  cç  qui  est  une  concussion 
Pt  une  vexation  qui  fait  murmurer  le  Public  ,  et  mérite  d'être  réprimée; 
que  de  plus ,  Icsdits  Fermiers  ne  tuent  ni  moutons  ,  ni  cochons ,  ce  qui 
c^use  la  disette  du  bœuf  et  du  veau  :  pourquoi  requiert ,  &:c,  Le  CoN-r 
SpiL  ayant  égard  audit  Réquisitoire  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
exécute  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ,  enjoint  au  Fermier 
de  ladite  Boucherie  ,  de  se  conformer  à  son  Bail ,  et  de  garnir  toujours 
Ja  grande  Boucherie  de  bonne  viande  ,  et  suffisamment  pour  la  fourniture 
du  Public,  à  un  Real  les  deux  livres  et  demie  ,  à  peine  de  looo  écus 
d-am,ende ,  applicable  aux  réparations  de  l'Auditoire  ;  enjoint  aussi  aux 
Sous-Fermiers  dans  les  plaines  ,  de  se  conformer  audit  Bail ,  et  au  présent 
Arrêt  de  Règlement  ;  et  au  premier  Fluissier  ,  ou  tout  autre  sur  ce  requis, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui  i  à  l'eflFct  de  quoi  il  sera  lu' 
publié ,  &c,  ■  '  ^  ■ 
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Arrêt   du  Conseil  du    Cap  j   touchant  les  Tutelles  mal  administrées., 
Du   14  Octobre  172^. 

U  R  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  qu'il 
a  été  informé  que  le  sieur  Giraud  ,  Habitant  au  Terrier-Rouge,  Tuteur 
de  la  Mineure  Fouqucf ,  néglige  beaucoup  les  intérêts  de  ladite  Tutelle , 
et  que  les  biens  et  revenus  ne  sont  pas  assurés  entre  ses  mains ,  étant  fort 
dérangé  daiisses  affaires  .•  pourquoi  ledit  Procureur-Général  du  Roi  requiert 
qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner  que  ledit  sieur  Giraud  sera  tenu  de  justifier  , 
sous  huitaine  ,  au  Procureur  du  Roi ,  de  l'état  présent  de  ladite  Tutelle  , 
par  un  Bordereau  ou  Mémoire  ,  avec  les  pièces  au  soutien ,  dont  ledit 
Procureur  du  Roi  Nous  infermera  s  ce  qu'il  pourra  aussi  exiger  des  autres 
Tuteurs  de  son  Quartier  qui  sont  dérangés  „pour,  après  ladite  justification, 
être  pourvu  d'autres  Tuteurs,  s'il  y  échct,  et  être  pri  Nous  pris  telles  con- 
clusions qu'il  appartiendra:  le  Conseil  ,  ayant  égard  audit  Réquisitoire , 
^  .Qrdonué  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forax  et  teneur  ,  ^cc. 
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Ordonnance   du  Juge  de  Police  de  S.  Marc  ^  ponant  défenses  de 

faire  travailler  les  Nègres  les  Fêtes  et  Dimanches  _,  de  minuit  à  minuit  j  à 
peine  de  500  Uv.  d'amende  ;  et  de  faire  faire  aucun  transport  ni  charroi 
lesdits  jours  j   à  peine  de  confiscation  des  objets  transportés. 

Du   1.C  Novembre   iji^. 


Ordonnance  du  Gouverneur  -  Général  j  qui  accorde  à  M.  de 
Chastenoye  j  comme  Gouverneur  du  Cap  j  un  Heu  particulier  pour  ses 
plaisirs  ,  afin  d'y  chasser  exclusivement  à  tous  autres. 

Du  29  Décembre  lyiôf 

JLe  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  &rc, 

M.  de  Chastenoye ,  Gouverneur  de  l'Isle  de  Ste  Croix  ,  Commandant 
au  Cap  ,  Nous  ayant  prié  de  lui  vouloir  accorder  un  lieu  où  il  n'y  eût 
que  lui  et  gens  de  sa  part ,  ou  ayant  sa  permission  ,  qui  puissent  chasser  ;  et 
ne  Nous  ayant  demandé  que  les  Salines  au  Nord  de  sa  place ,  qui  la 
touchent  ,  jusqu'à  la  mer  ,  et  du  côté  de  l'Est  jusqu'à  la  Rivière  du 
Quartier  Morin  ,  qui  même  lui  appartiennent  par  concession  de  MM.  le 
Comte  de  Choiseul  et  Mithon  ,  du  15  Décembre  1710  ,  qu'il  Nous  a 
représentée:  Nous,  ayant  égard  à  sa  demande  ,  faisons  très-expresses  défen- 
ses à  qui  que  ce  soit ,  de  chasser  dans  lesdites  Salines ,  dans  l'étendue  des 
susdites  bornes  ,  sous  peine  de  40  liv.  d'amende  pour  la  première  fois , 
et  du  double  en  cas  de  récidive ,  applicable  à  la  bâtisse  des  prisons  du 
Cap  -,  et  sera  ,  par  ledit  sieur  de  Chastenoye ,  posé  des  bornes  du  côté 
Ouest ,  pour  faire  connoitre  l'étendue  que  Nous  lui  accordons  pour  se? 
plaisirs ,  en  qualité  de  Gouverneur  ,  et  la  présente  Ordonnance  lue  çt 
publiée,  &c.  Signé,  le  Chevalier  de  la  Rochalard, 

R.  au   Siège  Royal  du   Cap  j  le    5  Février    lj}6. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  de  la  Rochalard  j  concernant 
l'usage  d'envoyer  les  gens  suspects  dune  Islc  dans  l'autre  ;  et  t expulsion 
de  certains  Particuliers  hors  des  Colonies. 

Du  7  Janvier  1727» 

'usage  établi  à  la  Martinique  et  à  Saint-  Domingue ,  d'exiler  Tes. 
gens  suspects  d'une  Colonie  dans  une  autre,,  est  très-mauvais  ::  je  suis  bien 
aise  que  vous  preniez  le  parti  de  vous  en  abstenir  à  Tavenir ,  et  que  vous 
renvoyez  en  France  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  expulsés  de  Saint-- 
Domingue ,  à  quoi  il  ne  convient  pas  que  vous  vous  déterminiez  sans  de 
puissantes  raisons  ;  vous  en  userez  de  même  pour  ceux  qui  pourroient 
vous  être  renvoyés  par  M.  le  Chevalier  de  Feuquieres ,  auquel  j'écris  de 
s'en  abstenir  à  l'avenir  :  j'ai  approuvé  que  vous  l'ayez  déjà  pratiqué  i 
l'accasion  des  quatre  hommes  bannis  par  le  Conseil  Supérieur  de  la- 
Martinique  ,  pour  avoir  été  soupçonnés  de  vouloir  se  rendre  Forbans. 


Arrêt   de  Règlement    du    Conseil  du  Périt  Goave  ,  concernant   les 
Paroisses  j  Cures  et  Fabriques.. 

Du  zi  Janvier   1717. 

U  R  ce  qui  a  été  représenté  au  Conseil  par  le  Procureur- Général  da 
Roi  ;  et  oui  le  rapport  de  Me  Jérôme  Gabet  ,  Conseiller-Syndic  ,  LS: 
CON  SEIL  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

CHAPITRE     PREMIER, 

Concernant   les  deniers  de  la  Masse  Curiale.. 

Art.   I«. 

Les  deniers  Curiaux  seront  perçus  à  l'avenir,  ainsi  que  par  le  passé  , 

par  les  Marguilliers  de  chaque  Paroisse  ,  qui ,  dés  que ,  avec  les  recense- 

mens ,  les  ordres  de  MM.  le  Généralet  Intendant  leur  seront  parvenus, 

en  avertiront  le  Public  par  une  publication  et   affiche    à  la  porte  de 

l'Eglise ,  pendant  trois  Dimanches  consécutifs ,  laquelle  sera  faite  par  le 

premier  Huissier  sur  ce  requis,  gratis  ^  à  peine  de    10  liv.  d'amende  > 

et  de  restitution  du  quadruple. 
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Art.  II. 
Les  Habitans  seront  tenus  de  porter  ou  envoyer  chez  le  Marguillier 
nommé,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  employés  sur  les  reccnscmens, 
dans  quatre  mois  du  jour  de  la  publication  et  affiche  de  l'avertissement  qui 
en  aura  été  fait ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  toutes  voies  de  rigueur, 
même  par  corps,  si  le  cas  y  échoit,  et  ce  à  la  diligence  desdits  Marguilliers , 
à  peine  de  répondre ,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  àcs  sommes  non 
perçues. 

Art.     III. 
Les  pensions  des  Curés  seront  et  demeureront  fixées  à  la  somme  de 
5>oo  liv.  ,    et  celle  des  Vicaires  à  600  liv. ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plii  à 
Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement. 

Art.     IV. 

Usera  payé  ,  par  les  Marguilliers  des  Paroisses,  des  deniers  de  la  masse, 

à  chaque  Paroisse    épo  liv.  par  an  ,    pour   être  employées  :  savoir  , 

300  liv.  pour  les  soins  de  la  Sacristie,  et  les  autres  300  liv.  au  profit  de 

la  Fabrique ,  et  pour  les  autres  besoins ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après. 

Art.     V. 
Dans  les  Paroisses  où  il  y  a  des  Officiers-Majors  et  des  Jurisdictions , 
les  Bancs  qu'il  convient  faire  pour  cç$  Officiers ,  seront  payés  des  deniers 
de  la  masse. 

Art.     VI. 
Les  dépenses  pour  les  Te  Deum  et  Services  ordonnés ,  seront  pareille- 
ment prises  sur  les  deniers  de  la  masse. 

Art.     VII. 
U  ne  sera  payé ,  des  deniers  de  la  masse  ,  aucunes  autres  sommes  que 
celles  susdites ,  soit  aux  Curés ,  Vicaires  et  aux  Fabriques ,  à  peine  de 
radiation  sans  aucun  retour  ,  lesdits  excédens  étant  dès-à-présent  censés 
aumônes  ou  présens  faits  aux  Eglises  et  Curés. 
Art.     VIII. 
Les  comptes  de  la  masse  seront  présentés  au  plus  tard  dans  le  premier 
Mai  de  l'année  suivante  de  l'exercice  du  Marguillier  comptable ,  a  peine 
de  3  liv.  d'aumône  pour  chaque  jour  de  retardement,  qui  courra  dans  le 
second  Mai ,  jusqu'à  la  présentation  du  compte  ,  ladite  aumône  applicable 
à  l'œuvre  de  la  Paroisse. 

A  R  T.      IX.        . 
Le  compte  de  la  masse  sera  composé  d'un  Chapitre  de  recette  et  de 
trois  Chapitres  de   dépense;  le  Chapitre  de  recette  contiendra  le  mon- 
tant du  recensement  au  total ,  et  le  premier  Chapitre  de  dépense  sera 
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pour  k  pension  du  Curé ,  et  pour  celle  allouée  à  la  Paroisse  ;  le  second 
pour  les  reprises ,  où  ne  seront  employées  que  les  erreurs  ,  omissions 
d'exemptions ,  erreurs  de  calcul ,  non-valeurs  duemeat  justifiées  par  certi- 
ficats des  Commandans  et  Officiers  des  Sièges  ;  le  troisième  sera  pour  les 
sommes  comptées  au  Conseiller-Syndic  ou  à  ses  préposés  ,  auxquels  les 
comptables  seront  tenus  de  remettre  la  solde  de  leurs  comptes  ,  à  peine 
d'y  être  contraints  par  corps  ,^  conformément  à  l'Arrêt  du  8  Mars  1714. 

Art.     X. 

Les  comptes  de  la  masse  seront  arrêtés  par  les  Officiers  des  Sièges  du 
ressort  duquel  sont  les  Paroisses  ;  il  en  sera  fait  trois  expéditions  ,  dont 
une  pour  le  comptable  ,  une  qui  sera  envoyée  au  Conseiller  -  Syndic  par 
l'Officier  qui  aura  réglé  ledit  compte  ,  et  la  troisième  demeurera  au 
Greffe ,  pour  y  avoir  recours  si  besoin  tsu 

A  R  T.     XL 

L'un  des  deux  Marguiîliers  de  Léogane  sera  chargé  de  payer  aux 
Curés  et  Vicaires ,  la  pension  qui  leur  est  due  ,  et  à  la  Fabrique  la  somme 
qui  lui  est  allouée  ,  dont  il  sera  bien  et  valablement  déchargé  sur  la 
quittance  du  Curé  et  celle  du  Marguillier  ayant  le  détail  de  la  Fabrique  ; 
et  pour  éviter  à  contestation  ,  le  Procès- Verbal  de  nominatioa  des  Mar- 
guiîliers nommera   celui  qui  aura  ce  soin. 

Art.     X  I  L 

Les  300  liv.  allouées  à  la  Fabrique  par  l'article  IV  du  présent  Cha- 
pitre ,  seront  employées  i  savoir,  100  liv.  au  Chantre,  les  200  livres 
restantes  seront  pour  le  luminaire ,  blanchissage  ,  propreté  de  l'Eglise  et 
menus  trais ,  sans  que  la  présente  disposition  puisse  empêcher  qu'il  v 
ait  un  Sacristain  et  un  Chantre  ,  qui ,  en  ce  cas ,  seront  payés,  pour  le 
surplus ,  des  deniers  de  la  Fabrique. 

Suivant  les  -pensions  allouées  à  chacun  des  Curés  des  vingt  -  deux- 
Paroisses  du  Petit  -  Goave  j  du  Grand  -  Goave  j  de  l'Acul  du  Petite. 
Goave  j  du  Fond  des  Nègres  ^  de  Nippes  j  de  la  Grande- Anse  j  du  Trou- 
Bordet  j  du  Cul-de-Sac  j,  de  l'Arcahaye  ^  de  Jacmel^  des  Cajes  j,  de  Beynet  j. 
de  S.  Louis  j  d'Acquin  j  de  Cavaillonj  de  Torbec  j  des  Cayes  du  Fond  j  des 
Anses  j  de  S.  Marc  ^^  de  la  Petite  Rivière  ^  des  Verrettes  et  du  Mirehalais  j, 

^00  liv.  ^  ci , ic)^8go   liv. 

A  chacune  des  Fabriques  desdites  Paroisses  j^  60Q  Uv-j   à^      13,200 

Au  Curé  de  Léomne 

A  deux  Vicaires 

Et  à  la  Fabrique.      ..<■...........,.., 

Total.      3<î,3oo 


5)00 

Ï2  00' 
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Des  Marguilliers  et  de  leurs  Fonctions. 

Art.     1'='. 

Les  Marguilliers  $eront  clus  et  nommés  le  lendemain  de  Nocl,  et  peur 
cet  effet  les  Curés ,  après  en  avoir  informé  et  obtenu  la  permission  des 
Commandans ,  avertiront ,  dès  le  Dimanche  avant ,  les  Paroissiens  de  se 
trouver  ledit  jour  lendemain  de  Nocl ,  dans  la  Sacristie,  issue  de  la  Messe , 
ge  qu'ils  feront  aussi  le  même  jour ,  pour  procéder  à  la  nomination  du 
Marguillier  pour  l'année  suivante. 

Art.     Il, 

Le  Marguillier  nommé  entrera  en  charge  le  premier  jour  de  l'an. 
Art.     III. 

11  ne  sera  nommé  pour  Marguillier  que  des  gens  de  probité  et  solvables, 
à  peine  par  les  Habitans ,  qui  ne  se  seront  pas  trouvés  à  l'assemblée  sans 
cause  légitime ,  de  demeurer  responsables  de  la  solvabilité  de  ceux  qui 
-seront  nommés ,  et  solidairement. 

Art..     IV. 

Les  Officiers  du  Siège  du  ressort  auront  attention  âç  se  trouver  à  ces 
nominations ,  afin  que  tout  s'y  passe  sans  cabale  et  faction. 

Art.     V. 

Les  Marguilliers  sortans  de  charge ,  reracrtronr  à  leurs  successeurs  , 
en  présence  du  Curé  et  de  quelques  notables ,  qui  seront  invités  à  cet 
effet ,  les  titres ,  papiers  et  renseignemens  de  la  Paroisse  ,  dont  il  sera 
dressé  Procès- Verbal  sur  le  registre  de  l'oeuvre, 

A  R  T.     VI.  ^ 

Il  lui  sera  pareillemenr  représenté  tous  les  meubles ,  ornemens ,  linges,, 
vases  sacrés  et  autres  ,  par  ceux  qui  en  seront  chargés ,  meubles  et  usten- 
siles du  Presbytère ,  dans  les  liaix  ou  il  en  a  été  fournis  par  la  Paroisse , 
dont  il  sera  aussi  fait  mention  dans  le  Procès- Verbal  qui  en  sera  dressé. 

Art.     vil 

Les  Marguilliers  auront  soin  de  faire  avertir  ceux  qui  doivent  le  Pain- 
Béni ,  et  d'écrire  sur  le  registre  de  la  Paroisse ,  ceux  qui  manqueront  à  œ 
devoir,  qui  seront  condamnés  en  lo  liv.  d'aumône,  applicable  à  l'œuvre , 
pour  la  première  fois,  et  au  double  pour  la  seconde  ,  et  ce  sur  le  certificat 
du  Curé  et  du  Marguillier  ,  ou  du  premier  seul ,  en  cas  d'absence  da 
Marguillier  ,  à  la  diligence  dudit  Marguillier  ,  à  peine  de  payer  lui-même 
ladite  aumône  en  son  propre  et  privé  nom» 
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A  K  T.     VIII. 
Il  y  aura   un  registre  coté  et  paraphé  par  le  Juge,  ou  à  son  défaut 
par  les  Notaires  deç  lieux  dans  le  banc  de  l'œuvre  ou  dans  la  Sacristie 
ou  sera  mis  tout  ce  qui  regarde   ladite  Paroisse ,  c'est-à-dire,  les  dons 
et    prcsens   faits  à   l'Eglise  ,   les   bâtimens  qui    en   dépendent  ,   et   les 
meubles ,  soit  de  l'Eglise  .  soit  du  Presbytère  ,  appartenans  à  la  Paroisse 
JUdit^Parolsr'  '  ^""^  °™^™^"'  ?  "  généralement  tout  ce  qui  concernç 

A    R    T.        IX,  ! 

Il  y  aura  un  autre  Registre  qui  sera  aussi  coté  et  paraphé  comm(^*' 
p-dessus     ou  les  Marguilliers  écriront  la  recette  et  dépense  qu'ils  feront 
pour  la  Fabrique  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

A  R  T.     X. 

Les  deniers  de  la  Fabrique,   soit  pour  droits,    dons  ou  autrement 
seront  incessamment  perçus  par  le  Marguillier ,  à  peine  d'en  répondre 
en  son  propre  et  privé  nom  ,   trois  mois  après  qu'ils    auront   été    con- 
tractés ou  parvenus  à  sa  connoissance  ,    faute  de  diligence   dans  ledit 
temps.  .   ° 

A  R  T.  XL 
Les  Marguilliers  en  exercice,  et  celui  qui  en  sera  le  dernier  sorti, 
seront  tenus  de  s'assembler  tous  les  premiers  Dimanches  des  mois  de 
février ,  Avril ,  Juin ,  Août ,  Octobre  et  Décembre  ,  à  laquelle  assemblée 
le  i^ure  se  trouvera ,  et  quelques  notables  invités  à  cet  effet  sur  le 
piiamp. 

Art.  XII. 
On  visitera  dans  cette  assemblée  et  on  arrêtera  le  Registre  de  recette 
et  de  dépense  du  Marguillier ,  et  on  délibérera  sur  les  menues  dépenses  à 
taire  pour  la  Fabrique  ,  qui  n'excéderont  cependant  pas  la  somme  de 
200  iiv  dans  le  cours  de  l'année  ,  à  peinç  de  radiation  à  la  perte  du 
Marguillier  en  charge.  ^ 

A  R  T.  X  I  I  î. 
Lesdits  Marguilliers ,  soit  anciens ,  soit  en  exercice  ,  seront  tenus  de  se 
trouver  a  cette  assemblée,  à  peine  de  10  liv,  d'aumône,  applicable  à 
1  œuvre ,  en  laquelle  ils  seront  condamnés  s'il  n'y  a  excuse  légitime  sur 
i  extrait  du  résultat  fait  le  jour  de  ladite  assemblée,  et  pour  cet  effet  les 
noms  de  ceux  qui  s'y  trouveront ,  seront  écrits  sur  ledit  Registre  ,  et  sera 
,^entence  de  condamni^tion  exécutoire  ,  nonobstapt  l'appel  et  sans  y 
pre;udicici%  '  --         rr      .  -  / 
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Art.     XIV. 

Les  comptes  de  la  Fabrique  seront  présentés  à  rassemble c  générale  de 
la  Paroisse  ,  qui ,  à  cet  effet ,  sera  convoquée  ,  après  en  avoir  informé  et 
obtenu  la  permission  du  Commandant ,  comme  il  est  dit  à  l'article  premier, 
au  premier  Dimanche  du  mois  de  Mars ,  pour  y  être  arrêtés ,  à  peine  de 
100  liv.  d'aumône  contre  les  Marguillicrs  défl.illans  ,  applicable  à  Toeuvre 
et  à  la  Fabrique  ;  et  à  l'égard  du  nouveau  Marguillier,  à  peine  pour  lui  de  50 1. 
d'amende  ,  s'il  n'a  fait  faire  ,  avant  ce  temps  ,  une  'sommation  à  celui 
qu'il  relève  ,  et  d'être  rciponsable  de  la  solde  du  compte  de  son  prédé- 
cesseur ,  si  au  premier  Juin  il  n'a  pas  fait  la  diligence  nécessaire  pour 
l'arrêté  du  compte    et  le  paiem.ent  de  la  solde. 

A  R  T.     XV. 

Les  comptes  de  la  Fabrique  ainsi  arrêtés ,  seront  présentes  ,  avec  îe 
Livre  de  recette  et  dépense  de  la  Fabrique  ,  au  Juge  dont  relève  h 
Paroisse,  pour  y  être  homologué ,  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits 
de  l'Eglise  et  aux  Réglemens  ;  et  ne  seront  les  Marguilliers  déchargés 
qu'après  l'homologation  en  justice  de  leurs  comptes ,  laquelle  homolo- 
gation se  fera  gratis. 

Art.     X  V  L 

11  sera  déposé  dans  les  archives  de  chaque  Paroisse ,  un  double  du 
compte  du  Marguillier  sortant  d'exercice  ,  ou  transcrit  sur  le  Registre 
des  affaires  de  la  Paroisse  ,  et  signé  des  Notables  ,  et  mention  faite  en 
marge  de  l'homologation  ;  il  en  sera  laissé  va\  double  au  rendant  compte , 
et  un  troisième  envoyé  au  Conseiller-Commissaire  ,  par  le  Marguillier 
en  charge  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  au  profit  de  la  Paroisse. 
Art.     X  V  1  Ï. 

Il  ne  sera  fait  aucune  dépense  des  deniers  de  la  Fabrique  au-dessus 
de  zoo  livres  jusqu'à  400  liv.,  sans  délibération  de  la  Paroisse,  à  peine 
de  radiation  ;  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'une  dépense  plus  forte,  la 
délibération  en  sera  envoyée  au  Conseil ,  pour  en  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.     XVIII. 

Quand  les  affaires  des  Paroisses  requéreront  que  le  Conseil  pro- 
nonce sur  les  délibérations  qui  auront  été  faites  ,  les  Marguilliers  enverront 
lesdites  délibérations  avec  des  Mémoires  justificatifs  ,  et  une  Requête  des- 
Paroissiens  ,  au  Conseiller-Syndic  ,  et  au  Procureur-Général  ,  pour  erï 
requérir  l'entérinement ,  qui  leur  sera  envoyé,  s'il  est  accorde,  par  i&; 
Conseiller- Syndic,  et  ce  pour  éviter  à  £rais> 
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A    R    T.       XIX. 

Enjoint  le  Conseil  à  tous  Notaires  et  Greffiers ,  de  donner  tous  les  trois 

mois  aux  Marguilliers  des  Paroisses ,  un  extrait  des  dons ,  legs  et  adjudica» 

tions    faits  aux  Eglises  et  Paroisses  ,    à   peine   de   lo  liv.  d'amende  , 

applicable  à  l'œuvre ,  et  sous  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive, 

CHAPITRE     II  î. 

J^e   la   Fabrique   et    de  ses   Droits. 

Art.     l^K 
li  y  aura  dans  chaque  Eglise  Paroissiale ,  un  banc  qui  sera  aux  dépens 
de  la  Paroisse  ,  pour  les  Marguilliers  ,  dans  lequel  banc  sera  ménagée  une 
armoire  ou  coffre  fermant  à  clef,  pour  y  mettre  les  Registres,  papiers 
et  titres  de  la  Paroisse. 

A   R   T.      ï  L 
11  y  aura  pareillement  dans  îa  Sacristie  de  chaque  Eglise ,  une  armoire 
ou  grand  coffre  fermant  à  clef,  avec  des  tablettes  pour  serrer  les  orner 
mens ,  linges ,  vases  sacrés ,  et  autres  meubles  servans  à  l'office  Divin. 

Art.     I  I  L 
Les  portes  de  l'Eglise  et  de  la  Sacristie  ,  seront  aussi  fermées  à  clef, 
.de  manière  qu'on  nç  puisse  y  entrer  aujç  heures  auxquelles  elles  doivent 
ptre  fermées,  ,        ■ 

A    R    T,       ï  Vl 

Le  Chantre-Sacristain  sera  chargé  des  ornemcns ,  linges ,  meubles  eç 
ustensiles  de   l'Eglise  par  inventaire,  lequel   sera  vérifié  tous  les  ans, 
conformément  à  l'article  VI  du  Chapitre  II  du  présent  Règlement,  ayant 
soin  d'y  ajouter  ce  qui  sçra  donné ,  et  d'en  soustrajre  ce  qui  aura  été  ' 
fonsommé. 

A  R  T.  V, 
Il  sera  donné  tous  les  ans ,  aux  dépens  de  la  Fabrique  ,  deux  Registres 
au  Curé  de  la  Paroisse,  afin  que,  conformément  aux  Ordonnances 
Royaux  ,  il  transcrive  sur  ces  deujç  Registres ,  les  actes  de  Baptême , 
Mariages  et  Sépultures ,  et  en  remettra  le  double  tous  les  ans  au  Greffe 
du  Siège  d'où  ressortit  la  Paroisse ,  à  quoi  ledit  Curé  sera  contraint  par 
ks  peines  portées  par  les  Ordonnances, 

A   R   T.      V  I. 

Il  ne  sera  enterré  ,  ni  dans  l'Église ,  ni  dans  les  cimetières  ordinaires , 

aucunes  Personnes ,  soit  habitantes  du  Pays,  ou  nouvellement  arrivées ,  qui 

seront  mortes  de  maladie  suspecte  de  contagion  ;  mais  elles  seront  inhumées 

dans  un  heu  séparé ,  et  écarté  des  Villes  et  Bourgs ,  sans  cérémonies  et 

bardes , 
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hardcs ,  et  tout  ce  qui  leur  aura  servi  brûlé  ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance du  Roi,  du  15   Juillet  1708, 

Art.     V  m. 

II  sera  payé  pour  l'ouverture  des  fosses  qui  se  feront  dans  les  Eglises  ; 
savoir  ,  dep.us  la  balustrade  jusqu'au  ticri  de  l'Eglise  en  deicenuant 
100  livres  ;  depuis  ce  tiers  jusqu'à  l'autre  tiers  en  descendant ,  70  livres , 
et  depuis  ce  deuxième  tiers  jusqu'à  la  porte  ,  30  livres,  conformément 

au  Règlement  du 

Art.     VIII. 

Il  ne  sera  enterré  aucun  corps  dans  l'Eglise,  sans  qu'il  ne  soit  mis  dans 
la  fosse  un  barr.I  de  chaux-  vive  ,  qui  sera  fourni  par  la  Fabrique  ,  pour 
raison  de  quoi  il  sera  payé  à  ladite  Fabrique  cinq  livres. 

Art.     IX. 

Dans  les  Eglises  qui  seront  carrelées  ou  pavées,  le  soin  de  faire  carreler 
ou  paver  la  tosse  ouverte  ,  regardera  l'œuvre  ou  Fabrique  ,  pour  raison 
de  quoi  il  sera  payé  la  somme  de  10  liv. ,  tant  pour  la  chaux  et  le 
sable  ,  que  pour  main-d'œuvre. 

A  R  T.     X. 

Il  sera  payé  par  aune  courante  de  tenture  noire,  i  o  sols  à  la  Fabrique, 
lorsqu'elle  fournira  la  tenture  1  et  lorsque  ce  sera  la  famille  du  défunt , 
la  tenture  appartiendra  à  l'Eglise ,  à  moins  qu'il  n  en  ait  été  autrement 
convenu  avec  l'oeuvre, 

A  R  T.     X  I. 

Les  poêles  ou  draps  mortuaires  qui  seront  mis  sur  le  corps  àzs.  défunts 
par  les  familles ,  ou  par  ceux  qui  feront  faire  les  obsèques,  appartiendront 
à  la  Fabrique ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu  par  écrit  avec 
l'œuvre;  et  lorsque  la  Fabrique  les  fournira,  il  sera  payé  20  sois,  et 
pour  celui  de  soie  C  livres. 

A  R  T.     X  I  I. 

Pour  l'ornement  noir  ,  tant  de  l'Autel  que  du  Prêtre  ,  c'est-à-dire , 
devant  d'Autel ,  Chappe  et  Chasuble  noire  de  laine  ,  G  liv. ,  lorsqu'il  y 
aura  Messe-haute  chantée  ;  et ,  lorsqu'il  n'y  aura  que  Messe-basse  ,  3  liv.-, 
pour  celui  de  soie  ,  r  z  1.  ;et  où  il  y  aura  Diacre  ,  Sous-Diacre  et  Chantres, 
i  liv.  par  chaque  dalmatique  et  chappe  ,  autres  que  celles  du  Prêtre 
célébrant.  • 

Art.     XIII. 
Pour  les  chandeliers  et  encensoirs  d'argent ,  dans  les  Eglises  où  il  y  en 
aura  ,   10  liv.  ;  et  dins  celles  où  le  tout  ne  sera  que  de  cuivre  ,  2  livres. 
Tome  IIL  D  d 
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Art.  XIV. 
Le»  cierges  qui  seront  présentés  au  Célébrant  et  à  ses  assistans,  lors  de  la 
levée  ducorps,  leur  appartiendront  ;  ceux  qui  seront  mis  sur  l'Autel,  autour 
du  corps ,  et  aux  représentations  dans  l'Eglise  ,  soit  dans  les  Chapelles  ou 
ailleurs ,  tant  au  jour  de  l'inhumation  que  du  service  ,  appartiendront 
moitié  au  Curé  et  moitié  à  l'œuvre  et  Fabrique,  sans  que  les  Curés  puis- 
sent prétendre  que  la  moitié  de  la  Fabrique  leur  puisse  revenir  ,  sous 
prétexte  qu'ils  se  seront  chargés  de  la  fourniture  du  luminaire  :  défendant, 
LE  Conseil  ,  de  faire  aucun  traité  avec  qui  que  ce  soit  qui  puisse 
aliéner  aucun  droit  de  l'Eglise, 

Art.     XV. 
Lorsqu'il  sera  célébré  quelques  Messes  votives ,  celui  à  l'intention  dd 
qui  elle  sera  chantée  ,  fournira  la  cire  pour  l'Autel  et  l'Offrande ,  et  don- 
nera à  l'œuvre  ,  pour  la  décoration  de  l'Autel  et  des  ornemens ,  4  liv. ,  s'il 
n'y  a  que  le  Célébrant ,  et  2  liv.  par  chaque  daimatique  et  chappe. 

Art.     XVI. 
Il  sera  entretenu  par  les  Fabriques ,  autant  que  leurs  revenus  pourront 
le  leur  pcriiiettre ,  une  lampe  allumée  nuit  et  jour  ,  dans  le  Sanctuaire,  aux 
lieux  accoutumés  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  Marguilliers  auront  une  attention 
piriiculiere  à  se  pourvoir  d'huile ,  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  pour* 
l'entretien  de  cette  lampe. 

A  R  t.     X  V  1  I. 
Les  bancs  à  faire  dans  les  Eglises  où  il  n'y  en  a  point ,  seront  tous 
a'une   même  longueur  ,  largeur  et  hauteur ,  et  seront  d'une  longueur 
proportionnée  à  l'Eglise  ,  de  manière  qu'il  y  ait  une  allée  au  milieu  de 
l'Eglise  au  moins  de  huit  pieds ,  et  une  plus  petite  de  chaque  côté  du  mur  » 
de  sorte  qu'on  y  puisse  passer  commodément. 
A  R  T.     X  V  II  I. 
Les  bancs   des  Habitans  décèdes ,  appartiendront ,  ainsi  que  l'empla- 
cement ,  à  l'Eglise  ,  et  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur ,  après  le   décès  des  Propriétaires  ;  bien  entendu  que    la  veuve 
jouira  duditbanc  tant  qu'elle  gardera  saviduité ,  et  ce  suivant  le  Règlement 
du   1 1  Juillet  lyii. 

Art.     XIX. 
Les  bancs  des  Habitans  qui   auront  venJu  tous  les  biens-fonds  qu'ils 
ont  dans  la  Paroisse ,  ou  qui  sortiront  du  ressort ,  appartiendront  à  la 
Fabrique  dix-huit  mois  après ,  sans  qu'il  soit  permis  auxdits  Habitans  de 
vendre  ou  céder  leurs 'bancs  à  d'autres. 
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A    R.    T.      X  X. 

Les  bancs  ccluis  aux  Paroisses,  soit  par  mort  des  Propriétaires,  mariages 
de  leurs  veuves ,  et  changement  de  Paroisse  de  l'Habitant ,  seront  inces- 
samment vendus ,  à  !a  diligence  des  Marguiliiers  en  charge,  en  la  manière 
portée  en  l'article  XVIII ,  à  peine  de  zo  Uv.  d'amende,  applicable  à  la 
Paroisse. 

Et  sera  le  présent  Arrêt  lu  ,  publié  ,  affiche  et  registre  ès-Greffes  des 
Sièges ,  et  sur  les  Registres  des  Paroisses  du  ressort ,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ,  6c c. 


rr-wjiMi  «■■■■L.  ..ii-i... 


A  RRÛ  T  du  Conseil  d'Etat ,  qui  casse  celui  du  Conseil  du  Petit-  Goave  j 
du  6  Septembre  IJZJ  j  concernant  les  comptes  des  Amendes  j  Epaves  ^ 
Confiscations  j  &c.  j  et  ordonne  que  ces  comptes  seront  rendus  pardcvant 
l'Intendant  et  deux  Conseillers, 


Du  23  Janvier   172.7. 

jHL  tant  été  informé  que  le  Conseil  Supérieur  du  Petit-Goav? ,  côte 
S.  Domingue  ,  a  rendu  un  Arrêt ,  le  G  Septembre  dernier,  à  l'occasion  de 
la  liquidation  de  la  recette  et  dépense  du  compte  rendu  par  le  sieur 
Jean  Sibert ,  Receveur-Général  des  amendes ,  épaves  ,  confiscations  et 
adjudications  du  ressort  du  Conseil  Supérieur  ,  dont  ce  même  Conseil 
s'est  attribué  l'examen  et  l'audition  de  sa  propre  autorité  ,  et  au  préjudice 
de  l'usage  dans  lequel  l'Intendant  de  ladite  Colonie  est  d'entendre  lesdits 
comptes ,  et  d'ordonner  de  la  destination  desdites  recettes ,  suivant  les 
ordres  de  Sa  Majesté  \  que  par  le  même  Arrêt ,  il  a  été  ordonné ,  &:c. 
(  ^-  l'Arrêt.  )  Toutes  lesquelles  dispositions  ne  sont  en  aucune  manière 
de  la  compétence  du  Conseil  Supérieur  ,  qui  a  non-seulement  excédé  son 
pouvoir  en  s'attribuant  la  connoissance  et  l'examen  desdits  comptes, 
mais  encore  en  faisant  défenses  aux  Receveurs  de  faire  aucuns  paiemens 
sur  les  amendes  non  appliquées  au  profit  du  Roi,  qu'en  vertu  des  Arrêts 
dudit  Conseil  Supérieur.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  Sa  Majesté 
étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  annullé  ,  casse  et  annulle  l'Arrêt  du 
Conseil  Supérieur  du  Petit  Goave  ,  du  G  Septembre  dernier ,  et  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi;  ordonne  qu'il  sera  biffé  des  Registres  dudit  Conseil, 
et  que  m.ention  sera  faite  du  présent  Arrêt  en  marge  desdits  Registres  i 
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fait  défenses  Sa  Majesté  aux  Officiers  du  Conseil ,  de  s'immiscer  à  l'avenir 
dans  l'examen  et  audition  desdits  comptes  des  amendes ,  épaves ,  confis- 
cations et  adjudications ,  lesquels  seront  rendus  tous  les  ans  ,  tant  ceux  da 
ressort  dudit  Conseil  Supérieur  du  Petit-Goave  que  de  celui  du  Cap, 
pardcvant  l'intendant  ,  ou  le  Commissaire-Ordonnateur  en  son  absence' 
et  deux  Conseillers  du  Conseil  Supérieur  qu'il  appellera  à  cet  cfFct  ;  les 
c'oubîes  desquels  comptes  seront  déposés  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur 
dans  le  ressort  duquel  ils  seront  rendus  -,  veut  Sa  Ma;esté  que  le  compte 
du  sieur  Sibert  soit  de  nouveau  par  lui  rendu  en  la  forme  ci-dessus 
prcscrittc,  le  tout  en  vertu  du  présent  Arrêt,  qui  sera  registre,  &c. 
Fait  au  Conseil  d'Etat ,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Petit  Go  ave  ^  le  ~]  Juillet  11  in. 
Et  à  celui  du  Cap  ,    le  j  Octobre    il}}. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  renvoie  à  une  Officialite'  en  France  ,  un 
Particulier  corJamné  par  la  Cour  au  Carcan  ,  et  qui  pro-uve  qu'il  est 
Bénédictin  Frofès   et  Sous-Diacre. 

Du   3  Février   l'J^'J. 

U  par  le  Conseil  ,  la  Requête  de  Benoît contenant  qu'il  t&t 

Bénédictin  de  la  Congrégation  de  S.  Maur,  Profcs,  en  outre  Sous-Diacre, 
fondé  en  preuve  ,  qui  est  une  absolution  de  son  Assistant  de  Général  à 
Rome  ,  émanée  du  Pape  défunt  ;  en  cas  qu'il  rentre  dans  son  Ordre ,  il 
paroît  absous  de  tout  ce  qui  peut  excommunier  un  Soldat  qui  a  servi 

apostat  d'un  Ordre  ;  et  oui  ledit  Benoît Prisonnier  et  Prêtre  ,  qui  a 

été  mandé  et  examiné  en  la  chambre  du  Conseil  ;  et  oui  le  Procureur- 
Général  du  Roi  :  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Benoît 

sera  incessamment  embarqué  pour  France  ,  et  adressé  par  M,  le  Com- 
missaire du  Port  où  le  Navire  abordera  ,  avec  pièces  et  procédures  du 
Procès,  et  le  présent  Arrêt,  pour  cire  remis  à  l'Officialité  la  plus  prochaine, 
de  quoi  le  Capitaine  se  chargera  sur  son  rôle ,  et  en  tirera  une  rcconnois- 

sance  après  la  remise  qu'il  aura  £iitc  ,  et  de  la  personne  dudit  Benoît 

dont  copie  sera  aussitôt  envoyée  au  Procureur-Général  du  Roi  de  ce 
Conseil  ,  pour  la  décharge  dudit  Capitaine  5  &c. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  approhatif  de  U  nomination  faite  par  le 
Receveur- Général  y  d'un  I\eccveur  particulier  des  Droits  suppliciés  au  Fort 
de  Paix  j  que  Ls  Habtcans  refusaient  de  reconnaître. 

Du   5  Février   1717. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  la  recette  des  Droits  suppliciés 
doit  être  faite  par  les  Marguilliers  j  qui  en  demeureront  tenus  j  s'ils  ne 
justifient  valablement  de  l'insolvabilité  des  Débiteurs. 

Du  5  Février  1717. 

C'est  la  même  disposition  que  celle  de  t Arrêt  du   J  Juillet   l'jij,. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Particulier  en  l'amende  et  en 
une  réparation  J  pour  des  propos  contre  le  Doyen  de  la  Cour. 

Du  5  Mai  1717. 

JILntre  le  sieur  Damphoux  ,  Demandeur  ,  pi-csent  en  personne  ,  d'une 
part  ;  et  M.  de  Beauval  Barbé  ,  Conseiller  du  Roi  ,  Doyen  de 
ce  Conseil ,  Défendeur  ,  et  Thiboult  de  Rochebonne  ,  Huissier  de  la  Ju- 
risdiction  de  cette  Ville  ,  aussi  en  personne  ,  d'autre  part  ;  Parties  ouies , 
ensemble  le  Procureur-Général  du  Roi  :  LE  Conseil  acassé  ledit  Thiboult 
de  Rochebonne  de  son  emploi  d'Huissier ,  le  condamne  en  huit  jours  de 
prison ,  et  ce  pour  avoir  dit  contre  la  vérité  audit  sieur  Damphoux ,  que 
mondit  sieur  de  Beauval  n'avoit  pas  voulu  absolument  recevoir  l'assigna- 
tion qu'il  avoitcié  chargé  de  lui  donner  de  la  part  dudit  sieur  Damphoux, 
et  à  l'égard  dudit  sieur  Damphoux  ,  ledit  Conseil  l'a  condamné  à  fiiirc 
réparation  ,  la  Chambre  tenante  ,  à  mondit  sieur  de  Beauval,  de  la  témérité 
qu'il  a  eue  d'avancer  non-seulement  ce  que  lui  avoit  dit  mal- à-propos  le- 
dit Rochebonne  ,  mais  encore  pour  avoir  enchéri  sur  les  termes  ,  et  l'avoir 
publié  en  différens  endroits  et  à  plusieurs  personnes  ,   au  préjudice  de  la 
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réputation  de  mondit  sieur  de  Bcauval  ;  enjoint  audit  sieur  Damphoux  de 
se  contenir  en  ses  discours  et  conversations ,  et  le  condamne  en  dix  livres 
d'amende  envers  les  pauvres  de  la  Paroisse ,  et  au  coûc  du  présent  Arrêt. 


Arrêts   du  Conseil  du  Cap  j  <jui  déchargent  de  tutelle  un    Chantre  de  U 
Paroisse  de  la  même  Ville. 

Des  7  Juillet  1717,  6c  (3  Novembre  1733. 

U  la  Requête  présentée  par  le  sieur  Joullain  Dupuy  ,  Chantre  de 
l'Eglise  de  Notre-Dame  du  Cap,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  le 
décharger  de  la  tutelle  des  mineurs  Gautherean  ,  à  laquelle  il  auroit  été 
nommé.  Oui  le  Procureur-Général  du  Roi  :  LE  Conseil  ayant  égard  à 
ladite  requête  ,  a  déchargé  ledit  Joullin  Dupuy  de  ladite  tutelle  ;  ordonne 
qu'il  sera  convoqué  une  autre  assemblée  pour  être  élu  un  autre  tuteur 
auxdits  mineurs ,  et  ce  à  ses  frais  et  à  sa  diligence, 

L'Arrêt  du  6  Novembre  1733  j  a  décharge'  le  même  Chantre  d'une    autre 
tutelle. 


Arrêt  de  Réglernent  du  Conseil  du  Petit-Goave  j    concernant  les  Ao^es 

des  Notaires. 

Pu   12  Juillet  172.7, 

UR.  la  remontrance  fait  au  Conseil ,  par  le  Procureur-Général  du  Roi , 
que  ,  malgré  la  rigueur  de  l'Arrêt  du  5  Février  1703  ,  qui  enjoint  aux 
Notaires  du  ressort,  de  faire  signer  en  leur  présence  aux  Parties  et  té- 
moins ,  et  de  signer  eux-mên-jes  sur  le  champ  en  présence  desdites  Parties^ 
les  actes  qu'ils  reçoivent ,  et  de  se  conformer  ,  pour  la  passation  desdits 
actes  ,  aux  Ordonnances  Royaux  et  Arrêts  de  Règlement  rendus  à  ce 
sujet,  à  peine  de  500  livres  d'amende  ,  qui  , seule  et  indépendamment 
des  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  Parties  ,  auxquels  les  Notaires 
sont  de  droit  sujets  pour  les  nullités  des  actes  qu'ils  reçoivent ,  procédan- 
res  de   leur  _  fait ,  suffiroit  pour  las  assujétir  à  l'observation  desdites 
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OrJoniunccs  et  Arrcts  ;  cependant  il  a  observé  qu'il  s'at  trouvé  quantité 
de  contrats  ,  obligations ,  tcstamens  et  autres  actes,  qui,  outre  le  défaut 
de  signature  des  Notaires  qui  les  ont  reçus  ,  ce  qui  ne  provient  que  de 
leur  seule  négligence  ,  sont  encore  très-vicieux  dans  le  corps  de  l'acte ,  par 
le  défaut  des  formalités  prescrites  par  les  Ordonnances  ;  ce  qui  ne  provient 
que  de  l'ignorance  des  Notaires ,  et  de  leur  peu  d'application  à  s'instruire 
des  devoirs  de  leur  charge  ;  et  comme  la  sûreté  et  le  repos  des  familles 
dépend  principalement  des  actes  des  Notaires  ,  et  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  Ordonnances ,  Arrêts  et  Réglemens ,  y  soient   exactement 
observés  ;  pourquoi  il  requéroit  qu'il  y  fût  pourvu  par   un  nouveau  Rè- 
glement, qui  ,  contenant  les  formalités  absolument  requises  ,  ôtât  à  l'a- 
venir tout  prétexte  aux  Notaires  de  s'en  écarter,  sans  qu'ils  puissent  s'ex- 
cuser sur  l'ignorance  desdites  Ordonnances  ,  par  la  difficulté  de  trouver 
dans  cette  Colonie  les  livres  nécessaires  pour  s'instruire  ,  ou  sur  le  style 
de  leurs  prédécesseurs ,  auquel  il  prétendroient  s'être  conformés  ,  comiaie 
à  un  usage  reçu  et  approuvé  par  le  laps  de  tems.  Vu  ladite  Remontrance, 
ensemble  le  Mémoire  dudit  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  oui  le  rapport 
de  M=  Jérôme  Gabet  ,  Conseiller  et  Doyen  commis  à  cet  effet  :  LE  Con- 
seil enjoint  à^  tous  les  Notaires  du  ressort ,  de  se  conformer  au  Règlement 
suivant ,  sous  les  peines  énoncées  aux  articles  qui  suivent. 
Article    premier. 
Les  Notaires  ne  recevront  aucun  contrat  qu'ils  ne  connoisscnt  les  Par- 
ties ,  ou  du  moins  qu'elles  ne  soient  connues  àes  témoins  ,  qui  le  seront 
desdits  Notaires ,  à  peine  de  privation  de  leur  Office. 

Art.  II. 
Un  seul  Notaire  ne  pourra  recevoir  aucun  acte  sans  qu'il  y  ait  deux  té- 
moins ,  dont  un  au  moins  saura  signer  ,  à  peine  de  nullité  de  l'acte. 

Art.  III. 
^  Les  Notaires  seront  tenus  de  mettre  dans   leurs  contrats  le  lieu  de  la 
résidence  actuelle  des  Parties  contractantes  ,  des  témoins  et  d'eux  Notai- 
res, et  le  lieu  où  l'acte  sera  passé   ,  à  peine  de  privation  de  leur  Office, 
et  d'amende  arbitraire. 

Art.  IV. 
Us  seront  tenus  de  lire  et  faire  signer  aux  Parties  et  aux  témoins, en  leur 
présence  ,  tous  contrats ,  tcstamens  et  autres  actes  qu'ils  recevront  ,  ou 
feront  mention  des  raisons  pour  lesquelles  les  Parties  ou  témoins  n'auront 
pu  sigaer ,  et  signeront  lesdits  actes  immédiatement  après  lesdites  Par- 
ties et  témoins ,  et  en  leur  présence ,  à  peine  de  nullité ,  de  répondre  des 
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dommages-intérêts  des  Parties  ,  et  de  l'amende  de  500  liv. ,  conformé' 
ment  à  l'Arrêt  du  5  Février  1 703. 

Art.  V.  N 

I?s  exprimeront  dans  tons  les  actes  les  noms  et  surnoms  des  Parties  et 
des  témoins  ,  sans  les  laisser  en  blanc ,  à  peine  de  nullité  et  d'amçndç 
arbitraire. 

Art.  VI. 

Us  déclareront  le  tems  auquel  le  contrat  ou  acte  sera  passé  ;  savoir , 
l'année  ,  le  mois ,  le  jour ,  et  si  c'est  avant  ou  après-midi  ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire. 

Art.  vil 

Us  déclareront  les  situations  des  héritages  dont  il  sera  fait  mention 
dans  les  contrats  ,  obligations  et  autres  actes ,  et  ce  par  tenans  et  aboutis- 
sans ,  sous  peine  de  privation  de  leur  Office  quant  aux  Notaires  ,  et  de 
nullité  desdits  contrats  quant  aux  Parties. 

Art,  VIII. 

Us  ne  se  serviront  que  de  bon  papier  et  de  bonne  encre  pour  écrire  les 
minutes  qu'ils  recevront ,  lesquelles  seront  d'une  écriture  aisée  à  lire  ,  sans 
abréviation  ,  laissant  une  marge  d'un  quart  de  la  largeur  du  papier  qu'ils 
cmployeront, 

Art,  IX. 

Us  écriront  les  noms  propres  et  les  surnoms  tout  au  long  ,  ainsi  que  les 
sommes,  et  en  caractère  un  peu  plus  gros  que  celui  du  corps  de  la  mi- 
nute ,  et  ne  mettront  point  en  chiffres  les  sommes  ni  les  dates  des  années 
et  mois ,  observant  de  nç  laisser  ^wçnn  blanc  dans  le  corps  de  l'acte  qu'ils 
recçvront, 

Art.  X. 

Us  ne  feront  aucunes  entrelignes  dans  leurs  minutes  ,  mais  mettront  en 
apostilles  et  par  renvois  en  marge  ce  qu'il  conviendra  ajouter,  lesquelles 
apostilles  et  renvois ,  ils  feront  approuver  et  signer  ,  ou  parapher  par  les 
Parties  et  les  témoins,  et  d'eux-mêmes  -,  observant  de  ne  tirer  qu'une  sim- 
ple barre  ou  trait  sur  les  mots  qu'il  conviendra  rayer  ,  afin  qu'on  en  puisse 
aisément  compter  le  nombre  ,  dont  i!s  feront  mention  au  bas  de  l'acte  ,  ce 
qui  sera  pareillement  approuvé  et  signé  des  Parties ,  des  témoins  et  d'eux 
Notaires ,  à  peine  de  nullité  des  actes ,  des  dommages  et  intérêts  des  Par- 
ties ,  de  cent  Hvres  d'amende  applicable  aux  réparations  du  Palais  ,  tant 
pour  le  présent  article ,  que  les  dcny.  prccédens. 

Art.  XI. 

Leur  fait  défenses  d'ajouter  quoique  ce  soit  à  la  fin  des  actes  qu'ils  pas- 
seront , 
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seront ,  si  ce  n'est  à  l'instant  de  la  passation  de  l'acte  ,  et  en  le  faisantdans 
le  même  instant  approuve!-  et  signer  ou  parapher  pas  les  Parties  ,  les 
témoins  et  eux  Notaires  ,  à  peine  de  nullité  des  actes  ,  des  dommages  et 
intcrccs  des  Parties,  et  de  cent  livres  d'amende  applicable  comme  dessus 

Art.  XII. 
Leur  £iit  défenses  de  se  servir  dans  les  contrats,  testamens  ou  autres 
actes  qu'ils  recevront,  de  témoins  qui  soient  leurs  Clercs ,  ni  qui  soient  au- 
dessous  de  râgc  de  vingt  ans  accomplis ,  sous  peine  de  faux  ,  de  nullité 
desdics  contrats ,  testamens  ou  autres  actes  ,  sans  préjudice  néanmoins  de 
ceux  qui  se  trouveront  avoir  été  passés  avant  la  publication  du  présent 
Règlement. 

Art.  XIII. 
Leur  enjoint,  conformément  à  l'Arrêt  du  Cmsdl  du  7  Septembre  i  (^99, 
d'insérer  dans  les  contrats  de  mariage  ,  donations  entre-vifs ,  mais  sur-tout 
dans  les  testamens  et  actes  des  dernières  volontés ,  non-seulement  les  noms 
des  contractans  ou  testateurs ,  mais  encore  le  lieu  de  leur  naissance  les 
noms  de  leurs  pères  et  mères ,  et  le  lieu  de  leur  dernière  ou  actuelle  rési- 
dence ,  et  les  qualités  et  états  des  contractans  ou  testateurs  ,  à  peine  de 
nullité  desdits  actes,  de  privation  de  leur  Office, et  d'amende  arbitraire. 

Art.  XIV. 
Leur  fait  défenses  de  procéder  à  aucun  inventaire ,  soit  à  la  requête 
des  Procureurs  des  biens  vacans ,  Exécuteurs  testamentaires  ou  cohéritiers 
des  biensmeubles ,  immeubles  ,  délaissés  dans  l'étendue  du  ressort  par 
gens  décédés  ,  soit  dans  l'Isle  ou  ailleurs  ,  dont  les  héritiers  sont  tous  ou 
en  partie  en  France  ou  hors  de  l'Isle  ,  sans  qu'en  même-tems  et  par  le 
même  acte,  il  soit  procédé  à  l'estimation  desdits  biens  et  immeubles  ainsi 

délaisses  ,  et  ce  conformément  à  l'Arrêt  du  Conseil  du 

a  peine  de 

Art.  XV. 
Finalement,  leur  enjoint  de  se  conformer  au  Règlement  de  170^  pour 
ce  qui  concerne  les  vacations ,  avec  défenses  d'exiger  plus  grands  droits 
que  ceux  y  portes  ,  sous  peine  d'exaction,  qui  pourra  être  prouvée  par  la 
dcposition  de  six  témoins,  quoique -intéressés ,  et  qui  déposent  de  fait^ 
singuliers.  , 


.n  ^r  '''^  ^î  ^f  "^"'  Règlement  lu ,  publié  ,  Audience  tenante ,  et  registre 
au  Greffe  de  la  Cour ,  et  Copies  d'icelui  envoyées  es  Sièges  du  ressort, 
pour  y  être  lu  ,  publié  et  exécuté,  ôcc. 
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Le  T  T  RE  du  Ministre  â  MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos  j  touchant  les 
exemptions  des  Commis  et  Préposés  du  Munitionnaire  des  vivres  de  la. 
Marine  à  Saint-Domingue. 

Du  19  Juillet  1717. 

JLe  Munitionnaire  des  vivres  de  îa  Marine  m'a  représenté  que  îes  diffi- 
cultés qu  on  fait  au  Cap,  de  Elire  jouir  son  Commis  des  exemptions  qui  lui 
sont  accordées  par  son  traité  ,  l'empêchent  de  trouver  des  gens  auxquels 
il  puisse  confier  l'administration  de  ses  aiïaires. 

Par  l'art.  34  du  traité  qu'il  a  fait  avec  le  Roi,  le  25  Février  dernier  , 
pour  la  fourniture  des  vivres  pendant  trois  anaées ,  S.  M.  exempte  les  mai- 
sons où  habiteront  ses  Commis  et  Employés,  de  logement  de  gens  de  guerre, 
et  les  Commis  et  Employés  de  guet  et  garde;  ainsi  il  n'y  a  aucune  difficulté 
que  la  personne  qui  sera  par  lui  commise  au  Cap  pour  l'administration  de  ses 
affaires  ,  concernant  le  service  des  vivres ,  doit  jouir  des  exemptions  por- 
tées par  ledit  traité.  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  donnera  en  consé- 
quence les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  exempt  de  guet  et  garde  j  et 
M.  Duclos  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  jouisse  des  autres  exemptions  portées 
par  ledit  traité. 

ji  RR  Û  T  du  Conseil  du  Cap  j  qui  condamne  un  Particulier  en  huit  jours  de 
prison  j&  à  faire  réparution  au  Juge  de  Bayaha  ,  pour  lui  avoir  imputé 
de  consumer  des  mineurs  en  frais. 

Du  4  Août    i']i'j. 
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Lettre  du  Ministre  â  MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos  j  pournepas  souffrir 
que  fEvcquc  d'Horcn  fasse  aucune  fonction  Episcopale  j  ni  qu'il  réside  à 
Saint-Domingue. 

Du  7.6  Août    lyiy. 


l'Abbé  Gervaise  a  été  nommé  par  le  Pape ,  il  y  a  environ  1 8  mois  , 
Evèque  d'Horen  ,  avec  cette  clause  expresse,  qu'il  ne  pourra  faire  aucunes 
fonctions  dans  les  Pays  et  Colonies  soumises  aux  premiers  Chrétiens  ,  &: 
notamment  dans  Tlsle  de  Saint-Domingue  ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  appelé 
par  eux  ou  par  leurs  Ministres.  Il  a  fait  ici  ,  depuis  son  retour  de  Rome  , 
des  tentatives  inutiles  pour  avoir  la  permission  de  faire  des  fonctions  aux 
Isles  Françoises  de  l'Amérique  ,  et  même  pour  y  établir  les  Evêcpes  ;  et 
enfin  ,  après  avoir  échoué  dans  cette  entreprise ,  il  s'est  embarqué  à  Nan- 
tes sur  un  Navire  Marchand  ,  et  est  arrivé  à  la  Martinique  au  mois  de 
Mai  dernier.  Il  y  a  causé  quelques  mouvemens  parmi  les  peuples,  auxquels 
il  a  voulu  inspirer  de  demander  un  Evêque  5  mais  il  n'y  a  fait  d'autres 
fonctions  que  de  chanter  une  messe  solemnelle  le  jour  de  la  Pentecôte  , 
dans  l'Eglise  des  Religieux  de  la  Charité  de  Saint-Pierre  ,  sous  prétexte 
d'un  vœu  que  l'Equipage  du  Vaisseau  sur  lequel  il  a  passé  ,  avoit  fait. 
MM.  de  Feuquieres  et  Blondel  ont  pris  des  mesures  pour  qu'il  n'en  fasse 
point  d'autres  ,  et  suivant  les  ordres  que  le  Roi  leur  a  donnés ,  il  y  a  appa- 
rence qu'il  ne  restera  pas  loiig-tems  à  la  Martinique  II  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  qu'il  passe  à  Saint-Domingue  ;  cependant ,  si  cekarrivoit,  l'inten- 
tion de  S.  M.  est  que  vous  l'empêchiez  d'y  faire  aucune  fonction  ,  et  que 
vous  lui  expliquiez  qu'il  ait  à  se  retirer  ailleurs  que  dans  les  Isies  Françoi- 
ses ,  ainsi  qu'il  l'a  promis ,  lorsque  S.  M,  lui  a  permis  de  s'embarquer. 


Extrait  de  la  lettre  du  Ministre  à  MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos  ,  pour 
permettre  ou  défendre  l'enlèvement  de$  Farines  par  les  Espagnols  ,  suivant 
les  besoins  de  la  Colonie. 


Du   X  Septembre    1717. 


A 


l'égard  de  ce  que  vous  me  marquez  ,  que  l'enlèvement  que  les  Espa- 
gnols ont  fait  des  farines ,  en  a  considérablement  augmenté  le  prix  ,  c'est 
à  votre  prudence  de  ne  point  permettre  qu'ik  en  emportent,  lorsque  vous 
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pouvez  craindre  qu'elles  pourroient  devenir  rares  ou  trop  chires^  Ci  vous 
devez  avoir  sur  cela  une  grande  prévoyance. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  ordonne  qu'un  Nègre  Esclave    sera  banni 

de  risle. 


Du  2  Septembre  172(3. 

U  l'Arrêt  rendu  en  ce  Conseil  ,  le  7  Octobre  1726",  par  lequel  il  est 
ordonné  que  la  veuve  Vincent  seroit  tenue  de  faire  sortir  son  Négrc  de  la 
Colonie  ,  à  l'eiFet  de  quoi  il  seroit  remis  dans  le  premier  Navire  qui  seroit 
par  elle  indiqué  ,  sous  le  reçu  du  Capitaine  qui  feroit  sa  soumission  d'en 
iirer  décharge  ,  et  d'en  justifier  à  son  arrivée  ,  et  la  dame  veuve  Vincent 
tenue  d'en  rapporter  certificat  en  bonne  forme  dans  le  délai  conipérant. 
Ouï  le  Procureur-Général  du  Roi:  LECoNSEiLa  ordonné  et  ordonne  que 
ledit  Arrêt  dudit  jour  7  Octobre  de  l'année  dernière  1726,  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  permet  au  sieur  Leroi  de  la 
Chaproniere  ,  comme  ayant  épousé  ladite  veuve  Vincent  ,  de  le  faire 
passer  hors  des  terres  de  cette  Isîe ,  lui  ordonne  de  payer  les  frais  àQS 
prisons ,  ensemble  la  nourriture  dudit  Nègre  ,  du  bannissement  duquel  le 
Procureur  du  Roi  justifiera  la  Cour  au  prochain  Conseil. 


Ordonnance  du  Roi  pour  l'établissement  des  Aides-Majors  en  titre 
aux  Jsles  de  l' Amérique, 

Du   2  Septembre   1727.        ^ 

DetarleRoi, 

A  Majesté  étant  informée  que  les  fonctions  d'Aides-Majors  dans  les 
villes  j  places  et  quartiers  des  Isles  et  Colonies  de  l'Amérique  ,  ont  été 
exercées  jusqu'à  présent ,  pour  la  plus  grande  partie  ,  par  des  Officiers  des 
Troupes  entretenues  dans  lesdites  Colonies  ,sur  les  commissions  des  Gou- 
verneurs et  Lieutenans-Généraux  ,  et  que  l'Aide-Majorité  étant  chargée 
d'un  grand  détail ,  ces  Officiers  ne  peuvent  vaquer  en  même-tem$  au  ser- 
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vice  actuel  qu'exigent  les  Compagnies  ;  ce  qui  est  cause  que  la  discipline 
et  le  bon  ordre  ne  peuvent  point  y  ctre  observés.  A  quoi  étant  nécessaire 
de  pourvoir  ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 
Il  y  aura  à  l'avenir  dans  les  villes  ,  places  et  quartiers  des  Isles  Fran- 
çoises  de  lAmérique,  des  Aides-Majors  en  titre ,  en  tel  nombre  que  S.  M. 
estimera  nécessaire  pour  le  bien  du  service ,  lesquels  seront  pourvus  de 
brevets  de  S.  M. ,  et  ne  pourront  posséder  d'autres  emplois  tandis  qu'ils 
exerceront  TAide-Majorité. 

Art.   il 
Les  Aides-Majors  pourront  être  choisis  indifféremment  parmi  les  Ca- 
pitaines réformés  à  la  suite  des  Compagnies  entretenues  auxdites   Colo- 
nies ,  les  Lieutenans  et  Enseignes  desdites  Compagnies ,  ou  autres  OfHciers 
et  Sujets  qui  y  seront  destinés. 

Art.   III. 
Les  Capitaines  réformés  ayant  brevet  d'Aide-Major ,  conserveront  leur 
rang  et  ancienneté  de  Capitaines  réformés. 

Art.  IV. 
Les  Lieutenans  ayant  aussi  brevet  d'Aides-Majors  ,  conserveront  leur 
rang  de  Lieutenant ,  et  commanderont  du  jour  de  leur  ancienneté  èsdits 
emplois  de  Lieutenans.  A  l'égard  des  Enseignes  de  Compagnies  &  autres 
Sujets ,  lesquels  n'ayant  point  d'emploi  dans  les  Compagnies ,  auront  été 
pourvus  dudit  brevet  d'Aide-Major,  ils  auront  rang  de  Lieutenant  du  jour 
de  leur  brevet. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  Gouverneurs ,  Lieutenans-Généraux  esdi- 
tes  Isles  et  Colonies ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  de  s'y  conformer.  Fait 
à  Versailles,  &c. 
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Lettre  du  Ministre  à  MAL  de  la  Rochalard  et  Duclos  ,  sur  plusieurs 

objets  d'humanité  et  de  relicion, 
^  o 


I 


Du  30  Septembre  172.7. 


L  m'a  été  adressé  un  Mémoire  de  Saint-Domingue  j  coritenant  qu'il  y  a 
dcshabitans  qui ,  sur  des  soupçons  qui  leur  viennent  qu'ils  ont  des  Nègres 
sorciers  ,  se  donnent  la  licence  de  les  faite  mourir  de  leur  propre  auto- 
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rite  ,  les  uns  par  le  feu ,  et  les  autres  en  leur  brisant  les  os  à  coups  de 
bâton  ou  de  marteau  ,  sans  leur  procurer  le  laptêmeni  autre  Sacrement  ; 
que  beaucoup  d'habitans  reFusent  ,  pendant  des  années  entières,  de  faire 
baptiser  les  enfans ,  malgré  les  représentations  réitérées  des  Curés;  qu'on  a 
poussé  l'impiété  jusqu'à  ondoyer  dans  des  repas  de  débauche,  des  enfans, 
parce  que  le  Curé  refusoit  d'accepter  des  parrains  non-recevables ,  offrant 
néanmoins  d'ondoyer  l'enfant  en  attendant  ,  pour  obvier  au  danger  ;  ce 
qu'on  refuse  avec  insulte  ,  en  disant  qu'on  le  baptisera  sans  son  ministère , 
et  on  le  fait  ;  que  les  Fêtes  et  Dimanches ,  il  se  tient  aux  portes  des  Eglises, 
particulièrement  au  Cap  ,  non  des  Marchés  ,  mais  des  Foires  des  plus  mar- 
chandes ,  accompagnées  de  clameurs  qui  interrompent  le  Service  Divin. 

Vous  savez  que  la  Religion  est  le  principal  mobile  d'un  bon  gouverne- 
ment, et  je  suis  persuadé  que  si  ce  que  contient  le  Mémoire  vous  avoit 
été  connu  ,  vous  y  auriez  mis  ordre  ;  il  ne  convient  en  aucune  façon 
que  les  maîtres  se  fassent  une  justice  aussi  sévère  ,  quand  même  le  crime 
de  sortilège  seroit  aussi  réel  qu'il  paroit  imaginaire;  cela  est  contre  les 
loix  ,  la  religion  ,  le  bon  ordre  et  l'humanité;  vous  devez  réprimer  ces 
excès  avec  toute  la  sévérité   que  demande  la  Justice. 

Vous  devez  aussi  tenir  la  main  que  le  baptême  des  enfans  ne  soit  pas 
négligé  5  et  arrêter  le  cours  des  impiétés  dont  on  se  plaint.  Je  ne  puis  trop 
vous  recommander  d'y  donner  une  vive  attention. 

A  l'égard  des  Marchés  ou  Foires,  vous  aurez  soin  de  donner  de  bons  or- 
dres ,  pour  que  l'abus  dont  on  se  plaint  ne  soit  pas  continué  ,  et  de  faire 
exécuter  sur  cela  les  Ordonnances  ;  si  cependant  il  est  de  nécessité  abso- 
lue que  l'on  tienne  quelque  Marché  les  Dimanches  et  Fêtes  ,  il  faut  que 
l'on  prenne  d'autres  endroits  que  les  portes  des  Eglises ,  ou  du  moins  que 
ce  ne  soit  point  aux  heures  que  l'on  célèbre  les  saints  Mystères  ;  cela  mé- 
rite votre  attention  ,  et  je  vous  prie  d'y  donner  celle  nécessaire. 
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■Arrêt   du  Conseil  du  Cap  ,  touchant  les  qualifications  de  Nohksse, 
Du   7  Octobre  1717. 


E  Conseil  ayant  égard  à  îa  Remontrance  du  Procureur-Général  dit 
Roi,  fait  défenses  à  toutes  Personnes  de  prendre  la  qualité  d'Fcuyer  dans 
aucun  acte  ,  &  à  aucuns  Juges ,  Cur^s ,  Notaires  et  autres  Ofîiciers  de 
justice,  de  la  donner  à  l'avenir  ,  sans  au  préalable  faire  apparoître  lents 
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titres  enregistrés  au  Greffe  de  ce  Conseil  en  bonne  et  due  forme  ,  à 
peine  de  cinq  cent  livres  d  amende  contre  les  Parties  et  ïcmoins  qui  se 
seront  immiscés  à  prendre  ladite  qualité  ,  et  de  pins  grosses  peines  si  le 
le  cas  y  échoit,  dont  un  tiers  applicable  au  Roi ,  et  \ts  deux  autres  tiers 
aux  réparations  de  l'Auditoire  ,  qui  seront  déposés  es  mains  du  Greffier 
en  CheF  de  la  Cour  ;  ordonne  que  pour  cet  effet  le  présent  Arrêt  sera 
lu  ,  public  dans  tout  le  ressort  de  ce  Conseil,  où  besoin  est,  à  la  diligence 
des  Substituts  dudit  Procureur- Général  du  Roi,  qui  en  certifieront  la 
Cour  dans  deux  mois ,  et  des  copies  délivrées  gratis  aux  Juges ,  Notaires 
et  autres  Personnes  publiques ,  afin  que  personne  n'en  ignore. 


JrrÊT  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  le  paiement  des  droits  Curiaux  :,  et 
qui  ordonne  la  publication  préalable  de  la  liste  des  Deimquans  et  de. 
l'Arrêt ,  qui ,  sur  icelle  ^  les  condamne  à  payer. 


Du  8  Octobre  1717. 


V, 


U  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  François  Petit ,  Huissier-audiencîcr 
de  la  Cour;  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi;  LE  Conseil  ayant 
égard  à  l'exposé  en  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  Arrêt  du 
7  Juillet  dernier-,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 
condamne  tous  les  Débiteurs  dénommés  dans  la  liste  dont  l'Huissier- 
audiencier  est  porteur,  de  lui  payer  les  sommes  qu'ils  peuvent  devoir 
pour  les  droits  Curiaux ,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  ils  y  seront  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables  ;  alloue  audit  Huissier  trois  escalins 
par  chaque  personne  où  il  sera  obligé  de  se  transporter  pour  le  paiement 
desdits  droits,  les  publications  de  ladite  liste  et  du  présent  Arrêt  préalable- 
ment  faites ,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Nota.  L'Judiencier  se    trouvoit  chargé  par  Jnà  de  fairt  cette  recette 
^  la  demande  des  MarguilUers. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  ^ 
portant  que  les  places  de  Greffier  et  de  Secrétaire  d'un  Administrateur  ^ 
sont  incompatibles. 

Du  21   Octobre  1717. 

J  E  suis  bien  fâché  de  ne  pouvoir  pas  procurer  au  sieur  Boileau ,  que 
vous  avez  pris  pour  votre  Secrétaire ,  l'agrément  que  vous  avez  demandé 
pour  lui,  de  conserver  la  place  de  Greffier  de  la  Jurisdiction  de  S.  Louis, 
avec  la  permission  d'y  commettre.  Vous  savez  que  S.  M.  jugea  que  celle 
de  Greffier  du  Conseil  qui  vous  fut  accordée  pour  le  sieur  de  la  Cour  ^ 
alors  votre  Secrétaire  ,  étoit  incompatible  avec  cette  place  ,  et  vous  avez 
dû  penser  qu'il  en  étoit  de  même  de  celle  de  Greffier  de  S.  Louis  ;  en 
efifèt ,  cela  tireroit  trop  à  conséquence  ,  et  l'intention  de  S.  M.  est  que 
ledit  sieur  Boileau  opte  de  l'une  ou  de  l'autre  place ,  et  que  s'il  reste 
votre  Secrétaire  ,  vous  commettiez  à  ce  greife  conjointement  avec  M. 
Duclos ,  et  que  vous  m'informiez  du  nom  du  Sujet,  afin  que  je  puisse 
proposer  à  S.  M.  de  le  confirmer  dans  cet  emploi. 
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Lettres-Patentes  du  RoIj  en  forme  d'Èdit  j  concernant  le  Commerce 
étranger  aux  Isles  et  Colonies  de  l'Amérique. 

Du  mois  d'Octobre  1727- 

J_jOUIS  ,  &c.  Salut.  Le  soin  que  le  feu  Roi ,  notre  très-hono ré  Seigneur 
et  Bisayeul ,  s'est  donné  pour  l'augmentation  de  nos  Isles  et  Colonies ,  ceux 
que  Nous  avons  pris  à  son  exemple  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne, 
les  dépenses  qui  ont  été  faites ,  et  celles  que  Nous  faisons  annuellement 
pour  ces  Isles  et  Colonies ,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté  des- 
dites Isles  et  Colonies ,  l'augmentation  de  la  Navigation  et  du  Commerce 
de  nos  Sujets  :  Nos  vues  ont  eu  le  succès  que'Nous  pouvions  en  attendre; 
nos  Isles  et  Colonies ,  considérablement  augmentées ,  sont  en  état  de  sou- 
tenir une  Navigation  et  un  Commerce  considérable  par  la  consommation 
et  le  débit  des  Nègres  ,  denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  portes  par 
les  Vaisseaux  de  nos  Sujets  ,  et  par  les  chargemens  des  Sucres ,  Cacaos , 
Cotons ,  Indigos  &  a,utres  productions  desdites  Isles  et  Colonies ,  qu'ils  y 
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prennent  en  échange  pour  les  porter  dans  les  Pons  de  notre  Royaume. 
Mais  Nous  avons  été  i.iForraés  qu'il  se  scroit  introduit  un  commerce  Frau- 
duleux, d'autant  plus  préjudiciable  ,  qu'outre  qu'il  diminue  la  Navigation 
et  le  Commerce  de  nos  Sujets ,  il  potirroit  être  dans  la  suite  d'une  dan- 
gereuse conséquence  au  maintien  de  nosdites  Lies  et  Colonies  :  les  justes 
mesures  que  n.ous  prenons  pour  qu'il  leur  soit  fourni  de  France  et  de  nos 
autres  Colonies  ,  les  Nègres ,  les  denrées  et  Marchandises  dont  elles  peu- 
vent avoir  besoin  ,  et  la  protection  que  Nous  devons  au  Commerce  de 
noii  Sujets  ,  Nous  ont  déterminé  de  fixer  par  une  Loi  certaine  des  précau- 
tions suffisantes  pour  faire  cesser  ce  Commerce  fraud'.iieux  ,  et  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui  tomberont  dans  la  contravention.  A  CES  Causes, 
&c.  disons ,  statuons  et  ordonnons  qu'il  ne  soit  reçu  dans  les  Colonies 
soumises  à  notre  obéissance,  que  les  Nègres  ,  effets  ,  denrées  et  marchan- 
dises qui  y  seront  portés  par  des  Navires  ou  autres  Bâtimens  de  mer,  Fran- 
çois ,  qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les  Ports  de  notre  Royaume 
ou  dans  nosdites  Colonies  ,  et  qui  appartiendront  à  nos  Sujets  nés  dans 
notre  Royaume  ou  dans  lesdites  Colonies  5  &  en  conséquence  ,  voulons  et 
MOUS  plaît  ce  qui  suit. 

TITRE    PREMIER. 

Des  Vaisseaux  faisant  le    Commerce   Etranger. 

Article    premier. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets  nés  dans  notre  Royaume  et  dans  les  Colo- 
nies soumises  à  notre  obéissance  ,  de  faire  venir  des  Pays  étrangers  et 
Colonies  étrangères  aucuns  Nègres ,  effets  ,  denrées  et  Marchandises  pour 
ctre  introduits  dans  nosdites  Colonies ,  à  l'exception  néanmoins  des  Chairs 
salées  d'Irlande ,  qui  seront  portées  par  des  Navires  François  qui  auront 
pris  leur  chargement  dans  les  Ports  du  Royaume  ;  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation des  Bâtimens  de  mer  quiferont  ledit  Commerce  ,  et  de  leur  char- 
gement ,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  Capitaine  ,  c]ui  sera  en 
outre  condamné  à  trois  ans  de  Galères. 

Art.  1 1. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  à  nosdits  Sujets  ,  de  faire  sertir 
de  nosdites  Isles  et  Colonies  ,  aucuns  Nègres  ,  effets  ,  denrées  et 
marchandises  pour  être  envoyés  dans  les  Pays  étrangers  et  Colonies 
étrangères  :  Permettons  néanmoins  aux  Négocians  François ,  de  porter 
en  droiture  de  nos  Isles  de  l'Amérique  dans  les  Ports  d'Espagne  ,  les 
Sucres  de  toutes  espèces  ,  à  l'exception  des  Sucres  bruts ,  ensemble  toutes 
Tome  ni.  F  f 
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les  autres  marchandises  du  crû  desdites  Isles ,  conformément  à  ce  qui  tst 
réglé  par  l'Arrêt  de  notre  Conseil  ,da  17  Janvier  iyz6. 

A  R  T.  Il  L 

Les  Etrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs  Vaisseaux  ou  autres  Ba,- 
tiirccsdans  les  Ports,  Anses  et  Rades  de  nos  Isles  et  Colonies  ,  même  dans 
nos  Isles  inhabitées,  ni  naviguer  à  une  lieue  autour  d'iceîîes  ïsies  et  Colonies, 
à  peine  de  confiscation  de  leurs  Vaisseaux  et  autres  Bâtinicns,  ensemble  du 
chargement ,  et  de  niille  livres  d'amende  ,  qui  sera  payée  solidairement 
par  le  Capitaine  et  ics  gens  de  l'Equipage. 

A  R  T.    1  V. 

Ordonnons  à  tous  nos  Officiers,  Capitaines-commandans  de  rros  Vais- 
seaux 5  de  courre  sur  les  Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  de  mer  écra!io"ers 
qu'ils  pourront  trouver  dans  Icsdits  parages ,  même  sur  ceux  appartenaiis 
à  nos  Sujets  faisant  le  Commerce  étranger  ,  de  les  réduire  par  la  force 
des  armes ,  et  de  les  amener  dans  l'Isle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la 
prise  aura  été  faite. 

Art.  V. 

Permettons  à  tous  nos  Sujets  de  l'aire  aiTssi  la  course  sur  lesdits  Vais- 
seaux et  autres  Batin;!ens  de  mer  étrangers  ,  et  sur  ceux  appartenans  à  nos 
Sujets  iaisant  le  Commerce  étranger;  et  voulons  qu'à  l'avenir  il  soit  inséré 
dans  les  Commissions  en  Guerre  et  Marchandises  ,  qui  seront  données  par 
l'Amiral  de  France  ,  que  ceux  qui  en  seront  porteurs  pourront  courir  sur 
les  Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  de  mer  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
susdit  ,  les  réduire  par  la  force  des  armes  ,  les  prendre  et  amener  dans 
l'Isle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  prise  aura  été  faite  ;  lesquelles  Com- 
missions ne  pourront  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution  de 
même  que  s'ils  armoient  en  guerre. 

A  R  T.     V  L 

Les  prises  ainsi  faites ,  soit  par  nos  Vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos  Sujets, 
seront  instruites  et  jugées  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  conformément 
aux  Ordonnances  et  Régîemens  rendus  à  ce  sujet ,  sauf  l'appel  au  Conseil 
Supérieur  de  l'Isle  ou  Colonie  où  la  Prise  aura  été  jugée  ;  excepté  en  temps 
de  guerre  ,  que  les  procédures  des  Prises  faites  sur  la  Nation  avec  laquelle 
Nous  serons  en  guerre  ,  seront  envoyées  au  Secrétaire  -  général  de  la 
Marine  ,  pour  être  jugées  par  l'Amiral ,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  :  et  il 
appartiendra  sur  les  Prises  qui  seront  déclarées  bonnes,  l'c  dixième  à 
l'Amiral,  conformément  à  l'Ordonnance  de   i<j8i. 

Art.     VLL 
Le  produit  des  Prises  faites  par  nos  Vaisseaux ,  sera  partagé ,  après  le 
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dixième  de  rAniinil  déduit  ;  savoir  ,  un  dixième  à  celui  qui  commandera 
le  Vaiiseau  qui  aura  fait  la  Prise  ;  un  dixième  à  celui  qui  commandera 
l'Escadre  ,  s'il  y  en  a  une  5  un  dixièn-je  au  Gouverneur  notre  Lieutenant- 
Général  de  la  Colonie  où  la  prise  sera  conduite  ;  un  autre  dixième  à 
rincendanf  ;  et  le  surplus  moitié  aux  Equipages  des  Vaisseaux  ,  et  l'autre 
moitié  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  des  Commis  du  Trésorier  de  la 
Marme  dans  ladite  Colonie  ,  pour  être  employée  suivant  les  ordres  que 
Nous  eii  donnerons  ,  soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  Hôpitaux , 
Bàtimens ,  Batteries ,  et  autres  ouvrages  nécessaires  esdites  Colonies. 
Art.     VIII. 

Les  Prises  qui  seront  faites  par  les  Vaisseaux  de  nos  Sujets ,  seront 
adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'Amiral  ;  et  sur 
le  surplus  du  produit ,  il  en  sera  levé  le  cinquième  ,  dont  la  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  de  la  Marine 
dans  les  Colonies  ,  pour  être  employée  suivant  nos  ordres ,  soit  à  l'en- 
tretien ou  augmentation  des  Hôpitaux  ,  Bdtimens ,  Batteries ,  et  autres 
ouvrages  nécessaires  esdites  Colonies  ;  et  l'autre  moitié  sera  partagée  ,  les 
deux  tiers  au  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  ,  et  l'autre  tiers  à 
l'Intendant  de  la  Colonies  où  le  Vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement: 
et  à  l'égard  des  Prises  qui  seront  faites  par  les  Vaisseaux  qui  auront  été 
armés  en  France ,  ladite  moitié  sera  partagée  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
entre  le  Gouverneur  notre  Lieutenant-Général  ,  et  l'Intendant  de  la 
Colonie  où  la  Prise  aura  été  conduite. 

Art.     IX. 

Les  Gouverneurs  particuliers  des  Colonies  de  Cayenne  ,  de  la  Guade- 
loupe et  de  risle  Royale ,  jouiront,  pour  les  Prises  qui  seront  conduites 
esdites  Colonies  ,  soit  par  nos  Vaisseaux ,  ou  par  ceux  de  nos  Sujets 
armés  en  France  ou  dans  lesditcs  Colonies  ,  des  parts  attribuées  par  les 
articles  VII  et  VIII  des  Présentes  ,  au  Gouverneur  notre  Lieutenant- 
Général  ;  et  pareillement  \qs  Commissaires-Ordonnateurs  desdites  Colo- 
nies ,  jouiront  de  celles  attribiîées  à  l'Intendant. 

A    R    T.       X. 

Ordonnons  à  tous  les  Officiers  de  nos  Troupes  ou  des  Milices ,  Com- 
mandans  dans  les  différens  Quartiers  de  nos  Colonies ,  même  aux  Capi- 
taines de  Milices  dans  leurs  Quartiers ,  d'envoyer  arrêter  les  Bàtimens 
étrangers  qui  se  trouveront  dans  les  Ports  ,  Anfes  et  Rades  de  leur 
district ,  et  les  Bàtimens  François  y  faisant  le  Commerce  étranger  ;  et 
sur  lesdits  Bàtimens  ainsi  pris  ,  il  appartiendra  le  dixième  à  l'Amiral,  et 
du  surplus  il  en  appartiendra  le  tiers  à  l'Officier  qui  aura  envové  faire  k 
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Prise ,  un  autre  tiers  qui  sera  partagé  par  moitié  entre  ceiui  qui  com- 
mandera le  Détachement ,  et  les  Soldats  ou  Habitans  qui  l'auront  com- 
posé ;  et  le  restant  sera  mis  en  dépôt  entre  les  mains  du  Commis  du 
Trésorier  de  la  Matinc  ,  pour  être  employé  suivant  nos  ordres  ,  soit  à 
rcntrctien  ou  augmentation  des  Hôpitaux,  Bâtimens,  Batteries, ou  autres 
ouvrages  nécessaires  esdices  Colonies. 

A  iv  T.  X  L 
Les  Vaisseaux  ou  antres  Bâtimens  étrangers ,  soit  de  Guerre  ou  Mar- 
chands ,  qui,  par  tempête ,  ou  autres  besoins  pressans ,  seront  cblio-és  de 
relâcher  dans  nos  Colonies  ,  ne  pourront  ,  à  peine  de  confiscation  des 
Bâtimens  Marchands  et  de  leurs  cargaisons ,  mouiller  que  dans  les  Ports 
ou  Rades  des  lieux  où  Nous  avons  des  Garnisons  ;  savoir ,  dans  Tlsle  de  la 
Maruniqu.e  ,  au  Fort-Royal ,  au  Bourg  Saint-Pierre  et  à  la  Trinité  ;  dans 
risle  de  îa  Guadeloupe  ,  a  la  -Rade  de  la  Basse- Terre,  au  petit  Cul-de-Sac 
et  au  Fort-Lonisi  à  la  Grenade,  dans  le  principal  Port  ,  auffi-bien  eue 
Marie-Galante  ,  et  dms  l'Isle  de  Saint-Domingue  ,  au  Petit  Goave ,  à 
Léogane  ,  à  Saint-Louis ,  à  Saint-xMarc  ,  au  Port-de-Paix  et  au  Cap- 
François  ;  auxquels  lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés ,  pourvu  qu'ils  justi- 
fient que  leur  destination  ni  leur  chargement  n'étoicnt  point  pour  nosdites 
Colonies  ;  et  il  leur  sera ,  en  ce  cas ,  donné  tous  les  secours  et  assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin  :  ordonnons  au  Gouverneur  notre  Lieute- 
nant-Général ou  autre  Officier  -  Commandant ,  d'envoyer  sur-le-champ 
un  Détachement  de  quatre  Soldats  et  un  Sergent ,  à  bord  desdits  Vais- 
seaux et  autres  Bâtimens ,  avec  ordre  d'empêcher  l'embarquement  et  le 
débarquement  d'aucuns  Nègres ,  effets  ,  denrées  et  marchandises ,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  lequel  Détachement 
demeurera  à  bord  desdirs  Vaisseaux  et  autres  Bâtimens ,  aux  dépens  des 
Propriétaires  d'iceus  ,  tant  qu'ils  resteront  dans  les  Ports  et  Rades  de  nos 
Colonies. 

Art.  X  h. 
Les  Capitaines  desdits  Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  ainsi  relâchés, 
qui  auront  besoin  de  vivres  ,  agrès  ou  autres  ustensiles  ,  poui^  pouvoir 
continuer  leur  navigation  ,  seront  tenus  de  demander  permission  au 
Gouverneur  notre  Lieutenant  Général ,  ou  Commandant  en  son  absence , 
et  à  l'Intendant ,  de  les  embarquer  5  laquelle  permission  ne  pourra  leur 
être  accordée  qu'après  que  leur  demande  aura  été  communiquée  au 
Directeur  du  Domaine,  et  débattue  par  lui ,  s'il  y  a  lieu:  et  il  sera  rendu, 
par  lesdits  Gouverneur  notre  Lieutenant-Général,  ou  Commandant  en 
çon  absence ,  et  Intendant  ,  une  Ordonnance  portant  ladite  permission. 
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Et  en  cas  que  dans  les  débats  du  Directeur  du  Domaine,  il  y  eût  de  sa 
pc'irt  opposition  à  hiditc  permission  ,  ses  motifs,  ainsi  que  ceux  du  Gou- 
veriieur  notre  Licutenant-Gcacral  ,  ou  Commandant  en  son  absence,  et 
de  niiccn  !ant,  seront  rcditrcs  dans  \\x\  Procès- Verbal  signé  d'eux  ,  lequel 
sera  cavoyc  ,  avec  copie  de  ladite  Ordonnance,  au  Secictairc  d'Etat  ayant 
le  Dcpartement  de  la  Marine  ,  pour  Nous  en  rendre  compte  :   voulons 
cependant  que  ladite  Ordonnance  soit  exécutée  par  provision. 
Art.     X  h  I. 
S'il  est  absolument  nécessaire  ,  pour  le  radoub  ou  carcnc  des  Eâtimcns 
étrangers  ainsi  relâchés ,  de  débarquer  leurs  effets,  denrées  et  marchan- 
dises ,  les  Capitaines  d'iceux  seront  tenus  d'en  demander  permission  au 
Gouverneur  notre  Lieutenant-Général ,  ou  Commandant  en  son  absence  , 
et  à  l'Intendant  ,   laquelle  permiiss'on  ne  pourra  pareillement  leur  être 
accordée  ,  qu'après  que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  Directeur 
du  Domaine,  et  débattue  par  lui,  s'il  y  a  lieu  ;  et  il  sera  aussi  rendu, 
par  Icsdits  Gouveriieur  noti'C  Licutenânt-Général  ,  ou  Commandant  ca 
son  absence  ,  et  ïntcndaiït  ,  une  Ordonnance   portar.t  ladite  perniission. 
Et  en  cas  que  dans  les  débats  du  Directeur  du  Domaine  ,  il  y  ait  eu  de  sa 
part  opposition  à  ladite  permission  ,  ses  motiFs,  ainsi  que  ceux  du  Gou-» 
verneur  notre  Lieutenant-Général ,  ou  Commandant  en  son  absence ,  et 
de  l'Intendant,  seront  rédigés  dans  un  Procès- Verbal  signé  d'eux  ,  leouel 
sera  envoyé ,  avec  copie  de  ladite  Ordonnance,  au  Secrétaire  d'État  ayant 
le  Dcpartement  de  la  Marine  ,  pour  Nous  en  rendre  compte  :  voulons  que 
ladite  Ordonnance  soit  exécutée  par  provision  ;  et  qu'en  cas  de  débarque- 
ment desdits  effets  ,  denrées  et  marchandises ,  il  soit  fait  un  Procès-Verbal 
en  présence  du    Directeur  du  Domaine  ,~ contenant  la   quantité  et  la 
qiulité  des  marchandises  qui  seront  débarquées ,  signé  du  Capitaine  du 
Navire  et  de  l'Ecrivain  ou  Facteur  ,  et  dudit  Directeur   du  Domaine  ■■, 
duquel  Procès- Verbal  copie  sera  envoyée  au  Secrétaire  d'État  ayant  le 
Département  de  la  Marine  ;  que  ledit   Gouverneur  notre  Lieutenant- 
Général  ,  ou  le  Commandant  en  son  absence  ,  fasse  établir  un  Sentinelle 
à  la  porte  du  Magasin  dans  lequel  seront  déposés  lesdits  effets  ,  denrées 
et  marchandises,  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  rien  tiré  pour  être  intro- 
duit et  vendu  dans  lesdites  Colonies  ,  et  ce  pendant  tout  le  temps  que 
lesdits  effets  ,  denrées  et  marchandises  resteront  dans  ledit   Magaiin  , 
lequel  sera  fermé  à  trois  serrures ,  dont  une  des  clefs  sera  remise  à  l'In- 
tendant ,  une  autre  au  Directeur  du  Domaine,  et  la  troisième  au  Capi'taine 
ou  Maître  du  Navire.   Voulons  aussi  qu'en  cas  qu'il  soit  débarqué  des 
Nègres ,  il  ca  soit  dressé  un  Rôle  où  ils  soient  exactement  signalés ,  qu'ils 
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soient  remis  en  séquestre  entre  les  mains  de  quelque  personne  soîvable  , 
pour  les  représenter  lors  du  rechargement  du  Navire  ou  Bâtiment  dont 
ils  auront  été  débarqués  ;  et  qu'au  défaut  d'un  séquestre  ,  le  Capitaine 
donne  au  bas  dudit  Rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du 
rechargement  du  Navire  ,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  par 
vente  ou  autrement  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  de  la  valeur  desdits 
Nègres ,  du  Bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Art.     X  î  V. 

La  dépense  que  les  Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  de  mer  étrangers , 
ainsi  relâchés  dans  nos  Isîes  et-  Colonies ,  seront  obligés  d'y  faire ,  sera 
payée  en  argent  ou  en  Lettres^de-changc  ;  et  en  cas  que  les  Capitaines 
iVayent  point  d'argent ,  et  qu'il  ne  se  trouve  personne  dans  lesdites  Isles 
et  Colonies  qui  veuille  répondre  du  paiement  desdites  Lettres-de-change, 
il  pourra  être  accordé  par  le  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  ;  ou 
le  Commandant  en  son  absence  ,  et  l'hitendant  ,  sur  la  demande  6.cs 
Capitaines  desdirs  Bâtimens  ,  qui  sera  pareillement  com.muniquée  au 
Directeur  du  Domaine  ,  et  débattue  par  lui  ,  s'il  y  a  lieu  ^  permission  de 
vendre  une  certaine  quantité  de  Nègres ,  effets  ,  denrées  ou  marchan- 
dises ,  pour  le  paiement  de  ladite  dépense  seulement  ;  et  il  sera  rendu  , 
par  lesdits  Gouverneur  notre  Lieutenant-Général  ,  ou  Commandant  en 
son  absence,  et  l'Intendant,  une  Ordonnance  portant  ladite  permission, 
dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de  ce  à  quoi  aura  monté  ladite  dépense , 
ensemble  de  la  quantité  et  qualité  des  Nègres ,  effets ,  denrées  et  mar- 
çhandisçs  qui  pourront  être  vendus  :  et  en  cas  que  dans  les  débats  du 
Directeur  du  Domaine  ,  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposidon  à  ladite  per- 
mission ,  ses  motifs  ,  ainsi  que  ceux  du  Gouverneur  notre  Lieutenant- 
Général  ,  ou  Commandant  en  son  absence  ,  et  de  l'Intendant ,  seront 
rédigés  dans  un  Procès  Verbal  signé  d'eux  ,  lequel  sera  envoyé  avec  copie 
de  l'Ordonnance  ,  an  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine  , 
pour  Nous  en  rendre  compte  :  Voulons  que  ladite  Ordonnance  soie 
exécutée  par  provision  ,  et  que  la  vente  ainsi  permise  ne  puisse  excéder 
le  montant  de  la  dépease  desdits  Bâtimens ,  sous  c]uelque  prétexte  que 
ce  soit, 

A   R  T.     XV. 

Voulons  qu'aussitôt  que  lesdits  Navires  étrangers  qui  auront  relâché , 
seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement ,  les  Nègres,  effets  ,  denrées 
et  marchandises  qui  en  auront  été  débarqués  ,  y  soient  rembarques ,  et 
cni'il  soit  fait  un  recollement  sur  le  Procès- Verbal  de  débarquement  desdits 
Nègres  ,  effets ,  denrées ,  et  marchandises  ,  pour  connoître  s'il  n'en  a 
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rien  ctc  tire,  cluq'.xl  Proccs- Vcrb.il  Je  recollement ,  qui  sera  signe  par  le 
Dlrcci'cm-  Jii  Doinainc  ,  copie  sera  envoyée  au  Secrétaire  d'Èiât  ayant  le 
dépaitemcnt  de  la  Marine,  et  qu'après  ledit  rembarqnen-icni;  lesdits  Vais- 
seaux mettent  à  la  voile.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  rcrcil'erncnc 
relâché  ,  et  desquels  il  n'aura  rien  été  débarqué  ,  partent  de  même  au 
premier  temps  favorable  après  qu'ils  auront  été  mis  en  état  de  naviguer, 
à  peine  contre  les  Capitaines  des  uns  et  des  autres  de  ces  Batimens ,  de 
mille  livres  d'amende  ,  et  de  confiscation  desdits  Bdtimcns  et  de  leur 
chargement  :  les  Gouverneurs  nos  Lieutenans  -  Généraux  ,  Gouverneurs 
particuliers,  ou  autres  Oliiciers- Coramandans  dans  nosdites  Colonies, 
ne  souffriront  point  que  lesdits  Batimens  y  Rissent  un  plus  long  séjour 
que  celui  qui  leur  sera  absolument  nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de 
tenir  la  Mer. 

Art.  XVI. 
Faisons  défenses  aux  Capitaines  dcsdirs  Navires  étrangers ,  Facteurs  ce 
autres ,  tels  qu'ils  puissent  être  ,  de  débarquer ,  vendre  ni  débiter  aucuns 
Nègres  ,  effets  ,  denrées  et  marchandises  apportés  par  lesdits  Navires  ,  ni 
d'embarquer  aucuns  Nègres ,  effets ,  denrées  et  marchandises  de  la  Colonie 
où  ils  auront  relâché  ,  à  peine  de  confiscation  desdits  Batimens  et  de 
leur  chargement  ,  et  de  looo  liv.  d'amende  ,  qui  sera  payée  solidaire- 
ment par  les  Capitaines  et  les  gens  de  l'Equipage. 

T  I  T  R  E     II. 

X)Z5  Nègres  j  Effets  ,  Denrées  et  Marchandises    qui  seront  trouvés   sur  les 
Grèves  j   Ports    et  Havres  ,    provenans     tant    des    Vaisseaux     François 
faisant  le  Commerce  étranger  ,   que  des  Vaisseaux   étrangers. 

Article     Premier. 

Les  Nègres ,  effets ,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  sur 
les  Grèves ,  Ports  et  Havres ,  et  qui  proviendront  des  Navires  apparte- 
nans  à  nos  Sujets  faisant  le  Commerce  étranger  ,  seront  confisqués  , 
ensemble  le  Bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués ,  et  son  chargement, 
le  Capitaine  condamné  à  lOoo  liv.  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de 
■Galères ,  la  moitié  de  laquelle  amende  appartiendra  au  Dénonciateur. 

Art.     II. 

Les  Nègres  ,  effets ,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareillement 
trouvés  sur  les  Grèves ,  Ports  et  Havres  ,  et  qui  proviendront  des  Navires 
étrangers ,  seront  aussi  confisqués  ,  ensemble  le  Bâtiment  d'où  ils  auront 
été  débarqués ,  et  son  chargement ,  et  le  Capitaine  condamné  en  lOoo  liv. 
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d'ameade,  qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gens  de  l'Equinc-gc  ,  et 
dont  moitié  appartiendra  au  Dénonciateur. 

Art.     I  I  î. 
Lesdites  confiscations ,  peines  et  amendes ,  seront  jugées  par  les  Officiers 
d'Amirauté  ,  sauF  l'appel  aux  Conseils  Supérieurs. 

T  I  T  R  E     III. 

Des  Nègres  j  Effets  j  Denrées  et  Marchandises  qui  seront  trouvés  à  terre  j 
provenans  tant  des  Vaisseaux  François  faisant  U  Commerce  étranger  j 
que  des   Vaisseaux  étrangers. 

Article     Premier. 

Les  Nègres ,  effets ,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  à 
terre,  et  qui  proviendront  des  Navires  appartenans  à  nos  Sujets  faisant 
le  commerce^ étranger ,  seront  confisqués,  ensemble  le  Bdciment  d'où  ils 
auront  été^  débarqués  ,  et  son  chargement ,  le  Capitaine  condamné  à 
î  000  liv.  d'amende,  et  en  outre  à  trois  ans  de  Galères. 

Art.     II. 

Les  Nègres ,  G^kts  ,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareillement 
trouvés  à  terre ,  et  qui  proviendront  des  Navires  étrangers ,  seront  aussi 
confisqués ,  ensemble  le  Bâtiment  d'où  ils  auront  cté  débarqués ,  et  son 
chargement ,  et  le  Capitaine  condamné  à  1000  liv.  d'amende,  qui  sera 
payée  solidairement  avec  les  gens  de  l'Equipage. 

Art.     III. 

Ceux  chez  qui  il  se  trouvera  des  Nègres ,  effets  ,  denrées  et  marchan- 
dises,  proi^enans  des  Navires  François  àisant  le  Commerce  étranger,  et 
des  Navires  étrangers ,  seront  condamnés  à  1  500  liv.  d'amende  ,  et  en 
outre  à  trois  ans  de  Galères, 

Art.     IV. 

Lesdites  amendes  et  confiscations  appartiendront  ;  savoir  ,  moitié  au 
Dénonciateur ,  et  l'autre  moitié  au  Fermier  de  notre  Domaine. 

Art.     V. 

L  instruction  des  Procès  pour  raison  desdites  contraventions  ,  sera  faite 
par  les  Juges  ordinaires ,  sauf  l'appel  à  nos  Conseils  Supérieurs. 

TITRE     IV. 

Des  Jppds  des  Sentences  qui  seront  rendues  j    tant  à  toccasion  des  Navires 
François  faisant  le  Commerce  étranger  ,  que   des  Navires  étrangers. 

ArticlePremier. 

Lps  appels  qui  seront  interjetés  en  nos  Conseils  Supérieurs,  àcs  Sentences 

rendues 
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rendues  ,  tant  par  les  Juges  ordinaires  que  par  ceux  de  l'Amirauté ,  à 
l'occasion  des  Navires  François  taisant  le  commerce  cu-anga' ,  et  des 
Navires  étrangers ,  y  seront  jugés  en  la  manière  suivante. 

A    R    T.       I  I. 

Nos  Conseils  Supérieurs  continueront  de  s'assembler  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée. 

Art.     III. 

Les  séances  qu'ils  tiennent  ordinairement ,  et  pendant  lesquelles  sont 
expédiées  toutes  les  affaires  qui  sont  en  état  d'y  être  portées  ,  seront  par- 
tagées en  deux. 

A    R    T.       IV. 

Il  sera  porte  à  la  première  séance  les  affaires  ,  tant  civiles  que  cri- 
minelles,  qui  concerneront  les  Particuliers ,  autres  que  celles  qui  regarde-' 
ront  le  Commerce  étranger  ,  ou  qui  pourront  y  avoir  rapport ,  ainsi  que 
les  Vaisseaux  étrangers. 

Art.     V. 

Il  sera  porté  à  la  seconde  séance,  qui  se  tiendra  immédiatement  ensuite 
de  la  preniière  ,  toutes  les  affaires  qui  pourront  concerner  ledit  Commerce 
çtranger ,  ou  y  avoir  rapport ,  et  routes  celtes  concernant  aussi  les  Vais- 
seaux étrangers. 

Art.     VÎ. 

Il  n'assistera  à  ladite  seconde  séance  que  le  Gouverneur  notre  Lieute- 
nant-Général ,  l'Intendant  ,  les  Officiers-Majors  qui  ont  séance  auxdits 
Conseils ,  cinq  Conseillers  que  nous  nommerons  à  cet  effet ,  le  Procureur- 
Cénéral  et  le  GieBier  :  Voulons  que  le  cas  arrivant  que  quelques-uns 
desdits  Conseillers  ne  se  trouvant  pas  auxdites  séances ,  soit  par  absence , 
maladie  ,  ou  autre  cause  légitime  ,  les  Jugemcns  soient  rendus  et  exécutés, 
lorsqu'il  y  aura  le  noaibre  de  trois  desdits  Conscilicrs  seulement. 

TITRE     V. 

I)cs   Marchandises  provenantes    des    ï'^aisscaux  étrangers,    introduites  par  le 
1^  moyen  des  Vaisseaux  François. 

A  R  T  I  C   L  E       P  R  E  iM  I  E  R. 

Les  marchandises  provenantes  des  Navires  étrangers,  qui  seront  trouvées 
dans  le^  Bâtimens  appartenans  à  nos  Sujets  ,  seront  confi{quces ,  et  les 
Cap-;tames  desdits  Bâtimens  ,  Facteurs  ou  Ecrivains  d'iceux  ,  condamnés 
solidairement  à  3,000  liv.  d'amende  ,  et  en  outre  les  Capitaines  à  trois 
^us  de  G.ilcres ,  ec  les  Facteurs  ou  Ecrivains  à  six  mois  de  prison  :  lesditcs 
Tome  m.  Q  çr 
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confiscations  et  amendes  appartiendront  :  savoir,  moitié  au  Dénonciateur, 
et  l'autre  niokié  sera  miie  en  clcpot  entre  les  maiîis  du  Comniis  du  Tré- 
sorier de  la  Marine  d.ms  nos  Colonies ,  pour  être  ernplovée  suivant  ics 
ordres  que  Nous  en  donnerons,  soit  à  I entretien  et  augmentation  des 
Hôpitaux  ,  Batimens  ,  Batteries,  et  autres  ouvrages  nécessaires  èsdites 
Coionics. 

Art.     il 

Lcsdits  Capitaines  ,  Facteurs  ou  Ecrivains  ,  seront  tenus  de  justifier 
par  lactures,  manifestes  ou  charte-parties ,  connoiisemens  et  polices  en 
bonne  forme  ,  et  ce  pardevant  rintend;jit,  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite  ,  que  les  marchandises  qu'ils  auront  vendues  proviennent 
en  entier  de  celles  qu'ils  ont  chargées  en  France  5  et  faute  par  eux  d'y 
iatisfiiire  ,  ils  seront  censés  et  réputés  avoir  vendu  des  marchandises  pro- 
venantes de.Naviresétrangcrs,  ou  des  Navires  François  faisant  le  commerce 
étranger,  et  comme  tels  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article  précédent. 

Art.     111. 

Et  attendu  que  les  Procès  qui  seront  intentés  pour  raison  desdites 
contraventions  ,  requièrent  célérité ,  attribuons  la  connoissance  desdites 
contraventions  aux  intcndans  de  nos  Coionics  ,  et  icelles  interdisons  à 
toutes  nos  Cours  et  autres  Juges. 

Art.     I V. 

Voulons  que  dans  les  cas  où  lesdits  Capitaines  seront  convaincus  desdites 
contraventions ,  il  soit  mis  et  placé  par  lesdits  Intendans ,  un  homme  de 
confiance  sur  chacun  desdits  Navires ,  pour  les  ramener  en  France  à  leurs 
Propriétaires. 

Art.     V. 

Voulons  que  tontes  personnes,  de  quelque  qualité  et  conditions  qu'elles 
soient  ,  qui  seront  convaincues  d'avoir  fait  le  Commerce  étranger  par  le 
moyen  des  Bâtimens  de  mer  à  eux  appartenans  ,  ou  qu'ils  auront  pris  à 
fret ,  qui  auront  favorisé  l'introduction  des  marchandises  venues  par  des 
Vaisseaux  étrangers ,  ou  qui  auront  envoyé  dans  les  Pays  ou  Colonies 
étrangères  ,  des  Nègres ,  effets,  denrées  ou  marchandises  de  nos  Colonies, 
soient  condamnés,  outre  les  amendes  portées  par  ces  présentes ,  à  trois  ans 
de  Galères. 

Art.     V  î. 

Voviîons  que  les  contraventions  pour  raison  du  commerce  étranger ,  et 
de  l'introduction  des  Nègres,  effets  ,  denrées  et  marchandises  étrangères 
dans  nos  Colonies  ,  de  même  que  pour  l'envoi  des  Nègres ,  effets ,  denrées 
et  marchandises  de  nos  Isles  et  Colonies  dans  les  Pays  étrangers ,  puissent 
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erre  poursuivies  pendant  cinq  ans  après  qu'elles  auront  été  commises  ,  ce 
que  la  preuve  ,  par  témoins  ou  autrement ,  puisse  en  être  faite  pendant 
ledit  temps. 

Art.     V  î  I. 
Attribuons  toute  Cour  ,  Jurisdiction  et  connoissancc  aux  întcndans  de 
nos  Colonies ,  pour  juger  et  décider  toutes  contestations  ,  différends  et 
procès  ,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  que  les  Etrangers  pourront 
avoir  avec  nos  Sujets  résidans  dans  lesdites  Colonies ,  et  icelîe  connois- 
sancc interdisons  à  toutes  nos  autres  Coeurs  et  Juges. 
A   R   T.     V  I  I  I. 
Donnons  pouvoir  aux  Commissaires-Ordonnateurs ,  et  premiers  Con- 
^  seillersdans  les  h!es  et  Colonies  où  il  n'y  aura  point  d'Intendant,  de  Riire 
les  fonctions  attribuées  par  ces  présentes  aux  Intendans. 

TITRE     VI. 

Des  Etrangers    étabUs   dans  les   Colonies. 
A  R  T  I  C  L  E      P  R  E  M  I  E  R. 

Les  Etrangers  établis  dans  nos  Colonies  ,  même  ceux  naturalisés  ,  on 
qui  pourroient  l'être  à  l'avenir,  ne  pourront  y  être  Marchands,  Cour- 
tiers et  Agcns  d'affaires  de  commerce  ,  en  quelque  sorte  et  mr.nicre  que  ce 
soit,  à  peine  de  3,000  liv. d'amende  applicable  au  Dénonciateur,  et  d'être 
bannis  à  perpétuité  de  nosdites  Colonies  ;  leur  permettons  seulement  d'y 
flaire  valoir  des  terres  et  habitations ,  et  d'y  faire  commerce  des  denrées 
qui  proviendront  de  leurs  terres. 

Art.  I  L 
Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  présentement,  un  délai  de  trois 
mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  après  lequel  temps  ils 
seront  tenus  de  cesser  tout  négoce  de  marcliandisss ,  tel  qu'il  puisse  être  , 
et  seront  les  contrevenans  condamnés  aiT^  peines  portées  par  l'article 
précédent. 

Art.  I  ÎI. 
Faisons  défenses  à  tous  Marchands  et  Négocians  établis  dans  nosdites 
Colonies ,  d'avoir  aucuns  Commis ,  Facteurs ,  Teneurs  de  livres,  ou  autres 
personnes  qui  se  mêlent  de  leur  commerce,  qui  soient  Etrani^^ers ,  encore 
qu'ils  soient  naturalisés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire  au  plus  tard  dans 
trois  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes ,  à  peine  contre  lesdits 
Marchands  et  Négocians ,  de  3,00c  liy  d'amende,  applicable  au  Dé  no  n- 
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ciateur  ,  et  contre  les  Commis  ,  Facteurs ,  Teneurs  de  livres ,  et  autres 
personnes  qui   se   mêlent  de  leurs   affaires  ,  d'être   bannis  à  perpétuité 


deidites   Colonies. 


Art.     IV. 


Enjoignons  à  nos  Procureurs-Généraux,  et  leurs  Substituts,  de  veiller 
à  l'exécution  des  trois  articles  ci-dessus ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  nos 
Conseils  Supérieurs  établis  csdites  Isles  et  Colonies ,  que  ces  présentes  ils 
iiyent  à  faire  lire  ,  &c.  Données  à  Fontainebleau  au  n:iois  d'Octobre 
1717  ,   &c. 

'   B..  au  Conseil  du  Peck  Goave  j  le  premier  Mars  iJiS^ 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  8  Avril  suivaiu^ 

MÉMOIRE    DU    Roi   à    MM.    de   la   Rochalard    et    Duclos  j  touchant   le: 
Commerce  avec  les  Espagnols   des  Isles  et  Terre-Ferme  de  l" Amérique^ 

Du    28    Octobre   1717. 

A  Majesté  n'ayant  point  jugé  à  propos  d'excepter  des  défcnseS' 
portées  par  les  Lettres- Patentes  en  forme  d'Edit ,  concernant  le  Commerce 
des  Etrangers  aux  Isles  et  Colonies  Fî-ancoises  ,  celui  des  Espagnols  des 
Isles  et  Terre-Ferme  de  l'Amérique;  Elle  a  estimé  nécessaire  d'expliquer 
aux  sieurs  Chevalier  de  la  Rochalard  et  Duclos  ,  que  le  Commerce  de& 
Espagnols  aux  isles-Françoises  étant  aussi  utile  à  l'Etat  et  aux  Colonies 
que  celui  des  autres  nations  y  est  pernicieux  ,  son  intention  est  non-seule- 
ment que  les  Espagnols  soient  reçus  à  Saint-Domingue  ,  mais  encore  que 
les  sieui-s  Chevalier  de  la  Rochalard  et  Duclos  mettent  tout  en  usao^e 
pour  les  y  attirer  ;  qu'ils  permettent  aux  Ncgocians  et  Habitans  de  Saint- 
Domingue  ,  d'aller  commercer  à  Sainte-Marthe ,  Carthagcne ,  Porto-bcîlo 
Ports  voisins ,  et  autres  lieux  de  la  Terre-Ferme  et  Isles  de  la  domination 
du  Roi  d'Espagne  ,  et  qu'ils  les  y  excitent  autant  qu'il  pourra  dépendre 
d'eux  ,  en  observant  toutefois  que  ce  commerce  ne  serve  pas  de  prétexte 
à  en  faire  avec  d'autres  Nations  ^  et  qu'il  ne  soit  fait  dans  les  Bàtimens 
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qui  y  sont  destinés  ,  aucun  vci-scment  de  Nègres  ,  denrées  ou  mrirchan- 
dises ,  à  quoi  ils  veilleront  avec  toute  rattcncion  poisible  ,  et  prendront 
les  plus  justes  mesures  pour  empêcher  toute  prévarication  à  cet  égard. 

Ce  conimercc  est  d'autant  plus  utile,  qu'il  n'y  a  point  d'autre  expédient 
pour  intioduirc  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les  Colonies  ;  il  procure  le 
dcbouchcment  des  denrées  et  marchandi:>es  qu'on  porte  de  France  aux 
Isles ,  ce  qui  est  un  grand  avantage  pour  le  Commerce  du  Royaume.  Il 
n'en  est  point  de  même  du  Commerce  des  autres  Nations  ,  à  la  faveur 
duquel  on  enlève  des  Isles  l'or  et  l'argent  5  on  y  introduit  beaucoup  de 
denrées  et  marchandises  ;  on  en  eniéve  frauduleusement  les  Sucres  , 
Cacaos  et  Indigos  ,  ce  cpi  eit  également  préjudiciable  à  la  navigation 
et  au  Commerce  du  Royaume ,  et  aux  droits  des  Fermes  de  Sa  Majesté  ; 
à  quoi  Elle  ajoutera  que  la  fréq'îcntation,  particuhcrement  des  Anglois 
aux  hles ,  peut  leur  acquérir  des  connoissances ,  et  leur  donner  des  vues 
trcs-préjudiciables  à  leur  sûreté  en  temps  de  guerre. 

Les  sieurs  Chevalier  de  là  Rochalard  et  Duclos  ,  doivent  sentir  ,  par 
les  difî'érens  eflFets  de  ces  deux  commerces ,  combien  ils  doivent  s'appli- 
quera protéger  l'un  ,  et  à  détruire  l'autre.  Sa  Majesté  attend  de  leur  zèle 
qu'ils  s'y  attacheront,  de  manière  que  ses  intentions  à  cet  égard  seront 
remplies  dans  toute  leur  étendue;  c'est  un  des  services  les  plus  essentiels 
qu'ils  puissent  rendre.  Fait  à  Fontainebleau  ,  &:c. 

Pour  copie,  le  Chevalier  de  la  Rochaiard  et  Duclos. 

i?.  au    Conseil  du    Cap  3    h    %   Avril    iyz8. 

Et    à   ecluï  du   Petit  Go  ave.  _,  le    lO  Janvier  \11^' 
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Okho-^;  ^1  Als  en  DU  B.  O  I  j  qui  nomme  les  Conseillers  qui  doivent 
assister  aux  Jugemens  des  appels  des  Sentences  rendues  à  l'occasion 
des   Navires  faisant  le    Commerce    étranser. 

Du  28  Octobre   i"]!"]- 

De    V  a  r    le    Roi, 

Oa  Majesté  ayant ,  par  l'article  VI  du  titre  IV  de  ses  Lettres-Patentes 
en  forme  d'Edit,  des  présens  mois  et  an  ,  concernant  le  commerce  étranger 
dans  ses  Isles  et  Colonies  de  l'Amérique ,  fixé  le  nombre  des  Juges  de  ses 
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Conseils  SupcrieLtrs  desdiccs  Isles  et  Colonies ,  qui  doivent  assister  aux 
Jugcracas  des  appels  des  Sentences  qui  seront  rendues ,  tant  à  l'occasioa 
des  Navires  François  faisant  le  Commerce  étranger  ,  que  des  Navires 
étrangers ,  et  ordonné  qu'il  n'assistera  aux  séances  qui  se  tiendront  peur 
Juger  Icsdits  appels,  que  le  Gouverneur  et  Lieutenant-Général,  Tlntendant, 
les  Officieri-Majorg  qui  ont  séance  auxdits  Conseils  ,  et  cinq  Conseillers 
desdits  Conseils  ,  lesquels  seroienc  nommés  par  Sa  Majesté  5  et  s'étant 

déterminée  sur  le  choix  des  cinq  Conseillers  de  son  Conseil  du Sa 

Majesté  a  nommé  et  nomme  les  sieurs pour,  au  nombre  de  trois, 

en  cas  d'absence  ,  maladie  ,  ou  autres  empêchemçns  légitimes  des  deux 
autres  ,  et  conjointement  avec  le  Gouverneur ,  le  Commissaire-Ordon- 
nateur ,  et  les  Officiers-Majors  qui  ont  séance  audit  Conseil  ,  juger ,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  porté  par  lesditss  Le. très-Patentes ,  les  appels 
des  Sentences  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés  ;  et  sera  le  présent  ordre 
registre  au  Greffe  dudit  Conseil  Supérieur,  Fait  à  Fontainebleau  ,  ^q, 

R.  au  Conseil  du  Petit  Goave  3  le  lo  Janvier  17x9, 
Et  à  celui  du  Cap  j  /e  4  Avril  suivant. 


Lettre    du    Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  la   Rochalard  ^  sur  l'adresse 
au    Gouverneur-Général  insérée  dans  les  Commissions. 

Pu  2  Novembre  17x7, 

4,%1.  Duclos  m'a  informé ,  qu'ayant  cru  devoir  vous  communiquer  ses 
commissions  avant  de  les  faire  enregistrer  au  Conseil  Supérieur  ,  vous 
q,vez prétendu  que  celle  de  Subdélégué  à  l'intendance  veus  étant  adressée, 
vous  deviez  la  viser ,  et  que  vous  l'aviez  fait  malgré  ses  représentations. 
Le  Roi  a  également  désapprouvé  votre  entreprise  ,  et  la  complaisance 
de  M.  Duclos.  'Vous  n'avez  point  le  droit  de  viser  ni  de  mettre  votre 
attache  à  aucune  des  conirnissions  qui  vous  sont  adressées  ,  et  vous  avez 
excède  votre  pouvoir.  L'adresse  qu'on  met  dans  les  commissions,  n'est  que 
pour  que  vous  fassiez  jouir  les  pourvus  de  l'autontc  et  des  prérogatives 
qui  leur  sont  accordées  ,  en  cas  qu'il  y  eût  opposition.  S.  IVÎ.  se  seroiç 
ciéterminée  à  donner  des  ordres  pour  qu'elle  fût  biiFée  ,  et  que  mennoa 
en  fût  faite  à  la  marge  de  l'enregistrement  fait  au  Conseil  Supérieur  j 
rj-iais  sur  ce  que  jç  lui  ai  représenté  que   vous  n'aviez  pas  eu  intention 
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dWdcr  vos  pouvoirs,  et  que  l'cclat  d'un  pareii  enregistrement  pourroit 
p  c^:ac;  au  scrv.ce  ,  Elle  a  hien  voulu  y  avoir  éga^  ,  et  n.  a  L-donnl 
d.  vous  ccrn-c  ,  q.c  ,.^n  intcr.cion  est  que  vous  bi/Picz  vou.-n,6me  les 
mots  que  vous  ave^:  mis  sur  la  commission  dudic  sieur  Duclos. 

L^TTK^  du  Ministre  à  MM.  de  la  Rochalard  et  Budos  ,  portant 
que  les  Caplmines  de  Port  sont  justldatles  des  Tribunaux  ,  et  qu'ils 
doivent  répondre  des  Pilotes  qu'Us   choisissent  et  préposent. 


J 


Du   2    Novembre    ^lil. 


''AI  reçu  ,  avec  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  les  motifs  de  l'Arrêt 
rendu  par  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  le  6  Août  17.5  ,  par  lequel 
le  s>eur  Raoulx  ,  Capitaine  de  Port ,  a  été  condamné  à  pa,^;  6,oco  Uv. 
c^e  dommages  et  intérêts  au  sieur  Rezin  ,  Capitaine  du  Navire  la  Suzanne 
de  Nantes     pour  raison  de  lechouemcnt  de  ce  Navire,  arrivé  dans  le 
temps  que  le  Pilote  Lan.aneur  l'entroit  dans  la  Rade.  Après  avoir  mûre- 
ment examine  ces  motifs,  je  n'ai  point  trouvé  qu'il  y  eût  lieu  à  la  cassation 
ae.cet  Arrêt   demandeepar  ledit  sieur  Raoulx  ;  il  est  vrai  que  les  Officiers 
du  Conse,   Supérieur  auroient  dû  déférer  à  la  Lettre  que  M.  le  Chevalier 
de  la  Rochalard  avoir  écrite  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  pour  surseoir  son 
jugement  ;  mais  d  un  autre  côté  ,  la  justice  est  due  à  tout  le  monde     et 
„  ^^  '^°77"^^P°'"^  ^'^"  ^■•'■"'^^  Je  cours.  Au  fond  ,  le  sieur  Raoulx  ',  en 
sa  quahte  de  Capitaine  de  Port  ,  a  pu  être  poursuivi  pour  les  dommages 
et  intérêts  prétendus  pour  raison  de  l'échouement  du  Navire      avant 
envoyé  ,  pour  1  entrer  ,  nn  homme  qui  n'étoit  point  reçu  à  l'Amirauté 
conformément  a  l'Ordonnance  de  i  68  i.  Il  est  de  la  régie ,  puisqu'il  tire 
«ne  rétribution  des  Navires  qui  entrent  dans  la  rade  ,  ou  qd  enlrtent 
qu  11  fasse^  lui-même  ce  travail,  ou  qu'il  ait  des  Pilotes  expérimentés  reçus  à 
1  Waute  ;  antrement  il  doit  demeurer  responsable  des  événemcns  causés 
par  ceux  qu  il  commet  de  sa  propre  autorité. 


W^ 
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Let-J-RE  du  Ministre  à  M.  le  Gentil  :,  Commissaire  de  la  Marine  au  Cap  ., 
touchant  j  1°.  sa  séance  au  Conseil  j  i°.  le  pouvoir  des  Subdélégués  de 
l'Intendant  ;  3  '^.  la  contrainte  par  corps  pour  les  Billets  à  ordre  ;  et 
4^.  la  préférence  entre  les  Créanciers  de  France  et  ceux  des  Colonies^ 

Du  X  Novembre  1717, 

|_j  E  sieur  de  Saint-Aubin  a  ctc  mal  fondé  dans  la  prétention  qu'il  a 
formée  sur  vous ,  pour  la  préséance  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;  j'en 
ai  écrit  à  MM.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  ctDuclos  ,  de  manière  que 
pareille  chose  n'arrive  plus  ;  j'ai  cependant  approuvé  que,  par  égard  pour 
M.  de  la  Rochalard  ,  qui  étoit  du  sentiment  que  le  sieur  de  Saint-Aubin 
devoir  vous  précéder  ,  vous  vous  soyez  abstenu  des  séances  pendant  le 
temps  que  le  sieur  de  Saint-Aubin  a  resté  au  Cap. 

Te  ne  doute  point  que  M.  Duclos  ne  vous  ait  donné  la  commissiou 
de  Subdélégué  de  f'intendant  ;  c'est  de  lui  et  non  d'autres  que  vous  la 
devez  recevoir  ,  parce  que  lui  seul  a  le  pouvoir  de  la  donner. 

L'usage  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  Billets  à  ordre,  n'a 
point  encore  été  établi  dans  les  Colonies  ,  vous  devez  vous  adresser  à 
M.  Duclos  pour  tout  ce  qui  peut  regarder  ces  matières. 

A  l'égard  de  la  préférence  que  les  Colons  prétendent  sur  les  Négociant 
de  France  dans  le  c^s  de  banqueroute  ,  elle  est  juste  sur  les  dettes  con- 
tractées en  France  ,  avant  que  celui  qui  tombe  en  déconfiture  ait  passé 
aux  Isles  pour  s'y  érabhr  ;  mais  pour  toutes  les  autres  dettes  contractées 
dans  la  Colonie  ,  soit  avec  des  Habitans  ,  soit  avec  des  Négocians  de 
France  ,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  préférence  ;  M.  de  la  Rochalard  c% 
M.  Duclos  pensent  de  même  ,  et  je  leur  ai  écrit  à  ce  sujet. 


^^s^ta^msïsmss^sss^^^^^^s^s^: 


Arrêt  du   Conseil    du    Fetit-Goave  ,  touchant  les  Saisies-Exécutions, 


'^JikriÂJH 


Du  10  Novembre  1717. 

Entre  Claude  Bidonne ,  Appeknt  ,  d'une  part;  et  Philippe  Fremont, 
Intimé ,  d'autre  part.  Le  Conseil  ,  &c.  Et  faisant  droit  sur  les  conclu- 
rions du  Procurciir  Général  du  Roi ,  le  Conseil  enjoint  à  tous  Huissiers 

"'     ■'    '  "    '         '     '  dobfd'ver 
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d'observer  les  Ordonnances  ;  et  lorsqu'ils  feront  des  exploits  ou  Procès- 
Verbaux  de  saisies  et  exécutions ,  de  laisser  sur-le-champ  au  saisi ,  copie 
de  l'exploit  ou  Procès- Verbal  ,  signée  des  mêmes  personnes  qui  auront 
signé  l'original  ,  et  de  signifier  au  saisi  par  le  même  Procès-Verbal ,  le 
nom  et  le  domicile  de  celui  en  la  garde  duquel  auront  été  mises  les  choses 
saisies,  conformément  aux  article  7  et  8  du  titre  33  de  l'Ordonnance  de 
I  dG-]  ;  et  pour  y  avoir  contrevenu  par  les  nommés  Mazzin  Granier  , 
Louis  Fillon  et  Jean  Fabre  ,  tous  trois  Huissiers  au  Siège  Royal  de  Saint- 
Marc,  le  Conseil  les  condamne  aux  dommages  et  intérêts  envers  les 
Parties  j  à  restituer  les  vacations  qu'ils  ont  reçues  pour  raison  de  ladite 
saisie  ,  et  solidairement  en  100  liv.  d'amende  ,  applicable  moitié  au  Roi, 
€t  moitié  à  l'Appelant  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  publié 
l'Audience  tenante  ,  et  enregistré  ès-Greflfes  des  Sièges  du  Ressort ,  &c. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  la  Rochalard  et  Dudos , 
touchant  la  perception  des  droits  Curiaux  et  Suppliciés, 

Du   2   Décembre    1727. 

J'approuve  que  les  droits  Curiaux  et  les  deniers  pour  les 
Nègres  suppliciés  ,  continuent  d'être  imposés  et  levés  en  la  manière 
accoutumée ,  et  que  les  Receveurs  continuent  d'être  nommés  par  les 
Conseils  Supérieurs ,  et  les  comptes  rendus  pardevant  lesdits  Conseils , 
puisque  vous  ne  trouvez  pas  d'inconvénient  à  ce  qui  s'est  pratiqué 
jusqu'à  présent  à  ce  sujet  ;  je  serai  bien  aise  d'avoir  copie  de  ces  comptes 
à  l'avenir.  M.  Duclos  aura  soin  de  m'en  envoyer  des  premiers  qui  seront 
arrêtés ,  et  continuera  ensuite  chaque  année. 


ArR'ET  du  Conseil  du  Petit-Goave  j  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes 
de  s'immiscer  à  écrire  et  comparoir  pour  les  Parties  j  tant  ès-Siéges 
qu'en  la  Cour  j  sans  la  permission  d'un  des  Officier^  desdits  Tribunaux  j 
sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

Du  8  Janvier  1718, 


Tome  IIL 


Hh 
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A  RKÈT  du  Conseil  du  Pctit-Goave  j  touchant  la  vente  des  immeubles  â 
la  barre  des  Sièges, 


'i 


Du  iz  Janvier   171  S. 

;<NTiiE  Laurent  Bigot,  &:c.  et  Jean  Genoux,  Sec. 

Le  Conseil,  &:c.  Et  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  portant  qu'il  se  commet  de  grands  abus  dans  Tusage 
trop  fréquent  des  adudications  à  la  Barre;  Le  Conseil  ordonne  qu'il 
ne  sera  fait  à  l'avenir ,  à  la  Barre  des  Sièges  du  ressort ,  aucunes  adju- 
cations  d'immeubles.  ,  q'.iî  de  ceux  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de 
6,000  liv.  suivant  l'estimation  qui  en  aura  été  préalablement  faire  ;  et  sera; 
le  présent  An-êt  de  Règlement  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoia 
sera  ,  et  enregistré  ès-Grefr.'s  des  Sièges  du  ressort ,  &Co 


I 


ARRET    du  Conseil  du  Petit  Goave  j    qui  ordonne  une  levée  de  4  J  sois^ 
par  tête   de  Nègres  travaillans  j  pour  les  Droits  suppliciés. 


Du  13  Janvier  17 z 8. 


Ordonnance    des  Administrateurs ,  portant  ratification  des  actes  passés: 
.  par  le  Notaire  Grelault  hors  du  district  de  la   Ville  et  Banlieue  du  Cap  j, 
depuis   le  premier   Août     1711,    et   pouvoir  d'instrumenter   dans,   touts: 
la  Jurisdiaion  de  ladite  Fille.. 


Du  28  Janvier   171  SI 
au.  Conseil'  du  Cap  ^  le   x  Mars  suivant^. 


.m 


<? 
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Let  T  R-E    du   Ministre  à  MM.  de   la  Rochalard  et  Duclos  j  qui  défend 
aux  Isies  les  Armemens  pour  la  côte  de    Guinée. 

Du  z4  Février  1718. 

1-j*Agent  de  la  Compagnie  &ci  Indes  l'a  informée  qu'il  s'est  faic 
deux  armemens  dans  cette  Isle  pour  la  côte  de  Guinée  ,  sur  les  permissions 
de  M.  le  Chevalier  de  Feuquieres  ,  sur  ce  qui  lui  a  été  exposé  par  les 
Armateurs ,  que  ccb  Bâcimens  qui  étoient  pards  des  Porcs  de  France  pour 
la  côte  de  Juda ,  avoient  rapporté  une  partie  des  marchandises  de  leurs  car- 
gaisons qu'ils  n'avoient  pu  vendre  sur  les  lieux,  à  cause  de  la  guerre  qui  ctoit 
entre  les  Ro!s  Nègres.  Le  Roi  n'a  point  approuvé  que  ,  sur  un  prétexte  aussi 
frivole  ,  M.  de  Feuquieres  ait  accordé  de  pareilles  permissions ,  n'y  ayant 
que  la  Compagnie  seule ,  et  les  Négocians  du  Royaume  à  qui  elle  en 
accorde,  qui  puissent  faire  la  traite  des  Nègres,  et  autres  m.archandises 
<le  la  côte  de  Guinée  ;  d'ailleurs,  ces  armemens  seroient  trop  désavanta- 
geux, et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ceux  qui  les  ont  faits,  ont  voulu 
chercher  une  nouvelle  manière  pour  faire  le  commerce  étranger  ,  sur 
quoi  j'ai  envoyé  les  ordres  nécessaires  à  M.  le  Marquis  de  Champigny 
et  à  M.  Blondel. 

Quoique  je  sois  persuadé  que  vous  ne  tomberez  pas  dans  le  cas  de  donner 
de  pareilles  permissions,  j'ai  été  bien  aise  de  vous  faire  part  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  Martinique ,  et  de  vous  dire  que  l'intention  de  S.  M.  est  que 
vous  n'en  donniez  aucune ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Les  Administrateurs  accusent  réception  de  cette  Lettre  par  la  leur  ,  du 
a 7  Octobre    17x8  j  au  Ministre, 


Certiv  ICAT  du  Ministre  pour  M.  de  Nolivos  j  Lieutenant  de  Roi  â 
Saint-Domingue ,  touchant  la  Capitation  exigée  des  Habitans  des  Colonies 
/étant   en   France. 

Du  i  Mars   1728. 


o  u  s  ,  Jean-Fréderic  Phelypeaux  ,  Chevalier  ,  Comte  de  Maurepas  ; 
Conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils ,  Secrétaire  d'Etat  et  des  Corn- 
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mandeaiens  de  S.  M.  ayant  le  département  de  la  Marine,  et  Comman- 
deur des  Ordres  du  Roi ,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  le  sieur 
de  Nohvos  est  Lieutenant  de  Roi  à  llsle  de  Saint-Domingue,  et  qus 
les  Officiers  et  Habitans  des  Colonies  ne  sont  point  assujétis  à  la  Capi- 
talion  établie  en  France.  Fait  à  Versailles ,  &c. 


:;:l::     ,,■ 

i 

;'■'  :    '  ■; 

ArrbtÉ  du  Conseil  du  Petit-Goave  ^  qui  ordonne  k  nmhour sèment  ds 
la  moitié  des  frais  faits  par  le  sieur  le  Jeune  ,  aans  son  voyage  à.  la 
Ville  de  Saint-Domingue  ^  pour  en  retirer  tous  les  Nègres  fugitifs.. 

Du  6  Mars  1728. 

1_^  E  Conseil  étant  assemblé  à  l'ordinaire ,  M.  Duclos ,  Président  dudie 
Conseil  ,  a  dit  :  qu'il  étoit  dû  au  sieur  le  Jeune,  une  somme  de  2  2,8  5c  liv. 
pour  le  voyage  fait  par  le  sieur  le  Jeune  à  la  Ville  de  Saint-Domingue 
en  1723  ,  pour  recouvrer  et  retirer  les  Nègres  fugitifs  de  la  dépendance 
de  cette  Colonie  ,  qui  s'étoient  retirés  dans  îa  dépendance  des  terres 
soumises  à  l'obéissance  de  Sa  Majesté  Catholique  ,  suivant  les  conventions 
et  traités  secrets  qui  ont  été  faits  à  cet  égard  ,  entre  M.  le  Marquis  de 
Sbrel ,  Général  ,  et  de  Montholon  ,  Intendant  de  cette  Colonie ,  avec 
le  Capitaine-Général,  et  autres  Officiers  de  Sa  Majesté  Catholique  ;  que 
d'ailleurs  ,  il  a  été  emprunté  de  la  caisse  du  Roi ,  pour  cette  même  expé- 
dition ,  plusieurs  sommes  pour  l'exécution  de  ce  traité  ,  qui  n'a  pu  avoir 
lieu  à  cause  de  la  révolte  survenue  à  cette  occasion  à  ladite  Ville 
de  Saint  -  Dominguc  ;  et  comme  ces  sommes  ne  peuvent  être  passées 
dans  le  compte  du  Trésorier  de  la  Mariae ,  et  que  le  sieur  b  Jeune 
demande  à  être  payé  des  sommes  qui  lui  ont  été  adjugées  pour  cet  effet , 
par  ordonnance  de  MM.  de  la  Rochaîard  et  de  Montholon ,  en  date  du 
22  Février  1724  ,  il  demande  qu'il  soit  par  le  Conseil  pourvu  aux  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  l'utilité  et 
l'avantage  de  la  Colonie ,  et  non  pour  \cs  intérêts  du  Roi.  L'affaire  mise 
en  délibération  ,  et  oui  sur  ce  le  Procureur-Général  du  Roi,  qui  a  dit  :  que 
la  caisse  dû  ressort  de  la  Cour  ne  doit  pas  supporter  toute  cette  dépense  ^ 
et  qu'il  requéroit  qu'il  en  fut  seulement  ordonné  la  moitié  ,  sauf  au  Con^ 
seil  du  Cap  à  y  pourvoir  pour  ce  qui  regard  son  ressort.  Le  Conseil 
a  délibéré  qu'il  seroit  incessamment  dressé  état  des  dépenses  faites  pour 
cette  expédition ,  et  ce  pardevant  M.  Branda,  que  le  Conseil  a  CQimsh: 


•^ 
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îl  cet  effet  ,  qnc  la  moitié  du  montant  d'icellcs  feroit  payée  par  le 
Receveur  des  deniers  publics  de  ce  ressort ,  déduites  celles  qui  ont  déjà 
été  payé^  ou  ordonné  de  l'être  sur  ladite  caisse  ,  sauf  au  Conseil  du 
Cap  à  pourvoir  ,  ainsi  qu'il  avisera  ,  pour  l'autre  moitié,  &c. 

LB.TTRE  du  Ministre  à   MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos  ,   concernant  les 
Bulles   du   Pape   et   la  publication  des   Bans. 

Du  23   Mars  1728. 

J.  L  ma  été  remis  un  Mémoire  au  nom  d'un  Supérieur  et  Préfet  des 
Missions  à  Saint-Domingue  ,  par  lequel  il  demande  des  ordres  sur  la 
publication  de  la  Bulle  du  Jubilé,  adressée  immédiatement  de  Rome  à  un 
Préfet  Apostolique  à  Saint-Domingue  ,  et  marque  que  cette  Bulle  ayant 
été  remise  à  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  il  a  cru  que  Tautorité 
du  Roi  étoit  blessée  en  ce  qu'elle  ne  lui  avoit  pas  été  adressée  par  ordre 
de  S.  M. ,  avec  permission  de  la  faire  publier  dans  toute  l'étendue  des 
Isles  sous  le  Vent. 

La  réflexion  que  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  a  faite  est  juste  ■■, 
mais ,  en  attendant  que  S.  M.  ait  réglé  l'ordre  qu'Elle  jugera  à  propos 
d'y  mettre  ,  je  vous  observerai  que  ,  sur  une  contestation  arrivée  en  1725 
aux  Isles  du  Vent ,  entre  les  Préfets  Apostoliques  des  Missions  des  diffé- 
rens  ordres  Religieux- qui  y  sont  établis,  à  l'occasion  d'une  Bulle  de 
Jubilé  adressée  de  Rome  au  Préfet  des  Jésuites ,  lequel  en  voulut  faire 
part  aux  Supérieurs  des  autres  ordres ,  ils  refusèrent  de  la  recevoir  de  sa 
part ,  sous  prétexte  que  cela  lui  acquéreroit  une  supériorité  sur  eux. 
S.  M. ,  pour  éviter  les  mauvais  effets  que  pourroit  produire  une  pareille 
discussion  ,  décida  ,  par  un  Mémoire  adressé  à  MM.  de  Feuquieres  et 
Blondel ,  le  5  Mars  1-J16  ,  que,  suivant  l'usage  établi  aux  Isles  ,  il 
coavenoit  que  les  Bulles  du  Jubilé  fussent  reçues  par  les  autres  Préfets 
Apostoliques ,  àç^s  mains  de  celui  qui  les  auroit  reçues  de  la  part  de  la 
Cour  de  Rome  ,  sans  que ,  sous  prétexte  de  cette  adnesse  ,  le  Préfet  au- 
quel elles  auroient  été  adressées  ,  pût  prétendre  ni  s'arroger  aucun  droit 
de  supériorité  sur  les  autres  Préfets. 

Qu'au  surpyis,  avant  de  remettre  ces  sortes  de  Bulles  aux  autres  Préfets, 
elles  dévoient  être  présentées,  suivant  l'usage  établi  aux  Isles,  par  celm 
qui  les  aura  reçues,  au  Gouverneur  et  Lieutenant- Général ,  et  à  l'Inten-r 
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dant  deadites  Isles ,  pour  y  mettre  leur  vu  après  qu'ils  auront  examiné  si  ces 
Bulles  sont  dans  la  forme  qu'elles  doivent  être  ,  ensuite  de  quoi  elles 
seront  remises  aux  autres  Préfets ,  et  publiées  aux  prônes  desi^aroisses , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  enregistrer  aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs, 

Qu'à  l'égard  des  dispenses  pour  mariages ,  elles  seront  publiées  suivant 
l'usage  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  visa  desdits  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général  et  Intendant ,  ni  d'aucun  enregistrement  ;  et  que  toutes  les  autres 
Bulles  ne  doivent  point  ctre  publiées  dans  lesdits  Isles  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  sans  être  revêtues  de  Lettres-Patentes  de  S.  M.  ,  et 
avoir  été  registrées  dans  les  Conseils  Supérieurs  auxquels  les  Lettres- 
P^.tentes  auront  été  adressées. 

Il  convient,  jusqu'à  ce  que  je  vous  envoie  de  nouveaux  ordres  en  ce 
qui  concerne  les  Bulles  du  Jubilé,  que  vous  vous  conformiez  aux  décisions 
ci-dessus ,  dont  vous  ferez  part  aux  Supérieurs  dçs  Missions  des  Isles  sous 
Je  Vent ,  afin  qu'ils  s'y  conforment, 
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Pu    5   Avril  1718, 

U  par  le  Conseil ,  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi , 
tendante  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  la  délibération  faite  pardevant  le 
Juge  du  Cap  ,  le  6  Août  lyztî  ,  à  la  requête  du  sieur  Terras ,  Capi- 
taine d'une  Compagnie  franche  de  la  Marme  ,  qui  l'autorise  dans  l'alié- 
nation d'un  terrein  appartenant  à  la  dame  son  épouse ,  encore  mineure , 
à  elle  échu  de  la  succession  de  ses  père  et  mère  ,  dont  le  sieur  Duvczien 
est  acquéreur  pour  les  mineurs  de  l'Isle  ,  et  tous  les  actes  qui  s'en  sont 
suivis  soient  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ,  ce  que  faisant ,  ladite 
dame  Terras  sera  réintégrée  ,  &c.  Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite 
remontrance  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  en  conséquence ,  déclare  ladite  déhbération  ,  et  tous  les  actes 
qui  s'en  sont  ensuivis ,  nuls  et  comme  non  avenus ,  et  que  ladite  dame 
Terras  sera  réintégrée  dans  la  possession  de  son  tenein  venju  audit 
sieur  Duvezicn  ,  Tuteur  des  mineurs  de  Lis!e,  sauf  audit  sieur  son  recours 
contre  qui  il  aviicra  bon  5  enjoint  aux  Officiers  des  Jurisdictions ,  entr'au- 
tres  aux  Substituts  diidit  Procureur-Général  du  Roi ,  de  tenir  la  main  à 
l'avenir    à  ce  que  les  iniiiieubles  àçs  mineurs  ,   et   spécialement  leurs? 
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rerreins ,  ne  soient  point  échanges  ni  aliénés ,  mcme  sons  prétexte  de 
remploi ,  sans  des  raisons  évidenres  de  leur  plus  grand  avanra'^e,  ou  dans 
le  cas  d'une  nécessité  absolue  ,  et  qu'au  préalable  ils  n'ayeat  fait  faire  une 
visite  exacte  de  la  quantité  et  qualité  djsdits  terrcins ,  par  trois  Habitans 
voisins  ,  qui  fc;ont  leur  rapport  Azs  raisons  qu'il  y  aura  de  vendre  lesdits 
immeubles^,  lequel  rapport,  après  être  affirmé  par  serment ,  sera  annexé 
à  la  délibération,  pour  y  avoir  recours;  ordonne  que  le  présent  Arrcî 
sera  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera ,  &:c. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  ordonne  ,  sur  la  caisse  des  suppliciés  > 
le  paiement  d'un  Nègre  appartenant  au  sieur  Durocher  j,  Conseiller ,,  qui  j 
étant  condamné  à  être  pendu  ^  s' était  échappé  pendant  qu'on  le  conduïsoi£ 
à  la  potence. 

Du   7   Avril    lyig. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j.  qui  ordonne  que  j  dans  trois  mois  j  les 
Marguilliers  du  ressort  seront  tenus  j  même  par  corps  j  de  remettre  au 
Receveur  des  Droits  suppliciés  ,  h  montant  de  t imposition  des  années) 
antérieures  ^  et  qu'il  sera  levé  lo  sols  par  tête  de  Nègres  \  grands  ^  petits  ^ 
infirmes  j  surâgés  j  à  commencer  du  premier  Janvier  précédent. 

Du  8  Avril  i^iS, 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  qui  exempte  les  Religieux  de  ta 
Charité  des  Droits  Curiaux  :,  à  la  charge  de  recevoir  gratis  les  Pauvret 
malades. 

Du   30  Avril  17x8. 

ç 

«3UPPLIE  tres-hnmblement  Frère  Armand  le  Cannu ,  Supérieur  d&^ 
rHôpital-Royal  des  Religienx  de  la  Charité  du  Cap- François  :  disant  qu'il 
scroit  demandé  des  droit  Curiaux  auxdits  Rehgieiix  ,  parties  Marguilliers 
de  la  Ville  du  Cap  ;  le  Suppliant  vous  observera.  Nosseigneurs  ,  qu'if 
n'y  a  point  d'exemples  qu'on  aye  jamais  demandé  des  droits  Q\\ûm% 


r 
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à  une  communauté  Religieuse  qui  a  Eglise  chez  elle ,  dans  laquelle  se  fait 
îe  service  divin ,  baptêmes,  mariages,  enter  remens,  où  on  administre  les 
Sacremens  aux  sains  comme  aux  malades ,  et  où  il  sont  tous  catéchisés 
et  instruits ,  tant  ceux  de  l'habitation  des  Supphans  que  de  leur  Hôpital, 
au  moyen  d'un  Aumônier  ,  aux  frais  et  au  choix  du  Supérieur ,  ainsi  que 
Sa  Majesté  l'ordonne  par  ses  Patentes ,  lesquelles  ne  nous  assujétissent  en 
façon  quelconque ,  d'avoir  recours  au  ministère  des  Missionnaires  de  la 
Colonie, 

Ce  considéré ,  &:c. 

Soit  la  Requête  communiquée  au  R.  P.  Larcher  ,  Supérieur  des  Mission-» 
naires  de  la  Compagnie  de  Jésus  au  Cap  ,  qui  Nous  informera  ,  &:c. 
Fait  au  Petit  Goave,ce  27  Mars  172,8.  Sigm  :,  j,E  Chevalier  de 

Ï.A  ROCHALARD    et  DUCLOS. 
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Vu  la  présente  Requête ,  l'extrait  des  Lettres-Patentes  des  Religieux  de 
îa  Charité  ,  il  paroît  que  lesdits  Religieux  ,  au  moyen  de  leurs  Aumôniers, 
sont  en  droit,  eux  et  leurs  malades ,  avec  leurs  Domestiques ,  Blancs  eE 
Nègres  de  la  maison  de  l'Hôpital ,  de  flure  leurs  Pâques  dans  leur  Ch^^^ 
pelle  ,  et  de  leur  administrer  les  derniers  Sacremens  ,  mais  non  d'y 
baptiser,  ni  marier,  ni  les  Blancs  ni  les  Noirs  ,  même  de  leurs  maisons 
de  l'Hôpital  ;  quant  aux  Blancs  et  Noirs  du  dehors  ,  leurs  Aumôniers 
n'ayant  aucune  jurisdiction  sur  eux  ,  ils  ne  peuvent  leur  administrer 
aucun  Sacrement  ;  en  effet ,  ils  ne  peuvent  pas  plus  ici  que  dans  leurs 
Hôpitaux  en  France ,  selon  leurs  Patentes  mêmes  ;  or,  ni  eux  ni  aucun  ordre 
de  Religieux  n'oseroit  baptiser  ,  marier ,  ni  un  Domestique  de  la  Com-^ 
munauté ,  ni  un  Fermier  d'une  maison  de  Canr\pagne  ,  pas  même  ,  quant 
^u  Fermier  ,  leur  donner  la  Communion  paschale  ;  mais  cela  se  fait  dans 
la  Paroisse  où  l'Hôpital  a  la  terre  appartenante  à  l'Hôpital  ;  ainsi  il  est 
fau3C  ,  quant  à  cela,  que  leurs  Nègres  ou  leurs  Blancs  soient  indépendans 
des  Missionnaires  de  la  Colonie, 

Ils  paroît  encore  par  lesdites  Patentes ,  qqe  le  Supérieur  desdits  Reli- 
gieux entendroit  se  choisir  un  Aumônier ,  c'est-à-dire  ,  de  prendre  à 
son  choix  un  Aumônier  sécuher  ou  régulier,  lui  donner  même  jurisdiction 
pour  l'Hôpital  ,  dès  qu'il  est  approuvé  dans  le  Diocèse  par  l'Evêque  où 
il  y  en  a  un  ;  mais  qu'il  soit  en  droit  de  prendre  le  premier  venu  dans 
cç?  pays-ci ,  sans  le  renvoyer  au  Supérieur  de  la  Mission  pour  examiner 
ses  pouvoirs ,  qui  soat  souvent  très-suspects ,  c'est  ce  qui  ne  paroît  pas  dans 
l'ordre  ;  j'ai  oui  dire  qu'il  y  avoit  à  Léogane  une  Ordonnance  de  MM.  nos 
Çîçnéraux  contre  cet  abus  5  les  inconvcnicns  qui  en  sont  arrivés  ici  ne  l'y 
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rcndrcît  pas  moins  Hccessaire  ;  quant  aux  droits  Curiaux  ,  je  ne  sache  pas 
que  lesdits  Religieux  les  ayent  encore  payés ,  ni  ici  ni  à  la  Petite-Anse  (*) , 
un  Hôpital  mérite  bien  ce  privilège ,  il  paroît  même  exempt  de  cette 
imposition  par  ses  Patentes  ;  si  on  y  recevoir  les  pauvres  malades ,  quand 
on  le  peut,  sur -tout  de  deux  Paroisses  où  sont  lesdites  habitations  ,  ce 
seroit  une  espèce  d'ingratitude  aux  Marguilliers  de  vouloir  en  exiger  les 
droits  Curiaux ,  et  je  suis  sûr  qu'ils  n'y  auroient  jamais  pense  ,  s'ils 
n'avoient  reçu  quelques  plaintes ,  bien  ou  mal  fondées ,  sur  l'article.  Au 
Cap,  le  13  Avril  1728.  Signé  ^  P,  S.  Larcher  ,  Missionnaire  de  la 
Compagnie  de  Jésus ,  Supérieur. 

Vu  par  Nous,  la  Requête  ,  notre  Ordonnance  et  la  Réponse  du  R.  P. 
Larcher  ,  Supérieur  des  Missions  de  la  Compagnie  de  Jésus,  ci-dessus; 
vu  aussi  un  extrait  de  l'article  premier  des  Lettres-Patentes ,  pour  l'établis- 
sement àss  Religieux  de  la  Charité  au  Cap  ,  par  lequel ,  &:c.  ;  et  le  tout 
mûrement  examiné  :  Nous  ordonnons  que  lesdits  Religieux  continueront 
d  être  exempts  des  droits  Curiaux  ,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent  ; 
mais  à  condition  qu'ils  exerceront  l'hospitalité  envers  les  pauvres  malades 
desdites  deux  Paroisses  ,  principalement  où  leurs  biens  sont  situés  ^  au 
désir  desdites  Lettres  -  Patentes  de  leur  établissement  ,  et  qu'ainsi  ils 
seront  tenus  de  recevoir  dans  leur  Hôpital  tous  les  pauvres  m.alades ,  ce 
sur-tout  les  engagés  qui  n'auront  point  de  Maîtres ,  ou  qui  auront  été 
renvoyés  de  chez  leurs  Maîtres  pour  cause  de  maladie ,  lesquels  pauvres 
et  engagés  ils  seront  obligés  de  nourrir  ,  traiter  et  médicamenter  jusqu'à 
parfaite  guérison  ,  sans  prétendre  aucun  paiement.  Recommandons  à 
MM.  de  Chastenoye  et  le  Gentil ,  Gouverneur  et  Commissaire ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente ,  qui  sera  enregistrée  au  Greffe  de 
la  Jurisdiction  du  Cap ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Fait  au 
Petit  Goave  ,  le  30  Avril  1728.  Signé ,  le  Chevalier  de  la  Rocha- 

LARD  et  DUCLOS. 


R.  au  Siège  Royal  du  Cap  3  le  11  Mai  suivant. 
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^  Ç*)  Q'itrcier  où  est  tkal>iution  dudit  Hôphtil. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j   qui  annulU  d^s  ConceJJions  dont 

on  avait   trafiqué. 

Du  50  Avril   172^. 

E  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  ^c. 
.  Jean-Baptiste  Duclos ,  &c. 

Sur  les  plaintes  et  repréfentations  qui  Nous  ont  été  faites  par  diverfes- 
perfonnes,  que  le  sieur  Jean-Jacques  Viliars ,  Chirurgien  et  Habitant  du 
Quartier  de  Plaisance  ,  dépendance  du  Port- de-Paix  ,  faisoit  commerce 
et  trafic  de  concessions ,  au  mépris  des  Ordonnances  du  Roi  et  Réglemcnsi 
à  ce  sujet  ,  qui  défendent  à  tous  Habitans  de  vendre  aucun  terrein  qu'il- 
tîe  soitérabU  et  mis  en  valeur,  et  que  le  tiers  au  moins  ne  soit  détriché, 
à  peine  de  1000  liv.  d'amende  ,  de  restitution  du  prix  de  la  vente  ,  et  de 
réunion  du  terrein  au  domaine  du  Roi,  pour  être  accordé  à  un  autre 
Habitant  :  Nous  aurions  fait  venir  au  Petit-Goave  ledit  sieur  Villars , 
pour  Nous  rendre  compte  de  sa  conduite ,  et  Nous  nous  serions  fait- 
remettre ,  tant  par  lui  que  par  d'autres  personnes ,  plusieurs  concessions, 
qui  lui  ont  été  accordées,  ou  qui  lui  ont  été  cédées  :  savoir ,  &c.  ;  et  tout 
mûrement  examiné  ,■  Nous  avons  annuUé  et  annulions  la  troisième  con- 
cession. .       . , 

Déclarons  de  même  nulle  et  comme;  non  faite  ni-  aveiuic  la  cinquième 
concession  ;  ordonnons  que  les  prix  desdites  ventes  oxi  cessions. ,  si  aucun, 
il  y  a  eu  de  donné  ,  seront  restitués  par  lesdits  concessionnaires  ou  ven- 
deurs, à  peine  de  1000  liv.  d'amende,  portée  parles  Ordonnances  dit. 
Roi;  et  pareillement  que  tous  billets  faits  pour  raison  de  ce,  seront  er 
demeureront  nuls  et  de  nul  ei&t ,  sous  la  même  peine'  de  rooo  liv. 
d'amende  ,  si  Nous  pouvions  découvrir  qu'ils  eussent  exigé  quelques 
sommes  ,  ou  s'il  Nous  revenoit  quelques  plaintes  à  ce  sujet  ;  et  à  l'égard 
dudit  sieur  Viliars,  Nous  nous  sommes  pour  cette  foii  contenté  de  le 
punir  par  le  long  séjour  que  Nous  lui  avons  imposé  au  Petit-Goave ,  dw 
trafic  qu'il  a  fait  desdites  concessions. 

Déclarons  de  même  nul  et  de  nul  effet ,  le  Procès-Verbal  d'arpentage 
ci-dessus  mentionné  ,  du  sieur  Mignon  ,  du  7  Janvier  dernier  ,  lui  défen- 
dons d'arpenter  à  l'avenir  aucune  concession  sur  une  simple  cession  ec 
même  vente  ,  lorsque  le  terrein  concédé  n'aura  pas  été  défriché  ,  et  mi» 
en  valeur  par  le  concessionnaire  ou  vendeur ,  conformément  aux  Ordoo^ 
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nances ,  à  peine  d'interdiction ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive , 
ù  moins  que  Icsdites  cessions  ou  ventes  n'eussent  été  approuvées  de  Nous. 
Et  seront  lesdits  terreins  portés  dans  les  concessions  ci-dessus  annul- 
lécs  ,  reconcédés  par  Nous  à  de  nouveaux  Habitans  ,  et  la  présente 
Ordonnance  enregistrée  à  la  Juridiction  du  Port  de  Paix  ,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin  ;  et  en  sera  fait  mention  à  la  marge  de  l'enregis- 
trement desdites  deux  concessions ,  qui  ont  été  annuUées  par  la  présente. 
Fait  au  Petit-Goave,  le  24  Avril  \-] x% .  Signés ,  le  Chevalier,  de  la. 

KOCHALARD  et  DUCLOS. 

Jf?.    au   Siège  Royal  du   Pon-de-Païx  ,    k  iS  Mai  suivant. 


Arrêt   du   Conseil  du  Petit-  Goave  ,  concernant  les  Chirurgiens. 

Du  8  Mai  1728. 

HiNTRE  Antoine  Lombard,  Syndic  de  la  Communauté  des  Maîtres 
(chirurgiens  de  Léogane ,  Demandeur ,  d'une  part  ;  contre  M^  Alliot , 
Médecin  du  Roi  ,  Détendeur,  d'autre  part;  et  encore  Daniel  Casting, 
Maître  Chirurgien  audit  lieu  ,  d'autre  part  :  LE  Conseil  a  ordonné  que 
les  Médecins  et  Maîtres  Chirurgiens  qui  auront  des  garçons  à  leurs  gages, 
les  feront  résider  chez  eux ,  sans  pouvoir  les  placer  chez  les  Habitans  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  déboute  au  surplus  les  Maîtres 
Chirurgiens  de  leurs  autres  demandes,  leur  enjoint  de  se  conformer  aux 
Arrêts  des  7  Septembre  171  i  et  11  Janvier  i-jz6;  et  faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi.,  fait  défenses  aux  Juges  du 
ressort ,  d'avoir  aucun  égard  aux  comptes  qui  leur  seront  présentés  par 
les  Chirurgiens  qui  n'auront  pas  de  permission  d'exercer  ;  ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  enregistre  ès-Greifcs  des  Sièges  du  ressort ,  &c. 


msyifffii^ism?mmM'M^SâMs^^s^m.'^.^L...Ljih:ti,!jîssi3 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  sur  la  Requête  du  P.  Larcher  j  Supérieur  de 
la  Mission  des  Jésuites  j  qui  décide  que  hs  extraits  tirés  des  P^egistres  par 
le  P.  Boutin  j  Curé  des  Nègres  de  la  même  Ville  j  ou  im  autre  en  sa 
place  J  seront  légalisés  comme  aussi  authentiques  que  ceux  délivrés  par  U 
P.  Levantier  j  Curé  des  Blancs. 


Du    8  Juin   1728. 
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L:e  T  TRE  du  Ministre  à  M.  Dudos  j  sur  la  construcdon  de  Prisons  _, 
de  Salles  d' Audiences  j  et  de  Greffes  dans  les  différentes  J urisdictions  de 
Saint-Domingue. 

Du  zy  Juillet  17  z  8. 


'  A  I  approuvé  que  vous  ayez  fait  faire  une  clôture  de  muraille  aux 
prisons  de  Léogane  ,  cela  convient  mieux  que  celle  de  pieux  qui  y  étoit. 
J'ai  approuvé  aussi  que  vous  ayez  fait  finir  celie  du  Petit- Goave  ,  dont 
M.  de  Montholon  avoit  passé  le  marché  à  20,000  liv. 

Il  ne  convient  point  que  les  Corps- de-garde  servent  de  prisons  civiles, 
les  Prisonniers  n'y  sont  point  en  sûreté ,  et  cela  peut  occasionner  àes 
discussions  entre  les  Commandans  des  Quartiers  et  les  Officiers  de  Juftice,. 
qu'il  convient  de  prévenir  ;  ainsi  vous  avez  bien  fait  de  déterminer,  de 
concert  avec  M.  de  la  Rochaîard  ,  l'établissement  des  prisons  au  Cap  ^ 
suivant  le  plan  que  vous  m'en  avez  envoyé  ,  avec  le  devis  estimatif 
montant  à  1  9,83  i  liv.  J'ai  même  approuvé  que  vous  ayez  écrit  à  M.  le 
Gentil ,  d'accorder  quelqu'augmentation ,  s'il  ne  peut  trouver  d'Entrepre- 
neur à  ce  prix  ^  cela  est  beaucoup  plus  avantageux  que  de  les  faire  faire 
par  économie. 

Si  l'on  emploie  quelque  fonds  de  la  caisse  <5^qs  Octrois  pour  ces  dépenses , 
vous  aurez  soin  de  les  faire  remplacer  exactement  de  ceux  provenans  des 
amendes  et  confiscations  ,  qui  sont  destinés  pour  ces  édrfices. 

J'ai  approuvé  que  vous  ayez  pris,  pour  le  compte  du  Roi,  la  maison 
du  nommé  Nais ,  ci-devant  Receveur  des  amendes  du  Quartier  de  Jaque- 
mel,  et  que  vous  ayez  tenu  compte  du  prix  réglé  à  4,045  liv.  à  son 
successeur,  sur  ce  qu'il  devoir  de  ses  recouvremens.  Cette  mai-on  servira^, 
ainsi  que  vous  le  proposez  ,,  pour  y  tenir  l'Audience  et  le  Greffe  de  la 
Jurisdiction  de  Jaquemel.  J'^ai  approuvé  pareillement  que  vous  ayez  donné 
ordre  de  faire  estimer  la  maison  qui  vous  a  été  offerte ,  par  les  héritiers 
du  Receveur  des  amendes  au  Port-dePaix  ,  à  compte  de  ce  que  sa  suc- 
cession peut  devoir.  Cette  maison  servira  aussi  pour  l'Audience  et  le 
Greffe  de  la  Jurisdiction  de  ce  Quartier. 

Si  le  Receveur  àts  amendes  de  Saint-Lours,  diffère  plus  long-tems  à 
vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  depuis  la  réunion  qui  a  éj:é  faite 
de  ce  Quartier  au  domaine  du  Roi  ,  il  faut  l'y  obliger  par  toutes  voies  ; 
si ,  après  l'arrêté  de  ce  compte  ,  il  y  a  des  fonds ,  j'approuverai  que  vous 
les  £\ssiez  çmployer  à  l'achat  d'une  mâiscn ,  à  l'eS^et  de  faire  cesser  le 
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loyer  de  colle  que  vous  me  marquez,  qui  sert   pour  l'Audience  et  le 
.»Grcfi-c.  Vous  avez  bien  fait  d'écrire  au  Juge  de  Saint-Marc,  de  chercher 
une  maison  de  5  à  6qoo  liv.  pour  TAudicnce  ,  leGrelfect  \zs  prisons. 

Au  moyen  de  ces  arrangemcns ,  il  ne  reste  plus  qu'à  pourvoir  à  la 
Jurisdiction  de  l'ayaha,  et  à  des  prisons  dans  quelques  Jurisdictions. 
Comme  ce  sont  des  dépenses  indispensables ,  et  que  je  pense  que  les  fonds 
des  amendes ,  épaves ,  confiscations  et  aubaines ,  sont  plus  que  suffisans 
pour  cela  ,  j'approuverai  lemploi  que  vous  avez  projeté  d'en  faire  ;  mais 
en  cas  que  vous  soyez  obligé  de  prendre  quelque  chose  sur  les  fonds 
de  l'Octroi  pour  cette  dépense ,  je  vous  répète  qu'il  sera  nécessaire  que 
le  remplacement  en  soit  fait  sur  les  premiers  recouvremens  des  amendes , 
à  quoi  je  vous  recommande  de  ne  pas  manquer. 
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■Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos  j 
touchant  la  Carte  de  Saint-Domingue  j  et  l'exécution  de  l'Ordonnance  sur 
les    crimes    et  délits  Militaires. 


Du  3  Août  1728. 


yyj  :Kk>  . 


'apprends  avec  plaisir  que  M.  de  la  Lance  se  dispose  à  perfec- 
tionner la  Carte  de  Saint-Domingue,  sur  les  Mémoires  de  M.  Frezier,  que 
je  vous  ai  envoyés  pour  lui  remettre  ,  et  que  vous  lui  procurerez  de  voug 
part  toutes  les  facilités  néccisaires  5  je  vous  prie  de  lui  recommander  d'y 
travailler  avec  l'attention  que  demande  un  ouvrage  de  cette  conséquence. 

J'ai  approuvé  aussi  que  vous  ayez  fait  publier  et  enregistrer  l'Ordon- 
jiance  du  premier  Juillet  1727,  concernant  la  punition  des  crimes  ec 
déhts  Militaires  dans  les  Troupes  de  terre;  je  vous  recommande  de  tenir 
la  mnin  à  son  exécution. 
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O  R  D  0  N  N:Â  N  CM  des  Administra(?urs:  ,   touchant  un   Courrier  parficuiier 
.     .    établi. pçuB-Ies\  lettres  du   Quartier  du  Pon-ds-Paix. 

cLiC  ;  ^^I■oIJp'D^aoqs^  ou;  Du  30  Août   171.8.  tj'jtj-ii-:i'i[y 

:  ; -m  vi'n  ir^z  .■■■■  .  .ioonzint  loh 


E  Chevalier  ck  la  Rochalard  ,  &c.  'j.  r;I'j-j.':-ir)brf 

Jean- Baptiste  Duçlos ,  &c.  ,      : 

Vu  par  Nous,  le  Règlement  que  Nous  avons  fait ,  le  i  2  Décembre 
jyiy.,  pour  rétablissement  des  Courriers  en  cette  Isle ,  pour  le  transporc 
des  lettres  d'un  Quartier  à  rautre,  par  lequel  Règlement  Nous,  avons 
ordonné  que  le  Directeur  des  Postes  au  Cap  ,  fourniroit  un  Courrier  pour 
le  Port-de-Paix  ,  qui  partiroit'dii  Cap  le  8  de  chaque  mois,  c'est-à-dire, 
un  jour  après  le  retour  du  premier  Courrier  venant  de  Saint-Marc  ,  et 
reviendroit  du  Port-de-Paix  le  20  de  chaque  mois,  afin  d'être  assez  à 
tems  au  Cap  pour  que  les  réponses  et  lettres  qui  seront  destinées  pour 
Saint- Marc  et  Léogane  ,  puissent  partir  par  le  Courrier  du  premier  du 
mois  en  suivant  j  pour  l'établissement  duquel  Courrier,  Nous  avions  ordonné 
qu'il  seroit  tenu  compte  audit  Directeur  des  postes  du  Cap ,  de  la  somme 
de  800  liv.  par  an  ;  et  sur  les  représentations  qui  Nous  ont  été  faites  par 
plusieurs  Négocians  du  Port-de-Paix  ,  que  l'arrangement  ci-dessus  pour 
le  transport  des  lettres  dvidit  Quartier,  les  gênoit  extrêmement  dans  leur 
commerce  ,  par  le  retardement  des  réponses  du  Petit-Goave ,  de  Léogane, 
et  autres  endroits  de  risle  ,  qu'ils  recevoient  presque  toujours  trop  tard  , 
assurant ,  lesdits  Négocians ,  que  le  sieur  Audigé  ofFreit  de  fournir  un 
Courrier  du  Port-de-Paix  à  l'Artibonite,  pour  y  aller  deux  fois  par  mois, 
pour  le  même  prix  de  800  liv.  par  an  ,  porté  dans  le  Règlement  ci- 
dessus  mentionné  ;  leqtid  Courrier  se  trouvei'ottlë  4  et  le  i  S  de  chaque 
mois  à  l'Artibonite,  chez  le  sieur  Coquiere  ,  pourvu  qu'il  soit  ordonné 
au  Directeur  des  postes  de  Saint-Marc ,  de  remettre  toutes  les  lettres  du 
Port-de-Paix  dans  un  paquet  séparé  ,  au  Courrier  du  Cap ,  lequel  le 
remettroit  en  passant  chez  ledit  sieur  Coquiere  ,  où  le  Courrier  du  Port- 
de-Paix  les  prendroit  lesdits  jours  4  et  1 8  de  chaque  mois ,  pour  les 
remporter  au  Port-de-Paix ,  ce  qui  ne  retarderoit  en  rien  la  marche  des 
Courriers  ordinaires,  et  leur  accélereroit  beaucoup  la  réponse  de  leurs 
lettres  :  Nous  ,  ayant  égard  a  ces  représentations ,  qui  nous  paroissent 
tendre  au  bien  public  et  à  la  facilité  du  commerce ,  avons  supprimé  et 
§iipprimons  le  Courrier  du  Cap  au  Port-de-Paix ,  établi  par  le  Règlement 
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ci-dessus  mcnuohné.:;  ;oi-dônrio3is  qu'il  en  scfa  établi  un  autrfc,  qui  ira 
deuxi-ois  par  mois  dh  Port-de-Paix  à  l'Artibonitc  ,  chez  le  sieur  Coquiere, 
où  il  aura  soin  de  se  trouver  tous  .les  4  et  .18  de  cHaqiie  mois  ,  persuadé 
que   le  petit  embarras  ,   ou  plutôt ;.une  occasion  d'tcre   utile  au  bien 
public  ,  sera  du  goût  dudit  sieur  Coquiere,  et  qu'il  se  fera  un  plaisir  de 
donner  l'hospitalité  à  ce  Courrier  du  Port-de.Pdx,  et  les.  ordres  néces- 
saires chez  lui,  pour  qa'ou  ,y  reçoive  le  paquet  des  lettres  que  le  Cour- 
tier de  Saint-Marc-.auCap.yiaissera:;  pour  l'entretien  duquel  Courrier 
û  sera  tenu  compte  dek  somme  de   8co  \W.  tous  les  ans  audit  sieur 
Audigé  ,    que  Nous  avons  commis  et  commettons ,  par  ces  présentes 
Directeur  des  Postes  du  Port-dc-Paix  au  heu  et  place  du  sieur  Perrotin* 
attendu  l'offre  qu'il  fait  plus  avantageuse  au  Public.  Ordonnons  que  le 
Directeur  des  Postes  de  Saint-Marc ,  remettra  au  Courrier  du  Cap  ,  dans 
un  paquet  séparé,   toutes  les. lettres  pour  le  Port-de-Paix  ,  avec  une 
iste  desdites  lettres  ,  et  la^taxe  d'icelles  à  l'adresse  dudit  sieur  Audi<^é, 
equel    paquet  le  Coumer  du  Cap  sera  tenu  de  laisser  en  passant"  à 
lArtibonnite,  chez  le  sieur  Coquiere  ,  et  que  le  Directeur  des  Postes  du 
Cap:  enverra  toutes  les  lettres  pour  k  Port-de-Paix  au  Directeur  des 
Postes  de  Saint -Marc,  dans  un  paqueï  séparé  ,    avec  une  liste  et   là 
taxe  des  lettres,  leq^ielpaquer  serai  ■joint  aux- autres  lettres    eue  ledit 
Direcreur  de  Sawt^Màrc  enverra  audit  sieur  Audigé  ,  suivant  qu'il  vient 
rfetre  exphqué  ;  et  sera  la  présente  -Ordonnance  pubhée  et  affichée  au 
Cap,  au   Port-de-Paix  et  ^' Saint  Marc ,  et.  remise  -aux   Directeurs  des 
lostes  de  e^  trc^*  Qûarêièr?-:,  âfin^ qu'ils  :s-'y- conforment.   Donnée   au 

Pet.t-Goave-'-;  *&<:.-'^/^^yL£ceHs:vAirER  1J£  iia^Kochalàrd  et 
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Q^l>Qv;iJmcz-dés:.Admitàs\meurs>,  q,ui,  régie  k's  pensions  des  Curés  à 

liQCf/Af.  par  araiéej,>  su/ -ks:,  fonds  provena-ns  de   la ^  recette  des  Droits 

Du  30- Août  jyiS., 


'îj  Vbino*.^ 
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/E  Chevalier  dèlarRochala-rd;.,  êce; 

Jean-Baptiste  Duclos,  &rc..'>     :  •     ,\-, 

Sur  les  représentations  réitérées  qui  Nous  ont  été  faites  par  les  Révé- 
rends Pères  Supérieurs  des^  Missions  établies  en  ce  Gouvernement    que 
lorsque  la  pension  des  Curés  à  été  réglée  en  l'année  1700  ,  à  900  hv! 
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par  an  ,  les  piastres  ne  valoient  dors  que  3  liv.  10  sols,  et  toutes  les 
denrées  du  pays  étoient  par:  cette  raison  à  bien  meilleur  prix,;  mais  que. 
les  piastres  valant  présentement  6  liv.  ,  et  toutes  les  denrées  ayant  aug-- 
mente  à  proportion  ,  il  nétoit  plus  possible  aux  Cures  de  s  entretenir 
avec  une  pension   si  modique,  étant  obligés  au   moins   d'avoir  trois 
Domestiques ,  et  quatre  à  cinq  chevaux  ,  pour  pouvoir  desservir  leurs- 
Cures     et  que  même  la  plupart  des  Paroisses  du  Cap  en  rcconnousoicnt; 
si  bien  l'impossibilité,  qu'il  y  en  avoit  nombre  qui,  d'ellçs-mêmes,  s  etoient 
portées  libéralement  à  donner  i  zoo  liv.  à  leurs  Curés  5  mais  que  comme 
quelques-uns  refusoient  de  suivre  un  si  bon  exemple  ,  ils  etoient  obliges 
de    s'adresser    à   Nous  ,    pour  demander   un  Règlement   gênerai   qui 
obligeât  toutes  les  Paroisses  de  l'isle,  à  donner  chacune  au  moins  la 
somme  de   i  zoo  liv,  à  leurs  Curés ,  pour  leur  donner  moyen  de  vivre 
avec  la  décence  convenable  à  leur  caractère  ;  le  Pcre  Supérieur  des 
Jésuites  ajoutant   que  le  Roi  mçme  accordoit,  par  les  Patentes  de  kur 
établissement  en  cette  Colonie  ,  à  chacun  de,  leurs  Missionnaires ,   300 
piastres  de  pension  chaque  année  ,   ce  qui  feroit  la  somme  de  1800  hv, 
çur  le  pied  oue  les  piastres  sont  aujourd  hui  ;  sur  quoi  ayant  pris  les  avis 
des  principaux  et  notables  Habitans  de  cette  Islc  ,  et  estimant  qu  il  est 
effectivement  nécessaire  de  faire  un  Règlement  uniforme  pour  toutes 
les  Paroisses-,  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  qui  Nous  a  ete  attribue  par 
Sa  Majesté ,  et  en  conséquence  de  ce  que  Nous  a  écrit  MJe  Comte  de 
Maurepas ,  le  30  Mars  dernier  ,  ordonnons  qu'il  sera  paye,  par  chaque 
Paroisse  établie  dans  l'isle  de  Saint-Domingue,  au  Cure  propose  pour 
desservir  ladite  Paroisse ,  la  somme  de  1  zoo  liv,  par  annçc ,  sur  les  fonds, 
provenans  de  la  recette  des  deniers  Curiaux  ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  de  la  présente  année  17^8  5  à  quoi  faire  les  Marguilliers  en 
charge  seront  contraints  par  toutes  voies^  dues  et  raisonnables ,  n  enten- 
dant au  surplus  rien  changer  à  ce  qui  a  été  régie  ci-devant   pour  tout 
ce  qui  ne  regarde  pas  la  pension  du  Curé  desservant  la  Paroisse  ;  et  sera 
l.p?-ésente  Ordonnance  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  et  Junsdic- 
tions  de  cette  Isle ,  lue,  publiée  et  affichée,  &c.  Donnée  au  Petit-^oave,^ç, 
^ig^ês,  LE  Chevalier  de  i.A  Rochalaud  et  Duclos. 

K.   au   Conseil  du  Petit  Goave  ,  k  j  Septembre  ljz^,->  z'Anoî-J  S^Jl 
Et  à  celui  du  Cap,  le    5    Octohe  suivant,     -  ,  ,1  K:,îK[£li-ni:al^ 

■4^prauv4^far  mt  Lettre  du  Ministre^  '^''.^'^^"''''^^'Z^^^''^ 
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Lettre  du  Ministre  au  sieur  Noguès  y  Médecin  du    Roi  à  Léogane  ^   «ur 
l'Histoire  de  Saint-Domingue. 

Du  5   Octobre  1718. 

J'approuve  fort  que  vous  eniployiez  le  loisir  que  vous  laissent  les 
malades,  à  faire  des  observations  physiques ,  et  à  rassembler  des  Mémoires 
sur  l'Histoire  de  la  Colonie  :  comme  on  travaille  actuellement  à  rédiger 
celle  qu'en  a  faite  le  Père  le  Pers,  Jésuite  (  *  ) ,  si  vous  avez  quelques  bons 
Mémoires ,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  les  envoyer.  Je  ne  puis  au  surplus 
que  louer  le  zèle  que  vous  me  marquez  pour  cette  Histoire  ,  c'est  un 
ouvrage  qui  demanderoit  beaucoup  de  tems  et  une  grande  dépense  ,  et 
qui  deviendroit  inutile ,  si  celle  du  Père  le  Pers  est  aussi  exacte  qu'on  me 
l'a  assuré. 

(■»')  Elle  fut  rédigée  par  le  R.  P.  Ckarlevoîx ,  Jésuite  ,  et  imprimée  en  x  Volumes  in-4*, 
en  1730.  Cet  ouvrage,  justement  estimé,  et  dont  M.  le  Comte  de  Maurepas  accepta  la  dédicace, 
nous  servira  de  guide  plus  d'une  fois. 


iii  iiiiiiM  liiiMiiiig'iiriyfiib'iiii'idiiitBMirMnmiîwniafvr"-™^ 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit-Goave  j  portant  que  les  Chirurgiens  du  ressort 
de  la  Jurisdiction  de  Saint-Marc  ,  seront  examinés  par  trois  Chirurgiens 
du  Quartier  ,  en  présence  d'un  des  Officiers  du  Siège  j  et  ensuite  par  le 
Médecin  du  Roi  à  Léogane  _,  sur  le  certificat  desdits  trois  Chirurgiens, 

Du    13  Novembre   1718. 


Tome  JIL 
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RÈGLEMENT    DU    R  O  I  pour  les   honneurs   aux   Isles  du   Vent  ,  et 
Ordonnance  des  Administrateurs ,  qui  le  rend  propre  à  Saint-Domingue. 

Des  15   Novembre    1718  ,  et   10  Mars   1731. 


Dm     far 


L    E     R     o     I. 


OA  Majesté  étant  informée  que  le  Règlement  du  30  Novembre 
1713,  rendu  au  sujet  des  places  et  rangs  des  Eglises ,  processions ,  et 
autres  cérémonies  publiques  dans  les  Isles Françoises  de  l'Amérique,  a  donne 
occasion  dans  celles  des  Isles  du  Vent ,  à  des  discussions  contraires  au  bon 
ordre  et  à  la  tranquillité  des  Habitans ,  Elle  a  ,  pour  les  faire  cesser ,  et 
établir  en  même-tems  une  uniformité  dans  toutes  les  Isles  du  Vent  à  cet 
égard  ,  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Veut  Sa  Majesté  que  le  Gouverneur  Lieutenant-Général , 
et  riatendant  desdites  îsies  du  Ycm,  ayent  leurs  prie-Dieu  et  fauteuils  dans 
le  choeur  des  principales  Eglises  de  la  Ville  du  Fort  -  Royal ,  et  du 
Bourg  de  Saint  -  Pierre  de  la  Martinique  ,  savoir  :  le  Gouverneur 
Lieutenant-Général ,  du  côté  de  l'épîtrc  ,  et  l'Intendant  de  même  ,  mais 
un  peu  au-dessous ,  lesdits  prie-Dieu  et  fauteuils  contre  la  muraille  ,  et 
que  ie  Lieutejaant  de  Roi  au  Gouvernement ,  et  le  Gouverneur  particulier, 
y  ayent  aussi  un  banc  du  côté  de  1  Evangile,  proche  la  muraille  ,  vis-à-vis 
du  prie -Dieu  de  l'Intendant. 

Art.  ÎI.  En  cas  d'absence  hors  des  îsles  du  Vent  ,  du  Gouverneur 
Lieutenant  -  Général ,  le  Lieutenant  au  Gouvernement  aura  et  pourra 
prendre  la  même  place. 

Art.  IIÎ.  Le  Gouverneur  particulier  de  la  Martinique,  pourra  aussi 
occuper  le  prie-Dieu  ou  fauteuil  du  Gouverneur  Lieutenant -Général  en 
son  absence  ,  et  celle  du  Lieutenant  au  Gouvernement  général  desdires 
Isles  du  Vent ,  s'il  est  pourvu  des  Ordres  de  S.  M.  pour  commander  en 
chef  dans  lesditcs  îsles  5  lui  défend  S.  M.  de  ne  prendre  cette  place  que 
dans  ce  cas ,  quoique  Commandant  en  chef  dans  l'Isle  de  la  Martinique. 
Art.  IV.  Dans  les  Eglises  autres  que  celles  ci-dessus ,  il  sera  mis  dans 
le  chœur  des  prie -Dieu  pour  le  Gouverneur -Général  et  l'Intendant  ,  le 
Lieutenant  au  Gouvernement-Général ,  et  le  Gouverneur  particulier , 
lorsqu'ils  s'y  trouveront. 
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Art.  V.  A  h  Guadeloupe  et  aux  Isles  du  Vent,  où  le  Gouverneur 
Lieutenant-Général  et  l'Intendant ,  ne  font  pas  leur  résidence ,  le  Gouver- 
neur particulier  aura  son  banc  dans  le  chœur  du  côté  de  l'Evangile  ,  et 
il  y  gardera  sa  place,  quoique  le  Gouverneur  Lieutenant -Général  et 
l'Intendant  s'y  rencontrent ,  auquel  cas  il  sera  mis  pour  eux  des  prie- 
Dieu  ou  fauteuils  au  milieu  du  chœur. 

Art.  VI.  En  cas  d'absence  du  Gouverneur  Lieutenant-Général ,  de 
l'intendant ,  du  Gouverneur  particulier  de  la  Martinique ,  le  Lieutenant 
de  Roi  de  ladite  Isle  ,  quoique  Commandant  en  chef  dans  icelle  ,  ne 
pourra  se  placer  dans  le  chœur  non  plus  que  les  Commissaires  de  la 
Marine  ,  quoiqu'Ordonnateurs  par  l'absence  de  l'Intendant ,  mais  se  met- 
tront dans  leurs  places  ordinaires  ci-après  expliquées. 

Art.  vu.  Veut  S.  M.  que,  hors  le  chœur,  du  côté  de  l'Epître ,  il  y 
ait  un  banc  contre  la  muraille  pour  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur ,  et 
que  ,  de  l'autre  côté,  aussi  contre  la  muraille  j  il  y  ait  un  banc  pour  les 
Lieutenans  de  Roi ,  et  un  autre  pour  le  Major  et  le  Commissaire  de  la 
Marine. 

Art.  VIIL  Que  les  Officiers  de  la  Jurisdiction  ayent  leur  banc  à  coté 
de  celui  du  Conseil,  de  la  même  façon  ,  mais  moins  élevé. 

Art.  IX.  Que  les  Capitaines  de  Milices  ayent  à  l'avenir  des  banci 
distingués  des  autres  dans  les  Eglises  de  l'étendue  de  leurs  Compagnies , 
.  lequel  banc  sera  posé  du  côté  de  l'Epître  à  la  tête  des  autres  bancs  de  la  Nefj 
en  observant  que  la  place  du  côté  de  l'Evangile,  qui  sera  opposée  au  banc  du 
Capitaine  de  Milices,  demeure  vide ,  lequel  banc  sera  moins  long  et  plus 
élevé  que  les  autres  ,  et  ne  pourra  être  occupe  que  par  l'ancien  Capitaine 
de  Milices ,  en  cas  qu'il  y  en  ait  deux  ;  et  dans  aucun  cas  ,  les  autres 
Capitaines  ni  les  Officiers  de  sa  Compagnie ,  ne  pourront  s'y  placer 
quoiqu'absent. 

Art.  X.  Dans  les  bancs  ci-dessus  ordonnes ,  tant  dans  le  chœur  que 
dans  la  nef,  même  ceux  destinés  aux  Capitaines  de  Milices,  leurs  femmes 
et  enfans  ne  pourront  s'y  placer  ,  à  l'exception  toutefois  des  femmes  du 
Gouverneur  Lieutenant  -  Général  et  de  l'Intendant,  auxquelles  S.  M. 
veut  bien  accorder  cette  distinction. 

Art.  XI.  Le  Pain-Béni  sera  d'abord  présenté  au  Prêtre  célébrant , 
aux  Ecclésiastiques  assistans  du  Clergé  ,  dont  les  enfans  de  chœur  font 
partie  ,  ensuite  au  Gouverneur  Lieutenant-Général  ,  à  l'Intendant ,  au 
Lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement-général,  au  Gouverneur  particulier , 
au  Lieutenant  de  Roi ,  au  Major  ,  au  Commissaire  de  la  Marine  ,  aux 
Officiers  du  Conseil  Supérieur  ,  aux  Officiers  de  la  Jurisdiction,  au  Capi- 
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taine  de  Milice,  et  aux  Marguilliers  en  charge,  lorsqu'ils  seront  dans 
les  susdits  bancs ,  lesdits  Marguilliers  dans  celui  de  l'œuvre,  et  non  ailleurs, 
après  quoi  au  Public  sans  distinction  ;  le  même  ordre  sera  suivi  lorsqu'il 
y  aura  des  offrandes ,  processions ,  et  autres  cérémonies  de  l'Eglise. 

Art.  Xll.   L'Encens  ne  sera  donné  qu'au    Gouverneur    Lieutenant- 
Général  ,  et  à  l'Intendant;  défend  S.  M.  de  le  donner  à  d'autres  Officiers 
ni  à  eux'de  l'exiger,  à  l'exception  du  Lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement- 
général,  lorsque'' le  Gouverneur  Lieutenant-Général  sera  absent. 
^    A.RT.'  XIU.  Aux  assemblées  et  aux  marches  publiques ,  le  Gouverneur 
Lieutenant-Général  marchera  à   la  tête  du  Conseil  ,  et  l'Intendant  à 
gauche,  ensuite  le  Lieutenant  au  Gouvernement-général ,  le  Gouverneur 
particulier  ,  les  Lieutenans  de  Roi ,  même  ceux  qui   conserveront   leur 
ran<^  en  quittant  le  service  ,  les  Majors ,  le  Commissaire  de  la  Manne  , 
les  Conseillers ,  le  Procureur-Général ,  les  Officiers  de  la  Jurisdiction  ,  et 
après  eux  le  Capitaine  de  Milices  ;  et  la  marche  ci-dessus  réglée  se  fera 
de  deux  en  deux.  Veut  S.  M.  qu'elle  foit  précédée  d'abord  paroles  gardes 
du  Gouverneur  et  Lieutenant-Général ,  qui  marcheront  immédiatement 
avant  lui,  les  Sergens  de  la  Jurisdiction  ,  et  les  Huissiers  du  Conseil  qui 
marcheront  immédiatement  devant  l'Intendant,  ensorte  que  les  Gardes 
du  Gouverneur  Lieutenant-Général  auront  la  droite  ,  et  les  Sergens  et 
Huissiers  la  gauche  :  sur  la  même  ligne  des  Huissiers ,  marchera  le  Greffier 
en  cheF,  et  ensuite  le  Premier  Huissier  ,  le  Capitaine  des   Gardes  du 
Gouverneur  Lieutenant-Général ,  marchera  à  côté   et  au-dessus  de  lui, 
ensorte  qu'il  ne  soit  pas  sur  la  même  ligne  du  Conseil. 

Art  XIV  Veut  S.  M.  que  dans  ces  assemblées  et  marches  publiques, 
les  Gouverneurs  particuliers ,  Lieutenans  de  Roi  et  Majors  des  autres 
Islcs ,  s'ils  s'en  trouve  sur  les  Ueux ,  y  assistent  avec  les  Officiers  du  même 
titre  qu'eux ,  et  dans  le  rang  de  leur  ancienneté,  dans  ce  cas-là  seulement. 
Art  XV.  Aux  feux  de  joie,  il  sera  présenté  trois  torches,  une  au 
Prêtre  officiant,  et  les  deux  autres  aux  Gouverneur  Lieutenant-General 
et  Intendant ,  pour  y  allumer  le  feu  ,  et  en  cas  d'absence  du  Gouverneur 
Lieutenant-Général ,  la  torche  sera  présentée  à  lOfficier-Commandant 
successivement  jusques et  compris  le  Major-,  et  en  l'absence  de  1  Intendant 
au  premier  Conseiller  qui  sera  à  la  tête  des  titulaires  :  au  défaut  desquels 
Officiers -Majors  et  du  Conseil  ,  il  ne  sera  présente  de  torche  qua 

rOffxiant.  , 

Art  XVI.  Lorsque  le  Gouverneur  Lieutenant-General  ne  pourra, 
à  cause  de  maladie  ou  autres  raisons ,  assister  aux  marches  et  cérémonies 
publiques  et  particulières,  l'Intendant  marchera  seul  à  la  tête  du  Conseil, 
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le  Lieutenant  au  Gouverneinent ,  le  Gouverneur  particulier,  le  Lieutenant 
de  Roi  et  autres ,  viendront  ensuite  deux  à  deux ,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
ci-devant  5  mais  lorsque  le  Gouverneur  Lieutenant  Général  sera  absent 
de  risle ,  le  Lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement  prendra  la  droite  de 
l'Intendant,  en  cas  qu'il  s'y  trouve,  et  en  son  absence,  le  Gouverneur 
particulier  ;  mais  dans  aucun  cas  ,  le  Lieutenant  de  Roi  qui  commandera 
en  chef,  ne  pourra  prendre  place  à  côté  de  l'Intendant ,  qui  marchera 
seul ,  et  sera  précédé  par  les  Huissiers  et  Sergens ,  qui  marcheront  deux 
à  deux. 

Art.  XVII.  Lorsque  l'Intendant  ne  pourra,  à  cause  de  maladie  ou 
autres  raisons ,  se  trouver  aux  marches  et  cérémonies  publiques  ou  parti- 
cuhèrcs,  ou  qu'il  sera  absent  del'isle  ,  le  Gouverneur  Lieutenant- Général 
ou  Lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement ,  ou  le  Gouverneur  particulier , 
l'un  en  l'absence  de  l'autre ,  marchera  seul  à  la  tête  du  corps ,  et  le  Gou- 
verneur Lieutenant-Général  sera  précédé  par  ses  Gardes,  qui  marcheront 
deux  à  deux. 

Akt.  XVIII.  Lorsque  l'Intendant  assistera  auxdites  marches  et  proces- 
sions ,  quand  même  aucuns  des  Conseillers  n'y  assisteroient  pas ,  S.  M.  veut 
que  les  Huissiers  et  Sergens,  et  les  Greffiers  en  chef,  conservent  leurs 
places ,  comme  si  le  Conseil  y  ctoit  en  corps. 

Art.  XIX.  En  cas  d'absence  de  l'Intendant  ,  les  Conseillers  qui  se 
trouveront  aux  marches  publiques  et  particulières  ,  seront  censés  y  être 
en  corps  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  cinq ,  et  en  ce  cas  ,  les  Sergens 
et  Huissiers  conserveront  leurs  places ,  et  le  Greffier  en  chef  se  mettra  en 
rang  après  le  dernier  Conseiller  ;  mais  lorsque  lesdits  Conseillers  seront 
en  moindre  nombre ,  ils  seront  censés  être  à  la  tête  de  la  Jurisdiction , 
sans  que  le  Greffier  en  chef  puisse  prétendre  de  marcher  avec  eux. 

Art.  XX.  Les  Conseillers  du  Conseil  qui  se  trouveront  dans  les 
Paroisses  du  ressort  dudit  Conseil  dont  ils  seront  Officiers  ,  prendront 
dans  les  marches ,  processions  et  cérémonies  publiques ,  le  rang  à  la  tête 
des  Jurisdictions,  s'il  y  en  a  ,  après  cependant  l'Officier -Major  ou  Com- 
mandant dans  les  Quartiers. 

Art.  XXI.  Veut  S.  M.  que  les  Lieutenans  de  Roi  commandans  dans 
les  Quartiers  ,  ayent  un  banc  placé  hors  du  chœur  du  côté  de  l'Epître , 
dans  l'Eglise  du  lieu  ou  ils  résident,  et  les  Officiers  de  la  Jurisdiction,  s'il 
y  a  un  Siège ,  en  auront  un  du  côté  de  l'Evangile  ,  mais  plus  petit ,  et 
placé  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  vis-à-vis  de  celui  desdits  Lieutenans  de 
Roi ,  et  que  le  Pain-Béni  soit  donné  aux  uns  et  aux  autres ,  et  qu'ils  ayent 
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rang  dans  les  prccessions  et  aux  autres  marches,  avant  les  Margiiilîiers 5 
défend  S.  M.  aux  Coramandans  dans  lesdits  Quartiers ,  de  se  placer  dans 
les  bancs  des  Lieiitenans  de  Roi ,  quand  même  ils  seroient  absens. 

Art.  XXil.  Les  Commissaires-Ordonnateurs  de  la  Guadeloupe  et  de 
Cayenne  ,  auront  un  banc  dans  le  choeur  du  côté  de  l'Evangile  ,  et  dans 
les  marches  et  processions  publiques  et  particulières ,  auront  la  gauche 
des  Gouverneurs  ;  et  à  l'égard  des  Officiers  desdites  deux  Isles ,  veut  S,  M. 
qu'ils  observent  entr'eux  les  mêmes  rangs  et  places  à  l'Eglise  ,  et  dans  les 
cérémonies  publiques ,  et  qu'ils  ayent  le  Pain-Béni ,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
dans  le  présent  Règlement ,  qui  sera  suivi  et  exécuté  dans  toutes  les  Isles 
du  Vent  de  l'Amérique,  à  l'exception  des  Sergens  et  Huissiers  de  la 
Guadeloupe  et  de  Cayenne ,  qui  marcheront  deux  à  deux  devant  le  Gou- 
verneur et  Commissaire-Ordonnateur. 

Art.  XXllL  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence  hors  de  l'Isle  des 
Gouverneurs  de  la  Guadeloupe  et  de  Cayenne,  le  Lieutenant  de  Roi  Com- 
mandant ,  ait  dans  Iq^  marches  publiques ,  la  droite  du  Commissaire- 
Ordonnateur. 

Art.  XXIV.  Fait  S.  M.  défenses  à  toutes  autres  personnes ,  de  quelque 
condition  qu'elles  soient,  de  se  placer  dans  les  bancs ,  ni  de  se  mêler  dans  les 
rangs  ci-dessus  réglés  5  aux  Officiers  da  Conseil ,  lorsqu'ils  ne  seront  point 
dans  les  bancs  qui  leur  seront  destinés ,  à  tous  autres  Officiersde  Troupes  et 
de  Milices ,  autres  que  les  Capitaines  de  Quarriers ,  dont  les  droits  sont 
réglés  par  les  articles  IX ,  XI  et  Xlll  du  présent  Règlement ,  de  s'attri- 
buer dans  leurs  Quartiers,  ni  ailleurs  ,  aucunes  places  distinguées  dans  les 
Eglises,  d'exiger  le  Pain-Béni  avant  les  autres ,  ni  de  prendre  aucun  rang 
dans  les  processions  et  autres  marches  que  ceux  réglés  ci-devant ,  le  tout  à 
peine  contre  ceux  qui  y  contreviendront,  de  500  1.  d'amende,  applicable 
au  besoin  de  l'Eglise  où  la  contravention  sera  commise  5  la  poursuite  des- 
quelles contraventions  sera  feite  par  les  Marguilliers ,  pardevant  le  Gou- 
verneur Lieutenant  -  Général ,  et  l'Intendant ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom ,  en  cas  de  négligence  de  leur  part. 

Art.  XXV.  Révoque  S.  M.  toutes  les  concessions  qui  pourroient  avoir 
été  faites  de  bancs  particuliers  ,  dans  le  chœur  des  Eglises  des  Isles  du 
Vent  5  ordonne  qu'ils  seront  supprimés  ,  quand  même  ils  auroierat  été 
concédés  a  titre  de  bienfaiteur.  Fait  défenses  aux  Marguilliers  d'en  concé- 
der à  l'avenir  ,  sous  quelque  prétexte  ni  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être. 

Art.  XXVI.  Sa  Majesté  a  attribué  et  attribue  toute  Jurisdiction  au 
Gouverneur  Lieutenant  -  Général ,  et  à  l'Intendant  des  Isles  du  Vent, 
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conjointement,  pour  les  discussions  qu'il pourroit  y  avoir  pour  l'éxecution 
du  présent  Règlement ,  même  provisoirement  à  l'un  d'eux,  fi  les  discussions 
survcnoicnt  dans  un  endroit  où  ils  ne  seroicnt  pas  ensemble ,  et  leur  dé- 
cision sera  exécutée  jusqu'à  ce  que  S.  M.  en  ait  autrement  ordonné. 

Art.  XXVII.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  Marquis  de 
Champigny,  Gouverneur  Lieutenant  -  Général  des  îslcs  du  Vent  de 
l'Amérique,  au  sieur  d'Orgeville,  Intendant  auxdites  ïsles,  et  aux  Curés, 
Marguilliers  et  Capitaines  des  Milices,  et  à  tous  autres  ses  Officiers,  de  se 
conformer  au  présent  Règlement ,  qu'Elle  veut  être  enregistré  aux'  Con- 
seils Supérieurs  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  Cayenne  ,  et 
sur  les  Registres  des  délibérations  de  Paroisses. 

Fait  à  Fontainebleau  ,  le  i  5  Novembre  1728.  Signé,  LOUIS  j  et  plus 
bas  ,  PhELIPEAUX. 

R.  au   Conseil  de  la  Martinique  ^  le  14  Mars  1729. 

Vu  le  Règlement  ci-dessus ,  qui  Nous  a  été  remis  par  la  Cour,  pour 
savoir  de  Nous  s'il  n'y  a  rien  qui  puisse  empêcher  qu'il  soit  suivi  en 
cette  Colonie ,  comme  aux  Isles  Françoises  du  Vent  de  l'Amérique;  ayant 
consulté  plusieurs  des  principaux  et  notables  de  cette  Isle  :  Nous  ordon- 
nons que  ledit  Règlement  sera  suivi  et  observé  dans  cette  Colonie  de 
pomt  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  ainsi  qu'il  lest  aux  Isles  Fran- 
çoises de  l'Amérique  du  Vent ,  en  attendant  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de 
le  rendre  commun  pour  cette  Colonie. 

Recommandons  à  MM.  les  Gouverneurs,  Lieutenans  de  Roi,  et  autres 
Commandans  des  diâ-érens Quartiers,  de  tenir  la  main  à  son  exécution, 
et  de  Nous  informer  des  contraventions  qui  se  pourroient  faire  au  pré- 
sent Règlement ,  qui  sera  enregistré  dans  les  Greffes  des  Jurisdictions  de 
cette  Isle  ,  et  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  à  la  diligence 
des  Procureurs  du  Roi.  Fait  au  Cap  ,  le  10  Mars  17,2.  Signé,  de 
Chastenoye  et  DucLOs. 

R.  au  Siège  Royal  du   Cap  ,  le  i^  Mai  I732. 
A  celui  du  Fort-Dauphin  j  /e  270':^  même  mois. 
Et  au  Conseil  au  Cap  ^  Je I73<J. 
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RÈGLEMENT  DU  Roi  ,  au  sujet  des  Engagés  et  Fusils  qui  doivent  ètrt 
portés  par  les  Navires  Marchands  aux  Colonies  des  Isles  Françaises  di 
l'Amérique  et  de  la  Nouvelle  France. 

Du    15  Novembre  1728. 

I  .  E  Roi  s'étant  fait  représenter  le  Règlement  rendu  par  Sa  Majesté ,  le 
I G  Novembre  17 1  <?  ,  et  les  Lettres-Patentes  expédiées  sur  icelui  le  même 
jour  ,  concernant  la  quantité  d'engagés  et  de  fusils  boucaniers  ou  de 
chasse,  qui  doivent  être  portés  aux  Colonies  Françoises  de  l'Amérique  et 
de  la  Nouvelle  France ,  par  les  Bâtimens  marchands  qui  y  sont  destines  i 
TArrêt  de  son  Conseil  d'Etat,  du  10  Janvier  17  1 8  ,  qui  dispense  les  Vais- 
seaux de  la  Compagnie  d'Occident ,  aujourd'hui  Compagnie  des  Indes , 
de  porter  des  Engagés  ou  fusils  dans  la  Colonie  de  la  Louisiane;  et  trois 
Ordonnances  des  14  Janvier  et  20  Mai  1721  ,  et  15  Février  1724, 
dont  la  première  concerne  les  Prisonniers  qui  seront  donnés  aux  Arma- 
teurs des  Vaisseaux  au  lieu  d'Engagés  qu'ils  doivent  porter  dans  les 
Colonies  -,  la  seconde  dispense  les  Armateurs  de  porter  des  Engagés,  en 
payant  60  liv.  pour  chacun  de  ceux  qu'ils  ne  transféreront  pas  auxdites 
Colonies  sur  leurs  Vaisseaux  ;  et  la  troisième  régie ,  entr'autres  choses , 
qu'il  sera  payé  120  liv.  pour  les  Engagés  de  métier,  qui  ne  seront  point 
portés  auxdites  Isles  et  Colonies;  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il 
convient ,  pour  l'avantage  desdites  Isles  et  Colonies ,  et  l'utilité  desNégo- 
cians ,  d'expliquer  précisément  ses  intentions  sur  les  différences  dispositions 
contenues  dans  lesdits  Régîemens  ,  Arrêts  et  Ordonnances  ;  Elle  a  fait  le 
présent  Règlement ,  qu'Elle  veut  être  exécuté  à  l'avenir  selon  sa  forme 
et  teneur. 

TITREPREMIER. 

iJes    Engages. 

Art.  F^  Tous  les  Capitaines  des  Bâtimens  marchands  qui  iront  aux 
Colonies  des  îsles  Françoises  de  l'Amérique  et  de  la  Nouvelle  France  ou 
Canada  ,  et  l'Isle  Royale  ,  excepté  les  Vaisseaux  de  la  Compagnie  des^Indes 
destinés  pour  la  Colonie  de  la  Louisiane  ,  et  pour  la  traite  des  Nègres  ; 
ceux  des  Marchands  qui ,  avec  la  permission  de  la  Compagnie  ,  iront 
faire  ladite  traite  àcs  Nigres,  et  ceux  qui  seront  destinés  pour  aller  faire 
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la  pêche  de  îa  Morue,  seront  tenus  d'y  porter  des  Engagés  ;  savoir  ,  dans- 
les  Blrimcns  de  60  tonneaux  et  au-dessous  ,  trois  Engagés  ;  dans  ceux  de 
soixante  jusqu'à  cent ,  quatre  Engages  ;  ec  dans  ceux  de  cent  tonneaux 
ce  au-dessus ,  six  Engagés. 

Art.  II ,  III ,  IV  et  V. 

/'".  Us  mancs  articles  dans  le  même  titre  du  Règlement  du  \6  Novembre 
\']i6. 

Art.  VI.  Les  Eng.igcs  qui  sauront  les  métiers  de  maçon  ,  tailleur  de 
pierre,  forgeron,  serrurier,  menuisier,  tonnelier,  charpentier,  calfat, 
et  autres  qui  peuvent  être  utiles  dans  les  Colonies ,  seront  passés 
pour  deux  ,  et  il  sera  fait  mention  du  métier  quils  sauront  dans  leur 
signalement  ;  à  l'eiFet  de  quoi  les  Capitaines  ou  Armateurs  qui  présen- 
teront à  l'avenir  pour  Engagés  des  gens  de  métier ,  seront  tenus  de  rap- 
porter au  Bureau  des  classes ,  un  certificat  d'un  maître  du  métier  sous 
le  titre  duquel  ils  seront  présentés  ,  portant  que  lesdits  Engagés  sont 
capables  d'exercer  ledit  métier ,  lesquels  maîtres  de  métiers  seront  à  cette 
fin  indiqués  auxdits  Capitaines  ou  Armateurs  ,  par  le  Commissaire  ou 
Commis  aux  classes  qui  délivrera  le  rôle  d'Equipage. 

Art.  VII. 

F",  l'art.   7  du  titre  premier  du  Règlement  du  \6  Novembre   I-J16. 

Art.  VIIL  Chaque  Habitant  desdites  Isles  et  Colonies  ,  sera  tenu  de 
prendre  un  Engagé  par  chaque  vingtaine  de  Nègres  qu'il  aura  sur  son 
habitation  ,  outre  le  Commandeur.  Les  Capitaines  conviendront  du  prix 
desdits  Engagés  avec  lesdits  Habitans  j  et  en  cas  qu'ils  ne  puissent  point 
convenir  à  l'amiable,  lesdits  Gouverneurs  et  Intendans,  ou  Commissaires- 
Ordonnateurs  en  régleront  le  prix  ,  et  obligeront  les  Habitans  qui  n'en 
auront  pas  le  nombre  ci-dessus  prescrit ,  de  s'en  charger. 

Art.  IX. 

F^.  l'art.   9  j  titre  premier  ,  du  Re'glanent  du    16  Novembre  1 7  ï  (j. 

Art.  X.  Seront  tenus  les  Capitaines ,  à  leur  retour  en  France ,  ea 
faisant  leur  déclaration  ,  de  remettre  lesdits  certificats  aux  Offlciers  de 
amirauté;  et  faute  par  eux  de  rapporter  lesdits  certificats  ,  il  payeront, 
entre  les  mains  du  Trésorier-Général  de  la  Marine  en  exercice  ,  un  mois 
après  l'arrivée  de  leurs  Bâtimens  dans  le  Port  du  débarquement  ;  savoir  , 
pour  chaque  simple  Engagé,  la  somme  de  60  iiv.,  et  celle  de  izoUv. 
pour  chaque  Engagé  de  métier  qu'ils  n'auront  pas  remis  dans  lesdites' 
Colonies ,  encore  même  qu'ils  rapportent  des  certificats  de  désertion  des- 
dits Engagés ,  auxquels  Sa  Majesté  défend  aux  Juges  de  l'Amirauté  d'avoir 
égard  :  veut  Sa  Majesté  que  ,  faute  d'avoir  payé  dans  ledit  terns  d'un 
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mois ,  ils  soient  poursuivis  pardevant  lesdits  Juges  d'Amirauté ,  et  cou- 
damnés  au  payement  desdites  sommes ,  et  en  outre  à  une  amende  d'une, 
somme  égale  à  celle  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés. 

Art.  XI.  Les  Particuliers  que  S.  M.  destinera  par  ses  ordres  à  passer 
en  qualité  d'Engagés  dans  lesdites  Colonies ,  ensemble  les  Soldats  de 
l'ecrucs  qui  y  seront  envoyés,  soie  qu'iis  ayent  des  métiers  ou  non  ,  seront 
reçus  dans  les  Vaisseaux  marchands  destinés  pour  lesdites  Colonies ,  suc 
le 'pied  d'un  Engagé  chacun  ,  et  traités  de  la  même  manière  que  s'ik 
avoient  été  engagés  par  les  Capitaines  ou  Armateurs  ,  lesquels  seront 
déchargés  d'autant  du  nombre  qu'ils  auront  été  obligés  d'embarquer  ,  eu- 
épard  à  la  contenance  de  tonneaux  de  leurs  bâtimens  j  ils  seront  pareil- 
lement déchargés  du  nombre  des  Engagés  pour  les  places  qui  seront 
accordées  aux  Officiers  desdites  Colonies  ,  et  autres  qui  passeront  dans 
lesdits  Bâtimens. 

Art.  XII.  Permet  Sa  Majesté  aux  Capitaines  oii  Armateurs  qui  n'auront 
pas,  dans  le  tems  du  départ  de  leurs  Bâtimens  pour  lesdites  Colonies,  le 
nombre  d'Engagés  prescrit  par  le  présent  Règlement ,  de  payer  avant 
le  départ ,  pour  chacun  de  ceux  qui  leur  manqueront ,  la  somme  de 
60  liv. ,  entre  les  mains  du  Trésorier-Général  (  ou  de  son  Commis  )  de  la 
Marine  en  exercice ,  nwyennant  quoi  et  en  rapportant  la  quittance  diîdit 
Commis ,  ils  en  seront  déchargés. 

Art.  XIII.  N'entend  Sa  Majesté  comprendre  dans  le  précédent  article, 
les  Vaisseaux  qui  seront  destinés  pour  le  Canada  et  l'isle  Royale  ,  dont 
les  Capitaines  ou  Armateurs  seront  tenus  d'embarquer  le  nombre  effectif 
des  Engagés  prescrit  pat  le  premier  article  de  ce  Règlement, 

TITRE     IL 

Des   Fusils, 


Art.  1«.  Tous  les  Capitaines  de  Bâtimens  marchands  qui  iront 
(îans  lesdites  Colonies  des  ïsles  Françoises  de  l'Amérique  ,  du  Canada  er 
de  l'isle  Royale  ,  excepté  les  Capitaines  des  Vaisseaux  de  la  Compagnie 
des  Indes  destinés  pour  la  Louisiane  et  pour  k  traite  des  Nègres,  ceux  des- 
Bâtimcns  marchands  qui ,  avec  la  permission  de  ladite  Compagnie,  ivont 
fiiire  ladite  traite  des  Nègres,  et  ceux  qui  seront  deftinès  pour  aller  taire 
la  pèche  de  la  Morue ,  seront  tenus  d'y  porter  ,  chacun  dans  leurs  Vais- 
seaux ,  quatre  fosils  boucaniers  ou  de  chasse  ,  à  ganucure  jaune. 
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Art.  II ,  m  et  IV. 

p^.  les  arc.  z  ,  3   et  àf.  du  c'ure   1  du  Règlement  du  i6  Novembre  171  6'. 

A  R  T.  V.  Les  Capitaines  remettront  à  leur  arrivée  lesdics  fiuiU  clans 
la  salle  d'armes  de  Sa  Majestc  de  l'endroit  où  ils  aborderont ,  pour  être 
ensuite  examines  et  éprouves,  en  présence  du  Gouverneur  ou  Commandant 
en  son  absence. 

Art.    VI ,  VÎI ,  VIII ,  IX ,  X  et  XI. 

F.  les  an.  6,  7j8jC)jioefli  du  titre  2  du  Règlement  du 
I  6  Novembre  i  y  1  6. 

TITRE     III. 


Des  Poursuites  et  Amendes. 

Art.  I*'.  I-es  contraventions  aux  articles  du  présent  Règlement, 
seront  poursuivies  à  la  requête  des  Procureurs  de  Sa  Majesté  des  Amirautés, 
et  les  Sentences  qui  interviendront  contre  les  délinquans,  seront  exécutées 
poiu-  les  condamnations  d'amendes ,  nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice 
d'iccliii,  jusqu'à  la  concurrence  de  300  liv. ,  sans  qu'il  puisse  être  accordé 
de  défenses  ,  même  lorsque  l'amende  sera  plus  forte ,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  excédera  ladite  somme  de  300  liv. 

Art.  II.  Ceux  qui  appelleront  desdites  Sentences  seront  tenus  de  faire 
statuer  sur  leur  appel ,  ou  de  le  mectre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an  des  jour  et  date  d'icelui  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  ledit 
tems  passé ,  ladite  Sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et  l'amende 
sera  distribuée  conformément  à  ladite  Sentence  ,  et  le  dépositaire  d'icellc 
bien  et  valablement  déchargé. 

Art.  111.  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  îesditcs  contraven- 
tions, dans  les  Sièges  particuliers  des  Amirautés,  appartiendront  à  FAmu-aî} 
et  à  l'égard  de  celles  qui  seront  prononcées  dans  les  Sièges  généraux  des 
Tables  de  marbres,  il  ne  lui  en  apoartiendraque  moitié  ,  et  l'autre  moitié 
à  Sa  Majesté  ,  le  tout  conformément  à  l'Ordonnance  de  i  6  8  i . 

Art.  IV.  Les  Gouverneurs  et  Intendans ,  ou  Commissaires-Ordonna- 
teurs desdites  Colonies  ,  rendront  compte  conjointement  tous  les  six 
mois  ,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine  ,  du 
nombre  des  Engagés ,  des  fusils  que  chaque  Vaisseau  marchand  aura 
porté  ,  des  som.mes  payées  pour  les  fysils  défectueux  ,  et  de  remploi  qui 
en  aura  été  fait, 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté.  (  comme  au  Règlement  du  16  NovemBre- 
1716. 

Nous  avons  cru  ne  devoir  pas  répéter  les  articles  pris  mot  à  mot  dans  le 
Règlement  du  Roi  j  du  l6  Novembre  ï"]  l  6  ^  auquel  nous  renvoyons  pour 
ces  mêmes  articles. 


Zettres-PatenteSj  qui  accordent  entrée  j.  rang  j   séance   et  voix: 
délibérative  au  Conseil  du  Cap  j  à  M.  Buttet  j  Lieutenant  de  B.oi  à  Bayaha. 

Du  30  Novembre  lyzSc 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le   6  Février  I73O. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  une    levée  de   i  ^    sols  par  tête  de 
Nègres  j   petits    et   grands  j    à  commencer    du  premier   Janvier    1715)  3 
'  pour  rembourser  au  sieur  le  Jeune   i  I  j8  50  liv.  j  moitié  des  frais  par  lui 
faits  pour  aller  chercher  des  Nègres  fugitifs  à  l' EspagnoL 

Du  6  Décembre   i72§. 

V.   l'An  et  du   Conseil  du  Petit-Goave  j  du  C  Mars  précédent. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  j  qui  permet  aux  Négocians  de  la  Ville  de 
Vannes  j  de  faire  le  Commerce  des  Isles  et  Colonies  Françoises  j  comme 
si  le  Port  de  cette  Ville  était  désigné  par  les  Lettres-Patentes  du  mois: 
d'Avril   J717. 

Du  21  Décembre  1718. 


JrrÊT  du   Conseil  du   Cap  ,  portant  réception   de   M'  Bedou  j  Notaire   en 
la   Jurisdiction  de  Bayaha  j  nommé  par  les  Administrateurs. 


Du  8  Février   1729. 

Les   Notaires   sont  reçus   à  présent  par  les  Juges  j  excepté  le   Notaire- 
Général  du  ressort  d'un  Conseil  j  qui  prête  serment  en  la  Cour, 

Commission  d'Intendant  pour  M.  Duclos. 

Du  21   Avril   1719. 

R.  au  Conseil  du  Petit- Goave  j  le  -J  Novembre  suivant. 
Et  à  celui  du  Cap  j  /e    19  Octobre   1731. 

Cette    Commission   est    absolument  semblable  à   celle    de  M.    Mithon   de 
Senneville  ,   du  9   Août  1718. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  j  portant  prorogation  de  la  jouissance  du  Greffe 
de  la  Jurisdiction  de  Léogane  j  pendant  dix  années ,  à  compter  du  premier 
Septembre  suivant  j  en  faveur  du  sieur  Força  de. 

Du   14  Juin  172$?. 

R.  au   Conseil  du  Petit-  Goave. 

V.  l' Arrêt  du  Conseil  d'Etat  :,  du  i}  Novembre  iji$r 
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Ordonnance  des  administrateurs  j  pour  le  paiement  d'un  chemin  dans  la. 
Savanne  ,    Commune  de  Limonade. 

Du  i-J  Juin  1729. 

Vu,  8<:c.  Et  tout  mûrement  examiné ,  et  attendu  que  tout  le  public 
profite  de  la  commodité  dudit  chemin  ,  et  par  conséquent  des  travaux 
dudit  sieur  de  Gaugny  ,  il  n'est  pas  juste  que  les  Habitans  de  Limonade 
soient  les  seuls  qui  contribuent  au  paiement  de  ce  qui  lui  revient  de  droits 
pour  cela  ,  Nous  les  avons  déchargés  du  paiement  de  ladite  somme  en 
leur  particulier  :  Ordonnons  qu'elle  sera  prise  sur  la  caisse  des  deniers 
publics ,  afin  que  tous  les  Habitans  des  Quartiers  du  Cap  qui  peuvent 
tous  profiter  de  la  commodité  dudit  chemin  ,  y  contribuent  chacun  pour 
leur  contingent  ;  et  pour  cet  effet  enjoignons  aux  Receveurs  des  deniers 
publics  du  ressort  du  Conseil  du  Cap  ,  de  payer  incessamment  et  sans 
délai  ,  audit  sieur  Delisle  de  Gaugny ,  ladite  somme  de  1  170  1.,  laquelle 
somme  ,  en  rapportant  la  présente  ,  et  la  quittance  dudit  sieur  Delisle  de 
Gaugny  ,  lui  sera  passée  en  dépense  dans  ses  comptes  ,  par  MM.  du  Con- 
seil du  Cap ,  c|ue  Nous  prions  ainsi  le  faire  sans  difficulté  ;  et  sera  la 
présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  Jurisdicrion  du  Cap  , 
pour  y  avoir  recours  en  ca5  de  besoin.  Fait  au  Petit  -  Goave ,  ècc.  Le 
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R.  au.  Siège  Royal  du  Cap  ^  /e  l  3  Juillet  1729. 


Extrait  de  la  Lettre  de  M.  de  Falinco-jrtj  Secrétaire-Général  de  la  Marins 3 
au  Lieutenant-  Général  de  l'Amirauté  du  Cap  j  qui  exclud  le  Procureur 
du  Roi  de  t  Amirauté  j  des  fonctions  du  Lieutenant-Général  du  mime  Siège. 


Du  28  Juin   1729. 

l'égard  des  prétentions  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté ,  de  tenir 
le  Siège  en  votre  place  en  cas  d'absence  ou  maladie  ,  il  se  trompe  tota- 
lement ,  paixe  qu'il  ne  lui  est  jamais  permis  de  quitter  sa  charge,  encore 
moiiis  d'y  commettre  ;  ainsi  il  faut  à  cet  égard  sujvre  à  la  lettre  l'art.  IX 
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du  titre  premier  du  Règlement  de  17 17  j  et  lorsque  le  Lieutenant 
particulier  de  la  Jurisdiction  ordinaire  sera  obligé  de  tenir  le  Siège ,  je 
vous  prie  alors  de  lui  dire  que  je  veux  qu'il  me  rende  un  compte  exact 
de  tout  ce  qui  se  passera  à  l'Amirauté  pendant  le  tems  qu'il  le  tiendra  ; 
et  faute  par  lui  d'y  satisfaire  exactement ,  je  ferai  nommer  à  sa  place  le 
plus  ancien  gradué  qui  se  trouvera  sur  le  lieu  ,  ne  fùc-ce  qu'un  Procureur. 
Je  suis,  ÔJC.  Signé ^  D£  VaLINCOURT. 
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Extrait  de  la  Lettre   du  Ministre  à   M.  h    Chevalier  de  la  Rochalard ^ 
sur  les  fonctions  du  Contrôleur  de  la  Marine  faisant  celles  d  Ordonnateur. 

Du  14  Juillet  1719. 

jLiE  sieur  de  Saint- Aubin  étant  Contrôleur  par  commission  au  grand 
Sceau  ,  il  ordonnera  pendant  l'absence  de  M.  Duclos  ;  mais  il  ne  pourra 
signer  les  Ordonnances  des  recettes  et  dépenses  qui  seront  faites  pendant 
ce  tems ,  ni  en  arrêter  les  comptes ,  parce  qu'il  n'est  point  Ordonnateur 
en  titi-e. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  la  Rochalard  et  Duclos^ 
pour  faire  punir  dans  la  Colonie  j  les  Anglois  qui  y  seront  jugés  criminels  j 
au  lieu  de  les  renvoyer  aux  Gouverneurs  Anglois  j  attendu  que  les  hix 
d' Angleterre  ne  permettent  pas  la  réciprocité  de  ce  renvoi. 

Du    26  Juillet    1729. 

^A  Majesté  s'étoit  déterminée  à  renvoyer  au  Gouvemetir  de  la 
Jamaïque  ,  deux  Anglois  accusés  d'être  du  nombre  de  l'Equipage  d'un 
Bâtiment  forban  échoué  à  la  côte  de  Jaquemel ,  dans  la  vue  d'établir  la 
réciprocité,  et  d'obliger  les  Anglois  de  renvoyer  les  François,  prévenus  du 
même  crime ,  qui  se  trouveroient  dans  leurs  Colonies  5  mais  ayant  faie 
donner  depuis  un  mémoire  à  ce  sujet  à  l'Ambassadeur  du  Roi  d'Angle- 
terre ,  vous  verrez  par  sa  réponse  qu'il  est  convenu  que  les  Gouverneurs 
des  Colonies  Ang'.oises  ne  pouvant  pas  faire  ce  renvoi  selon  les  lois 
d'Angletcrie  ^  il  étoit  à  propos  que  chaque  Nation  se  fît  justice  elle-même  ^ 
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sur  un  crime  également  préjudiciable  à  l'une  ec  à  l'autre  Couronne  ;  ainsi  si 
les  nommés  Guillaume  Guillaume  cî  Jean  Guypon  sont  trouves  coupables , 
l'intention  de  S.  M.  est  qu'ils  soient  jugés  définitivement ,  et  que  le 
jugement  soit  exécuté  à  Saint-Domingue  ,  ainsi  que  pour  tous  les  autres 
qui  se  trouveront ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ,  dans  le  même  cas. 
Il  sera  inutile  que  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  propose  la  réciprocité 
^u  Gouverneur  de  la  Jamaïque ,  comme  S.  M.  le  lui  avoit  prescrit  par 
sa  Dépêche  du  8  Mai  dernier. 


AkrÊT  du  Conseil  du  Cap^  qui  accorde  à  Jean-Baptisu  le  Signe,  une  charge 
d'Huissier  de  la  Cour    à   la  résidence  de  Bayaha, 

Du   2    Août    1719. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  décide  ,  suivant  les  certificats  des  NégocianSj 
que  l'Acheteur  des  Sucres  doit  les  faire  rabattre  à  ses  frais. 

Du  6  Septembre  172.9- 

IIntre  la  dame  Paparel  ,  Appelante  ,  présente  en  personne,  d'une 
part  j  et  le  sieur  Thomassin ,  Intimé  ,  aussi  présent  en  personne ,  d'autre 
part;  Parties  ouies,  et  le  Procureur -Général  du  Roi  :  LE  Conseil  a  mis 
et  met  l'Appellation  et  Sentence  dont  est  appel  au  néant  5  émendant ,  vu 
les  certificats  nouveaux  présentés  par  l'Appelante  ,  donnés  par  les  sieurs 
Baudouin  ,  Poirier  ,  Lavigne  ,  Quesnel,  Miniac  de  Vi!ley-nou veaux, Layo- 
delle  ,  Baudin  ,  Desmé  ^Dubuisson  ,  Bchotte ,  Souîart ,  Millot  et  Jean 
Lemaître  ,  Commerçans  de  cette  Ville  ,  condamne  l'Intimé  à  faire  porter 
dans  ses  chaloupes ,  les  perches,  osiers  et  cious  pour  le  rabatagedes  sucres. 


suivant  l'usage ,  &c. 
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Lettre    du    Ministre  à   M.  Dudos  ,  concernant  les  affaires   de 

l' Amirauté. 

Da  15  Septembre  172.5}- 

I  .  E  Roi  m'a  ordonne  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  lé 
Règlement  rendu  le  i  2  Janvier  1717,  portant  établissement  des  Sièges 
d'Amirauté  dans  les  Porcs  des  Islcs  et  Colonies  Françoises ,  soit  exécuté  en 
tout  son  contenu  ,  et  qu'en  conséquence  vous  vous  absteniez  de  connoître, 
directement  ni  indirectement ,  d'aucuns  procès  qui  seront  de  la  compé- 
tence de  l'Amirauté ,  et  que  vous  les  renvoyiez  aux  Juges  qui  en  doivent 
connoître,  auxquels  il  sera  donné  des  ordres  de  les  juger  b  plus  sommai- 
rement qu'il  ser.i  possible ,  et  de  se  conformer  en  cela  à  l'article  ÏI.  du 
titre  III.  dudit  Règlement.  A  l'égard  des  appels  qui  seront  portés  au 
Conseil  Supérieur  par  les  Débiteurs,  pour  vente  d'effets  de  Cargaiscm., 
S.  M.  vous  recommande  de  tenir  exactement  la  main  à  ce  qu'ils  soient  jugés 
aux  premières  séances  dudit  Conseil ,  et  que  ceux  qui  auront  appelé  mal 
à  propos ,  soit  par  esprit  de  chicane  ou  autrement.,  soient  condamnés  à 
l'amende  et  aux  dépens.  Vous  informerez  M.  le  Gentil ,  Commissaire  au 
Cap,  et  vos  Subdélégués  dans  les  autres  Ports  de  l'isle  de  Saint-Domingue, 
des  intentions  de  S.  M. ,  afin  qu'ils  s'y  conforment  exactement. 


Commission  de  Commissaire  ordinaire  de  la  Marine ^  pour 
M.  le  Gentil. 

Du  25  Octobre  172,9. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  6  Juin   1730. 


Tome  IIL 
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Ord,re   du  Roi  j  pour  que  M.  le  Gentil  continue  de  faire  les  fonctions  de 
Commissaire-Ordonnateur  de  la  Marine  au  Cap. 

Du  2(j  Octobre   171^. 

R>   m  Contrôle  j  /«;   2  5  Avril  1730. 

Et  au    Conseil  du   Cap  ,    le    6  Juin   suivant. 


Mandement  au  Préfet  Apostolique  de  la  Mission  des  Jésuites  j  et 
Ordonnance  du  Gouverneur- Général  j  pour  un  retranchement  de  Fêtes  dans 
le  ressort  du  Conseil  du  Cap. 

Des  14  Novembre  1729  ,  et  14  Octobre  1730. 

1  .  L.  Larcher  ,  Pr 'Fet  Apostolique ,  Supérieur  des  Misiions  de  k  Coiiî- 
pagnte  de  Jésus  à  Saint-Domingue  :  A  tous  les  fidèles ,  &:c.  Salut.  Ayant 
reçu  k  permission  de  notre  Saint-Père  le  Pape  ,  Benoît  XIII ,  accordcer 
aax  Supérieurs  des  Missions  des  Isles  Françoises  de  rAmérique ,  par  son 
Rescrit  du  1 2  Juin  1728,  sur  l'humble  supplique  qu'ils  avoient  pris  la  liberté 
de  lui  présenter,  de  retrancher  quelques  jours  de  Fctes ,  dont  le  trop 
gr'and  nombre  a  occasionné  jusqu'ici  tant  de  désertions  et  de  brigandages 
parmi  les  Nègres  ,  de  négligences  parmi  les  Blancs  à  les  observer,  les 
uns  les  employant  au  travail  et  au  commerce  ,  les  autres  en  parties  de 
plaisir  et  de  débauche ,  ne  se  faisant  nul  scrupule  de  manquer  à  k  Messe 
et  au  service  Divin ,  au  grand  scandale  des  Fidèles  -,  pour  remédier  à  ces 
désordres,  et  entrer,  autant  qu'ils  est  en  Nous,  dans  les  vues  du  Saint- 
Père  ,  qui  a  laissé  à  k  prudence  des  Supérieurs  de  k  Mission  ,  le  choix 
des  Fêtes  qu'on  doit  garder  ,  ou  qu'on  peut  retrancher  ,  à  l'exemple  de  la 
plupart  des  Diocèses  de  France  ,  où  Nosseigneurs  les  Evêques  ont  enseigné 
le  même  moyen  ,  pour  remédier  à  des  désordres  à  peu-près  semblables  ■■, 
après  en  avoir  conféré  avec  M.  de  Chastcnoye  ,  Chevalier  de  l'Ordre 
Militaire  de  Saint-Louis  ,  Gouverneur  de  Sainte-Croix  ,  Commandant  au 
Cap  ;  M.  le  Gentil ,  Commissaire-Ordonnateur,  et  plusieurs  des  principaux 
Habitans  ;  et  après  l'avis  des  Missionnaires  de  notre  dépendance,  en  vertu 
dudit  pouvoir  accordé  par  le  Saint-Père ,  Nous  déclarons  d'obligation  3  et 
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ordonnons  à  tous  les  Fidèles ,  libres  et  esclaves ,  dcpetidans  de  cette 
Mission  ,  d'observer ,  comme  le  Saint  jour  de  Dimanche ,  les  Fctes  mar- 
quées dans  le  Règlement  suivant  :  enjoignons  aux  Missionnaires  de  notre 
dèpenimcc ,  faisant  fonctions  Curiales ,  de  le  lire  flux  prônes  de  leurs 
Mcbses  paroissiales ,  et  de  le  faire  afficher  aux  portes  de  leurs  Eglises ,  pour 
que  personne  n'en  ignore. 

Janvier.  .   .  i    la  Circoncision. 

Idem.  ...  G  l'Epiphanie. 

Février.  .   .  2   la  Purification  de  la  Sainte  Vierge. 

Mirs.   ...  2  5   l'Annonciation. 

Juin.    ...  24  S.  Jean-Baptiste;  la  veille  3  Figile  et  jeûne. 

Idem.    ...  29    S.  Pierre  et  S.  Paul  ;  la  veille  ,  Figile  et  jeûne. 

Août.  ...  15   VKisovA^now  àc  l'a.  SdÀntcMic^^Q-,  la  veille,  Figile  et  jeûne. 

Idem.   ...  2  5   S.  Louis ,  Roi  de  France. 

Septembre.       8   la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge. 

Novembre.        I    la  Toussaint;  la  veille,  Figile  et  jeûne. 

Décembre.       8   la  Conception  de  la  Sainte  Vierge. 

Idem.  ...  2  5    le  Jour  de  Noël  ;  la  veille  _,  Figile  et  jeûne, 

FÊTES     MOBILES. 

Le  jour  de  Pâques ,  et  le  Mardi  suivant. 

Le  jour  de  l'Ascension. 

Le  jour  de  la  Pentecôte  ;  la  veille  j  Figile  et  jeûne. 

La  Fête  du  S.  Sacrement. 

La  Fête  du  Patron  de  chaque  Paroisse ,  dans  la  Paroisse  seulement. 

Quant  à  celles  que  Nous  retranchons  comme  moins  confidèrablcs  ; 
l'usage  est  dans  la  plupart  des  Diocèses  de  France,  de  les  transférer  au 
Dimanche  suivant  ,  et  le  jeûne  au  Samedi  qui  le  précède  ;  rien  n'est  plus 
sagement  réglé  ,  et  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  y  confos>; 
mer  ;  ainsi  les  Fêtes  de 
Saint  Matthias ,  Apôtre  ,  le  24  Février. 
Saint  Jacques  et  S.  Pliilippe  ,  le  premier  Mai» 
Saint  Jacques  le  Majeur ,  le   2  5   Juillet. 
Saint  Laurent  ,  le  10  Août. 
Saint  Barthélémy  ,  le  24  Août. 
Saint  Matthieu  ,  le  2  i  Septembre.  ~~ 

Saint  Michel ,  le  2  9  Septembre. 
Saine  Simon  et  S.  Jude,  le  28  Octobre. 
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Saint  André,  îe  30  Novembre. 

Saint  Thomas ,  Apôtre  ,  le  2 1  Décembre. 

Saint  Etienne,  le  z6  Décembre. 

Saint  Jean  l'Evangéliste ,  le  27  Décembre. 

La  seconde  Fête  de  Pâques ,  la  seconde  et  troisième  de  la  Pentecôte  , 
seront  transférées  au  Dimanche  suivant  ;  et  les  jeûnes  de  S.  Laurent , 
Saint  Matthieu ,  Saint  Simon  et  Saint  Jude ,  et  de  Saint  André  ,  s'obser- 
veront la  veille  du  Dimanche  auquel  les  Fêtes  seront  transférées  ;  et  dans 
les  années  où  les  Fêtes  de  la  Conception  et  de  la  Nativité  se  rencontreront 
le  Samedi  ou  le  Lundi ,  Nous  les  transférons  au  Dimanche, 

Le  nombre  de  tant  de  Fêtes,  M.  C.  F.  a  été  j  usqu'ici  pour  plusieurs  un  prétexte 
pour  les  négliger  :  les  désordres  des  Esclaves  ou  de  plusieurs  pentes  Cens, 
peut-être  un  peu  l'avarice  et  la  passion  du  travail ,  vous  ont  portes , 
depuis  tant  de  tems ,  à  en  demander  le  retranchement  ;  le  Père  conv 
mun  des  Fidèles  a  eu  égard  à  vos  vœux  5  les  voilà  réduites  à  un  assez 
petit  nombre  ;  que  ce  soit  pour  vous  une  raison  de  les  observer  avec 
plus  de  fidélité.  Quel  scandale,  si  des  Fêtes  aussi  solemnelles  étoient  encore 
employées  dans  les  Villes,  au  commerce ,  et  au  travail  dans  les  habita- 
tions i  Quelle  cruauté ,  si  vous  ne  donniez  d^autre  tems  à  vos  Esclaves 
à  se  procurer  des  vivres  que  ces  purs-là  !  C'est  à  la  prudence  et  au  zcle 
de  ceux  qui  nous  gouvernent  avec  tant  de  sagesse ,  d'y  pourvoir  ;  Nous 
îes  en  conjurons  avec  instance  :  Dieu  ne  les  a  mis  en  place  que  pour  taire 
observer  sa  sainte  Loi  :  les  Ordonnances  de  nos  Rois  sont  si  formelles  sur 
cet  article  ,  que  c'est  à  eux  d'y  tenir  la  main  :  Nous  leur  demandons ,  et 
d'autoriser  par  leur  approbation  et  leurs  ordonnances  ,  la  publication  du 
présent  Règlement  ^  d'enjoindre  à  MM.  les  Commandans  et  Ofhciers  de 
justice  ,  chacun  dans  leur  district ,  d'y  veiller-  Fait  au  Cap,  le  14  No- 
vembre 1719.  Signé  j  P.  L.  LARCHER. 

Le  Chevalier,  de  la  Rochalard,  &c. 

Vu,  &c.  Nous  donnons  avec  d'autant  plus  de  plaisir  et  de  satisfaction 
notre  agrément  au  présent  Règlement,  qu'il  retranche  fixement  une  grande 
partie  des  Fêtes  ,  et  leurs  duplicités  aux  Libres  et  aux  Esclaves ,  qui ,  ne 
faisant  qu'un  mauvais  usage  des  jours  de  repos  ,  n'auront  que  ce  qui  est 
nécessaire  au  soutiendela  bonne  santé,  et  que  Nous  espérons  en  meme-tems 
que  tous  les  Habitans ,  à  qui  ils  appartiennent ,  les  feront  ,ouir  exactement 
de  ces  jours  de  repos ,  les  engageront  à  en  £xire  un  bon  usage  en  repon- 
dant aux  exhortations  des  Pasteurs,  et  qu'ils  donneront  eux-mêmes 
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l'exemple  qu'ils  doivent  dans  l'exercice  des  devoirs  de  la  Religion  ,  de 
façon  que  Nous  ne  puisiions  avoir  aucunes  plaintes ,  qui ,  en  conséquence 
des  Réglcmens  et  intentigns  du  Roi ,  puissent  obliger  les  Gouverneurs  et 
autres  Officiers  Commandans  ,  ceux  des  Conseils  et  des  Jurisdictions ,  à 
sévir  contr'eux  ,  ainsi  que  Nous  le  leur  enjoignons  ,  de  l'autorité  que 
Sa  Majesté  leur  a  confiée  \  à  cet  effet,  le  présent  Règlement  et  l'Ordon- 
nance ,  seront  enregistrés  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  aux  Jurisdictions 
en  ressortissantes  ,  et  partout  où  il  conviendra  ,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.  Donné  au  Petit-Goave ,  le  14  Octobre  1730.  5io-/2e,  LE  Cheva- 
lier   DE   LA  ROCHALARD. 

jR.  au    Conseil  du   Cap  3    le    \i\  Décembre  suivant. 


Lettre  du  Ministre  à  M.  de  la  Rochalard  j  pour  faire  exécuter  les 
Ordonnances  de  la  Guerre  j  dans  les  cas  non  prévus  par  les  Ordonnances- 
faites  pour  la  Marine  et  l'es  Colonies. 

Du  13  Décembre  1729. 

J  E  vous  envoie  la  nouvelle  compilation  des  Ordonnances  de  la  Guerre, 
en  trois  volumes ,  qui  seront  déposés  dans  les  papiers  du  Gouvernement- 
Général  des  Isles  sous  le  Vent ,  pour  y  avoir  recours  dans  les  occasions  v 
vous  aurez  agréable  de  voi:s  y  conformer  dans  les  cas  qui  ne  sont  poinr 
prévus  par  les  Ordonnances  concernant  la  Marine  et  les  Colonies.  J'en 
envoie  autant  à  M.  Duclos ,  à  MM.  de  Chastenoye  ,  de  Brach  et  le 
Gentil,  afin  qu'ils  s'y  conforment  de  leur  part. 


i 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  portant  Règlement  pour  le  Commerce  des    Cotons 
qui  s'envoient  des  Isles  Françaises  de  l'Amérique  dans  Us  Parts  de  France, 

Du    xo  Décembre  17x9» 

JL  E  Roi  étant  informé  qu'il  se  commet  aux  Isles  Françofses  dé  TAmé- 
rique ,  un  abus  très-préjudiciable  au  commerce  des  cotons  ,  en  ce  que 
les  Négocians  de  ces  kks  sont  dans  l'usage  de  les  mouiller  lorsqu'ils  los 
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emballent  ,  à  l'effet  de  s'en  procurer  un  plus  grand  poids ,  que  le?  cotons 
ainsi  mouillés  s'échauffent  dans  la  traversée  ,  et  souvent  se  pourrissent  ;  ce 
cpi  .donne  lieu  à  dilférens  procès  entre  les  Acheteurs  et  leurs  Vendeurs , 
ec  à  des  recours  de  garantie  contre  les  Habitans  des  Isles  qui  ont  fait 
l'envoi  desdits  cotons  ;  et  Sa  Majesté  voulant  arrêter  le  cours  de^  cet 
abus ,  capable  de  faire  abandonner  le  commerce  des  cotons  aux  Négo- 
cians'du  Royaume  ,  au  préjudice  desdites  Colonies  et  de  ses  Manufactures  : 
Vu  les  représentations  faites  à  ce  sujet ,  par  les  Syndics  de  la  Chambre  du 
Commerce  établie  à  Rouen,  ensemble  l'avis  des  Députés  du  Commerce  : 
oui  le  rapport  du  sieur  le  Pelletier,  Conseiller  d'Etat  ordinaire  et  au  Conseil 
Royal ,  Contrôleur-Général  des  Finances  i  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  I".  Les  Habitans  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique  seront  tenus , 
à  commencer  un  mois  après  le  jour  de  la  publication  du  présent  Arrêt 
auxdites  Isles,  d'emballer  ou  faire  emballer  à  sec  et  sans  les  mouiller,  des 
cotons  destinés  pour  être  envoyés  en  France  ,  à   peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  chaque  balle  de  coton  qui  se  trouvera  en  contravention. 
Akt.   11.  Lesdits  Habitans   seront  tenus  de  mettre  leur  marque  au 
bout  de  chaque  balle  de  coton  ,  et  à  un  pied  de  distance  de  chacun - 
'  desdits  bouts,  laquelle  marque  sera  empreinte  à  l'huile,  et  contiendra  leurs 
noms  et  celui  de  leur  Quartier  ou  demeure ,    et  ce  sous  pareille  peine 
de  !00  Uv.  d'amende ,  pour  chaque  balle  qui  se  trouvera  non  marquée. 
Art.  m.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  Commissionnaires  et  autres 
Habitans  desdites  Isles ,  de  recevoir  aucuns  cotons  de  la  Guadeloupe  ou 
autres  Colonies  ,  si  les  balles  qui  les  contiendront  ne  se  trouvent  mar- 
quées conformément    à  la  disposition  du  précédent  article  ,  et  ce  sous 
peine  de  confiscation  de  la  balle  non  marquée. 

Art.  IV.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  aux  Capitaines  et  Corn-- 
mandans  des  Bâtimens  qu'ils  conduiront  auxdites  Isles ,  de  recevoir ,  avant 
leur  dénart  pour  revenir  en  France ,  aucunes  balles  de  coton  dans  leurs 
Navires',  si  elles  ne  sont  marquées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  11  du  présent  Règlement ,  à  peine  aussi  de  1 00  liv.  d  amende, 
a  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  à  leur  arrive  dans  lesdits 
Ports  du  Royaume  ,  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  auront  ete  causes 
par  le  mouillage  des  cotons  auxdites  Isles ,  lors  de  leur  emballage- 

Art  V.  Si  dans  les  balles  marquées  conformément  à  l'article  II  du 
présent  Règlement  ,  il  se  trouve,  lors,  de  leur  arrivé  en  France ,  que  les 
cotons  qu'elles  contiendront,  soient  endommagés  et  pourris  pour  avoir 
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cré  mouilles  ,  contre  la  disposition  portce  par  l'article  premier  ,  il  sera 
dresse  Procès- Verbal  du  vice  et  de  la  pourriture  desdits  cotons ,  par 
experts  dont  on  conviendra ,  ou  qui  seront  nommés  d'ofiîcc  ,  par  les 
Juges  ec  Consuls  du  lieu  de  l'arrivée  ;  ou,  s'il  n'y  a  point  de  Juiisdictioa 
Consulaire  ,  par  les  Officiers  de  celle  qui  sera  la  plus  prochaine ,  et  le 
dernier  Vendeur  en  sera  garant  envers  l'Acheteur  ,  sauf  son  recours  sur 
celui  de  qui  il  les  aura  achetés  ,  et  ainsi  successivement  jusqu'au  premier 
Vendeur,  lequel  sera  condamné  aux  dommages ,  intérêts  ,  frais  et  dépens 
àz%  Parties,  et  en  outre  en  l'amende  de  100  liv.  par  chaque  balle. 

Art.  VI.  Si  les  cotons  dont  les  balles  n'auront  point  été  marquées 
dans  les  délais  portés  par  l'article  premier  du  présent  Règlement,  soit 
qu'ils  scient  encore  auxdites  Isles  ou  en  route  ,  ou  qu'ils  soient  arrives 
en  France  ,  se  trouvent  endommages  pour  avoir  été  mouillés  lors  de 
leur  emballage  audi'tes  Isles  ,  celui  qui  les  aura  vendus  sera  sujet  envers 
l'Acheteur  aux  condamnations  portées  par  le  précédent  article  ,  sauf  le 
recours  y  expHqué. 

Art.  vu.  Ordonne  Sa  Majesté  aux  Juges -Consuls  du  Royaume  ,  et 
au  sieur  Intendant  des  Isles  et  Colonies  Françoises  de  l'Amcrique  ,  de 
prononcer  sans  aucun  retardement  les  peines  encourues  par  les  contre- 
venans  ,  ensemble  sur  les  demandes  en  dédommagement ,  qui  seront 
portées  devant  eux  pour  raison  des  cotons  que  les  Acheteurs  justifieront 
par  le  Procès- Verbal  d'experts ,  en  la  forme  prescrite,  être  viciés  et  pourris 
par  la  faute  du  premier  Vendeur,  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majesté  a  attribué 
et  attribue  toute  cour  et  Jurisdicrion  à  l'Intendant  et  auxdits  Juges- 
Consuls  ,  et  icelle  interdit  à  toutes  les  autres  Cours  et  Juges  ;  enjoint  S. 
M.  audit  sieur  Intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt , 
qui  sera  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  exécuté  nonobs- 
tant tous  cmpêchemens  ou  oppositions  quelconques.  Fait  au  Conseil 
d'Etat  ,  &c. 

K.  au    Consul  de  Léogane  ,  /^   4   Mai    1 740. 
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JRRÛTS  du   Conseil  du  Cap  ,  qui  défendmt  aux  Huissiers  ^  autres  que  ceux 
de  la  Cour  j  de  signifier  des  Actes   d'appel. 

Des  2  et  3  Janvier  1730. 

Vu  par  le  Conseil,  la  Requête  de  Jean-Baptiste  Lesigne ,  Huissier  du 
Conseil ,  demeurant  à  Bayaha  ;  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  :  LE 
Conseil  a  accordé  et  accorde  au  Suppliant  les  fins  et  conclusions  de 
sa  Requête. 

Vu  la  Requête  de  l'Huissier-Audiencier  ;  et  oui  le  Pronireur-Général 
du  Roi  :  LE  Conseil  a  fait  défenses  aux  Huissiers  du  Siège  Royal  du 
Cap,  défaire  aucune  déclaration  d'appel,  sous  peine  de  50  liv.  damende. 


ARRÊT  du    Conseil  du    Cap,   qui,  ï^   ordonne  au   Receveur- Général  de 
l'Octroi  y  de   délivrer  à   celui    des    Droits   Suppliciés  ,   des    extraits   des 
recensemensj  dont  les  frais  passeront  dans  le  compte  de  ce  dernier;  z°.  ef 
■  autorise  à  poursuivre  les  Marguilliers  ,  mime  par  voie  de  Garnison. 

Du  3  Janvier   1730. 

Vu  par  le  Conseil ,  le  rapport  de  MM.  de  Chavannes  et  de  Maison- 
<:elles  ^  et  ce  requérant  ledit  Procureur-Général  du  Roi:  ledit  Conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  ,  par  le  Receveur-Général  des  Octrois  de  ce 
ressort ,  il  sera  fait  et  délivré  au  sieur  Loiseau  ,  les  duplicatas  ou  extraits 
des  recensemens  qui   sont  du  tems   de  la  recette  et  gestion  uu  sieur 
Loiseau  ,  dont  les  frais  seront  joints  et  passés  à  son  compte  -,  comme  auss 
nu  il  présentera  la  liste  des  débets  et  reliquats  de  sondit  ^^^^P^^'  ^J 
laquelle  lui  sera  délivré  des  exécutoires  ,  pour  contraindre  les  Marguilliers 
xiui  n  ont  pas  fini  de  remettre  les  droits  de  leur  tems ,  ou  les  poursuites 
et  diligences  qu'ils  doivent  avoir  faites ,  et  ce  par  toutes  voies  dues  et 
raisonnables  ,   même  par  établissement  de   garnison  chez  Jesàts  sieurs 
Marguilliers  ,  sauf  leur  recours  contre  les  Paroissiens  ,  et  a  leur  passer 
\z,  noA-valeurs  ,dont  ils  rapporteront  des  diligences  suffisantes  ,  &c 
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Commission  de  Subiclégué de.  t Intendance  des  Isles  sous  le  Vent ,  donnée 
p.ir  M.  Duclos  ,  Intendant  j  attendu  son  prochain  voyage  pour  France  ^  et 
jusqu'à  son  retour  j  à  M.  de  S.  Aubin ,  Contrôleur  de  la  Marine. 


Du  4  Février  1730. 

Jean-Baptiste  Duclos,  Intendant,  &:c. 

Devant  incessamment  passer  en  France  ,  en  vertu  du  congé  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majesté  de  Nous  accorder ,  et  étant  nécessaire  de  commettre 
aux  fonctions  de  l'Intendance  des  Isles  de  l'Amérique  sous  le  Vent,  une 
personne  qui  les  exerce  en  notre  absence  jusqu'à  notre  retour  à  Saint- 
Domingue  ;  Nous  n'avons  pu  faire  un  meilleur  choix  que  de  la  personne 
du  sieur  Tesson  de  S.  Aubin ,  Contrôleur  de  la  Marine  en  cette  Isle  ,  que 
Mgr.  le  Comte  de  Maurepas  Nous  a  marqué  par  sa  Lettre  du  1 4  Juillet 
1729,  devoir  faire  les  fonctions  d'Ordonnateur  de  la  Colonie  en  notre 
absence.  A  ces  causes ,  Nous  avons  ledit  sieur  de  S.  Aubm,  dont  la  probité, 
l'expérience  et  la  capacité  Nous  sont  connues  ,  commis  et  établi ,  com- 
mettons et  établissons  Subdélégué  de  l'Intendance  des  Isles  de  l'Amérique 
sous  le  Vent,  jusqu'à  notre  retour  j  lui  donnons  pouvoir,  en  ladite  qualité , 
d'ordonner  de  l'emploi  et  de  la  distribution  des  fonds  ordonnés  par  les 
Etats  de  Sa  Majesté  ,  pour  les  appointemens  des  Officiers- Majors  et  autres 
Officiers ,  pour  la  solde  des  Compagnies ,  pour  les  fortifications ,  pour  les 
radoubs  des  Vaisseaux  du  Roi ,  et  autres  dépenses  réglées  par  lesdits  Etats  ; 
de  faire  avec  des  Entrepreneurs  et  Fournisseurs  tous  les  marchés  nécessaires 
à  la  juftification  des  dépenses ,  et  connoître  et  juger  toutes  les  affaires 
concernant  les  droits  d'Octroi ,  établis  par  le  Mémoire  du  Roi,  du  1  Août 
171  8,  auquel  il  se  conformera;  de  prononcer  toutes  les  condamnations 
requises  contre  les  refusans;  lesquelles,  aussi-bien  que  les  Ordonnances  et 
Jugemens  rendus  par  ledit  sieur  de  S.  Aubin  ,  seront  mises  à  exécutioa 
par  les  Huissiers  et  Sergens  de  cette  Isle  ,  qui  en  seront  requis,  auxquels 
Nous  ordonnons  ainsi  le  faire  ;  donnons  en  outre  pouvoir  audit  sieur  de 
S.  Aubin,  d'instruire,  s'il  le  juge  à  propos,  les  procédures  des  Bâtimens  étran- 
gers surpris  à  faire  le  commerce  le  long  de  la  côte ,  et  d'en  prononcer  la 
confiscation  ,  conformément  aux  Lettres- Patentes  du  Roi,  de  l'année  1727, 
sur  le  commerce  étranger  ;  de  répondre  toutes  les  Requêtes  qui  lui  seront 
présentées  en  matière  civile  ,  soit  pour  renvoyer  aux  Juges  ordinaires 
celles  qui  les  regarderont ,  soit  pour  se  réserver  la  connoissance  de  celles 
Tome  III,  N  n 
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qu'il  croira  devoir  terminer  iui-ir.êmc  j  de  commettre  les  Arpenteurs  de 
cette  îsle  dans  les  affaires  où  les  parties  auront  besoin  de  leur  ministère 
pour  réciaircissement  de  leurs  contestations  ;  ordonner  le  transport  des- 
dits Arpenteurs ,  dans  les  Quartiers  où  il  en  sera  besoin  ,  pour  ,  sur  leurs 
Procès-Verbaux  ,  cartes  figuratives ,  concessions  et  pièces  justificatives , 
faire  le  Règlement  desdits  Quartiers ,  et  prononcer  les  réunions  des  terres 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'Ordonnance  du  Roi  ^  du  6  Octobre  171  3  , 
conjointement  avec  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  Général ,  en  pré- 
sence des  Parties  dûcment  appelées  ;  donner  aussi  conjointement  les  con- 
cessions des  terres ,  et  faire  généralement  tout  ce   que  Nous  pourrions 
exécuter  Nous-mêmes  pour  le  bien  du  service  du  Roi  et  de  la  Colonie  j 
priant  mondit  sieur  le  Chevalier  de  la  Rochalard  ,  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant-Général des  Isles  de  l'Amérique  sous  le  Vent ,  de  vouloir  bien 
faire  reconnoître  ledit  sieur  de  S.  Aubin,  en  ladite  qualité  de  Subddégué 
à  l'Intendance  desdiccs  Isles ,   de  tout  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et  sera 
la  présente  Subdélégation  enregistrée  aux  Conseils  Supérieurs  du  Petit- 
Goaveetdu  Cap,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Donnée  àLéogane  ,  &c. 
Signé  j    DUCLOS. 


Ordonnance  du  Roi,  ponant  Amnistie  absolue  ;  1°.  en  faveur  des 
Soldats  déserteurs  des  Compagnies  franches  de  la  Marine  ,  à  la  charge 
par  ceux  qui  sont  en  pays  étranger,  de  rentrer,  sous  un  an  de  la  date  de 
r  Ordonnance,  dans  le  Royaume,  et  de  s  y  fixer  oà  il  leur  plaira  ;  et 
1°.  en  faveur  de  ceux  des  Soldats  desdites  Troupes  qui  ,  quinzaine  après 
la  publication  de  f  Ordonnance,  auront  fourni  un  signalement  exact  à  la. 
place  du  faux  qu'ils  avaient  donné. 

Et  Ordonnance  de  M.  de  la  Rochalard  ,  pour  faire  publier  et  exécuter  celk 
du  Kql  dans  son  Gouvernement  de  Saint-Domingue. 


Des  7  Février  et  4  Juin  1730, 
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ArrÎT  du  Conseil  du  Cap ,  qui  défend  aux  Juges  de  donner  des  Ordonnances 
sur  les  fonds  publics  ,  à  peine  d'en  répondre. 


Du   8  Février  1730 


U  par  le  Conseil ,  la  Requête  du  sieur  Romieu  ,  Maître  Chirurgie» 
du  Cap ,  et  Chirurgien  ordinaire  des  prisons  Royales  de  Bayaha  ;  Oui  le 
Procureur-Général  du  Roi:  le  Conseil  ordonne  que  le  Mémoire  sera 
taxé  par  le  sieur  Duvallain  ,  Médecin  du  Roi ,  pour  ensuite  être  payé  par 
le  Receveur  des  droits  des  Nègres  suppliciés.  Fait  défenses  -au  sieur  Croi- 
seuil ,  de  donner  à  l'avenir  aucunes  ordonnances  sur  les  fonds  publics ,  à 
peine  d'en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom  5  ordonne  que  le  présent 
lui  sera  signifié  à  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roî, 
afin  de  s'y  conformer. 

Le  Receveur  des  Droits  suppliciés  avait  refusé  de  payer  sur  l'Ordonnance 
du  Juge  du  Fort  Dauphin  j   mise  au  bas  du  compte  du  Chirurgien. 


Extrait  d'une  Lettre  de  M.   le   Général  à  M.   d'Héricourt  ,  touchant  Is 
commandement  des  Milices. 


Du  29  Avril    1730. 

jHl  l'Égard  de  la  décision  que  vous  me  demandez  au  sujet  du  droit  du 
Capitaine  des  Troupes ,  de  l'Aide-Major  et  Colonel  des  Milices  en  votre 
absence  ,  le  premier  ne  doit  commander  qu'à  sa  Compagnie  ;  le  com- 
mandement des  Milices  regardant  l'Aide-Major  et  le  Colonel  ,  qui  se 
doivent  consulter  ensemble  pour  les  détails  ordinaires  ;  car  s'il  arrivoit 
quelque  occasion  où  il  fallûtles  mettre  sous  les  armes,  il  doivent  en  prévenir 
le  Capitaine  des  Troupes ,  et  agir  avec  lui  avec  une  attention  et  une 
politesse  particulières,  parce  qu'il  commande  un  Corps  dont  les  Milices 
ont  toujours  besoin ,  et  qu'elles  lui  sont  particulièrement  subordonnées. 
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"^^JrrÊT  du  Conseil  du  Petit- Goave  ^  touchant  la  vente  des  Biens -immeuhles 

des  Mineurs. 

Du  II  Mai   1730. 

xLntre  François  Ray,  &c.  Contre  David  Millon  ,  &:c.  Et  faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  fait  défenses  à 
tous  Juges  d'ordonner  la  vente  des  immeubles  des  Mineurs ,  qu'au  préa- 
lable discussion  ne  soit  faite  des  meubles ,  et  qu'en  observant  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  Or  lonnances ,  la  Coutume  et  les  Réglemens 
du  Conseil ,  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens ,  dommages  et 
intérêts  des  Parties  i  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  dans  les 
Greffes  de  toutes  les  Junsdictions  du  ressort ,  &c. 


'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  :,  qui  j  en  cassant  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap,  du  4  Juillet  1719  j  portant  que  les  deniers  provenans  d'une  vente 
faite  par  une  femme  j  des  conquêts  de  la  première  Communauté  j  seroient 
employés  en  l'acquisition  d'autres  Biens-fonds  dans  la  Colonie  j  l'autorise 
à  faire  remploi  dans  le  Royaume  ou  dans  la  Colonie  j  à  son  choix. 

Du    20   Mai    1730. 

UR  la  Requête  présentée  au  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  par  îa 
dame  ci-devant  veuve  de  Jean  -  Pierre  de  Chaticte  ,  Lieutenant  au 
Gouvernement-Général  des  isîes  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  et  à  pré- 
sent femme  de  Bernard  de  Vcrdclin  ,  Maréchal-Général  des  Logis  des 
Camps  et  Armées  de  Sa  Majesté  ,  contenant  qu'ayant  formé  le  dessein 
de  fixer  son  séjour  en  France ,  elle  vendit  quelques  portions  d'habitations 
de  peu  de  valeur ,  afin  de  liquider  la  principale  habitation  qu'elle  a  au 
Cap  ,  valant  plus  de  60,000  liv.  de  revenu.  Le  nommé  Pierre  Laporte 
a  été  le  premier  de  ses  acquéreurs  ;  et  dans  le  dessein  de  se  maintenir 
'dans  la  propriété  du  terrein  que  lui  avoii  vendu  îa  Suppliante  ,  sans  remplir 
les  engagemens  qu'il  avoit  pris  par  le  contrat  ,  il  soutint  qu'étant  des 
conquêts  de  la  communauté  d'entre  la  Suppliante  et  ledit  sieur  de  Charitte, 
son  premier  mari ,  elle  n'avoit  pu  les  aliéner  valablement ,  parce  qu'elle 
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n'en  ctoic  qu'usu fruitière  ,  que  par  conséquent  elle  dcvoitlesassnrer  par  un 
remploi  en  acquisition  d'autres  fonds  dans  la  Colonie ,  sur  lesquels  il  pût 
recourir ,  en  cas  d'inquiétation  de  la  part  de  ses  enfans  du  premier  lit , 
aux  termes  de  l'article  Z79  de  la  Coutume  de  Paris.  Cette  contestation 
ayant  été  portée  en  la  Jurisdiction  de  Eayaha  ,  ledit  Laporte  fut  débouté 
de  sa  demande,  par  Sentence  du  17  Juin  1718  ,  et  sur  l'appel  elle  fut 
confirmée  par  Arrêt  dudit  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  du  5  Octobre  sui- 
vant. Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  vente  qu'elle  fît ,  le  9  Décembre 
1727,  au  sieur  Roland  le  Comte,  Habitant  au  Quartier  Saint-Louis, 
côte  de  Saint-Domingue  ,  d'un  terrein  de  1,032  pas  en  quatre,  moyen- 
nant 17,000  liv.  payables  en  trois  termes  ,  dont  elle  a  reçu  le  premier 
paiement  :  elle  poursuivit  ledit  le  Comte  à  l'échéance  du  deuxième  terme 
pour  en  avoir  le  paiement ,  et  elle  obtint  une  Sentence  de  condamnation 
rendue  par  le  Juge  du  Cap  ,  le  i  5  Janvier  1729  ,  conforme  à  ses  con- 
clusions ;  mais  ledit  le  Comte  en  ayant  interjeté  appel  sur  le  fondement 
des  mêmes  raisons  alléguées  par  ledit  Laporte  ,  le  Conseil  Supérieur  du 
Cap  rendit ,  le  4  Juillet  1729  ,  un  Arrêt  tout  contraire  au  précédent,  en 
ce  qu'il  mfirma  la  Sentence  ,  ordonnant  que  le  contrat  de  vente  dudit 
jour  9  Décembre  172-7  ,  seroit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en 
fournissant  par  la  Suppliante  un  remploi  des  deniers  en  provenans ,  en 
biens  solides  dans  ladite  Colonie  de  Saint  -  Domingue  ,  lequel  remploi 
seroit  fait  à  la  diligence  dudit  le  Comte  ,  si  mieux  n'aimoit  ladite  Sup- 
pliante rentrer  sur  le  terrein  par  elle  vendu ,  et  rendre  audit  le  Comte 
les  deniers  qu'elle  pouvoir  avoir  touchés  ,  et  lui  payer  les  impenses  et 
améliorations  utiles  qui  peuvent  avoir  été  faites ,  et  ce  à  dire  d'arbitres 
en  cas  de  contestation  ;  que  la  Suppliante  seroit  tenue  de  faire  sa 
déclaration  sur  l'option  à  elle  accordée  ,  dans  quinzaine  du  jour  de  la 
signification  dudit  Arrêt ,  sinon  et  ledit  tems  passé  ,  c]ue  ladite  option 
demeureroit  audit  le  Comte  ,  dépens  compensés.  C'est  contre  cet  Arrêt 
que  la  Suppliante  réclame  l'autorité  de  Sa  Majesté ,  pour  en  obtenir  la 
rétractation ,  &:c.  Vu  ladite  Requête  ,  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap,  du  4 Juillet  1729,  ensemble  les  autres  pièces  y  énoncées,  justifi- 
catives d'icelle  5  oui  le  rapport ,  et  tout  considéré  :  Sa  Majesté  étant  en 
son  Conseil ,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête  ,  a  cassé  et 
annuilé ,  casse  et  annulle  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  dudit  jour 

4  Juillet  1729  ,  seulement  en  ce  qu'il  ordonne  que  le  remploi  des 
deniers  provenans  de  la  vente  faite  par  ladite  dame  de  Verdelin  audit 
Roland  le  Comte  ,  du   terrein  en  question ,  par  le  contrat  dudit  jour 

5  Décembre  1727,  sera  fait  en  autres  biens  dans  la  Cclonie,  voulant 
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Sa  Majesté  ,  qu'il  soit  loisible  à  ladite  dame  de  Verdelia  de  fournir  ledit 
remploi  en  fonds  dans  le  Royaume  ou  dans  la  Colonie,  à  son  choix;  et 
sera' au  surplus  ledit  Arrêt  du  4  Juillet  1719  ,  exécuté  selon  sa  forme 
■et  teneur ,  &c. 


^RRÛT  du  Conseil  du  Cap  j  qui  défend  aux  Chirurgiens  de  traiter  aucunes 
Maladies  internes  j  sans  appeler  le  Médecin  du  Roi  j  dont  les  visites 
sont  taxées  à   trois   livres,  ."..,- 

Du  3   Juin  1730. 

Vu  par  le  Conseil,  la  Requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Duvalin  , 
Médecin  du  Roi ,  au  sujet  des  maladies  internes  ;  et  oui  sur  ce  les  con* 
clusions  verbales  du  Procureur-Général  du  Roi  :  LE  Conseil  a  ordonné 
que  dorénavant  les  Chirurgiens  de  la  Ville  du  Cap  ,  ne  pourroient  traiter 
aucune  desdites  maladies ,  sans  y  appeler  le  Médecin  du  Roi  ,  attendu 
que  l'on  voit  journellement  des  cas  fâcheux,  par  la  mort  ou  autres  accidens, 
qui  arrivent  aux  gens  du  pays ,  mais  plus  particulièrement  à  ceux  qui 
arrivent  d'Europe  ou  d'ailleurs ,  dont  on  a  des  exemples  fréquens;  défend 
ledit  Conseil  auxdits  Chirurgiens  de  s'immiscer  à  connoître  de  cesdites 
maladies  internes ,  sans  y  appeler  le  Médecin  du  Roi ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  500  1.  d'amende ,  applicable  le  tiers  au  Médecin,  le  tiers 
à  l'Hôpital,  et  le  tiers  à  la  bâtisse  du  Palais ,  pour  la  première  fois  ;  et  en  cas 
de  récidive ,  à  de  plus  grosses  peines,  et  même  d'interdiction.  Que  tous  les 
remèdes  quiseront  distribués,  ne  le  seront  que  par  l'ordonnance  duditMédecin 
par  écrit ,  et  ne  leur  seront  alloués  que  par  la  taxe  qui  en  sera  par  lui  faite,  A 
l'éo-ard  des  pauvres  et  gens  mal-aisés,  les  visites  serontfaites  gratuitement; 
et  que  quant  aux  autres,  dans  toutes  les  maladies  les  plus  dangereuses, 
quoiqu'il  fasse  plusieurs  visites ,  il  ne  lui  en  sera  alloué  que  deux  seule- 
ment à  raison  de  3  liv.  par  visite  ;  et  afin  que  personne  n'en  ignore, 
|e  présent  Arrêt  sera  lu  ,  publié ,  àcc. 


.«« 
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ArrÛt  du  Conseil  du  Cap  ,    qui  juge  qu'on  peut   saisir  le  prix  d'un  Nègre. 

supplicié. 


U  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  Paul  Montresor ,  Sergent  Aqs  Trou- 
pes Suisses  de  la  garnison  du  Cap  ;  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  i 
LE  Conseil  a  condamné  le  sieur  Magnon,  de  son  consentement ,  à 
vuider  ses  mains  en  celles  dudit  Montresor,  de  la  somme  de  248  1.  5  £ 
d'une  part ,  et  de  celle  de  3  <j  liv.  à  l'acquit  du  sieur  Ezenas  ,  et  déposer 
njême  les  frais  de  l'instance,  envers  lequel  il  demeurera  bien  et  valable- 
ment déchargé. 

Cet  Arrêt  fut  prononcé  sur  le  refus  que  faisait  le  Receveur  des  Droits 
suppliciés  j  de  payer  ledit  Montresor  ^  en  vertu  d'une  Sentence  du  Juge  du 
Cap  j  qui  déclarait  bonne  et  valable  la.  Saisie-Arrêt  faite  au  préjudice  du 
sieur  E\enas  j  Habitant  au  Port  Margot  j  entre  les  mains  dudit  Receveur  y 
sur  le  prix  d'un  Nègre  supplicié  ;  laquelle  Sentence  du  3  Juin  lj}0_f. 
qrdonnoit  la  délivrance  des  deniers  ^  et  est  jointe  par  expédition  à  la  minute 
de  l'Arrêt. 
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J  R  R  i  T  du  Conseil  du  Petit- Goave  j  qui  ordonne  que  j  par  un  Religieux 
commis  à  cet  effet  j  tous  les  Registres  des  Paroisses  ,  étant  en  mauvais 
état  ,  seront  transcrits  sur  des  Registres  nouveaux. 

Du  8   Juillet   1730. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  à  lui  présentée  par  le  R.  P.  Jean-Do- 
minique Monthieu ,  Préfet  Apostolique  et  Vicaire-Général  des  Missions 
des  FF.  Prêcheurs,  établies  dans  le  ressort  dudit  Conseil ,  expositive ,  &c. 
Les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  \  tout  considéré  ,  et  oui 
le  rapport   de  M^  de  Pas  ,    Conseiller  séant  ;  le  Conseil  a  donné 
acte  audit  R.  P.  Monthieu  ,  Préfet,  de  la  représentation  qu'il  a  faite  du 
mauvais  état  où  il  a  trouvé  ,  dans  les  visites  d^s  Paroisses  de  la  Mission 
établies  dans  son  ressort ,  les  Registres  contenant  les  actes  de  baptêmes , 
mariages  et  enterremens ,  et  de  la  présentation  qu'il  a  faite  de  la  per- 
sonne du  R.  P.  Savornin  ,    Religieux  ,  Prêtre  ,  Docteur  en  Théologie , 
pour  transcrire  incessamment  les    anciens  Registres  sur  de  bon  et  fort 
papier  relié  ,  et  d'un  volume  assez  considérable  à  ne  pouvoir  s'égarer , 
proportionné  à  la  quantité  desdites  actes  qu'il  sera  nécessaire  de  trans- 
crire ;   et  étant  suffisamment  informé  de  la  capacité  dudit  R.  P.  Savornin, 
et  de  son  intelligence  au  fait  dudit  travail ,  pour  avoir  vu  ce  qu'il  a  fait 
pour  la  Paroisse  de  Nipes ,  a  ordonné  qu'il  lui  seroit  payé  la  somme  de 
•ïzoo  liv.  par  forme  de  pension  sur  la  masse  Curiale  ,  à  commencer  du 
jour  qu'il  s'occupera  audit  travail ,  auquel  il  donnera  ses  soins  et  son 
attention   s^ns  discontinuer  5  à  l'effet   de  quoi  le  Conseil  enjoint  aux 
Curés  ,  Marguilliers  desdites  Paroisses ,   et  tous  autres  qu'il  appartiendra 
qui  se  trouveroient  détenteurs  desdits  Registres  ou  actes,  de  les  lui  remettrei 
et  sera  ledit  R.  P.  Savornin  ,  tenu  d'avertir  le  Procureur-Général  du  Roi 
du  jour  qu'il  commencera  cet  ouvrage  ,  dont  il  lui  donnera  acte  pour  le 
paiement  de  ladite  pension  ,  et  de  ne  discontinuer  d"y  donner  ses  soins 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  finis ,  sans  que  ,  pendant  ledit  tems ,  il  puisse  être 
employé  aux  soins  d'aucune  Paroisse  5  mais  sera  tenu  de  se  transporter 
dans  celles  dont  les  Registres  et  actes  ne  seront  point  transcrits  ,  et 
qu'aussitôt  qu'il  aura  fini   l'oijvrage  dans  une  Paroisse  ,  ledit   Registre 
ainsi  transcrit  sera  présenté  aux  Officiers  de  la  Jurisdiction   dont   ladite 
Paroisse  ressortira  ,  avec  l'ancien  ,  pour  procéder  sur-le-champ  et  sans 
délai  à  la  collation  et  vérification  du  nouveau  Registre  ,  à  la  dernière 
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pjigc  duquel  sera  dressé  Procès- Verbal  de  ladite  vérifîcatioa  ,  en  présence 
du  Substitut  du  Procureur  -  Général  du  Roi  ;  et  seront  les  nouveaux 
Registres  déposés  au  Greffe  du  Siège  de  ladite  Paroisse.  Enjoint  aux  Curés 
et  Marguillicrs  desdits  Paroisses ,  de  se  conformer  à  l'Ordonnance  à  ce 
sujet ,  chacun  ai  ce  qui  le  regarde  ,  et  sous  les  peines  y  portées. 

Ak^ÊT  du  Conseil  du  Cap  j   qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du   -j  Février 
ï  707  j  sur  la  Police  des  Marchés. 

Pu  6  Septembre  1730. 


MÉ  MO  IRE  BU  Ro  I J  sur  les  fonctions  du  Commissaire  de  la  Marine  , 
Ordonnateur  à  Saint-Domingue  j  en  f  absence  ou  au  défaut  de  fJntendant  3 
lorsque  ledit  Commissaire  n'aura  point  de  Lettres-Patentes  de  Subdélégué 
à  l'Intendance, 

Du  J   Octobre  1730. 

Oa  Majesté  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  arriver 
entre. le  Gouverneur  son  Lieutenant-Général  des  îsles  sous  le  Vent^  et  le 
Commissaire  de  la  Marine  qui  ne  sera  pas  pourvu  de  Lettres-  Patentes  de 
Sa  Majesté  de  Subdélégué  à  l'Intendance ,  lequel  se  trouvera  Ordonna- 
teur en  l'absence  ou  au  défaut  de  l'Intendant  à  Saint-  Domingue  ,  a 
résolu  d'expliquer  sqs  intentions  par  le  présent  Mémoire ,  qu'Elle  veut 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  ainsi  qu'il  en  suit  : 

Art.  I*^  Le  Commissaire  de  la  Marine  qui  n'aura  point  de  Lettres- 
Patentes  de  Subdélégué  de  l'Intendance  ,  fera  dans  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  les  mêmes  fonctions  de  l'Intendant ,  lorsqu'il  s'y  trouvera 
Ordonnateur  en  son  absence  ou  à  son  défaut. 

Art.  II.  Les  Lettres  de  concessions  ,  ensemble  les  Ordonnances  de 
Réunion  de  terres ,  celles  de  Police ,  et  généralement  toutes  les  autres  qui 
sont  rendues  en  commun  par  le  Gouverneur  Lieutenant-Général  et  l'In- 
tendant ,  continueront  de  l'être  par  ledit  Gouverneur  Lieutenant-Général , 
et  le  Commissaire  de  la  Marine  -  Ordonnateur  ;  et  lesdites  Lettres  et 
Ordonnances  seront  expédiées  à  l'ordinaire  ja«  Bureau  de  l'Intendance., 
nonobstant  l'absence  de  l'Intendant, 
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Art.  III.  H  sera  seulement  pratiqué  une  forme  différente  dans  l'inti-. 
tiilé  ,  l'énoncé  et  le  contre-seing  desdites  Lettres ,  Ordonnances  et  autres' 
actes  publics ,  qui  pourront  êtres  signés  en  commun  par  ledit  Gouverneur 
Lieutenant-Général ,  et  ledit  Commissaire-Ordonnateur  -,  il  n'y  aura  dans 
l'intitulé  que  le  nom  et  les  qualités  du  Gouverneur  Lieuteiiant- Général  ; 
il  sera  fait  mention  dans  lénoncé ,  qu'elle  est  rendue  conjointement 
avec  ledit  Commissaire  de  la  Marine  -  Ordonnateur  ,  sans  qu'il  y  ^  soit 
fait  mention  de  son  nom  ,  conformément  au  modèle  ensuite  du  présent 
Mémoire,  dont  le  style  sera  suivi  dans  toutes  les  pièces  qui  seront  signées 
en  commun  par  ledit  Gouverneur  Lieutenant- Général  ,  et  ledit  Com- 
iTiissaire-Ordonnateur. 

Art.  IV.  Il  n'y  aura  que  ledit  Gouverneur  Lieutenant-Général ,  qui 
jouira  de  la  prérogative  de  j)ouvoir  mettre  son  nom  seul  à  l'intitulé' 
desdites  Lettres ,  Ordonnances  et  autres  actes  i  mais  lorsqu'il  y  aura  un 
autre  Officief  qui  commandera  dans  ladite  Colonie  ,  en  l'absence  ou  an 
défaut  dudit  Gouverneur  Lieutenant-Général,  ledit  Commissaire  de  la 
Marine-  Ordonnateur ,  jouira  à  cet  égard  des  mêmes  honneurs  et  pré- 
rogatives de  l'Intendant,  et  lesdites  Lettres ,  Ordonnances  et  autres  actes, 
seront  intitulés  de  son  nom ,  ensuite  de  celui  de  l'Officier  qui  commandera 
dans  ladite  Colonie. 

Art  V  Ledit  Commissaire  de  la  Marine-  Ordonnateur,  connoîtra 
seul  de  toutes  aflRiires  concernant  la  perception  des  droits ,  et  décernera 
les  contraintes  contre  les  Débiteurs ,  pour  l'exécution  desquelles  le  Gou- 
verneur-Général ,  ou  en  son  absence  et  défaut,  l'Officier  qui  commandera, 
accordera  main-forte  ,  et  l'aidera  de  son  autorité  lorsqu'il  en  sera  requis. 
Art.  VI.  11  ordonnera  seul ,  en  l'absence  ou  au  défaut  de  l'Intendant, 
des  fonds  pour  le  paiement  des  dépenses  réglées  par  les  Etats  de  Sa. 
Majesté. 

Art.  VII.  Il  fera  seul ,  toutes  les  autres  fonctions  que  pourroit  faire 
seul  l'Intendant  s'il  étoit  présent ,  ou  en  commun-  aussi  toutes  celles  que 
l'Intendant  feroit  en  commun  avec  le  Gouverneur  Lieutenant-Général. 

Art  Vilï.  Ledit  Commissaire-Général  de  la  Marine  ,  même  le  Com- 
missaire ordin^Jre  ,  ne  pourront  exiger  d'autre  rang  et  honneurs  dans  les 
Eo-lises  et  cérémonies  publiques ,  que  ceux  qui  sont  attribues  aux  Com- 
missaires et  Contrôleurs  de  la  Marine  servans  aux  Colomes  ,  par  les 
Lettres-Patentes  du  1 1  Février  171 5,  encore  qu'il  se  trouve  Ordon- 
nateur. 
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*  "Art,  IX.  Le  Commissaire-Général  de  la  Marine  ,  même  le  Commis- 
saire ordinaire  ayant  des  Lettres-Patentes  de  Sa  Majesté,  de  Subdélégué  à 
rinrcndancc  ,  qui  se  trouvera  Ordonnateur  ,  en  l'absence  ou  au  délaut  de 
l'Intendant ,  y  fera ,  sans  aucune  exception  ,  les  mêmes  et  semblables 
fonctions  que  le  même  Intendant  feroit  s'il  étoit  présent ,  et  jouira  dans 
ladite  Colonie  des  mêmes  honneurs  ,  autorité  et  prérogatives  de  l'Inten- 
dant. Fait  à  Versailles ,  &:c. 

MODÈLE    DE     CONCESSION. 

De Gouverneur  et  Lieutenant-. 

Général  des  Isles  sous  le  Vent 


Nous. 


avons  ,  conjointement  avec  M •  •  •  •  Commissaire  de  la 

Marine ,  Ordonnateur  à  Saint-Domingue  ,  concédé  ,  &:c.  .  ...  .  .  .  .  . 


Ici  le  seing  dudit  Commissaire. 


Par  M.  le  Commissaire -Ordonna- 
teur ;  ici  sera  le  seing  du  Se- 
crétaire  

R.  au    Conseil  du  Cap  3   h  1   Avril  1759.  f^-  l'Arrêt  d'enregistrement. 
Et  à  celui   du  Port-au-Prince  ^  le . 


Mandement  du  Préfet  Apostolique  de  la  Mission  des  Frères-Prêcheurs  ^ 
touchant  les  Fêtes  à  observer  ;  et  Ordonnance  du  Gouverneur-  Général  à 
ce  sujet, 

Dqs  15  et  18  Octobre   1730. 

JTrÈre  Jean  -  Dominique  Monthieu ,  Préfet  Apostolique,  et  Vicaire- 
Général  des  Missions  des  Frères  Prêcheurs  ,  en  llsle  et  côte  Saint-Do- 
mingue :  A  tous  les  Fidèles  des  Paroisses  dépendantes  de  nos  Missions , 
salut  et  bénédiction  en  Notre  Seigneur  Jésus-Christ. 

Les  Religieux  Missionnaires  et  Curés  dani  la  partie  de  cette  Coloiiie 
-   ■  Oo  ij 
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où  il  a  pin  à  Dieu  nous  donner  le  soin  du  spirituel  en  qualité  de  Préfet 
Apostolique ,  nous  ayant  plusieurs  fois  représenté  que  les  Fêtes  que  nos 
Prédécesseurs  n'avoient  ordonnées  que  pour  les  Libres,  n'étoient  presque 
observées  de  personne  >  nous  avons  cru  ,  nos  très<:hers  Frères ,  qu'il  étoit 
de  notre  devoir  de  remédier ,  amant  qu'il  seroit  en  nous ,  a  un  si  grand 
abus  ;  et  pour  y  parvenir,  nous  n'avons  rien  eu  tant  à  cœur,  dès  notre 
arrivée  dans  ce  pays ,  que  de  renouveler  les  instances  respectueuses  qui 
avoient  déjà  été  faites  à  Sa  Sainteté  sur  ce  sujet ,  en  la  suppliant ,  avec  les 
autres  Supérieurs  des  Missions  des  Colonies  Françoises ,  de  nous  mettre 
en  état  de  fixer  invariablement  le  nombre  des  Fctes  de  précepte  pour 
les  Libres  et  pour  les  Esclaves. 

Ce  n'a  pas  été  en  vain  ,  nos  trcs-chers  Frères ,  que  nous  nous  sommes 
adressés  au  Père  commun  de  tous  les  Fidèles  \  il  lui  a  plu  de  répondre  à 
nos  demandes  ■■,  et  par  la  confiance  dont  il  nous  a  lionoré ,  il  a  laissé  à 
notre  discrétion  de  réduire  au  nombre  que  nous  jugerions  convenable  , 
Its  Fêtes  que  nous  déclarerions  d'obligation  indistinctement  pour  tous  , 
soit  Libres  ou  Esclaves. 

A  ces  causes,  faisant  attention  que  le  trop  grand  nombre  de  ces  Fêtes 
est  préjudiciable  au  bien  de  la  Colonie  -,  convaincus  d'ailleurs  de  l'abus 
criminel  que  les  Esclaves  en  font ,  et  n'ignorant  pas  que  le  peu  de  dé- 
votion et  d'exactitude  des  Libres  à  chaumer  celles  qui  n'étoient  que  pour 
eux,  voulant  apporter  tout  le  tempérament  qui  dépendroit  de  nous, 
après  en  avoir  communiqué  et  reçu  les  intentions  de  M.  le  Chevalier 
de  la  Rochalard,  Gouverneur,  et  de  M.  Duclos,  Litendant,  et  pris  sur 
Gê  sujet  l'avis  des  Missionnaires  et  Curés  de  notre  dépendance. 

Par  l'autorité  Apostolique  qui  nous  est  confiée  ;  nous  déclarons  d'obli- 
gation ,  et  ordonnons  à  tous  les  Fidèles ,  Libres  et  Esclaves ,  des  Paroisses 
dépendantes  de  nos  Missions ,  d'observer  sous  précepte ,  ainsi  que  l'Église 
le  commande  ,  outre  les  Dimanches,  qui  sont  de  droit  Divin  ,  les  Fêtes 
désignées  par  le  Règlement  qui  suit ,  savoir  : 

l*^  Janvier,  la  Circoncision.  [F.  k  Mandement  du  x^Novembre  IJi^j 
que  celui-ci  a  copié  jusques  et  compris  la  ligne  qui  suit.  ) 

27  Décembre ,  Saint- Jean  l'Évangéliste. 

La  seconde  Fête  de  Pâques  sera  aussi  retranchée ,  et  la  seconde  et 
troisième  de  la  Pentecôte. 

Dans  les  années  où  les  Fêtes  de  la  Conception  et  de  la  Nativité  se 
rencontreront  le  Samedi  ou  le  Lundi ,  nous  les  transférerons  au  Dimanche 
suivant. 

Ce  sont  là  ,  mes  très-chers  Frères ,  les  Fêtes  cp&  vous  devez  observer  j 
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en  assistant  régulièrement  à  la  Messe  de  Paroisse ,  et  aux  Offices-Divins , 
employant  qq^  Saints  jours  à  la  lecture  des  livres  de  piété,  à  l'exercice 
des  vertus  Chrétiennes ,  et  à  l'instruction  de  vos  Esclaves  i  devoir  sur  Iç-r 
quel  nous  devons  ici ,  nos  très-chers  Frères  ,  vous  faire  faire  quelques  ré- 
flcAions  qui  vous  rendent  attentifs  à  les  envoyer  plus  régulièrement  re- 
cevoir celles  de  leurs  Pasteurs ,  dans  les  Catéchismes  qu'ils  font  les  Di- 
manches et  Fêtes  i  en  vous  faisant  observer  qix;  votre  couiciencc  devant 
Dieu,  restera  chargée  de  l'ignorance  dans  laquelle  vivent  la  pluparc 
desdits  Esclaves ,  exclus  par-l^  du  Saint-Sacrement  de  Baptême.  Ne  per- 
dez point  de  vue  ces  avis  ;  il  n'y  en  a  point  de  plus  important  à  votre 
salut  ;  les  Ordonnances  de  nos  Pvois  se  so»t  jointes  à  la  voix  du  Pasteur 
pour  des  peines  imposées  contre  les  Infracteurs;  nous  ne  saurions  croire, 
par  la  justice  que  nous  vous  rendons  sur  tous  cesdeypirseemmuns,  que 
nous  puissions  jamais  être  forcé  d'y  avoir  recours  \  nous  vohs  rendrons 
pareillement  la  justice  de  croire  que  vous  n'avez  pas  oublié  que  les 
jours  du  Seigneur  sont  des  jours  de  repos ,  mais  d'un  repos  saint  et 
salutaire  ,  qui  consiste  dans  un  dégagement  d'esprit  et  de  cœur  ,  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  temporel  ,  et  dans  une  application  exacte,  et 
un  attachement  inviolable  à  tous  les  devoirs  de  l'homme  Chrétien.  N'est- 
il  pas  bien  vrai  çt  juste  en  effet,  de  suppléer  dans  ces  saints  jours,  par 
une  piété  constante ,  au  défaut  des  bonnes  actions  que  nous  néghgeons 
presque  toujours  de  faire  dans  les  autres  jours  ,  et  de  réparer  par-  là 
les  brèches  funestes  que  mille  différentes  affaires  font  continuellement  à  notre 
vertu.  Et  comment  nous  acquitter  de  ces  devoirs ,  si  ce  n'est  par  l'intçr- 
ruption  des  œuvres  serviles ,  et  la  séparadon  des  embarras  du  sicdc  et  du 
tumulte  des  passions  ?  Nous  laissons  à  nos  Curés  le  soin  de  vous  entretenir 
plus  au  long  d'un  devoir  que  nous  ne  vous  représentons  ici  qu'en  peu 
de  mots  •■,  et  nous  leur  ordonnons  de  lire  au  Prône  des  Messes  de  Paroisses 
notre  présent  Mandement ,  de  le  faire  afficher  aux  portes  de  leurs  Églises , 
et  par-tout  où  besoin  sera  j  pi-iant  très-humblement  M.  le  Général  et 
M-v  llnrendant  ,  en  joignant  ici  leur  approbation  ,  d'ordonner  aux  Offi- 
ciers Commandans  et  de  Justice  dans  les  quartiers ,  de  tenir  la  roaio 
à  son  exécution ,  en  quoi  ils  satisferont  moins  à  nos  désirs  qu'à  la  vo- 
lonté de  Dieu  ,  qui  ne  les  a  mis  en  place  c]ue  pour  faire  observer  sa  sainte 
loi ,  et  les  Commandemens  de  la  Sainte  Église. 

Donné  en  notre  maison  de  Léogane  ,  sous  le  sce.au  de  notre  Office  , 
et  le  contre-seing  de  notre  Secrétaire  ,  le  i  5  Octobre  1730.  Signé ,  I,  D. 
MoNTHiEU  ,  Préfet  Apostohque  5  et  plus  bas  ,  par  le  Révérend  P.  Préfet 
Apostolique ,  F.  M.  Berage  ,  et  duement  scélé. 


r 
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'    Le  Chevalier  DE  LA  RocHALARD.  -■■.-.  ^^ 

Vu  le  Mandement  et  Règlement  ci -dessus,  en  conséquence  du  Re$- 
crit  de  notre  Saint- Père  le  Pape  Benoît  XI!I ,  du  ix  Juin  lyzS,  en- 
voyé, avec  l'approbation  de  Sa  Majesté,  par  M.  le  Comte  de  Maurcpas , 
Secrétaire  d'État  ;  nous  donnons  avec  d'autant  plus  de  satisfaction 
notre  agrément  au  susdit  Mandement  et  Règlement,  qu'en  retranchant 
fixement  une  grande  partie  des  Fêtes,  et  leur  duplicité  aux  Libres  et 
aux  Esclaves,   &CC.  (  l^.  L' Ordonnance  du  l^  du  même  mois  d'Octobre,  à  la. 

fuite  du  Mandement  du  14  Novembre  IJ  z^.) aii  Conseil  Supérieur  du 

Petit-Goave ,  aux  autres  Jurisdictions  en  ressortissantes ,  et  par-tout  où  il 
conviendra ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  au  Petit-Goave,  le  18  Octobre  1730.  Signe  j  LE  Chevalier. 
DE  LA  ROCHALARD.      ■    "'-^'  l 


R.  au  Conseil  du  Petit-Goave ,  le  6  Novembre  1730. 


I 


Extrait   de  la   Lettre  du  Ministre  à  M.  de  la  Lance  ,  Lngénieur  en 
Chef  à    Saint-Domingue  ,   sur   son   travail  ,  pour  faire   connoitrc    lu 
:      Topographie  de  cette  Colonie. 

Du  zi  Novembre  1730. 

J'ai  approuvé  l'ouvrage  que  vous  avez  entrepris ,  de  réduire  sur  une 
même  échelle  les  vues  des  paysages,  les  plans  des  principaux  Ports  de  la 
Colonie  ,  des  Forts  et  Villes  de  Saint-Louis ,  du  Petit-Goave,  Saint-Marc, 
le  Port-de-Paix ,  le  Cap  et  Bayaha ,  avec  la  Carte  de  la  partie  Françoise , 
et  un  Mémoire  sur  chaque  poste.  Je  verrai  cet  ouvrage  avec  plaisir ,  et 
il  sera  fort  utile  ;  je  vous  priç  de  me  l'envoyer  lorsqu'il  sera  fait. 
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LeTTRB,  du.Mmm^'ài.M.  le  Chevalier  de  la  Roehalard  j  touchant  les 
■<.:yj:u:uliobhih-:ibii,,     ■      .    honneurs. 

Du  2  1  Novembre  1730. 

J'AI  reçu  la  Lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ccrire'le'ïrdu 
mois  de  juillet  dernier,  avec  les  papiers  qui  y  étoient  joints ,  concernant 
la  discussion  qu'il  y  a  eu  au  Cap  entre  M.  d'Hericourt,  Lieutenant  de  Roi, 
et  le  sieur  de  Clairambault ,  Procureur  du  Roi  de  la  Jurisdiction  ,  à  l'oc- 
casion du  feu  de  la  S.  Jean-  "lil  -s  i^': 

La  prétention  du  sieur  de  Clairambault ,  pour  la  marche  et  la  torche 
pour  allumer  le  feu  ,  n'a  aucun  fondement ,  et  M.  d'Hericourt  a  bien  fait 
de  l'empêcher ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  plus  en  droit  que  le  Procureur  du 
Roi  d'avoir  la  torche  i  l'art.  Vil  du  Règlement  du  30  Septembre  17 13, 
concernant  les  honneurs  aux  Eglises  et  aux  feux  de  joie  ,  portant  qu'il 
sera  présenté  trois  torches ,  une  au  Prêtre  Officiant ,  et  les  deux  autres  au 
Gouverneur-Général  et  à  l'Intendant ,  et  en  cas  d'absence  de  ce  dernier , 
au  Doyen  des  Conseillers.  Ce  Règlement  est  enregistré  dans  les  Conseils 
Supérieurs  de  Saint-Domingue ,  et  je  suis  surpris  qu'il  y  soit  ignoré. 

Le  Roi  ayant  érigé  depuis  le  Gouvernement  particuher  de  cette  Isle 
en  Gouvernement-général ,  y  ayant  aussi  établi  un  Intendant  et  fait 
plusieurs  autres  dispositions ,  il  convient  de  faire  quelques  changemens  à 
ce  Règlement.  Cela  a  été  exécuté  pour  les  Isles  du  Vent ,  par  un  Régler 
ment  du  i  5  Novembre  1718,  par  l'art.  XV  duquel  il  est  réglé  qu'aux 
feux  de  joie  il  sera  présenté  trois  torches,  une  au  Prêtre  officiant,  et  les 
deux  autres  au  Gouverneur- Général  et  à  rintendant  ,  et  en  cas  d'absence 
du  Gouverneur-Général ,  la  torche  sera  présentée  à  FOfficier  Comman- 
dant, successivement  jnsques  et  compris  le  Major;  et  en  l'absence  ie 
l'Intendant  ,  au  Premier  Conseiller ,  au  Commissaire  de  la  Marine  , 
successivement  au  Doyen  ou  au  Conseiller  qui  sera  à  la  tête  des  titulaires  ; 
au  défaut  desquels  Officiers-Majors  et  du  Conseil ,  il  ne  sera  présenté  que 
la  torche  au  Prêtre  officiant. 

L'art.  XIX  porte  qu'en  l'absence  de  l'hitendant ,  les  Conseillers  qui 
se  trouveront  aux  marches  publiques  et  particulières ,  seront  censés  y  être 
en  corps  ,  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  cinq-,  et  lorsqu'ils  y  seront 
■en  moindre  nombre,  ils  seront  censés  être  à  la  tête  de  la  Jurisdiction, 
sans  que  le  Greffier  en  chef  puisse  prétendre  de  marcher  avec  eux. 


i<cfi^  Lo'ix  et  Cottsî.  des  Coiojiies'Erd/^eises 

L'intention  de  S.  M.  3i  été  de.  rendre  le  même  Règlement  jaour  Satm-n 
Domingue  >  et  cela  seroit  fait  il  y  a  long-tems ,  si  vous  m'aviez  envoyé 
les  éclâircissemcns  que  je  vous  demande  il  y  4U  plus  de  trois  ans ,  pour 
parvenir  à  un  Règlement  pour  les  Milices ,  avec  lequel  celui  des  honneurs 
a  beaucoup  de  rapport. 


'jiRRÊT   du  Conseil  du  Cap  j  qui  prolonge    pendant  m  an  ,    l'exerçiç« 
■    -■'■'■        d'un  Receveur  de  i'Octroii  rjiibd 


Du  %  Janvier  173 1. 


m\ 


liù  z.oiiîiy 


,  E  Conseil  assemblé  pour  nommer  à  la  recette  des  Octrois  de  cette 

dépendance  au  lieu  et  place  du  sicnr  Lesca^rmotier ,  après  avoir  délibéré 
et  s'être  fait  représenter  l'état  de  ladite  recette  ,par  le  sieur  Lescarmotier  , 
qui  a  été  entendu  -,  et  oui  le  Erocareur-Général  du  Roi ,  a  nommé  et 
«rommis  le  sieur  Bernard  de  la  Salle  audit  emploi ,  pour  en  faire  la  recettç 
ce  exercice  ,  à  commencer  du  i"  Janvàer  de  l'année  prochaine  173  2  ,  er» 
faisant  par  lui  le  serment  en  tel  cas  requis  ,  et  donnant  bonne  et  suffisante 
caution,  qui  sera  reçue  pardevant  M.  Dwrocher,  en  présence  du  Procureur» 
Général  ;  ordonne  ledit  Conseil  que  ledit  sieur  Lescarmotier  finira  la 
ïec^tt^  de  la  présente  année,  et  fera  le  recouvrement  des  anciens  débets 
pendant  le  cours  d'iceUe  ;  à  l'effet  de  quoi  il  lui  sera  décerné  toutes  o^doiv 
îiances  et  contraintes  nécessaires. 

Rayé  j  biffi!  en  vertu  de  l'Ordre  du  Roi  ,  du  ^  MUet  mhane^ 
F.  l'Arrêt  du  l^  Février  1 7  3  i . 


"AmÛT  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  la  Fente  des  Nègres  j  Epaves  ,  dans  h 
Jurisdiction  du  Fort-Dmpkin. 

Du  5   Janvier  173 1, 

U  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  Julien  Bornât ,  Receveur  des  amen- 
des ,  épaves  et  confiscations  du  ressort  de  Bayaha  ,  contenant  que  cç 
I55rç)it  un  usage  établi  audit  Siège  de  Bayaha^  depuis  quelque  items  ;,  de  ne 

■  faire 
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faire  vendre  les  Négrcs-Marons  détenus  en  prison  ,  et  non  reconnus  par 
leurs  Maîtres  ni  personne  pour  eux  ,  qu'au  bout  de  trois  mois  du  jour 
de  leur  arrivée  auxdices  prisons  ,  et  qu'après  trois  publications  à  jours 
duTérens,  de  huicaine  en  huitaine,  ce  qui  feroit  que  les  Nègres  se  consom- 
ment en  Frais ,  dépérissent  infiniment  par  la  mauvaise  nourriture ,  s'échap- 
pent quelquefois  ,  et  quelquefois  aussi  y  meurent  ;  et  comme  le  Suppliant 
a  appris  que  lesdits  Négrcs-Marons  se  vendent  au  Cap  au  bout  de  40 
jours ,  qu'il  ne  paroît  pas  naturel  que,  pour  le  même  sujet,  il  y  ait  difFc- 
rens  usages  dans  les  Jurisdictions  dépendantes  du  même  Conseil ,  il  a  été 
conseillé  de  se  pourvoir ,  &:c-  Le  Conseil  ayant  aucunement  égard  à 
la  Requête  du  Demandeur  ,  ordonne  aux  Greffier  et  Geohcr  ,  de  tenir 
Un  Registre -et  Tableau  exacts  des  Négres-Marons,  qui  puissent  être  exposés 
et  vus  du  public  pour  reconnoître  les  Nègres  ;  et  quant  au  surplus  de 
ladite  Requête  concernant  l'usage  qui  s'observe  pour  la  vente  desdits 
Nègres,  a  réservé  d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra ,  et  jusqu'à  ce  ordonne, 
que  l'ancien  usage  s'observera. 


■CoMAfiS^/ON"  de    Capitaine   de  Port  au   Cap  ^  accordée  par    Sa  Majesté 

au  sieur  Raoulx. 

Du  13  Janvier  173 1. 

K.    au    Conseil  du  Cap  j  le    II    Juillet    1^49' 


Provisioî^s  de  Gouverneur  Lieutenant-Général _,  pour  M,  le  Marquis    de 
Vienne  3    Capitaine  de  Vaisseau. 

Du   5  Février  173 1- 

B..  au  Conseil  du  Cap  ^  le   8    Octobre  I73I. 

Et   à   celui  du   Petit-Goave  j  le   <^   Novembre  suivant. 

Ces  Provisions  sont  conformes  à   celles   de  M.   le  Marquis  de  Château- 
morant  j  du  premier  Janvier  l'JlC. 


Tome   III, 
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ARRETE  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  des  Imputations  faites  à  la  Cour 
par  le  Gouverneur-  Général  y  relativement  a  un  Receveur  de  l' Octroi  ^ 
m.iintenu   après  les  cinq  années   de  son  exercice. 

Du   I  5  Février   173  i. 

{Le    Conseil  extraoriinairement  assemblé  par   la   convocation    de   MM„ 
Beauval  Barbé  et  Carbon  j   Président    et  Procureur-Général.  ) 


U  par  le  Conseil ,  la  Lettre  écrite  à  MM.  Beauval  Barbé  et  Carbon  , 
par  M.  le  Chevalier  de  la  RochalarJ  ,  datée  au  Pctit-Goave  ,  du  27 
Janvier  173  i  ,  dont  la  teneur  ensuit  : 

»  Plus  la  confiance  où  j  etois,  MiM.  ,  qu'il  suffisoit  que  les  intentions 
du  Roi  fussent  connues  au  Conseil,  pour  être  assuré  de  sa  respectueuse 
déférence  à  ses  ordres ,  auxquels ,  dans  les  places  que  vous  y  occi:pez , 
vous  tiendriez  la  main  ,  plus  aussi  ma  surprise  a  été  extrême  de  ce  que 
vous  ayant  rappelé ,  par  ma  Lettre  à  MM.  de  Chastenoyc  et  le  Gentil , 
les  volontés  de  Sa  Majesté,  qui,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  de  ses 
finances,  a  ordonné,  à  compter  du  premier  Janvier  1726,  que  les 
pourvus  de  la  recette  de  l'Octroi  ne  restcroient  que  cinq  ans  en  fonc- 
tions ,  vous  ayez  pu  ,  sans  avoir  égard  à  ce  Règlement ,  maintenir  le  sieur 
Leîcarmotier ,  ancien  Receveur  ,  dans  une  continuité  d'exercice  pendant 
la  présente  année ,  grâce  cp'il  nous  avoit  inutilement  demandée  quand  ii 
etoit  venu  ici  plus  pour  cette  affaire  que  pour  toute  autre  ,  en  l'assurant 
que  ,  quoiqu'il  ne  Nous  revint  que  des  témoignages  engageans  à  lui  faire 
plaisir ,  Nous  ne  le  pouvions  en  cette  occasion  ;  notre  exactitude  à  don- 
ner l'exemple  au  maintien  des  Ordres  du  Roi ,  ne  Nous  permettant  pas 
plus  d'y  apporter  d'altération  que  de  souffrir  qu'on  y  en  apporte.  Si  vous 
aviez,  MM. ,  ainsi  que  le  Conseil,  à  qui  vous  communiquerez  cette  Lettre, 
fait  pareille  réflexion  sur  l'exemple  que  vous  devez ,  je  n'aurois  pas  à 
improu-ver  votre  décision  ,  et  à  vous  enjoindre,  à  la  réception  de  cette 
Lettre  ,  d'assembler  le  Conseil ,  avec  l'approbation  de  M.  de  Chastenoye , 
pour  mettre  en  fonctions  un  nouveau  Receveur  pour  la  perception  des 
droits  d'Octroi  de  la  présente  année ,  conformément  à  l'extrait  du  Règle- 
ment du  Roi ,  que  vous  trouverez  ci-joint  par  supplément ,  s'il  n'a  pas 
ttè  mis  dans  vos  Registres ,  ne  pouvant  plus  permettre  l'exercice  de  cette 
recette  audit  sieur  Lescarmotier.  Vous  ne  manquerez  pas,  pour  ce  rena- 
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placement,  de  Sujets  à  ér.ib!ir  en  fonctions  actuelles,  c-*:  noa  pas  en  sur- 
vivance ,  il  n'y  x  que  le  Roi  qui  en  accorde.  Je  suis  bien  aise  de  vous 
iniornier  que  je  défends  au  sieur  Lescarmoticr  de  servir  de  caution  au 
Receveur  que  le  Conseil  nommera  en  sa  place  ,  précaution  relative  à 
l'esprit  du  Règlement  du  Roi  ,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir,  par  rcconnois- 
sance,  aucune  communication  des  fonds  à  rentrer  au  nouveau  Caissier  , 
qui  puisse  suppléer  et  couvrir  les  comptes  que  doit  rendre  l'ancien  ;  c'est 
à  quoi  vous  tiendrez  la  main.  Je  suis  très-parfaitement ,  MM. ,  votre ,  &c. 
Le  Chevalier  de  la  Rochalard.  >» 

Après  que  la  lecture  a  été  faite  d'abondant  de  ladite  Lettre  par  le 
Greffier  de  la  Cour  ;  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  :  LE  Conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  MM.  de  Beauval  et  Carbon ,  auxquels  ladice 
Lettre  a  été  adressée ,  feront  pareillement  la  réponse  à  M.  le  Général ,  et 
lui  témoigneront  : 

I  °.  Que  la  surprise  de  la  Cour ,  de  se  voir  taxée  d'avoir  contrevenu 
au  Mémoire  du  Roi  ,  du  zo  Août  1716,  lorsqu'au  contraire  Elle  a 
entendu  y  satisfaire  par  son  Arrêt  de  nomination  à  l'emploi  de  Receveur 
de  l'Octroi ,  en  conciliant  l'intention  de  Sa  Majesté  avec  îe  bon  ordre 
qu'EUe  veut  être  observé  pour  l'exercice  dudit  emploi ,  qui  ne  peut  être 
établi  que  par  un  arrangement  qui  demande  quelque  tems  ,  ce  qui  se 
justilic  suffisamm.ent  par  les  termes  dont  la  Cour  s'est  servi  dans  son  Arrcc , 
duquel  lui  iera  envoyé  une  expédition  en  Fornie- 

z^.  Que  le  Conseil  ressent  tout  le  chagrin  que  peut  caiiser  à  àz 
fidèles  Sujets ,  Iç  peu  de  justice  que  leur  rend  M.  le  Général  sur  l'atten- 
tion et  l'attachement  inviolable  qu'ils  ont  pour  les  volontés  du  Roi  , 
lesquelles  leur  sont  toujours  présentes  dans  l'exercice  des  charges  dont 
il  a  plu  à  Sa  Ma;esté  de  les  honorer. 

3°.  Dans  le  fiit  que  la  nomination  que  le  Conseil  a  faite  étant 
régulière  et  dans  les  for)T^es  ,  il  ne  peut  ni  ne  doit  !a  rctracccr  ,  ni  en 
flxire  une  autre ,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  quelque  défaut  ou  raison  qui 
n'est  pas  encore  connue  à  la  Cour,. 

4°.  Enfin,  que  rien  ne  périclite  ,  et  qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'il  plût  au 
Roi  de  révoquer  cette  Déclaradon  ,  et  laisser  à  la  Cour  !a  liberté  qu'EIIe 
avoit  auparavant ,  de  continuer  ou  changer  les  Receveurs  de  l'Octroi, 
selon  l'exigence  des  cas ,  et  qu'il  seroit  de  sa  prudence. 

Pourquoi  Elle  se  propose  ,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ,  de  lui  en 
faire  au  premier  jour  ses  trèi-huinbles  remontrances ,  n'ayant  jamais 
demandé  ladite  Déclaration  ,  et  ne  l'avant  «eçue  et  exécutée  jusqu'à  pré- 
sent ,  o^\z  par  la  soumission  et  le  respect  que  le  Conseil  a  toujours  eu  , 
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et  dont  il  se  pique  aucant  que  personne  pour  ce  qui  vient  de  la  part  de 
Sa  Majesté. 

Et  comme  il  paroît  évidemment  par  cette  Lettre,  que  M.  le  Général  a 

été  mal  informé  ,  et  qu'il  y  a  quelque  mauvais  esprit  qui  cherche  à 
brouiller  le  Conseil  avec  lui ,  par  des  rapports  faux  et  pernicieux  ,  ordonne 
qifii  çn  sera  informé  contre  Tauteur,  à  la  diligence  du  Procureur- Général 
du  Roi ,  réservant  sur  ce  qui  pourra  se  découvrir ,  de  faire  telle  pour- 
suite quil  appartiendra. 

Biffé  suivant  l'Ordre  du.  Roi  j  du  3    Juillet   suivant.. 

Nota.  Le  sieur  Lescarmotier  donna  sa  Démission  le  même  jour  l  5  Févriefj^ 
de  manière  que  le  sieur  Lasalle  entra  en  exercice. 


«MWMWWaww  ■^W1  j-i-mMr  f  ^turvf,.  j,  itmam-i^aii  ib-ujuj  m  •xsaim^mjaimKia^ 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  j  qui  casse  et  annulle  comme  incompétemment 
rendu  y  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  ^  du  lO  Mars  I  7  3  O  j  qui  reçoit 
une  opposition  à  un  Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  et  statue  sur  l'appel  de 
Sentences  du  Siège  Royal  de  la  même  Ville. 


Du  17  Février  1731- 

U  K  la  Requête  présentée  au  Roi  étant  en  son  Conseil ,  par  François 
Boutet ,  Négociant  à  Tours  ,  contenant  qu'il  Cit  obligé  de  réclam.er 
l'autorité  de  Sa  Majesté  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  rendu  le 
10  Mars  1730  ,  par  lequel  ce  Parlement  ^  sans  s'arrêter  aux  Requêtes  du 
Suppliant,  dont  il  l'a  débouté,  ayant  égard  aux  conclusions  du  sieur  le 
Grand,  l'a  reçu  opposant  à  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  du 
5  Février  1725  ;  et  en  conséquence  ,  faisant  droit  sur  l'appellation  des 
Sentences  de  la  Jurisdiction  Royale  du  Cap  ,  a  prononcé  qu'il  avoit  été 
mal ,  nullement  ,  précipitamment  et  incompétemment  jugé ,  réformant, 
les  a  cassées,  rcjetéss  et  annullées  ;  et  faisant  pareillement  droit  sur  l'appel 
de  la  Sentence  des  Consuls  de  Nantes,  du  25  Février  1726,  a  mis  lesdites 
appellations  et  ce  dont  avoit  été  appelé  ,  au  néant  ;  réformant ,  a  con- 
damné le  Suppliant  de  rendre  le  compte  en  question  au  sieur  le  Grand , 
jusqu'au  15  Décembre  1722  ,  en  conformité  de  l'acte  de  Société  du 
1  5  Décembre  1 7 1  8  ;  à  laquelle  fin  a  renvoyé  les  Parties  procéder  devant 
les  Consuls  de  Nantes ,  et  a  condamné  le  Suppliant  en  tous  les  dépens. 
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Cet  Arrêt  est  contraire  aux  maximes  les  plus  certaines ,  &c.  Vu  ladite 
Requête  et  les  pièces  justificatives  d'icelle  ;  oui  le  rapport ,  et  tout  con- 
sidéré :  S.  M.  étant  en  son  Conseil ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  et  y 
faisant  droit ,  a  cassé  et  annullé ,  casse  et  annuUe  ledit  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rennes  ,  du  10  Mars  1730  ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  et 
pourroit  s'ensuivre  ,  sauf  à  le  Grand  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit, 
ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ,  ^c, 

O  KH  o  ':>!  VJ  A  ifi  CE   D  u  R  01  j  pour  fixer  la  Jurisprudence ^  sur  la  nature ^ 
la  forme  ,  les  charges  et  les  conditions    des  Donations, 

Du  mois  de  Février  173  i. 

R.  au   Parlement  de  Paris  ^  le  ^  Mars  suivant. 

Cette  Ordonnance j  quoique  non  enregistrée  à  Saint-Domingue j  y  est  cepen" 
dant  exécutée  ■  nous  en  parlerons  ailleurs.  La  facilité  de  se  la  procurer , 
même  dans  tous  les  formats  j  nous  dispense  de  la  rapporter. 


ARRET  du  Conseil  du  Petit- Goave  ,  qui  ordonne  l'imposition  et  levée  de 
3  liv.  par  tête  de  Nègres  j  [ravaillans  pour  les  Droits  suppliciés  ;  et 
accorde  au  Receveur  dix  pour  cent  sur  sa  recette. 


Du   10  Mars    1731. 

Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  J  qui  défend  de  Jeter  les: 
immondices  dans  les  rues  et  dans  la  place  publique  j  et  enpint  de  les 
porter  au  bord  de  la  mer  j  et  de  nétoyer  les  rues. 

Du    iG  Juin    173 1» 
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Ordre  du  Roi  au  Conseil  du  Cap  j  pour  que  tes  deux  Arrêts  de  cette 
Cour  j  des  2.  Janvier  et  i  5  Février  précédens  ^  qui  envoient  prolongé 
l'epçercice  d'un  Receveur  de  l'Octroi  ^  soient  biffés. 

Du  3   Juiîlçt   173 1, 

'  D  T.     ^  A  K     L  E    R  O  I, 

iN  o  s  amcs  et  féaux  :  Nous  avons  vu  avec  peine  les  Arrêts  que  vous 
avez  rendus  les  1  Janvier  et  1 5  Février  derniers ,  à  l'occasion  du 
Receveur  des  deniers  d'Octroi  au  Quartier  du  Cap  ;  vous  ave'i^  en  cela 
outrepassé  le  pouvoir  que  Nous  vous  avons  confié ,  et  donné  atteinte  à 
i'autorité  dont  Nous  avons  revêtu  le  Gouverneur  et  notre  Lieutenant- 
Général  aux  Isles  sous  le  Vent  5  et  ne  voulant  pas  laisser  subsister  ces 
Arrêts  ,  Nous  vous  faisons  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  notre  inten- 
tion est  que  vous  ayez  à  les  biîFer  sur  les  Registres  de  vos  Délibérations  : 
si  n'y  faites  faute  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  Donné  à  Fontainebleau  ,  &c. 

R.   au   Conseil  du    Cap, 


f 

*.  J 

H' 

1. 

'Ordre  du  Roi  au  Conseil  du  Cap  J  qui  enjoint  à  cette  Cour  d'alUr 
au  Petit-Goave  3  dans  la  personne  du  Doyen  et  d'un  autre  Conseiller  ^ 
pour  y  faire  des  excuses  à  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  j  Général ^ 
fur  ce  qui  s'est  passe  les  x  Janvier  et  l  ^  Février  ^  touchant  un  Receveur 
fie  l'Octroi. 

pu    3    Juillet    1731, 
DEPAPyL^Roj, 

os  arnés  et  féaux  ;  Nous  avons  été  si  mal  satisfait  de  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  envers  le  sieur  Chevalier  de  la  Rochalard ,  Gou- 
verneur et  notre  Lieutenant-Général  aux  Isles  sous  le  Vçnt ,  à  l'occasion 
du  Receveur  des  deniers  d'Octrqi  au  Quartier  du  Cap  ,  que  Nous  vous 
faisons  cette  Lettre  ,  pour  vous  dire  que  notre  intention  est  que  le 
poyen  (^\i  Conseil .  accorapagné  d'un  a:Utre  Consçiller  opinant ,  ^it  i 


i«r«^ 
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se  rendre  au  Pctit-Goave  ,  pour  ,  au  nom  dudit  Conseil,  faire  audit  sieur 
Chevalier  de  la  Rochalard  ,  des  excuses  de  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet: 
si  n'y  fixités  faute  ■■,  car  tel  est  notre  plaisir.  Donne  à  Fontainebleau  le 
3    Juillet    1731.    Signé  3  LOUIS  i  et  plus   bas  j  PHELYPEAUX. 

L'Ordre  a  été  exécuté  par  M.  Beauval-Barbt  y  Doyen  j    accompagné  de 
M.  Pillât  j   le   25  Janvier  l']}t- 


Lettres  de  dispense  de  Serment  pour  le  sieur  Marquis  de  Vienne ^  étant  k 
Brest  J  et  nommé  Gouverneur  et  Lieutenant- Gêner  al  des  Isles  sous  le 
Kent  de  l'Amérique. 

Du  24  Juillet  173  r. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Vienne  et  Dudos  .,  portant 
que  les  Officiers  des  Conseils  _,  présentant  des  Requêtes  en  particulier 
aux  Administrateurs  j  doivent  les  traiter  de  Monseigneur. 

Du  3  I  Juillet   1731. 

j'ai  rendu  compte  à  S.  M.  de  la  'décision  que  M.  le  Chevalier  de  h 
Rochalard  a  demandée ,  si  les  Officiers  des  Conseil  Supérieurs,  soit  erï 
Corps  ou  en  particulier  ,  lorsqu'ils  présentent  des  Requêtes  au  Générât 
ou  en  commun  avec  l'Intendant ,.  doivent  se  dispenser  de  les  traiter  de 
Monseigneur  :  sur  quoi  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  expliquer  qu'ils  ne 
doivent  point  ce  titre  dans  celles  qu'ils  présentent  en  corps  ,  mais  seule- 
ment dans  celles  qu'ils  présentent  en  particuUer.  S,  M.  souhaite  que  cela 
loit  ainsi  exécuté. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Vienne  et  Duclos  j  portant 
qu'on  ne  doit  consulter  les  Ordonnances  de  la  Guerre  ,  que  dans  les  cas 
non    prévus  par  celles   de    la  Marine. 

Du  31  Juillet  173  r. 

'ai  été  informé  que ,  depuis  le  départ  de  M.  Duclos ,  M.  de  Saint- 
Aubin  ,  Commissaire  de  la  Marine ,  Ordonnateur  en  son  absence ,  n'a 
pas  été  appelé  aux  Conseils  de  Guerre  qui  ont  été  assemblés  au  Petit- 
Goave  où  il  réside  ;  il  m'est  revenu  que  c'a  été  parce  que  dans  le  code 
Militaire  il  n'y  est  point  fait  mention  que  les  Commissaires  des  Guerres 
ayent  séance  dans  les  Conseils  de  Guerre  s  ce  n'étoit  pas  une  raison  pour 
que  M.  de  Saint-Aubin  en  fût  exclu  ,  parce  qu'on  ne  doit  avoir  recours 
aux  Ordonnances  de  la  Guerre  ,  que  dans  les  cas  qui  n'ont  point  été 
prévus  par  les  Ordonnances  de  1^  Marine  ,  dont  S.  M.  vous  recommande 
ï'exécutiQn, 


^'■'^;i| 


Provisions  de  Premier  Conseiller  aux  Conseils  Supérieurs  du  Pdtit-Goave 
et  du  Cap  j  pour  le  sieur  Tesson  de  Saint- Aubin  j  Commissaire  de  lu 
Marine  ,  au  lieu  et  place  de  M.  Duclos, 

Du  4  Août  173  I, 

J_i  O  U I  s  ,  &c.  ....  faire  toutes  les  autres  fonctions  que  ledit  sieur 
Intendant  feroit  s'il  étoit  présent  esdits  Conseils  ;  voulons  cependant 
qu'auxdits  cas  de  mort  ou  d'absence  de  l'Intendant  de  ladite  Isle ,  ledit 
sieur  Tesson  de  Saint-Aubin  n'ait  rang  et  séance  esdits  Conseils  qu'après 
les  Gouverneurs  particuliers ,  et  avant  les  autres  Officicrs-Ma)ors.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  nosdits  Conseils , 
qu'après  avoir  reçu  le  serment  dudit  sieur  Tesson  de  Saint-Aubin  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé ,  ils  ayent  à  enregistrer  ces  présentes ,  et  du 
contenu  en  icelles  le  faire  jouir.  .....  &c. 

Tout  le  reste  de  ces  Proviiioru  est  conforme  â  celles  de  M.  Duclos  j  du 
%i   Septembre    17^0, 

Provisions 


^  iiP.fli  jttt-JI  .^^^ 
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Provisions  de  Second  Conseiller  aux  Conseils  Supérieurs  du  Petit-Goavt 
et  du   Cap  j  pour  M.  le  Gentil  j  Commissaire  de  la  Marine. 

Du    4    Août    1731. 

V.  la  Commission  de  Second  Conseiller  de  M.  Duclos  ,  du  ii  Mai  171S. 


Arrêt  du   Conseil  du  Petit- Goave  j  qui   commet  un    Greffier  en  la  Cour 
pendant  la  maladie  du  titulaire. 

Du  3  Septembre  1731. 

OUR.  ce  qui  a  été  représenté  au  Conseil  par  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  que  M.  Lacour  ,  Greffier  du  Conseil ,  étant  dangereusement  ma- 
lade ,  et  hors  d'état  de  vaquer  aux  fonctions  de  son  emploi ,  il  est  né- 
cessaire de  commettre  une  personne  capable  pour  exercer  en  son  lieu  et 
place  jusqu'à  son  rétablissement,  &:c.  Le  Conseil  ordonne  que  le 
sieur  de  Boileau  tiendra  la  plume  à  la  présente  séance ,  et  signera  toutes 
les  expéditions  ,  tant  des  Arrêts  qui  seront  prononcés ,  que  des  précé- 
dens  dont  les  parties  auront  besoin  ,  à  l'efiFct  de  quoi  a  pris  et 
reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis;  ordonne  en  outre  qu'il  sera 
apposé  dans  le  jour  une  seconde  serrure  à  l'armoire ,  contenant  les  Re- 
gistres et  Minutes  du  Greffe  ,  dont  la  clef  a  été  confiée  par  ledit  M^ 
Lacour  audit  Busson ,  que  la  clef  de  la  nouvelle  serrure  sera  remise 
audit  sieur  de  Boileau ,  et  que  l'ancienne  restera  entre  les  mains  dudit 
Busson  ,  afin  qu'ils  ne  puissent  ouvrir  ladite  armoire  qu'en  présence  l'un 
de  l'autre  ,  et  ladite  serrure  a  été  apposée  sur  le  champ  par  le  nomme 
Viau,  Coutelier  de  cette  Ville,  et  les  clefs  remises  ainsi  qu'il  est  ordonné; 
'et  pour  l'expédition  du  présent  Arrêt,  la  Cour  a  commis  Marteau,  Huissier- 
Audiencier ,  après  avoir  pris  de  lui  le  serment  en  tel  cas  rçcjuis. 


m^ 


Tome  ni. 


Qq 
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Ordonnance   du  Roi  j  pour   t cmretenement  du   Régiment   Suisse   ds 
Karrer  au  service  de  la  Marine. 

Du   9   Octobre   1731. 

Elle  est  semblable   à  celle  du  premier  Septembre    i  y  J  2  j  pour  le  même 
Régiment ,  alors  sous  le  nom  de  Hallwyl. 


;    i 

l 

4 


Ordonnance    des  Administrateurs  j  pour  t établissement  de  la   Fille  et 

Fort-Dauphin. 

Du   18  Octobre  1731. 

E  Marquis  de  Vienne  ,  &c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &c. 

Sa  Majesté  ayant  jugé  à  propos  de  faire  l'établissement  d'un  Fort  et 
d'une  Ville  dans  la  Baye  de  Bayaha ,  sous  le  nom  de  Fort-Dauphin  , 
et  Ville  du  Fort- Dauphin i  Nous,  conformément  aux  ordres  que  nous  eii 
avons  reçus  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  Jurisdiction ,  le  Quartier, 
la  Baye  ou  Rade  jusqu'à  présent  dite  de  Bayaha ,  seront  nommés  à 
l'avenir  ,  Jurisdiction  de  la  ville  du  Fort-Dauphin  ,  Quartier  ,  Baye  ou 
Rade  du  Fort-Dauphin  ;  mandons  aux  Officiers ,  aux  Curés ,  Marguilliers , 
Arpenteurs ,  Notaires ,  et  tous  autres  Officiers  publics ,  de  dater  doré- 
navant les  Jugemens  qu'ils  rendront,  et  tous  les  Actes  et  DéHbérations 
qu'ils  passeront  et  signeront,  de  la  Ville  ou  Quartier  du  Fort- Dauphin j 
leur  défendons  de  se  servir  à  l'avenir  du  terme  de  Bayaha  sous  les 
peines  de  droit;  et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance, 
la  présente  sera  enregistrée  au  Greffe  du  Conseil ,  qui  l'enverra  dans  toutes 
les  Jurisdictions  ressortiisantes ,  pour  être  pareillement  enregistrée  à  la 
diligence  des  Procureurs  du  Roi ,  particuHcremcnt  à  celle  du  Fort-Dau- 
phin ,  et  sera  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  ,  à  la  di- 
ligence du  même  Procureur  du  Roi  ;  recommandons  à  M.  deChastenoye, 
Gouverneur  ,  et  à  M.  de  Burtet  ,  I  ieutenant-de-Roi ,  Commandant  de  la- 
dite Ville  et  Fort-Dauphin,  de  tenir  la  main  à  son  exécution,  et  de  Noirs 
informer  en  cas  que  l'on  ne  s'y  conforme  pas.  Donné  au  Cap ,  &"c. 
Signé  j,  LE  Marquis  de  Vienne  et  Duclos. 

R.  au    Conseil  du   Cap  j  le  lendemain. 
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Oiîi?0iVN>iJVC£  touchant  la  Chasse  et   la    Coupe  des  Bols  à  la  TortuCv 


Du  23  Octobre   173 1. 


L 


E   Marquis  de  Vienne ,  &c. 

Jean-F,.  ptistc  Duclos  ,   &c. 

Sur  ce  qui  Nous  est  revenu ,  que  malgré  toutes  les  défenses  ci  devant: 
faites ,  par  ordre  de  Sa  Majesté ,  à  tous  les  habitans  de  l'Isle  Saint-Do- 
mingue ,  d'aller  couper  des  bois  ni  chasser  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  dans  l'Isle  de  la  Tortue  ,  que  Sa  Majesté  s'est  réservée  pour  les 
besoins  de  ses  Vaisseaux  ou  pour  la  charpente  de  ses  Vaisseaux  et 
fortifications  qu'Elle  jugcroit  à  propos  de  faire  construire,  plusieurs  Ha- 
bitans s'ingèrent  d'y  envoyer  furtivement  chasser  ou  couper  des  bois-j 
et  étant  nécessaire  de  remédier  à  un  pareil  abus ,  très-préjudiciable  à  l'u- 
tilité que  Sa  Majesté  prétend  retirer  de  ladite  Isle  de  la  Tortue:  Nous, 
en  réitérant  les  anciens  réglemens  faits  à  ce  sujet ,  défendons  à  toutes 
personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  d'aller  ou 
d'envoyer  ,  sans  notre  permission  expresse  et  par  écrit  ,  dans  ladite 
Isle  de  la  Tortue,  pour  y  chasser  ou  tuer  aucuns  Bestiaux,  ou  pour  cou- 
per des  bois ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ctre,  à  peine  de  quinze 
cent  livres  d'amende  et  confiscation  des  Bateaux  et  Négres-Esclaves  qui 
y  seront  trouvés  en  contravention  de  la  présente  Ordonnance ,  laquelle 
amende  et  confiscation,  applicable  aux  fortifications ,  sera  prononcée  par 
M.  le  Commandant  du  Porc-de-Paix  ,  à  la  diligence  de  M.  le  Major, 
qui  sera  tenu  de  faire  toutes  les  poursuites  et  procédures  nécessaires  pouc 
la  conviction  des  contrevenans ,  lesquels  seront  contraints  par  corps  au 
payement  de  ladite  amende ,  entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  au 
Port-de-Paix ,  qui  s'en  chargera  en  recette  extraordinaire  ;  pourquoi  le- 
dit sieur  Commandant  aura  attention  de  nous  informer  de  toutes  les 
condamnations  qu'il  pourra  prononcer  à  ce  sujet  ;  recommandons  à  M. 
de  Chastenoye,  Commandant  du  Cap ,  et  à  M.  Moret,  Lieutenant-de-Roi, 
Commandant  au  Port-de-Paix ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente Ordonnance,  qui  sera  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera , 
&:c.  Donné  au  Port-de Paix ,  &c.  Signé ^  Le  MARQUIS  DE  Vienne, 
Duclos,  &c. 


iî.  au  Sïeas  Royal  du  Port-de-Paix j  le  16  Octobre  173  I' 


Qq  îj 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui,  sur  l'Ordonnance  des  Administrateurs  j 
dispense  un  particulier  de  consigner  t Amende  de  45 O  /iv.  j  sur  une 
Requête  civile  j   attendu  sa  pauvreté. 

Du   6  Novembre    173 1^ 


'Arrêts  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  un  démêlé  entre  le  Sénéchal  et  It 
Procureur  du  Roi  du  Cap  ^  et  une  désobéissance  de  ce  dernier  envers  la 
Cour^ 

Des  -7  et  8  Novembre  173  i» 

V  U  par  le  Conseil ,  k  Requête  en  forme  de  plainte  du  Juge  du  Siège 
Royal  et  Amirauté  de  cette  Ville  du  Cap  ,  et  la  Requête  du  Procureur 
du  Roij  après  que  lesdits  sieurs  Juge  et  Procureur  du  Roi  ont  été  ouis, 
et  que  M^  Auriol ,  Notaire  et  Commis-Greffier  dudit  Siège  ,  et  les  sieurs 
Patricot  et  Godof ,  témoins ,  ont  été  entendus  erila  Chambre;  après  avoir 
pris  d'eux  le  serment,  et  oui  M.  de  Juchereau,  Conseiller,  faisant  fonctions 
de  Procureur- Général,  tout  considère:  LE  Conseil  a  ordonné  et  or- 
donne que  M^  Clérambault  sera  mandé  en  la  Chambre,  en  présence  de 
M^  Lemaitre ,  et  que  là  ,  à  haute  et  intelligible  voix ,  il  fera  excuse 
audit  sieur  Lemaitre  des  termes  dont  il  s'est  servi  hier  à  son  égard,  lorsqu'ils 
croient  à  la  confection  de  l'Inventaire  des  effets  de  feu  Fontaine ,  et  qu'il 
lui  dira  qu'il  est  fâché  que  sa  vivacité  l'ait  emporté  jusqu'à  lui  dire  des- 
injures et  le  menacer;  qu'il  prie  ledit  sieur  Lemaitre  de  les  oublier ^ 
ordonne  en  outre  que  les  dires  par  eux  respectivement  portés  sur  l'In- 
ventaire du  jour  d'hier ,  seront  rayés  et  biffés  ;  £xit  défenses  audit  sieur 
Clérambault  de  récidiver ,  sous  peine  d'interdiction.  Donné  au  Conseil  du 
Cap,  le  7  Novembre  173  i» 

Le  Conseil  assemblé  ayant  mandé  à  la  Chambre  M^  Clérambault, 
Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  au  Siège  Royal  de  cette  Ville  du 
Cap  ,  où  étoit  M^  Lemaitre ,  Juge  audit  Siège  ;  auroit ,  par  le  Greffier  de 
la  Cour,  fait  lire  en  leur  présence  l'Arrêt  qu'elle  venoit  de  rendre  au 
sujet  des  discussions  qui  étoient  arrivées  le  jour  d'hier,  à  la  confection  de 
riuventaire  de  feu  Fontaine  5  et  après  que  la  lecture  leur  en  a  été  faite , 
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ledit  sieur  Clcrambault  a  déclaré  qu'il  ne  vouloit  point  obéir  à  l'Arrêt , 
et  que  la  Cour  fcroit  tout  ce  qu'elle  voudroit  5  sur  quoi  le  Doyen  du 
Conseil  l'auroit  sommé  par  trois  fois  d'obéir  audit  Arrêt ,  et  sur  le  champ 
il  a  répondu  qu'il  n'y  obéiroit  pas ,  et  que  le  Conseil/îpourroit  faire  tout 
ce  qu'il  voudroit.  Le  Conseil  voyant  la  désobéissance 'réitérée  dudit  Clc- 
rambault ,  et  oui  M.  de  Juchcreau  ,  Conseiller,  faisant  fonctions  de  Pro- 
cureur-Général, tout  considéré  :  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Clé- 
rambault  demeurera  interdit  de  toutes  fonctions  de  la  Charge  de  Substitut 
de  Procureur  -  Général  du  Roi  au  Siège  Royal  et  Amirauté  du  Cap  , 
Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement  j  et  afin 
que  le  public  ne  souffre  point ,  ordonne  que  ledit  Clérambault  remettra, 
sous  trois  jours ,  au  Greffe  de  la  Jurisdiction ,  toutes  les  pièces  et  procès 
qu'il  peut  avoir  ,  'lesquels  seront  délivrés  à  M'  Allain  ,  Lieutenant- 
Particulier  du  même  Siège ,  que  la  Cour  /x  commis  d'office  pour  en  faire 
les  fonctions  en  son  lieu  et  place,  jusqu'aux  ordres  de  Sa  Ma;esté  j  ordonne 
que  les  deux  Arrêts  de  ce  jour  seront  signifiés ,  à  la  dilgence  de  M- 
de  Juchereau,  Conseiller  ,  faisant  fonctions  de  Procureur-Général ,  audit 
Clérambault.  Donné  au  Conseil  du  Cap,  le  7  Novembre   173  i. 

(  Vu  par  le  Conseil  ,  la  Requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Clé- 
rambault, contenant  que  l'accusation  portée  hier  en  ce  Conseil  par  le 
sieur  Juge  du  Cap,  le  surprit  tellement  qu'il  en  perdit,  pour  quelque 
temps ,  l'usage  de  ses  sens  et  de  son  esprit ,  ce  qui  l'auroit  fait  malheureuse- 
ment écarter  de  l'obéissance  qu'il  doit  au  Conseil  5  mais  qu'à  peine  eut- 
il  repris  ses  sens  ,  il  reconnut  toute  sa  faute  ,  et  il  se  présente  à  présent 
au  Conseil ,  avec  la  soumission  d'obéir  en  entier  au  contenu  de  l'Arrêt , 
&-C.  Le  Conseil  a  débouté  le  suppliant  de  sa  Requête ,  ô^c.  Donné  le  8 
Novembre  173  i- 

V,  ÎAnct  du  "]  Janvier  1731. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  qui  ordonne  quum  Poudre  distribuée  sans  être 
approuvée  j  ni  par  une  Faculté  du  Royaume  j  ni  par  le  Médecin  du  Roi  j 
sera  jetée  à  la  mer. 

Du   7  Novembre   173 1. 

V  U  par  le  Conseil  ,  le  rapport  à  lui  fait  par  le  sieur  Duvalain,  Mcdecia 
du  Roi  ea  cette  Ville  du  Cap  ,  du  remède ,  dit  la  poudre  de  Canseride, 
saisie  par  ordre  dudit  Conseil ,  lequel ,  après  l'avoir  visitée  et  examinée , 
l'auroit  reconnue  pour  celle  qui  avoit  déjà  été  envoyée  ,  il  y  a  environ 
îrix  ans ,  dans  cette  Colonie  ,  et  dont  M.  le  Comte  d'Arquian  ,  alors 
Gouverneur ,  auroit  fait  faire  quelques  expériences  qui  furent  aflez  heu-- 
reuses  dans  quelques  fièvres  intermittentes  ,  mais  qui  produisirent  de 
très-mauvais  effets  dans  d'autres  maladies  ;  comme  l'Auteur  dudit  remède 
n'en  dit  point  la  composition  dans  la  dissertation ,  et  qu'il  en  fait  une 
selle  à  tous  chevaux ,  que  d'ailleurs  il  n'est  point  approuvé  de  M.  le 
Médecin  du  Roi ,  ni  d'aucune  Faculté  du  Royaume  ,  il  en  auroit  jugé 
l'usage  très-dangereux  ;  et  oui  M.  de  Juchereau  ,  faisant  fonctions  de 
Procureur -Général ,  tout  considéré  :  LE  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  la  Poudre  de  Canseride  ,  saisie  ,  sera  jetée  à  la  mer  ,  en  la  présence 
du  Substitut  du  Procurer-Général. 


« 


m^m^mm,tiiMsmjm.ssm::m^^iitfi\M^^mi''^^ 


MrR^T  du  Conseil  du  Cap  j    portant   qu'avant  leur  réception  les  Chirurgiens 
subiront  cinq    examens. 

Du  8  Novembre  173  i-  ^ 

V  U  la  Requête  présentée  par  le  sieur  Duvalain  ,  Médecin  du  Roi 
en  cette  Ville  du  Cap  ;  oui  M.  de  Juchereau  ,  Conseiller  ,  faisant  fonc- 
tions de  Procureur-Général  ;  tout  considéré  :  LE  Conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  dorénavant ,  les  aspirans  à  la  Chirurgie  subiront  cinq 
examens  en  présence  de  M.  de  Chavanne ,  Conseiller ,  et  du  sieur  Du- 
valain ,  Médecin  du  Roi ,  pour  lesquels  sera  nommé ,  par  ledit  sieur 
Duvalain  ,  deux  Chirurgiens  de  cette  Ville  du  Cap ,  à  tour  de  rôle ,  à 
leur  réception  pour  les  examiner ,  en  payant  par  l'aspirant  une  pistole  à 


^9»u 
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chacun  desdits  Chirurgiens  ;  et  sera  permis  à  tous  autres  Chirurgiens  de 
se  trouver  auxJits  examens ,  avec  droit  de  faire  quelques  interrogations , 
sans  pouvoir  prérendre  de  rétribution  ,  &c. 


rtTfnriTY'^""'""'"'"  j»*"™-"^ 


Ordonnance  des  administrateurs  j   qui  défend  toute  communication  avet 
les  Ne'sriers  avant  la  visite  de  Santé'. 

Du    li  Novembre  1731. 

J_iE  Marquis  de  Vienne ,  &:c. 

Jean-Baptiste  Duclos,  &c. 

Les  Vaisseaux  Négriers  qui  arrivent  dans  les  rades  de  cette  Colonie  , 
pouvant  être  infectés  de  peste,  petite  vérole,  ou  autres  maux  contagieux 
qui  se  communiquent  par  la  fréquentation  des  personnes  qui  en  sont 
attaquées  ,  et  voulant  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  ces  dangereuses 
maladies  pourroient  causer  parmi  les  Blancs  et  les  Noirs  du  pays  ;  Nous, 
conformément  aux  anciennes  Ordonnances  du  Roi,  et  à  plusieurs  Réglemens 
faits  et  réitérés  à  ce  sujet  par  nos  prédécesseurs ,  défendons  à  tous 
habitans ,  de  quelque  qualité  et  conditions  qu'ils  soient ,  sans  exception  de 
personne,  et  aux  Chaloupes  des  Vaisseaux  qui  sont  en  rade,  d'aller  à 
bord  desdits  Navires ,  sous  peine  de  400  liv.  d'amende  ,  applicable  aux 
fortifications  de  la  Colonie,  avant  que  la  visite  des  Nègres  ait  été  faite 
par  les  Médecins  et  Chirugiens  destinés  à  cet  effet ,  et  qu'ils  en  ayent 
fait  leur  rapport  aux  Commandans  du  heu  ;  enjoignant  pareillement  à 
tous  Capitaines  de  Navires  Négriers  ,  de  ne  permettre  à  aucunes  personnes 
d'entrer  dans  leurs  bords  que  la  susdite  visite  n'y  ait  été  faite ,  et  qu'elles  n'en 
ayent  obtenu  la  permission  par  écrit  de  Nous  ou  des  Commandans  et  Com- 
missaires des  lieux  ,  sous  peine  de  payer  une  semblable  amende  de  400 
hvres,  qui  aura  la  même  application  que  la  précédente,  lesquelles  amendes 
seront  prononcées  par  les  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  à  la  diligence  des 
Procureurs  du  Roi,  qui  auront  soin  de  nous  informer;  et  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance,  la  présente  sera  lue  ,  publiée  et  afiichée 
aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs  de  cette  Isleet  partout  oOi  besoin  sera, 
à  la  diligence  du  Procureur -Général  et  de  ses  Substituts  5  les  Capitaines  des 
Ports  ou  ceux  qui  entreront  lesdits  Navires,  auront  soin  de  la  leur  notifier. 
Recommandons  à  MM.  les  Commandans ,  aux  Commissaires  des  lieux  où 
lesdits  Navires  pourroient  aborder,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
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présente,  et  de  nous  informer  des  contraventions  quipourroient  être  faites»^ 
Donné  au  Petit-Goave  ,  &c. 


R.  au    Conseil  du    Cap  ,   le   3    Décembre   173  I. 
Et  à    celui  du  Petit-Goave  j  le  2  Janvier  lj}i- 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit-Goave  j,  qui  condamne  un  Calomniateur  à  faire 
amende  honorable  j  et  à  être  banni  pendant  20  ans  hors  du  ressort  de 
la  Cour  3  pour  avoir  imputé  à  un  Curateur  aux  vacances  ^  d'avoir  ctç 
repris   de  justice   à  Paris, 


Du  13   Novembre  1731. 


fPf-pMVKiiiimMiVKtsmummBir 


i 
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Extrait  de  la    Lettre  du  Ministre  à  M.  Duclos  ^  pour  lui  envoyer  chaque, 
année  les  Etats  du  Commerce  fait  dans,  l'îsle  _,  et  le  recensement  général. 

Du    z  o  Novembre  1 7  3 1 . 

Je  vous  ai  recommandé,  avant  votre  départ,  de  m'envoyer  chaque 
année  les  états  du  commerce  de  Saint-Domingue.  Vous  savez  que  je  ne 
ies  ai  pas  reçus  depuis  l'année  1724,  qu'ils  me  furent  envoyés  par  feu  M. 
de  Montholon.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  reprendre  ces  états  à  commen- 
cer de  1725  ,  cela  seroit  trop  embarrassant,  mais  il  vous  sera  aise  de  le 
faire  pour  l'année  1730  et  pour  l'année  courante;  et  je  vous  prie  d'y 
satisfaire  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible ,  et  de  le  faire  en- 
suite très-exactement  chaque  année.  Je  n'ai  pas  reça  non  plus  le  recense- 
ment de  la  Colonie  depuis  172(3.  Je  compte  que  M.  le  Marquis  de  Vienne 
et  vous,  aurez  attention,  ainsi  que  je  vous  l'ai  recommandé,  de  me  1  en- 
voyer ;  je  vous  prie  de  vous  en  souvenir. 


Zettres^ 


^x:^J^  im.^\m.m  ^•rr» 


de   VAménquc  sous  le  Kent. 


313 


P»w!B'E<BS'?r»-?9  vyTi?fyr?vTT'iiiii;^;-.  -,  j»»i.r'''ve!BJ,-»!l',-^'gW''feJT^'''iW'S!i 


Lettres-Patentes  d'étubllssemenc des  Religieuses  de  'Notre-Dame 

au  Cap. 

Du  mois  de  Novembre  1731. 

AjOUIS  ,  &•€.  Salut  :  Nous  sommes  informés  que  par  les  soins  du  Père 
Boutin  ,  de  la  Comp.:gnie  de  Jésus ,  il  a  été  fait  un  l'onds  pour  rétablis- 
sement en  la  Ville  du  Cap  ,  cbiz  Saint-Domingue,  d'une  Communauté  de 
Re'igieuses  pour  l'éducatit^n  des  jeunes  filles  de  cette  Colonie  ,  et  que  ce 
fonds  ,  coniiitant  tant  en  B.1timcns  propres  à  loger  ces  Religieuses  d'une 
manière  convenable  ,  qu'en  Habi'-ations  ,  Esclaves  et  Bestiaux ,  monte  à 
plus  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  ;  et  les  Religieuses  de  Notre  Dame 
de  Pcrigueux  nous  ayant  Eut  représenter  que  plusieurs  d'entr'elles  souhai- 
toient  ardemment  y  passer  pour  former  cet  écablissement  ;  Nous  nous 
sommes  d'autant  plus  volontiers  déterminé  à  leur  accorder  nos  Lettres 
sur  ce  nécessaires,  que  Tesprit  de  leur  Institut  est  de  former  dans  l'inté- 
rieur de  leur  maison  des  filles  de  condition  aux  bonnes  mœnrs  et  au  désir 
de  leur  état ,  et  d'enseigner  dans  leurs  Ecoles  parcicnlicres ,  la  Doctrine 
Chrétienne  aux  filles  du  commun  et  externes  ;  et  que  Nous  sommes'per- 
siudés  que  par  leur  zèle,  leur  ferveur  et  leur  régularité,  elles  travailleront 
avec  succès  à  donner  des  secours  si  avantageux  aux  filles  de  nos  sujets  de 
ladite  Colonie.  A  czs  causes  ,  &:c.  Nous  avons  permis  et  permettons 
auxdites  Religieuses  de  Notre-Dame  de  Périgucux,  de  passer  au  nombre  de 
six  au  Cap ,  côte  Saint-Domingue,  et  de  s  y  établir  ainsi  et  de  la  manière 
qui  suit. 

Art.  I.  El'es  vivront  en  communauté  suivant  les  règles  et  constitutions 
de  leur  Ordre  \  elles  seront  gouvernées ,  pour  le  spirituel ,  par  le  Curé  de 
la  Ville  du  Cap. 

Art.  II.  A  l'égard  du  temporel  de  ladite  Communauté,  il  sera  gou- 
verné et  régi  par  un  Syndic  qui  sera  nommé  à  cet  effet  par  notre  Con- 
seil Supérieur  du  Cap  ,  et  sa  gestion  ne  durera  que  trois  ans,  après  lequel 
tems  il  sera  tenu  de  rendre  compte  pardevant  notre  Gouverneur  au  Cap, 
le  Commissaire  de  la  Marine  ,  le  Procureur-Général  dudit  Conseil ,  le  Curé 
du  Cap  ,  et  la  Supérieure  de  ladite  Communauté. 

Art.  m.  Ladite  Communauté  sera  sujette  à  l'observation  de  la  police, 
tant  générale  que  particulière ,  suivant  l'usage  de  la  Colonie. 


Tome  III. 
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Art.  IV.  Elle  sera  composée  de  six  Religieuses ,  et  de  deux  Sœurs  con- 
verses au  plus ,  sans  que  le  nombre  puisse  en  être  augmenté  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Art.  V.  Ne  pourront  aussi  lesdites  Religieuses ,  pour  quelque  raison  ni 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  recevoir  aucune  fille  de  la  Colonie 
pour  Novice  dans  leur  Communauté;  mais  elles  seront  tenues  de  les  en- 
voyer dans  les  Couvens  de  leur  Ordre  en  France ,  pour  y  faire  leur  noviciat 
suivant  leur  institut. 

Art.  VI.  Il  leur  sera  permis  de  prendre  des  pensionnaires  dans  leur 
maison  pour  les  former  aux  bonnes  mœurs,  et  les  élever  suivant  les  pré- 
ceptes de  la  Religion  Catholique  ,  Apostolique  et  Romaine  ;  et  de  tenir 
des  écoles  particulières  pour  donner  les  mêmes  instructions  aux  filles 
externes ,  et  les  former  suivant  leur  état. 

Art.  Vil.  Au  moyen  des  fonds  destinés  pour  ladite  Communauté ,  et  âes 
revenus  que  les  Pensionnaires ,  les  Sœurs  et  le  travail  des  Religieuses  pour- 
ront leur  produire  ,  elles  seront  tenues  de  s'entretenir  sans  que  dans  au- 
cun cas  elles  puissent  demander  aucun  supplément  ,  ni  à  Nous ,  ni  à  nos 
sujets  de  notre  Colonie.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenant  notre  Conseil  du  Cap  ,  et  à  tous  nos  Officiers 
qu'il  appartiendra ,  que  ces  présentes ,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Cap  3  le  z  Juin  173  3" 


ORI>ONJ>JAi^CE  des  Administrateurs  3  qui  enjoint  aux  voisins  des  Hâtes  de 
se  clorre  j  pour  se  garantir  des  Bestiaux  que  le  Propriétaire  sera  tenu 
d'étamper  ;  et  défend  de  tuer  ksdits  Bestiaux  ;  de  chasser  plus  près  d'une 
lieue  des  Hâtes  ,  et  de  vendre  aucune  viande  j  [si  ce  n'est  du  cochon)  sans 
permissiono 

Du   15  Décembre  1731. 


E  Marquis  de  Vienne  ,  &c 

Jean-Baptiste  Duclos  ,  &c. 

S'ir  ce  qui  Nous  a  été  représenté  par  plusieurs  Habitans  qui  ont  voulu 
établir  des  hâtes  ,  que  quantité  de  gens  sans  aveu  viennent  trcs-fré- 
quemment  la  nuit  ou  autrement ,  tuer  leurs  bestiaux  jusques  dans  lesdites 
hâtes  ;  que  même  la  plupart  des  petits  Habitans ,  à  qui  l'on  a  accordé  des 
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concessions  voisines  desdites  hâtes ,  au  lieu  de  se  clone  pour  n'être  pas 
endommA!;cs  par  Icidics  bestiaux,  se  contentent  d'avoir  de  tr.^s-foib'es 
entounic'-c'sj  ce  planter  seulement  quelques  vivres,  pour  avoir  occasion  de 
tuer  les  bc^tiuiu;;  qu'ils  y  trouvent;  et  comme  rétablissement  desdites  hâtes 
est  absolument  nécessaire  dans  les  Quartiers  François  de  l'Isle  Saint-Do- 
mingue ,  que  même  il  Nous  est  très-expressément  recommandé  par  Sa 
Majesté ,  dont  l'intention  est  de  maintenir  et  protéger  ceux  qui  ont  des 
hâtes  établies ,  ou  ceux  qui  en  établiront  par  la  suite  ,  afin  que  la  Colonie 
puisse  se  fournir  par  elle-même  des  bestiaux  dont  elle  aura  besoin  ,  sans 
le  secours  des  Espagnols,  qui  enlèvent  par  ce  moyen  tout  l'argent  du  pays  \ 
Nous  avons  jugé  qu'il  étoit  absolument  nécessaire  de  remédier  aux  abus 
dont  Nous  menons  de  parler,  qui  sont  tout-à-fait  contraires  au  bien  et 
à  l'avantage  de  la  Colonie  ;  pourquoi  Nous  ordonnons  aux  Habitans  qui 
ont  des  places  et  des  habitations  voisines  des  hâtes ,  de  les  clorre  et  fermer 
dans  l'espace  d'un  an  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  de  façon 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  endommages  par  les  bestiaux  ;  et  faute  pât- 
eux de  faire  lesdites  clôtures ,  Nous  déclarons  qu'ils  ne  pourront  prétendre 
aucun  dédommagement  du  tort  que  les  bestiaux  desdites  hâtes  pourroient 
avoir  causé  à  leurs  vivres  et  jardins  ;  leurs  défendons ,  et  à  toutes  person- 
nes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  tuer  ,  ni  faire  ou 
souffrir  tuer  par  leurs  Domestiques  ou  Nègres  -  Esclaves ,  aucuns  bestiaux 
desdites  hâtes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être  ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  de  restituer  le  quadruple 
aux  Propriétaires ,  et  de  300  liv.  d'amende  envers  le  Roi ,  même  d'être 
procédé  extraordinairement  contre  eux ,  si  le  cas  y  échoit ,  et  en  outre 
de  six  mois  de  prison  de  plus  contre  les  Nègres  qui  tomberoient  dans  le 
cas  ;  défendons  aussi  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  aucune  sorte 
de  viande ,  soit  boucanée  ou  fraîche  ,  à  l'exception  du  cochon  ,  sans  en 
avoir  la  permission  de  Nous,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende,  et  de 
trois  mois  de  prison  ;  défendons  pareillement  d'aller  à  la  chasse  du  cochon- 
maron  plus  près  au  moins  d'une  lieue  desdites  hâtes ,  à  peine  de  trois  moîs 
de  prison  ;  toutes  lesquelles  peines  seront  prononcées  par  les  Juges  des 
lieux  sur  les  plaintes  qui  leur  seront  portées ,  à  la  diligence  des  Procureurs 
du  Roi  ;  ordonnons  aux  Propriétaires  desdites  hâtes ,  de  faite  étampcr 
leurs  animaux ,  afin  qu'ils  puissent  êtres  reconnus  en  cas  de  dommage  ou 
délit  i  recommandons  à  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandans  ,  Com- 
missaires de  Marine  ,  Officiers  des  Conseils  et  Jurisdictions  de  cette  îsle  , 
de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  de  la  présente  Or-^ 
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domiance,  qui  sera  lue ,  pnblice  et  affichée ,  &c.  Donnée  à  Léogane,  &c. 
Sï^né ,  LE  Marquis  de  Vienne  et  Duclos. 

il.  au  Conseil  du  Cap  ^   k  "j  Janvier   1732^. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  j  en  levant  l'interdiction  du  Procureur  du  Roi 
du  Cap  j  défend  du  Juge  du  même  Siège  de  commettre  aux  fonctions  dudit 
Procu-eur  du  Roi  ;  et  ordonne  que  l'exécution  des  Arrêts  rendus  entre  les- 
Officiers  des  Jurisdictions  ,  ne  sera  surveillée  que  par  le  Procureur- G eneraL 

Du  7  Janvier    1732. 

V  U  par  îe  Conicil ,  la  Requête  à  lui  présentée  par  M^  de  Clairambaurt, 
Substitut  du-  Pi-ocureur-Gcnrral  au  Siège  Royal  et  Amirauté  du  Cap  , 
tendante  à  ce  qu'il  plût  audit  Conseil  le  rétablir  dans  les  fonctions  de  son 
emploi  -,  its  conclusions  du  Procureur-Général ,  et  tout  considéré  :  LE 
Conseil  a  rétabli  et  réintégré  le  sieur  de  Clairambauk -,  fait  défenses- 
au  J'ige  de  commettre  ni  nommer  à  l'avenir  ,  comme  il  a  ci-devant  fait, 
pour  faire  lesdites  fonctions i  lui  permet  seulement,  dans  les  affaires  qui 
ne  peuvent  souffrir  d;;  remise  ,  de  prendre  le  Lieutenant  particulier ,  oit 
autre  Ofocier  du  Siège ,  suivant  l'ordre  du  tableau  ,  pt)ur  faire  lesdites 
fonctions  ;  a  donné  acte  audit  Procureur-Général  de  l'opposition  qu'il 
forme  ,  à  ce  qu'il  soit  rendu  à  l'avenir  aucuns  Arrêts  entre  les  Officiers 
des  Juris Jictions  ressortissantes  en  ce  Conseil ,  sans  auparavant  en  avoir 
communiqué  au  Procureur  -  Général  du  Roi  ,  et  à  ce  qu'il  soit  nommé 
personne  pour  en  suivre  l'exécution  ,  &c» 

Le  Procureur-Général  faisoit  cette  double  réclamation  ,  parce  que  l'Arrêt 
du  7  Novembre  précédant ,  avoit  été  rendu  à  la  poursuite  de  M,  de  Juchereauj 
Conseiller  j  et  confié  à  sa   diligence,. 

F.  les  Arrêts  des  J  et    ^   Novembre  ïj}l. 


:«•  ji  ^rrr» 


de  r  Amérique  sous  le  Vent. 
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jéRRÊTÉ  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  les    témoignages  de  la  reconnoissanci 
de  la  Colonie  j  pour  le  Ministère  de  M.  le  Comte  d^  Maurcpas, 

Du  7  Janvier    1732» 

j  ,¥.  Pi-ocnrenr-Général  du  Roi  est  entré  ,  et  a  dit:  que  l'heureux  succès 
des  crablisscmens  de  la  Colonie  étant  dû  à  la  protection  qu'il  a  plu  ^a\ 
Roi  de  lui  donner  ,  et  aux  attentions  de  MM.  les  Secrétaires  d'Etat  qui 
en  ont  eu  le  département,  particulièrement  de  M.  le  Comte  deMaurepas, 
qui  ne  néglige  rien  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  son  augmentation 
et  siu-eté  ;  il  y  auroit  de  l'ingratitude  malséante  à  de  fidèles  Sujets  envers 
Sa  Majesté  ,  et  un  oubli  des  bons  offices  de  M.  le  Secrétaire  d'Etat,  si 
elle  reste  plus  long-tems  sans  témoigner  au  Roi  sa  reconnoissance  par  îa 
voix  des  Cours  Supérieures  ,  et  sans  en  donner  des  marques  à  M.  le 
Comte  de  Maurepas  ,  suivant  l'usage  des  Provinces  du  Royaume  où  le 
Domaine  n'est  point  établi  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'Octroi 
dont  Sa  Majesté  veut  bien  se  contenter ,  est  plus  que  suffisant  aujourd  hui 
pour  fournir  aux  dépenses  ordinaires ,  aux  fornfications  et  autres  travaux 
publics  qu'on  entreprend  par  chacun  an  ;  la  gratification  ordinaire  qui 
se  fait  au  Secrétaire  d'Etat  étant  de  12,000  liv.  par  an,  et  3,000  au 
premier  Commis  du  Bureau  ,  s'acquittera  par  les  facilités  qu'ils  procureront 
pour  les  remises  en  France ,  à  moins  de  20,000  liv.  par  an  ,  et  il  se 
trouvera  encore  de  quoi  augmenter  les  travaux  des  fortifications ,  et  autres 
ouvrages  publics  qui  sont  nécessaires  à  la  Colonie  ,  comme  il  est  aisé 
de  voir  par  les  comptes  de  recette  et  dépense  jusqu'à  présent  rendus ,  au 
moyen  de  quoi  M,  le  Comte  deMaurepas  sera  très-humblement  supplié,. 
de  rendre  compte  à  Sa  Majesté  ,  &:c.  Ledit  Procureur-Général  retiré  , 
la  matière  mise  en  délibération  ,  et  tout  considéré  :  LE  Conseil  a 
donné  acte  audit  Procureur-Général  de  son. réquisitoire  ,  et  y  faisant 
droit,  a  statué  que  M,  le  Comte  de  Maurepas  sera  très- humblement 
supplié  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  la  parfaite  reconnoissance 
de  sa  Colonie,  de  sa  fidélité  inviolable  et  de  son  profond  respect ,  de  lui 
faire  agréer  la  présente  disposition  sur  les  fonds  de  son  Octroi,  laquelle- 
sera  reçue  et  passée  à  la  Chambre  des  Comptes,  et  de  lui  ménager  la 
protection  et  faveur  de  Sa  Majesté  pour  l'avenir  sur  le  même  pied  que 
par  le  passé  ,  sans  rien  changer  aux  privilèges  qui  ont  été  accordes  par 
Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire ,  à  la  Colonie  et  aux  Cours  Supérieures 
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qui  y  sont  établies  ;  et  enfin  de  continuer  ses  attentions  pour  y  maintenir 
les  Colons  dans  le  repos  dont  ils  ont  besoin  ,  et  favoriser  le  commerce 
qui  les  fait  prospérer. 

y.  l'Arrêt  du   Conseil  du  Petu-Goave  j  du  lO  Mai  suivant. 


Ordonnance   des  Administrateurs  j   touchant   la  perception   des   Droits 
Curiaux  dans  la  dépendance   du   Port  de  Paix. 

'  \  Du  7  Janvier  1732.. 

E  Marquis  de  Vienne ,  &^c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &c. 

Etant  informés  que  les  pensions  des  Curés  de  Paroisses  du  Port-de-Paix, 
ne  sont  pas  régulièrement  payées ,  à  cause  du  retardement  de  la  levée 
desdits  droits  Curiaux  destinés  à  cet  usage  et  aux  besoins  des  Eglises , 
Jcdit  retardement  provenant  de  la  façon  différente  dont  on  s'y  est  pris 
jusqu'à  présent  pour  la  levée  desdits  droits ,  et  à  la  négligence  que  Ton  a 
souvent  d'envoyer  l'état  de  dépense  dont  chaque  Paroisse  a  besoin ,  joint 
au  recensement  de  tous  ceux  qui  la  composent,  sur  lequel  on  puisse 
statuer  et  ordonner  ladite  levée  ;  Nous  avons  jugé  nécessaire  de  prévenir 
ces  inconvéniens ,  et  de  mettre  en  cela  une  régie  uniforme  à  ce  qui  se 
pratique  sur  le  mcme  fait  dans  les  Quartiers  du  Cap  ;  c'est  pourquoi 
Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait  toutes  les  années ,  avec  la  permission  du 
Commandant  et  à  la  diligence  des  Marguilliers ,  une  assemblée  des  Habi- 
tans  de  chaque  Paroisse ,  qui  statueront ,  par  une  délibération  à  la  plu- 
ralité des  voix ,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires ,  tant  pour  la  pension 
de  leurs  Curés  que  pour  les  besoins  et  entretien  de  l'Eglise ,  et  qu'il  sera 
fait  aussi  par  lesdits  Marguilliers  un  recensement  de  tous  les  Habitans 
composant  lesdites  Paroisses ,  tant  Blancs  que  Nègres ,  petits  et  grands  ou 
invalides ,  pour  pouvoir  ordonner  la  levée  desdits  droits ,  conformément 
à  la  déclaration  faite  pour  les  dépenses  ,  lesquels  délibéradon  et  recen- 
sement Nous  seront  envoyés  au  PetitGoave,  au  commencement  de  chaque 
année,  à  commencer  parcelle  dont  la  levée  desdits  droits  Curiaux  n'aura 
pas  été  faite.  Recommandons  à  M.  Moret  ,  Lieutenant  de  Roi ,  Com- 
mandant au  Port-de-Paix  ,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente, 
qui  sera  enregistrée  sur  les  Registres  de  chaque    Paroisse ,   publiée  et 
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affichée  partout  où  besoin  sera  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Donnée 
au  Cap,  6cc. 


ii^MiigB&aftgtaBjjajuMMiMaBijai 


ORDOi^NANCE   d^s  Administrateurs  ^  qui  défend  aux  Arpenteurs  de  changer 
dans  les  concessions  les  hauteurs  et  les  largeurs. 

Du    15   Janvier   1732. 

J_/  E  Marquis  de  Vienne  ,  &:c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &:c. 

Ayant  remarqué  ,  dans  l'examen  que  Nous  avons  fait  de  différens  procès 
mus  à  l'occasion  des  terreins  et  concessions  sur-tout  nouvellement  accor- 
dés ,  que  la  plupart  de  ces  discuflions  ne  proviennent  que  de  la  licence 
que  les  Arpenteurs  se  donnent  à  la  réquisition  des  Parties ,  lorsqu'ils  pro- 
cèdent à  l'arpenrage  des  terreins  concédés ,  d'échanger  les  bornes  énon- 
cées dans  lesdites  concessions ,  soit  en  leur  donnant  la  hauteur  pour  la 
largeur  ,  et  la  largeur  pour  la  hauteur  ,  soit  en  leur  donnant  des  bornes 
toutes  différentes  ,  et  cela  pour  leur  donner  plus  d'établissemens  sur 
certaines  rivières ,  ou  pour  éviter  de  mauvais  terreins  ;  d'où  il  résulte 
souvent  que  lorsque  cet  Habitant  a  quelques  discussions  avec  son  voisin, 
on  trouve  qu'il  a  établi  sur  un  terrein  tout- à-fait  différent  de  celui  qui 
lui  a  été  concédé  ,  ce  qui  cause  de  très-grands  embarras  dans  ces  sortes 
de  discussions ,  par  l'attention  que  l'on  voudroit  avoir  de  préférer  les 
anciennes  concessions  à  celles  qui  oat  été  données  depuis ,  attention  que 
ceux  qui  ne  seroient  pas  dans  les  bornes  énoncées  dans  leur  concession  , 
ne  mériteroient  pas  que  l'on  eut  pour  eux  ;  Nous  avons  cru  nécessaire  de 
remédier  à  un  pareil  abus  qui ,  occasionnant  tous  les  jours  des  discussions 
sur  les  terreins ,  en  retarde  beaucoup  l'établissement ,  joints  aux  frais  et 
dépenses  considérables  que  cela  cause  aux  Habitans ,  pour  les  vérifications 
d'arpentages  qu'il  faut  faire  et  réitérer  fort  souvent  ;  pourquoi  Nous 
défendons  à  tous  les  Arpentturs  du  Roi  établis  dans  l'isle  de  S.  Domingue, 
de  rien  changer  ni  innover  aux  bornes  ni  gissemens  énoncés  dans  les 
concessions ,  lorsqu'ils  en  feront  les  arpentages  ,  sans  avoir  obtenu  une 
permission  de  Nous  expresse  et  par  écrit,  et  ce  à  peine  de  looG  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'être  destitués  de  leurs  emplois  en 
cas  de  récidive.  C'est  aux  Habitans  qui  demanderont  de  nouveaux  terreins, 
à  bien  expliquer  leurs  bornes  et  gissemens  dans  les  certificats  sur  lesquels 
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îes  concessions  scroat  expédiées.  R.ecoîrimandons  à  MM.  les  Gouverneurs, 
Lieutenans  de  Roi ,  et  autres  Commandam  des  différens  Quartieri ,  de 
Nous  informer  des  contraventions  qui  se  pourront  faire  à  la  piésente 
Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  dans  les  Greffes  des  Jurisdictions  de 
cette  Isie ,  et  lue ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera ,  &c.  Fait 
âu  Fort-Dauphin ,  &c. 

R.    au   Conseil  du  Cap  j  /e  7  Février   173  2« 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  condamne  un  Chirurgien  en  une  amende^ 
et  m  des  dommages-  intérêts  j  pour  avoir  estropié  quelqu'un  en  le  saignant 
au  bras. 

Du  4  Février  1732. 


_^  N  T  R  E  le  sieur  Bertrand  Lane ,  Maître  Chirurgien  ,  demeurant  au 
Quartier  du  Bonnet ,  Appelant ,  d'une  part  i  et  le  sieur  Laplaigne ,  de- 
meurant en  cette  Ville,  Comparant  ,  d'autre  part;  vu  ktdite  Sentence, 
par  laquelle  ledit  sieur  Lane  auroit  été  condamné  à  payer  audit  sieur 
Laplaigne  ,  par  forme  de  dommages  et  intérêts ,  la  somme  de  3,000  liv. , 
à  quoi  auroit  éié  modérée  et  fixée  d'office  sa  demande ,  et  en  tous  les 
dépens  ;  et  faute  par  ledit  Lane  d'avoir  appelé  un  Médecin  et  quelqu'un 
de  ses  confrères ,  dans  le  tems  de  l'accident ,  l'ayant  estropié  par  une 
saignée  faite  au  bras  gauche,  ou  après,  pour  y  reiridier  et  conférer, 
pour  apporter  tel  soulagement  qu'il  seroit  convenu  audit  Laplaigne  ;  ledit 
sieur  Lane  auroit  été  condamné  en  100  liv.  d'amende  ,  applicable  moitié 
aux  réparations  de  l'Auditoire,  moitié  aux  pauvres  honteux  de  cette 
Paroisse  ,  qui  scroient  payées  ès-mains  du  Marguillier  en  charge ,  et  lui 
auroit  été  enjoint  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  dans  l'exercice  de  son 
art ,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendroit.  Après  que  les  Parties  ont  été 
ouies  ,  et  M.  de  Grandpré  ,  faisant  fonctions  de  Procureur-Général ,  et 
tout  considéré  :  LE  Conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ■■,  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  condamne  l'Appelant  à  payer  à 
î'Intimé  ,  la  somme  de  1000  liv. ,  tant  pour  frais  de  nourriture  que  de 
chirurgie  ,  et  en  tous  les  dépens  du  Procès.  Donné  au  Conseil  ,  le  4 
Février  1732. 
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Ordonnance  du  Ju^e  de  Police  de  Saint-Marc  _y  qui  défend  d'enterrer 
dans  le  Cimetière  ordinaire  de  la  faille  _,  les  personnes  mortes  de  la  petite 
F'érole, 

Du    19  Février  1732.- 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  j  attendu  le  manque  d'Avocats  ,  dispense 
de  la  formalité  prescrite  par  t  Ordonnance  j  d'avoir  une  consultation-  pour 
se  pourvoir  far  Requête  civile. 

Du  4  Mars  1732. 


anm 


Lettres-Patentes  j    portant  confirmation  des  Privilèges  des  Couvens 
et  Hôpitaux  des  Religieux  de  la  Charité  de  l'Ordre  de  S.  Jean-de-Dieu, 

Du   14  Mars   1731. 

J-jOUIS,  &:c.  Salut.  Le  Provincial  et  Vicaire-Général  ,  les  Prieurs  et 
Religieux  des  différens  Couvens  et  Hôpitaux  de  la  Charité  de  l'Ordre  de 
S.  Jean-de-Dieu  ,  établis  en  notre  Royaume  et  pays  d'obéissance,  savoir  : 
les  Religieux  Hospitaliers  de  la  Charité  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  &c.  ; 
les  Rehgieux  de  la  Charité  de  la  Guadeloupe,  par  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Avril  1685  ;  les  Religieux  Hospitaliers  de  la  Martinique  ,  par  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Février  1686  ;  les  Religieux  Hospitaliers  de  la 
Charité  du  Fort-Royal  de  la  Martinique  ,  par  Lettres-Patentes  du  mois 
de  Juillet  1722  ;  les  Religieux  Hospitaliers  de  la  Charité  de  Léogane, 
par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  1 7  1 9  ;  les  Religieux  Hospitaliers 
du  Cap  François  ,  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  1 7 1 9  ;  les  Reli- 
gieux Hospitaliers  de  la  Charité  de  l'Isle  Royale  ,  par  Lettres-Patentes  du 
mois  d'Avril  1716  ;  Nous  ont  très- humblement  "fait  remontrer  que  les 
Rois  Henri  IV  ,  Louis  XIII  et  Louis  XIV  ,  nos  Prédécesseurs,  de  glorieuse 
mémoire  ,  leur  ont  successivement  concédé,  par  les  Lettres-Patentes  de 
leur  établissement  ,  Brevets  et  Arrêts  de  notre  Conseil ,  plusieurs  dons. 
Privilèges  et  exemptions ,  en  considération  du  soulagement  que  les  pao- 
Tomè  IJI.  S  s  " 
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vres  malades  et  blessés  reçoivent  journellement  dans  lesdits  Hôpitaux  j 
les  Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  IV ,  du  mois  de  Mars  i  ^o  i  ,  contien- 
nent leur  établissement  en  France,  dont  le  motif  a  été  l'utilité  publique, 
d'autant  que  leur  principal  devoir  ,  entr'autres  choses ,  après  le  service 
Divin ,  est  de  retirer,  nourrir,  traiter,  médicamenter  les  pauvres  malades 
et  blessés  du  sexe  masculin  ,  et  faire  enterrer  ceux  qui  y  décèdent  ;  ces 
Lettres  accordent  à  l'Hôpital  de  la  Charité  de  Paris ,  la  faculté  de  quêter 
et  mandier  ,  comme  aussi  de  recevoir  tous  legs ,  dons ,  aumônes  et  bien- 
faits ,  &c,  A  ces  causes ,  &-c.  Voulant ,  à  l'exemple  des  Rois  nos  Prédé- 
cesseurs ,  favoriser  lesdits  Hôpitaux  des  pauvres  malades ,  et  les  Religieux 
dudit  Ordre  de  la  Charité  ,  qui  ne  font  qu'une  même  manse  avec  eux, 
et  afin  de  participer  aux  prières  et  bonnes  œuvres  qu'ils  font  dans  les 
exercices  de  l'hospitalité  \  Nous  avons  de  nouveau  loué ,  approuvé  et 
confirme,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  louons,  approuvons 
et  confirmons  les  établissemens  des  susdits  Hôpitaux  :  ordonnons  qu'ils 
continueront  de  jouir  de  toutes  les  exemptions ,  privilèges ,  immunités  et 
concessions  susdits  ,  comme  ils  en  ont  joui  ou  dû  jouir  ,  en  vertu  des 
Lettres-Patentes,  Edits.,  Déclarations ,  Arrêts ,  Brevets,  et  autres  titres 
rendus  en  leur  faveur  jusqu'à  ce  jour  ,  que  Nous  voulons  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  pourvu  toutefois  que  lesdits  Privilèges  n'ayent 
point  été  révoqués  ,  et  que  lesdits  Hôpitaux  en  ayent  joui  sans  inter-- 
ruption  ,  &c. 


K.  au  Conseil  de  Léogane  j  /e  l  5  Mars  1742» 
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J'^ROVISIONS  de  Gouverneur-Lieutenant' Général  des  Isles  sous  le  Vent  y, 
pour  M.  le  Marquis  de  Fayet  j  Capitaine  de  Vaisseau  ,  et  Commissaire:^ 
Général  d'Artillerie  de  la  Marine^ 

Du    24  Avril    173  2- 

R.  au    Conseil  du   Cap  ,    le    x-j   Octobre    17^1. 

Et  à  celui  du  Petit-  Goave  ^  le  premier  Décembre  suivante 

F.   les  Provisions  de  M.  k    Marquis   de    Chatcaumorant  j    du  pretrûs-jr 
Janvier  IJ l6. 
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^RRET  du  Conseil  du  Cap  j  qui  annuUe  une  nomination  faite  d'un  Etranoef  y 
voisin  éloigné,  pour  Tuteur  j  quoiqu'il  y  eût  un  Parent  et  de  proches  voisins. 

Du  6  Mai  1732. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  à  lui  présentée  par  Coifelin ,  Aubergiste 
de  cette  Ville  du  Cap  ,  Tuteur  nommé  de  la  mineure  Byta  ,  par  Sentence 
du  Juge  du  Cap,  du  29  Mars  1732.  ,  contenant  que  Nyon  ,  qui  étoit 
Tuteur  de  ladite  mineure  ,  et  qui  s'en  est  démis ,  sous  prétexte  de  passer 
en  France ,  n'a  pas  appelé  à  ladite  tutelle  le  sieur  Bernon,  Cousin-germain 
de  ladite  mineure  ,  et  qu'au  lieu  de  voisins ,  ledit  Nyon  a  pour  ainsi  dire 
affecté  de  faire  aflîgner  sept  personnes  les  plus  éloignées  du  voisinage  du 
défunt ,  en  venant  chercher  le  Suppliant  sur  le  bord  de  la  mer  où  il  fait 
sa  résidence  ,  au  lieu  de  prendre  des  Habitans  du  haut  de  la  Ville  où 
demeuroit  le  défunt  ,  n'étant  que  trop  juste  qu'en  pareille  occasion 
chacun  supporte  les  charges  de  ^on  Quartier.  A  ces  causes,  le  Suppliant 
requéroit,  &c.  ;  et  oui  M.  de  Malmain  ,  Conseiller,  faisant  fonctions  de 
Procureur-Général,  et  tout  considéré:  LE  Conseil  ayant  égard  à  la 
Requête  ,  a  déchargé  le  Suppliant  de  la  tutelle  dont  est  question  ;  ordonne 
iju'à  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général ,  il  sera  convoqué  une 
nouvelle  assemblée  de  parens  et  amis  aux  frais  dudit  Suppliant  ,  pour 
nommer  un  Tuteur  à  la  mineure  Byta. 
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/ARRÊTÉ  du  Conseil  du  Petit-Goave  j  sur  l'insuffisance  d'un  seul  Conseil 
pour  toucher  aux  fonds  de  l'Octroi  j  relativement  au  projet  du  Conseil  dic 
Cap ,   en  faveur  du  Ministre  et  de  son  premier  Commis, 

Du    ïo    Mai    1731. 

Xj  E  Conseil  assemblé  pour  délibérer  sur  ^  proposition  faite  par  M^  Ga- 
bet ,  Doyen  ,  de  la  part  de  M.  Duclos ,  Intendant ,  de  procurer  à  M.  le 
Comte  de  Maurepas ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  cette  Colonie ,  le  moyen  de  faire  approuver  à  Sa  Ma'csté ,  que  mon- 
dit  sie'Jr  le  Comte  de  Maurepas  sera  employé  sur  les  états  de  dépense  de 
rOaroi,  et  excédant  d'icelui,  pour  la  somme  de  i  2,000  liv.,  et  celle  ds 
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3,000  Uv.  pour  son  premier  Commis ,  suivant  qu'il  se  pratique  dans  les 
Provinces  d'Etat  du  Royaume.  L'afFaire  mise  en  délibération  ,  et  vu  l'Arrêt 
rendu  au  Conseil  du  Cap  ,  le  7  Janvier  dernier ,  il  a  été  unanimement  dit 
et  arrêté  que  ,  s'agissant  d'une  affaire  qui  regardoitla  Colonie  en  général, 
et  non  le  district  particulièrement  de  chaque  Conseil,  la  Compagnie,  non 
moins  pénétrée  que  le  Conseil  du  Cap  ,  des  sentimens  de  reconnoissance 
envers  le  Ministre  ,  ne  pouvoit  délibérer  seule  sur  cet  article ,  et  qu'il 
falloit ,  pour  y  procéder  avec  régularité  ,  que  les  deux  Conseil  fiîflent 
assemblés  pour  cet  effet ,  en  présence  de  MM.  le  Commandant  et  Inten- 
dant de  la  Colonie ,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  le  Mémoire  du  Roi,  du 
30  Juin  1714,  et  pratiqué  en  Janvier  171  5  ,  lors  de  l'imposition  de 
l'Octroi  ;  pourquoi  la  Compagnie  a  nommé  MM.  Bornât  et  Branda 
pour  écrire  à  ce  sujet  à  MM.  le  Chevalier  de  Chastenoye  et  Duclos ,  en 
leur  envoyant  copie  de  la  présente ,  et  leur  marqueront  la  surprise  où  elle 
a  été  de  voir  que  le  Conseil  du  Cap  ait  formé  seul  une  délibération 
particulière  sur  une  affaire  générale ,  ce  qui  a  occasionné  des  murmures 
dans  le  public,  que  l'on  avoit  fait  une  nouvelle  imposition  sur  la  Colo- 
nie ,  &:c. 

^     F'.  l'Arrêt  du  même  Conseil  ^  du  5   Septembre  suivant. 


RÈGLEMENT   DU  R  O  I  j   sur  les  Milices  de   Saint-Domingue. 


rj 


Du  i<j  Juillet  1732. 

Oa  Majesté  s'étant  fait  représenter  l'Ordonnance  du  29  Avril  170  f, 
portant  Règlement  au  sujet  des  Milices  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique, 
par  laquelle  le  feu  Roi  auroit ,  entr'autrcs  choses  ,  établi  7  Régimens, 
et  des  Colonels  pour  les  commander  ;  Elle  a  estimé  qu'il  convenoit  à  son 
service,  au  maintien  et  bonne  discipline  deidites  Milices,  de  supprimer 
lesdits  Régimens,  et  de  remettre  ce  Corps  en  Compagnies  indépendantes 
les  unes  des  autres ,  hors  le  cas  oii  elles  seroient  assemblées  -,  et  Sa  Majesté 
jugeant  à  propos  d'expliquer  sur  cela  ses  intentions ,  Elle  a  rendu  la  pré- 
sente Ordonnance ,  qu'EUe  vait  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  , 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  1".  Sa  Majesté   a  supprimé  et  supprime  les  Régimens    établis 
par  l'Ordonnance  du  z^  Avril  1705  ,  dans  l'Islc  Saint-Domingue,  et 
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vent  qu  a  l'avenir  les  Milices  de  ladite  Isle  soient  en  Compagnies ,  tant 
d'Infanterie  que  de  Cavalerie ,  indépendantes  les  unes  des  autres,  hors  les 
cas  où  elles  seront  assemblées  \  qu'il  y  ait  dans  chaque  Compagnie  d'In- 
£mterie,  un  Capitaine ,  un  Lieutenant  et  un  Enseigne  ;  dans  chaque  Com- 
pagnie de  Cavalerie ,  un  Capitaine  ,  un  Lieutenant  et  un  Cornette  ;  les- 
quels seront  proposés  à  Sa  Majesté  par  le  Gouverneur  Lieutenant-Général 
de  ladite  Isle ,  ou  par  TOfticier  qui  y  commandera  en  son  absence  ;  et  que 
lesdits  Officiers  soient  pourvus  ;  savoir  ,  les  Capitaines ,  d'une  Commission 
de  Sa  Majesté;  et  les  Lieutcnans,  Enseignes  ou  Cornettes,  de  Lettres  de 
service  ;  déclare  nuls  toutes  les  Commissions  ,  Brevets  ,  accordes  aux 
Officiers  desdites  Milices ,  avant  la  publication  de  ladite  Ordonnance. 

Art.  II.  Les  Officiers  jouiront  \  savoir ,  les  Capitaines,  de  l'exemption 
de  Capitation  pour  i  z  Nègres  \  les  Lieutenans ,  pour  8  ;  les  Enseignes  et 
Cornettes  pour  d. 

Art.  III.  Les  Capitaines  de  Milices  seront  choisis  parmi  ceux  qui  sont 
actuellement  Colonels  en  pied,  lesquels  auront  la  préférence  des  Compa- 
gnies qu'ils  demanderont.  La  même  préférence  sera  ensuite  accordée  aux 
Colonels  réformés,  aux  Officiers  des  troupes  qui  se  seront  retirés  du  service, 
aux  Lieutenans-Colonels  réformés  desdites  Milices  ,  aux  Gentilshommes 
et  autres  Officiers  les  plus  aisés ,  et  qui  seront  les  plus  distingués. 

Art.  IV.  Les  Colonels  en  pied  ou  réformés ,  qui  prendront  des  Com- 
.pagnies ,  conserveront  leur  rang ,  et  rouleront  avec  les  Capitaines  entre- 
tenus ,  suivant  la  date  de  leur  Commission.  Les  Capitaines  des  Troupes 
qui  se  seront  retirés  du  service ,  et  qui  seront  choisis  pour  remplir  les 
places  de  Capitaines  de  Milices  ,  conserveront  leur  ancienneté  de  Capi- 
taine. A  l'égard  des  Capitaines  qui  n'auront  été  ni  Colonels ,  ni  Capitaines 
^des  Troupes ,  ils  n'auront  rang  qu'après  le  dernier  Capitaine  des  Troupes 
Françoises  et  Suisses ,  lorsque  ces  Corps  seront  assemblés  pour  quelques 
entreprises. 

Art.  V.  Les  Capitaines  de  Milices ,  autres  que  ceux  qui  auront  été 
'Colonels ,  auront  le  rang  de  derniers  Capitaines  entretenus ,  et  comman- 
deront à  tous  les  Lieutenans  ;  les  Lieutenans  dé  Milices ,  celui  de  derniers 
Lieutenans  entretenus ,  et  commanderont  à  tous  les  Enseignes  ;  et  les 
Enseignes ,  celui  de  derniers  Enseignes  entretenus. 

Art.  VI.  Donne  Sa  Ma;esté  pouvoir ,  attendu  l'éloignement  à^s  lieux, 
au  Gouverneur  Lieutenant  -  Général  ,  ou  au  Commandant  en  son 
absence ,  de  faire  sortir  des  Arrêts  ,  lorsqu'ils  le  trouveront  convenable 
au  bien  du  service ,  les  Officiers  de  Milices  qui  y  auront  été  mis ,  et 
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d'interdire  lesdits  Officiers ,  même  l.^ver  leur  interdiction  ,  sans  prendre  t. 
ce  sujet  ordre  de  Sa  Majesté  ;  et  dans  les  cas  où  ils  mériteroient  d'être 
casses,  de  nommer  des  Commandans  à  la  place  des  Capitaines,  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  y  ait  pourvu. 

Art.  VII.  Donne  pareillement  Sa  Majesté,  audit  Gouverneur  Lieute- 
nant-Général ou  Commandant  en  son  absence,  lorsqu'il  vacquera  des  Com- 
pagnies, pouvoir  d'y  nommer  un  Commandant  à  chacune,  en  attendant 
que  Sa  Majesté  en  ait  pourvu  les  Sujets  qu'il  proposera. 

Art.  VIII.  Il  y  aura  1 1  Aides-Majors  de  Milices  à  Saint-Domingue, 
lesquels  seront  choisis  parmi  les  Lieutenans  ;  ils  jouiront  de  l'exemption 
de  8  Nègres  chacun. 

Art.  IX.  Lesdits  Aides-Majors  seront  subordonnés  au  Major  entre- 
tenu dans  chaque  Quartier  de  ladite  Isle  ;  et  lorsque  les  Compagnies  seront 
rassemblées ,  il  fera  dans  le  détail  les  fonctions  de  la  Majorité. 

Art.  X.  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les  Sujets,  Habitans  de  laditclsle, 
autres  que  les  Officiers  de  Guerre  et  de  Justice,  ayant  Commission ,  Brevet 
et  Ordre  de  Sa  Majesté,  servent  en  qualité  d'Officiers ,  Cadets  ou  Soldats 
dans  lesdites  Compagnies  de  Milices,  à  peine  de  30  liv.  d'amende  contre 
les  contrevenans ,  et  de  50  liv.  contre  l'Habitant  chez  lequel  se  trouvera 
un  Ouvrier ,  Domestique  ou  Engagé  qui  ne  sera  pas  compris  dans  lesdites 
Compagnies ,  lesquelles  amendes  seront  jugées  par  le  Gouverneur  Lieute- 
nant-Général ,  le  Commandant  en  son  absence ,  et  l'Intendant ,  ou  Com- 
missaire-Ordonnateur en  son  absence ,  et  le  produit  employé  aux  travaux 
dç.i  fortifications. 

Art.  XL  Les  Compagnies ,  tant  Françoises  que  Suisses ,  entretenues ,' 
auront  toujours  la  droite ,  lorsqu'elles  formeront  un  Corps  avec  les  Milices  ^ 
€t  dans  toutes  les  expéditions  où  elle  seront  employées  ensemble. 

A  R  T.  XII.  Les  Capitaines  et  Officiers  de  Milices ,  exécuteront  \q& 
ordres  des  Gouverneurs  particuliers  et  Officiers-Majors  de  ladite  Isle ,  ou 
Commandans  des  Quartiers ,  pour  tout  ce  qui  pourra  regarder  la  disci- 
pline ou  police  des  Habitans. 

Art.  XIII.  Ils  ne  seront  point  subordonnés  aux  Capitaines  et  Officiers 
des  Troupes  entretenues,  lesquels  ne  prendront  aucune  connoissance  de 
leur  disciphne  ,  ni  de  la  police  des  Habitans  ,  et  se  mêleront  seulement 
à\i  détail  des  Soldats  ;  et  pareillement  les  Capitaines,  et  Officiers  de 
Milices  ne  commaiîdcront  point  les  Troupes,  ni  n'en  prendront  point 
f9ilinpi§sg,nçe. 
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Art.  XIV.  Veut  cependant  Sa  Majesté ,  que  dans  les  tems  d'une 
occasion  de  Guerre,  les  Officiers  des  Troupes  et  de  Milices  comman- 
dent l'un  et  lautre  Corps ,  et  que  le  commandement  entre-eux  ait  lieu 
suivant  les  articles  IV  et  V  de  la  présente  Ordonnance. 

Art.  XV.  Veut  aussi  Sa  Majesté  qu'en  l'absence  ou  au  défaut 
d'Officiers-Majors  ou  Commandans  dans  un  Quartier ,  l'Aide-Major  ,  ou 
autre  OHicier  de  Milices  ,  reçoive  le  mot  de  l'Officier  commandant 
les  Troupes.  Mande  Sa  Majesté  au  Gouverneur  et  son  Lieutenant-Général 
aux  Isles  sous  le  Vent ,  de  mettre  et  faire  mettre  la  présente  Ordonnance 
à  exécution  ,  et  enjoint  à  l'Intendant  auxdites  Isles  de  tenir  la  main  à  son 
entière  exécution  en  ce  qui  le  concerne  ;  ordonne  en  outre  Sa  Majesté  à  tous 
Officiers- Majors  de  ses  Troupes  et  Milices  ,  comme  aussi  aux  Habitans 
desdites  Isles ,  de  se  conformer  à  la  présente  Ordonnance  ,  nonobstant 
celle  du  29  Avril  1705  ,  laquelle  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir.  Fait,  &c. 
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Ordoî^NANCE    du   Roi  _,   pour   établir    des    Officiers    en    second   dans 

les  Milices, 


Du    16  Juillet    1732. 

Oa  Majesté  ayant  réglé,  par  son  Ordonnance  de  cejourd'liui ,  qu'il # 
y  auroit  dans  chacune  des  Compagnies  de  Milices',  un  Capit.^ine  ,  un 
Lieutenant  et  ua  Enseigne  ou  Cornette,  dont  le  premier  seroit  pciirvu 
d'une  Commission ,  et  les  autres  d'Ordres  de  Sa  Majesté  ,  et  qu'ils  conti- 
nueroient  de  jouir  des  exemptions  à  eux  attribuées ,  par  rapport  au  droit 
de  Capitation  ,  pour  un  certain  nombre  de  Nègres  exprimé  dans  ladite 
Ordonnance  \  et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  y  a  des  Compagnies  de 
Milices ,  où  trois  Officiers  ne  sauroient  suffire  pour  y  faire  le  service  , 
attendu ,  ou  le  grand  nombre  de  Soldats  dont  elles  sont  composées ,  ou 
l'étendue  desdites  Compagnies  ,  Elle  a  résolu  d'ordonner  ce  qui  suit  „ 
qu'Elle  veut  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art,  I" .  11  y  aura  dans  chacune  des  Compagnies  de  Milices ,  où  la 
nécessité  du  service  le  reqtiérera  ,  un  Capitaine  en  second  ,  un  Lieutenant: 
en  second  ,  un  Enseigne  en  second  ,  outre  le  Capitaine ,  le  Lieutenant  et 
l'Enseigne  en  pied ,  établis  par  l'Ordonnant^e  de  cèjourd'hui. 

Art.  II.  Lesdits  Officiers  en  second  seront  proposés  à  Sa  Majesté  par 
le  Gouverneur  et  Lieutenant-Général,  ou  par  le  Commandant  en  sou 
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absence  ;  ils  seront  pourvus  d'Ordres  de  Sa  Majesté  ,  et  ne  jouiront  d'auctt- 
nes  exemptions  de  Nègres  par  rapport  auxdits  emplois. 

Art.  III.  Ledit  Gouverneur  et  Lieutenant-Général ,  ou  le  Comman- 
dant en  son  absence,  pourront  faire  servir ,  dans  les  Compagnies  de  Milices, 
lesdits  Officiers  en  second  qu'ils  proposeront  à  Sa  Majesté ,  en  leur 
donnant  des  Lettres  de  service  ,  en  vertu  desquelles  ils  pourront  exercer 
les  emplois  pour  lesquels  ils  seront  proposés  ;  savoir ,  les  Capitaines  pen- 
dant un  an ,  et  les  Lieutenans  et  Enseignes  pendant  cinq  ans,  après  lequel 
tems  elles  seront  nulles ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  Ordres  de  Sa 
Majesté  pour  lesdits  emplois. 

Art.  IV.  Les  Capitaines  en  second  desdites  Compagnies  de  Milices, 
auront  rang  après  les  Capitaines  des  Troupes  entretenues  par  Sa  Majesté 
et  ceux  de  Milices ,  et  commanderont  à  tous  les  Lieutenans  des  Troupes  ; 
les  Lieutenans  en  second  auront  rang  après  les  Lieutenans  des  Troupes 
et  Milices ,  et  commanderont  aux  Enseignes  entretenus ,  et  les  Enseignes 
entretenus ,  à  ceux  des  Milices. 

Art.  V.  Donne  Sa  Majesté  pouvoir  ,  attendu  l'éloignement  des  lieux, 
audit  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  ,  et  au  Commandant  en  son 
absence  ,  de  faire  sortir  des  Arrêts  lesdits  Officiers  de  Milices  qui  y  auront 
été  mis  ,  quand  ils  le  jugeront  convenable  au  bien  du  service  ;  et  d'in- 
terdire lesdits  Officiers ,  même  de  lever  leur  interdiction  ,  sans  prendre  à 
^  ce  sujet  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Art.  VI.  Leur  permet ,  s'ils  le  jugent  nécessaire  au  bien  du  service  , 
de  faire  servir  à  la  place  de  ceux  qu'ils  interdiront,  les  Sujets  qu'ils  auront 
proposés  à  Sa  Majesté ,  pour  remplacer  ceux  dont  ils  jugeront  que  les 
fautes  seront  assez  graves  pour  mériter  d'être  cassés ,  et  se  conformeront 
à  l'article  II.  de  la  présente  Ordonnance.  Mande ,  &:c. 


Ordre    du   Roi  j   qui   accorde  au   Gouverneur- Général  des  Mes  sous  le 

Vent ,  le  pouvoir   de.   donner  des    Commissions  4  tems   aux  Officiers   de 

Milices. 

Du  i^  Juillet  1731. 

jr\L  UJOURD'hui  \6  Juillet  1 73  z  ,  le  Roi  étant  à  Versailles  ,  S.  M. 
c'est  fait  représenter  l'Ordonnance  de  ce  jour ,  par  laquelle  et  pour  les 
considérations  y  contenues ,  Elle  auroit  supprimé  les  Régimens  de  Milices 

établis. 


de  VAmérijue  sous  le  P^eiît. 


if 


établis,  par  l'Ordonnance  du  29  Avril  1705  ,  dans  l'Islc  de  Saint-Do- 
mingue ,  déclaré  en  conséquence  nuls  toutes  les  Commissions ,  Brevets  et 
Ordres  expédiés  aux  Officiers  servans  dans  lesdits  Régimcns  ;  ordonné 
qu'à  l'avenir  le  Corps  desdites  Milices  seroit  composé  de  Compagnies  in- 
dépendantes les  unes  des  autres,  et  que  dans  chaque  Compagnie  il  y  auroit 
un  Capitaine,  un  Lieutenant  et  un  Enseigne  ou  un  Cornette,  lesquels 
seroient  proposés  à  Sa  Majesté  par  le  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 
des  Isles  sous  le  Vent,  ou  par  l'Officier  qui  y  commandera  en  son  absence, 
et  que  ces  Officiers  de  Milices  seroient  pourvus ,  savoir  :  les  Capitaines , 
d'une  Commission  de  Sa  Majesté  ,  et  les  Licucenans ,  Enseignes  ou  Cor- 
nettes ,  de  Lettres  de  service  ;  et  Sa  Majesté  estimant  qu'il  s'écouleroit  un 
tems  trop  considérable,  attendu  l'éloignement  desdircs  Colonies,  jusqu'à 
ce  que  les  Officiers  destinés  à  remplir  ces  emplois  ,  eussent  été  proposés 
à  S.  M.  et  par  Elle  agréés  ;  et  voulant  qu'ils  soient  pourvus  incessammxnt , 
Elle  a  donné  et  donne  pouvoir,  par  le  présent  Brevet ,  au  Gouverneur  et 
Lieutenant-Général  des  Isles  sous  le  Vent ,  pour  cette  fois  seulement ,  et 
en  son  absence,  à  l'Offxier  qui  y  commandera  ,  de  délivrer  aux  Officiers 
qu'ils  proposeront  pour  remplir  les  places  de  Capitaines  desdites  Milices, 
des  Commissions ,  en  vertu  desquelles  ils  pourront  les  exercer  pendant 
une  année,  à  compter  de  la  date  desdites  Commissions,  passé  lecjuel  tems, 
elles  seront  nulles  faute  d'être  confirmées  par  S.  M.  ;  et  à  l'égard  des  places 
de  Lièutenans ,  Enseignes  ou  Cornettes ,  donne  pareillement  Sa  Majesté 
pouvoir  audit  Gouverneur  et  Lieutenant-Général ,  et  en  son  absence  ,  à 
celui  qui  y  commandera ,  d'y  commettre  pendant  le  tems  de  cinq  années, 
à  compter  de  la  date  du  présent  Brevet,  passé  lequel  tems  lesdites  Commis- 
sions seront  nulles ,  faute  par  ceux  qui  en  feront  pourvus ,  d'avoir  obtenu 
de  S.  M.  des  Lettres  de  service  ,  le  tout  en  vertu  du  présent  Brevet ,  que 
S.  M. ,  pour  assurance  de  sa  volonté ,  a  voulu  signer ,  &c. 

Ordonnance  de  M.  H Intendant 3  qui,  attendu  l'inconvénient  et  la  difficulté 
de  transporter  les  Soldats  Malades  aux  deux  seuls  Hôpitaux  du  Cap  et  de 
l'Ester  j  ordonne  qu'il  en  sera  établi  de  particuliers  au  Fort-  Dauphin  ^ 
au  Port-de-Paix  j  à  Saint-Marc  ,  au  Petit- Goave  et  à  Saint- Louis  j 
donc  le  soin  sera  confié  aux  Chirurgiens-Majors  de  ces  Garnisons, 

Du  9  Août   1732. 


Tome  JIL 
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jéRRETE   du  Conseil  du  Petit-Goave  j  touchant  la   disposition  d'une  somme 
prise  sur  l'Octroi  j  en  fayeur  du  Ministre  et  de  son  premier  Commis. 

Du  5  Septembre  1731. 

I E  j  o  U  R  d'  H  U  I ,  M.  M^  Bornât,  a  rapporté  au  Conseil  la  Lettre  qu'il 
a  écrite  ,  conjointement  avec  M.  Branda  ,  à  MM.  de  Chastenoye  et 
Duclos,  Commandant  et  Intendant  de  cette  Colonie ,  et  ce  en  conformité 
de  la  délibération  du  Conseil ,  du  10  Mai  dernier ,  ensemble  la  réponse 
faite  par  ces  MM. ,  par  laquelle  il  a  paru  que  MM.  les  Officiers  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'envoyer  des  Députés  au 
Conseil,  pour  délibérer  ensemble  et  d'un  commun  accord,  sur  l'afFaire 
dont  il  étoit  question  dans  ladite  délibération ,  d'autant  mieux  qu'ils  ont 
déjà  délibéré  sur  cette  même  aflfaire ,  ainsi  qu'il  a  paru  par  l'Arrêt  rendu 
audit  Conseil  du  Cap  ,  le  7  Janvier  dernier  ,  et  que  d'ailleurs  s'agissant, 
non  d'une  nouvelle  levée  de  deniers  ,  mais  seulement  d'une  disposition 
particulière ,  que  l'on  supplie  Sa  Majesté  de  faire  sur  les  fonds  déjà  levés, 
il  ne  paroissoit  nullement  nécessaire  d'assembler  les  deux  Conseils  à  cet 
effet. 

Et  après  que  lesdites  Lettres  ont  été  lues ,  la  matière  mise  en  délibération 
de  nouveau  ,  il  a  été  dit  et  arrêté  que  M.  Duclos  seroit  prié  d'écrire  à 
îvl.  le  Comte  de  Maurepas ,  que  le  Conseil  Supérieur  du  Petit-Goave,  non 
moins  pénétré  que  leConseilduCap,  des  sentimens  de  reconnoissance  àson 
égard,  donne  très-volontiers  son  suffrage  à  ce  que  mondit  sieur  le  Comte 
de  Maurepas  fasse  approuver  à  Sa  Majesté ,  qu'il  soit  employé  sur  les  crars 
des  dépenses  de  l'Octroi ,  et  les  excédens  d'icelui ,  pour  la  somme  de 
i2;Ooo  liv. ,  et  son  premier  Commis,  pour  celle  de  3000  liv. 


de  r Amérique  sous  le  Vent. 
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DÉCLARATION    DU   Roi  j  touchant  les  Cafés  des  Isles  de  la  Marùniqscj 
la    Guadeloupe  j    la   Grenade  et  Aîane- Galante. 

Du  17  Septembre  1731. 

JLi  o  u  I  S  ,  &€.  Leç  Habitans  de  l'Isle  de  la  Martinique  ,  Nous  ayant  fait 
représenter  qu'après  avoir  perdu  ,  depuis  quelques  années ,  tous  leurs 
Cacaotiers  ,  ils  se  seroient  adonnés  ,  pour  se  dédommager  de  cette  perte , 
à  des  plantations  de  Caféyers ,  qui  ont  tellement  réussi  et  multiplié  dans 
risle  ,  qu  elle  produit  actuellement  des  quantités  considérables  de  cafés , 
qui  excédent  celle  de  sa  consommation ,  ce  qui  les  auroit  déterminés  à 
Nous  supplier  de  leur  procurer  le  débouchement  de  cet  excédent  ;  la  pro- 
tection que  ces  habitans  sont  en  droit  d'espérer  de  Nous  ,  suffiroit  pour 
Nous  déterminer  à  favoriser  leur ,  industrie  ;  et  la  disposition  où  Nous 
sommes  de  concourir  au  bien  commun  des  Négocians  de  notre  Royaume  , 
en  augmentant  leur  commerce  ,  seroit  un  motif  puissant  pour  Nous 
engager  à  écouter  favorablement  cette  demande  ;  mais  ayant  accordé  à 
la  Compagnie  des  Indes  le  Privilège  exclusif  pour  l'introduction  du  café 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  i  et  les  établissemens  qu'elle  a  faits 
pour  exercer  ce  Privilège  ^  devant  être  soutenus ,  Nous  avons  jugé  à  propos 
de  faire  examiner  en  notre  Conseil  les  intérêts  respectifs  de  la  Compagnie 
des  Indes  et  de  l'Isle  de  la  Martinique  ,  sous  la  condition  de  les  faire  passer 
ensuite  en  pays  étrangers  ;  par-là  Nous  procurerons  aux  Habitans  de  la 
Martinique  le  débit  de  leurs  cafés  ;  nous  donnerons  aux  Négocians  de 
notre  Royaume ,  de  nouveaux  moyens  de  retirer  de  cette  Isle  la  valeur 
des  marchandises  qu'ils  y  envoyent ,  ce  qui ,  augmentant  leurs  liaisons 
réciproques ,  leur  ôtera  le  prétexte  de  se  servir  de  voies  indirectes  au 
préjudice  de  nos  défenses,  et  Nous  conserverons  en  mcmc-tems  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  dont  les  intérêts  seront  tou- 
jours un  des  principaux  objets  de  notre  attention.  A  ces  causes ,  &c. , 
voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  cafés  provenans  des  plantations  et  culture  de  l'Isle  Fran- 
çoise de  la  Martinique  ,  et  qui  en  seront  apportés  par  des  Vaisseaux 
François ,  et  non  autres,  auront  entrée  à  l'avenir  dans  les  Ports  de  notre 
Royaume  cpi  seront  désignés ,  sous  la  condition  néanmoins  d'y  être  mis 
en'  entrepôt ,  et  de  n'en  pouvoir  sortir  que  pour  être  transportés  en  Pays 
étrangers  j  mais  comme  l'entrepôt  accordé  aux  cafés  de  la  Martinique  , 
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deviendroit  une  exclusion  pour  ceux  du  crû  de  Isles  de  la  Guadeloupe  , 
la  Grenade  et  Marie  -  Galante  ,  toutes  dépendantes  du  Gouvernement 
des  Isles  du  Vent  ,  et  qui  ont  également  besoin  de  cette  culture  ;  Nous 
leur  accordons  la  même  entrée  et  le  même  entrepôt  en  France  ,  et  sous 
la  même  condition  de  n'en  pouvoir  sortir  que  pour  l'Etranger. 

Art.  il  Ne  permettons  ledit  entrepôt  que  dans  les  Ports  de  Marseille, 
de  Bordeaux  ,  de  Rayonne ,  de  la  Rochelle  ,  de  Nantes ,  du  Havre  ,  de 
Dunkerque  et  Saint-Malo  ;  et  la  permission  du  transport  des  cafés  de 
la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la  Grenade  et  de  Marie-Galante, 
en  France  ,  que  dans  des  Vaisseaux  ou  autres  Bâtimens  François  du  port 
de  50  tonneaux  au  moins  :  faisons  défenses  à' en  transporter  dans  de 
moindres  Bltimens ,  ni  d'en  taire  entrer  en  d'autres  Ports ,  hors  dans  le 
cas  de  relâche  forcée,  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  à  peine  de  confiscation 
des  cafés  ,  et  de  3000  !iv.  d'amende. 

Art.  111.  Les  Capitaines  ou  Maîtres  des  Vaisseaux  ,  Navires  ou  autres 
Bitimens ,  qui  chars:;eront  des  calés  à  la  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe , 
à  la  Grenade  et  à  Marie-Galante  ,  seront  tenus  de  rapporter  un  état  signé 
àci  préposés  à  la  perception  des  droits  du  Domaine  d'Occident ,  conte- 
nant les  quantités  de  cafés  de  leur  chargement  ,  le  nombre  des  balles  , 
Ci  les  numéros  et  poids  de  chaque  balle ,  ensemble  la  dénomination  du 
Port  du  Royaume  pour  lequel  ils  seront  destinés,  et  où  ils  devront  être 
entreposés ,  pour  être  ,  par  lesdits  Capitaines  ou  Maîtres  qui  aborderont 
dans  les  Ports  dénommés ,  ledit  état  représenté ,  dans  les  14  heures  de  leur 
arrivée  ,  au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes ,  et  leur  tenir  lieu  de 
déclarariun  desdits  cafés,  à  peine  de  confiscation  des  cafés,  et  de  3,000 1. 
d'amende. 

Art.  IV.  Défendons  auxdits  Maîtres  ou  Capitaines,  de  décharger  les- 
dits caFés  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  avant  que  d'en  avoir  fait  leur  déclara- 
tion par  la  représentation  dudit  état,  à  peine  de  confiscation,   tant  des- 
cafés  déchargés,  que  de  ceux  qui  seront  restés  à  bord ,  et  de  3000  liv. 
d'amende. 

ApvT.  V.  Les  cafés  seront  ensuite  mis  en  entrepôt  dans  un  Magasin- 
général  ,  qui  sera  à  cet  effet  choisi  et  destiné  par  les  Marchands  et 
Négocians,  Propriétaires  desdits  Cafés,  à  leurs  frais,  et  qui  fermera  à 
deux  serrures  et  deux  clefs  différentes ,  pour  être  une  desdites  clefs  remise 
au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes ,  et  l'autre  entre  les  mains  de  celui 
qui  sera  pour  ce  préposé  par  lesdits  Propriétaires  -,  et  ne  pourront  lesdits 
cafés  rester  entreposés  que  pendant  un  an  au  plus ,  passé  lequel  tems  ils 
seront  ce  demeureront  confisqués  au  profit  de  ladite  Compagnie  des  Indes. 
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Art.  VÎ.  Les  caFcs  mis  en  entrepôt  ne  pourront  en  sortir  ,  ni  erre 
transportés  hors  du  Royaume ,  que  dans  les  mêmes  balles  oli  autres  de 
mcmccontinance  que  celles  dans  lesquelles  ils  seront  anivcs ,  ni  être  em- 
barques et  chargés  que  sur  la  permission  que  le  C'ommis  de  la  Compagnie 
des  Inàc,  en.  délivrera  au  Propriétaire  desdits  cafés ,  et  en  la  présence  dudit 
Commis.  Voulons  que  la  permission  ne  puisse  leur  être  délivrée  qu'après 
qu'ils  lui  auront  Fourni  une  déclaration  contenant  le  nom  du  Navire  oii 
les  cafés  devront  être  embarqués ,  Ici  quantités  desdits  cafés ,  le  nombre 
des  balles ,  les  numéros  et  poids  de  chaque  balle  ,  et  le  lieu  de  leur  dciti- 
nation  en  pays  étrangers  ;  ensemble  leur  soumission  de  rapporter  dans  le 
terme  de  six  mois  la  susdite  permission  ,  visée  des  personnes  qui  seront 
indiquées  par  le  Com.mis  de  la  Compagnie  des  Indes ,  et  dénomn:ées  dans 
la  soumission ,  avec  le  certificat  desdites  personnes  au  dos  de  ladite  per- 
mission ,  pour  constater  c[ue  les  cafés  auront  été  réellement  transportés  et 
déchargés  dans  les  lieux  de  leur  destination  ,  et  en  semblables  quantités, 
et  pareil  nombre  de  balles  du  même  poids  qu'ils  auront  été  déclarés  ; 
à  défaut  de  quoi  lesdits  cafés  seront  réputés  être  restés  ou  rentrés  en  fraude 
dans  le  Royaume  ,  et  lesdits  Propriétaires  seront  condamnés  à  payer  à  la 
Compagnie  des  Indes  la  valeur  desdits  cafés ,  à  raison  de  40  sols  la  livre 
poids  de  marc,  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation  d'iceux ,  et  en  3000  1. 
d'amende. 

Ai^T.  VII.  Enjoignons  à  tous  Capitaines  ou  Maîtres  des  Vaisseaux, 
Navires  ou  autres  Bâtimens,  qui  ,  revenans  de  la  Martinique ,  de  la  Gua- 
deloupe ,  de  la  Grenade  et  de  Marie  -  Galante  en  France  ,  avec  des 
cafés  à  bord,  ou  en  transporteront  de  France  en  pays  étiangers,  seront 
contraints,  par  fortune  du  vent,  tempête  ou  autres  cas  fortuits ,  d'aborder 
et  relâcher  en  d'autres  ports  que  ceux  dénommés,  soit  dans  Fétat  signe 
des  préposés  à  la  perception  des  droits  du  Domaine  d'occident,  soit  dans 
les  soumissions  des  Propriétaires  desdits  cafés,  de  justifier  tant  de  leur 
relâche  forcée  que  de  ce  qui  s'en  sera  nécessairement  ensuivi  à  l'égard  des 
cafés  de  leur  chargement,  et  ce  par  Procès- Verbaux  en  la  meilleure  forme, 
et  certifiés  véritables  par  des  personnes  préposées  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  supposé  qu'il  y  en  ait  dans  les  lieux  de  relâche  ,  ou  à 
leur  défaut  par  les  juges  desdits  lieux  ,  ou  autres  personnes  publiques ,  à 
peine  de  confiscation  des  cafés  ,  et  de  3000  liv.  d'amende. 

Art.  VlII.  La  connoissance  de  tontes  les  contestations  qui  pourront 
survenir  au  sujet  du  Privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes ,  pour 
l'introduction  du  café  dans  notre  Royaume  ,  et  de  l'entrepôt  accordé  pour 
le  café  de  1;^  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  ^  de  la  Grenade  et  de  Marie- 
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Galante  ,  par  notre  présente  Déclaration  ,  tant  pour  le  civil  que  pour  îc 
criminel,  et  leurs  circonstances  et  dépendances,  appartiendra,  conformément 
à  l'article  XVIII  de  notre  Déclaration  du  iq  Octobre  1713  ,  à  nos  Offi- 
ciers des  Elections,  et  ceux  des  Juiisdictions  des  Traites  et  des  Ports  où 
il  n'y  a  point  d'Election  ,  chacun  dans  l'étendue  de  son  ressort ,  et  par 
appel  à  nos  Cours  des  Aides  et  autres  Cours  Supérieures  où  ressortissent 
lesdites  Jurisdictions  :  faisons  détenscs  à  toutes  nos  autres  Cours  et  Juges 
d'en  connoître  ,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédure ,  dépens ,  dom- 
mages et  intérêts  ,  et  de  r  000  îiv.  d'amende  contre  les  Parties  qui  se 
seront  pourvues  devant  eux  ,  d'interdiction  des  Juges  qui  auront  entrepris 
sur  les  autres ,  et  de  pareille  amende  de  looo  îiv. 

Art.  IX.  Toutes  les  confiscations  et  amendes  qui  seront  prononcées- 
«n  exécution  de  notre  présente  Déclaration  ,  appartiendront  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  ;  défendons  à  toutes  nos  Cours  et  Juges  de  les  réduire , 
modérer  ni  appliquer  à  d'autres  usages  ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  X.  Ordonnons  au  surplus  l'exécution  des  Déclarations  des  mois 
d'Août  I  GGâ^ ,  et  de  Février  1  <jH  5  ,  Euit  du  mois  de  Mai  1719,  Arrêt 
du  31  Août  1713  ,  Déclaration  du  10  Octobre  suivant,  Edit  du  mois 
de  Juin  17 2 5,  et  Arrêts  des  19  Novembre  1719  et  17  Janvier  1730  , 
concernant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes ,  et  notamment  son 
Privilétce  exclusif  touchant  l'introduction  et  la  vente  du  café  dans  le 
Royaume  ,  en  tout  ce  qui  ne  sera  point  contraire  à  notre  présente  Décla- 
ration. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers,  les 
Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  et  à  tous  autres  nos  Juges  ec 
Officiers  qu'il  appartiendra  ,  &c.  Donnée  à  Fontainebleau ,  le  17  Septem-^ 
bre   1718,  Sï^né y  LOUIS  \  et  plus  bas  ,  par  le  Roi  ^  PhELIP£AUX, 

R,  en  la  Cour  dss  Aides  a.  Paris  j  le  zi   Octobre   liyi- 

V,  l'Arric  du  Conseil  d'Etat  ^  du    zo  Septembre  jj}^, 
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Lettres-Patentes  j  qui  accordent  l'mtrée  du  Conseil  du    Cap  à  M.  de 

Chastcnoye  j,  Major  du  Forc-Dauphui. 

Du   3    Octobre   1732. 
R.  au  Conseil  du  Cap  ,   le  premier  Février  1-734. 

Ordonnance    du    R  o  i  j  portant  Déclaration  de  Guerre  contre 

l'Empereur. 


Du    10  Octobre  1732. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  portant  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  prix 
courant  en  argent  j  et  que  les  barriques  de  Sucre  ou  d'Indigo  seront  étampées. 

Du    10    Décembre   173^' 

J-j  E  Marquis  de  Fayet ,  &:c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &c.      • 

Sur  ce  qui  Nous  a  été  repréienté  par  les  principales  villes  de  commerce 
de  France  ,  que  \zs  Habitans  de  cette  Isle  ,  particulièrement  ceux  du  Quar- 
tier de  Lcogane  &"  de  ses  dépendances,  vendoient,  et  sur-tout  donnoient  en 
paiement  aux  Capitaines  des  Navires  Marchands,  des  sucres  de  si  mauvaise 
qualité  ,  à  un  prix  si  excessif,  que  les  pertes  qu'ils  hiisoient  sur  Jeur 
retour ,  leur  ôteroient  infailliblement  la  faculté  de  continuer  un  commerce 
si  préjudiciable.  Ces  plaintes ,  souvent  réitérées  à  nos  prédécesseurs  et  à 
Nous,  suivies  de  la  non-valeur  dans  laquelle  les  sucres  sont  tombés ,  puisqu  a 
Léogane  on  ne  peut  trouver  à  en  vendre  à  si  bas  prix  qu'on  les  veuille 
donner ,  nous  ont  fait  croire  que  pour  rétablir  dans  cette  Isle  la  confiance 
et  la  bonne-foi ,  et  y  faire  revenir  l'abondance  qui  y  régnoit  autrefois , 
il  étoit  d'une  néccisitc  indispensable  de  remédier  promptcm.ent  à  un  pa- 
reil abus  :  à  quoi  délirant  parvenir.  Nous  avons  remarqué  que  toutes  les 
Ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseurs ,  pour  obliger  les  Habirans  à 
ne  faire  fabriquer  que  de  beaux  sucres,  ont  été  toujours  inutiles  par  deux 
raisons  :  la  première,  et  la  principale,  par  l'usage  qui  s'est  introduit  de 
vendre  toutes  les  denrées  ,  médiocres ,   ou  mauvaises  ,  au  même  prix. 
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ce  qui  fait  que  les  Habitans ,  depuis  quelques  années ,  ont  négligé  la  fabri' 
que  de  leurs  denrées ,  et  nous  persuade  que  tant  que  cet  usage  subsistera  , 
ils  la  négligeront  toujours.  Sa  seconde  est  un  autre  usage  que  IcsHabitans 
ou  Débiteurs  de  mauvaise  foi  ont  introduit,  en  établissant  deux  prix  cou- 
rans  d'une  même  marchandise  dans  le  même  temps ^  savoir,  le  prix  cou- 
rant en  argent,  et  le  prix  courant  en  marchandises,  et  comme  ces  deux  . 
usages  sont  directement  contre  l'équité  et  la  bonne-foi;  ce  qui  a  entièrement 
ruiné  le  commerce ,  par  qui  seul  cette  Colonie  peut  subsister  et  devenir 
florissante  ;  le  premier  en  ce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  Habitant  qui  né- 
glige de  faire  de  beaux  sucres ,  ou  qui  même,  de  dessein  prémédité,  en  fait 
de  mauvais ,  si  quelqu'un  en  est  coupable ,  en  retire  un  prix  égal  à  celui 
qui  s'attache  à  n'en  Exire  que  de  beaux ,  et  qui  y  eniploie  ses  veilles  et 
ses  peines;  et  le  second,  parce  qu'il  est  contre  toutes  le^  régies  de  l'équité 
qu'un  débiteur,  en  paiement  de  ce  qu'il  doit ,  fasse  prendre  à  son  créancier 
des  marchandises  à  un  prix  au-dessous  de  leur  valeur  intrinsèque  ,  qui  n'est 
'dans  tous  les  pays  du  monde  ,  que  celle  que  cette  marchandise  vaut  eu 
argent.  Par  toutes  ces  raisons ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  le 
Règlement  qui  suit ,  et  d'ordonner  : 

AiiT.  I.  Qu'il  n'y  aura  dorénavant  qu'un  seul  prix  courant  en  argent , 
pour  quelque  sorte  de  denrées  du  pays  que  ce  soit  ;  l'on  conviendra  de  ce 
prix  en  la  forme  ordinaire,  et  tous  les  débitais  seront  tenus  de  livrer  au- 
dit prix  leurs  denrées ,  malgré  toutes  conventions  contraires,  lesquelles  nous 
annulions  par  la  présente. 

Art.  II.  Que  le  prix  en  argent  dont  on  seraconvenu,nesera  que  pour  les 
denrées  de  la  première  qualité,  et  que  les  autres  denrées  inférieures  n'auront 
de  prix  qu'à  proportion  de  leur  qualité  bonne  ou  mauvaise ,  suivant  qu'il 
sera  décidé  par  deux  Arbitres  qui  feront  l'estimation  desdites  denrées  con- 
formément au  prix  réglé ,  en  cas  de  contestation  ;  n'entendant  néanmoins 
rien  changer  par  cette  disposition ,  et  celle  du  précédent  article ,  au5r 
marchés  qui  pourroient  avoirété  faits  a.vant  la  publication  de  notre  pré- 
sente Ordonnance, 

Art.  III.  Que  pour  parvenir  à  faire  ladite  estimation.,  il  Nous  sera  pro- 
posé par  le  Commandant  de  chaque  Quartier ,  deux  personnes  capables  et 
intelligentes  à  ce  fiit ,  et  d'une  probité  reconnue  ,  même  quatre  ,  selon 
rétendue  des  Quartiers ,  dont  deux  seront  Habitans ,  et  deux  Négocians  ou 
Marchands ,  lesquels  seront  par  Nous  agréés  ;  qu'ils  seront  toujours  deux  pour 
faire  ladite  estimation  ;  savoir,  un  Habitant  et  un  Négociant  ;  et  en  cas  que 
lesditsdeux  Arbitres  ne  puissent  pas  convenir  ensemble,  ils  prendront  dans 
Içs  Quartiers  gù  ils  seront  quatre ,  un  àçs  deux  autres  pour  sur-Arbitre , 
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et  dans  les  autres  Quartiers  ils  en  nommeront  un  cntre-cux  dont  ils  Nous 
informeront ,  pour  être  par  Nous  approuve. 

Art.  IV.  Que  toutes  les  barriques  de  sucre  ou  indigo  seront  étampées 
à  feu  ,  de  l'ctampe  de  celui  qui  les  aura  fabriquées  ,  sous  les  peines  or- 
données par  Sa  Majesté. 

Art.  V.  Que  toutes  les  barriques  ainsi  étampées ,  dans  lesquelles  les 
Arbitres  connoîtront  de  la  fraude  ou  de  la  malversation  ,  seront  con- 
fisquées et  vendues  au  profit  de  l'Hôpital  j  et  en  outre  celui  qui  les  aura 
fabriquées  sera  condamné  par  Nous  ou  par  les  Gouverneurs  des  Quar- 
tiers du  Cap  et  de  Saint-Louis ,  conjointement  avec  les  Commissaires  de 
Marine  ,  sur  le  rapport  desdits  estimateurs  ou  Arbitres ,  en  cent-cinquante 
livres  d'amende  ,  appliquables  le  tiers  à  celui  qui  en  aura  poursuivi  la  con- 
damnation ,  et  les  deux  autres  tiers  à  la  réparation  des  auditoires. 

Art.  VI.  Et  enfin,  que  les  Habitans  ne  pourront  se  servir  d'aucuns  poids 
qu'ils  n'ayent  été  vérifiés  et  étalonés  par  les  Procureurs  du  Roi  des  Juris- 
dictions ,  auxquels  Nous  mandons  de  le  faire  au  moins  tous  les  ans  une  fois , 
faute  de  quoi  les  Habitans  seront  tenus  de  faire  peser  leurs  denrées  au 
poids  public  des  Bourgs  et  Villes  de  chaque  Quartier  ;  et  afin  que  per- 
sonne ne  prétende  cause  d'ignorance  de  tout  ce  que  dessus ,  sera  la  pré- 
sente Ordonnance  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  et  des  Jurisdictions 
en  ressortissantes ,  lues  ,  publiées  et  affichées ,  &c.  Donné  au  Petit- 
Goave ,  &:c. 


il.  an  Conseil  du  Petu-Goave  ,  le  5  Janvier   173  3« 
Et  CL  celui  du  Cap,  le  9  du  même  mois. 


ORDONNAtJCE  des  Administrateurs  ^  en  faveur  des  habitans  qui  établiront 

des   Hâtes. 

Du  13  Décembre  173  x. 

l_iE  Marquis  de  Fayet ,  &c. 

Jean-Baptiste  Duclos,  &c. 

L'objet  de  tous  nos  soins  étant  de  procurer  l'abondance  dans  cette  Co- 
lonie, et  de  la  mettre  en  état  de  se  passer  de  ses  voisins ,  s'il  arrivoit  par 
un  malheur  imprévu  que  les  troubles  de  la  guerre  succédassent  à  la  par- 
faite union  et  à  la  bonne  intelligence  qui  régnent  actuellement  entre  les 
Tome  III.  V  V 


\  ■'.1;^ 


I 

8 


^^^  Loix  et  Consî,  de  Colonies  Françaises 

■  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ,  et  ceux  de  Sa  Majesté  Catholique , 
Nous  avons  fait  à  ce  sujet  de  mûres  réflexions ,  qui  nous  ont  fait  con- 
noître  que  rien  n  etoit  plus  utile  que  rétablissement  des  Hâtes  dans  les 
Quartiers  François  de  cette  Colonie  ,  soit  pour  assurer  la  subsistance  des 
Habitans  dans  un  temps  de  guerre  ,  soit  pour  empêcher  que  la  plus  grande 
partie  de  l'argent  ne  passe  chez  les  Espagnols  ■-,  et  pour  y  parvenir  ,  Nous 
avons  résolu  de  favoriser  cet  érabhssement  de  toute  notre  autorité  ^  et 
d'ajouter  encore,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  l'avantage  particulier  qu'en 
tireront  les  Habitans,  des  privilèges  porportionnés  aux  soins  de  ceux  qui  y 
travailleront ,  et  à  leur  zèle  pour  le  bien  public  \  sur  quoi  Nous  avons  jugé 
à  propos  de  faire  le  Règlement  qui  suit  : 

Art.  L  Nous  ordonnons  à  tous  les  Habitans  qui  ont  des  places  et  des 
Habitations  voisines  des  Hâtes ,  de  les  clorre  et  fermer  dans  l'espace  d'un 
an  j.  du  jour  de  la  publication  des  présentes ,  de  façon  qu'ils  ne  po.issent 
pas  être  endommagés  par  les  bestiaux;  et  faute  par  eux  de  faire  lesdites 
clôtures.  Nous  déclarons  qu'ils  ne pourrcnt  prétendre  aucun  dédommage- 
ment du  tort  que  les  bestiaux  desdites  Hâtes  pourront  avoir  causé  dans 
leurs  vivres  et  jardins. 

Art.  li.  Leur  défendons ,  et  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  de  chasser  et  tendre  à^zs  éperlins  dans  les 
savanes  de  l'intérieur  àç.%  Quartiers  où  il  se  trouve  des  Hâtes  établies, 
îii  de  tuer,  faire  ou  souffrir  tuer  par  leurs  domestiques  ou  Nègres  Esclaves, 
aucuns  bestiaux  desdites  Hâtes  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou 
puisse  être ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  de  resti- 
tuer le  quatruple  aux  propriétaires  ,  de  trois  cent  livres  d'amende,  et  en 
outre  de  six  mois  de  prison  de  plus ,  contre  les  Mulâtres  et  Nègres  Libres 
qui  tomberont  dans  le  cas. 

Art>  III.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  de  vendre  ou  débiter 
aucune  sorte  de  viande  ,  soit  boucanée  ou  fraîche  ,  à  l'exeption  du  co- 
chon ,  sans  en  avoir  la  permission  de  Nous  ,  sous  peine  de  trois  cent  hvres 
d'amende ,  et  d'aller  à  la  chasse  du  cochon-maron  plus  près  au  moins 
d'une  lieue  desdites  Hâtes ,  à  peine  de  trois  mois  de  prison  ;  toutes  les- 
quelles peines  seront  par  Nous  prononcées  sur  les  plaintes  qui  Nous  seront 
portées. 

Art.  IV.  Ordonnons  aux  propriétaires  desdites  Hâtes  de  faire  ètam- 
per  leiîi-s  bestiaux  ,  et  de  leur  faire  couper  une  oreille ,  afin  qu'ils  puissent 
êtres  reconnus  en  cas  de  dommages  ou  délits. 

Art.  V,  Que  tous  les  Habitans  qui  ont  établi  ou  qui  établiront  à^s 
Hâtes  j  jouiront  de  l'exemption  d'un  Nègre  pour  les  droits  ordinaires  et 
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pour  les  corvées  par  cent  bctes  à  corne  et  cavalincs-nicres  qu'ils  auront 
sur  leurs  Hâtes ,  laquelle  exemption  sera  par  Nous  accordée  à  chacun  deux, 
en  nous  rapportant  un  certificat  du  Commandant  pour  le  Roi  du  Quar- 
tier où  sera  située  sa  Hâte  ,  contenant  le  nombre  de  bêtes  à  corne  et 
cavalines-mères  qu'il  y  entretient  ;  la  présente  disposition  ainsi  faite  en 
faveur  du  petit  comme  du  riche  Habitant. 

Art.  VI.  Que  tous  les  Habitans  qui  ont  établi  des  Hâtes  sur  lesquelles 
il  se  trouvera  trois  cent  bctes  à  corne  et  cavalines-méres ,  jouiront  de 
l'exemption  de  toutes  corvées  et  revues  particulières,  mais  non  des  re- 
vues générales,  ni  de  marcher  contre  les  ennemis  du  Roi,  lorsque  le  cas 
le  requérera,  et  qu'ils  seront  commandés;  laquelle  exemption  leur  sera 
par  Nous  accordée  sur  les  certificats  de  MM.  les  Commandans  pour  le 
Roi  des  Quartiers  011  seront  situées  leurs  Hâtes  ,  portant  qu'ils  y  entre- 
tiennent lesdites  trois  cent  bêtes  à  corne  et  cavalines-mcres. 

Art.  Vil.  Que  tous  ceux  qui  établiront  à  l'avenir  des  Hâtes,  jouiront 
aussi  de  la  même  exemption  ,  quand  ils  seront  parvxnus  à  avoir  trois  cent 
bêtes  à  corne  et  cavalines-mères  ;  et  leur  sera  ladite  exemption  accordée 
sur  les  certificats  de  MM.  les  Commandans  pour  Sa  Majesté. 

Art.  VIII.  Et  à  l'égard  des  petit  Habitans  qui  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  former  et  soutenir  des  établissemens  aussi  considérables  que  ceux  que 
nous  venons  de  dire ,  et  qui  cependant  donneront  à  cette  occasion  àt^ 
marques  de  leur  zèle  pour  le  bien  public  ,  Nous  nous  réservons  de  leur 
accorder  des  privilèges  qui  y  soient  proportionnés,  sur  le  compte  qui  nous 
en  sera  rendu  par  lesdits  sieurs  Commandans  pour  Sa  Majesté. 

Art.  IX.  Comme  aussi ,  Nous  nous  réservons  d'accorder  pareillement 
de  nouveaux  privilèges  et  exemptions  à  ceux  qui  augmenteront  sur  les 
Hâtes  assez  considérablement  pour  les  mériter,  le  nombre  de  300  bêtes 
à  corne  et  cavalines-mères. 

Art.  X.  Et  enfin  ,  comme  notre  intention  est  de  soutenir  de  toute 
notre  autorité  les  établissemens  des  Hâtes ,  Nous  ordonnons  ,  suivant 
l'exigeance  des  cas ,  et  sans  aucune  forme  de  procès ,  la  punition  de  ceux 
qui  pourroient  apporter  quelques  troubles  aux  Habitans  hatiers  sur  les 
justes  sujets  de  plainte  qui  Nous  en  seront  portés ,  suivant  qu'il  est  expliqué 
ci  -  dessus  ;  recommandons  à  MM.  les  Gouverneurs  ,  Lieutenans  de 
Roi  et  Commandans  pour  Sa  Majesté  dans  cette  Colonie,  de  tenir  exacte- 
ment la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  lue  , 
publiée  j  affichée  et  enregistrée  par-tout  où  besoin  sera ,  afin  que  per- 
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sonne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.   Donné  au  Petit-Goave,   le  15 
Décembre    1732.  Signée  le  Marquis  de  Fa yet  et  Duclos. 

R^  au  Conseil  du  Petit-Goave  ^  le  5  Janvier  173  5« 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  ^  du  même  mois. 


Provisions  de  Premier  Conseiller  aux  Conseils  Supérieurs  du  Petit-Goave 
et  du  Cap  j  pour  M.  de  Sartre  ,  Commissaire  de  la  Marine^ 

Du  24  Décembre  1732. 

R.  au   Conseil  du  Cap  3   le  6  Juillet  1735. 

Et  à  celui  du  Petit- Goave ^  le  ii  Novembre   1 7 3 7. 

Ces  Provisions  ne  différent  de  celles  de  M.  de  Saint-Aubin  j  auquel  M.  <U 
Sartre  succéda  j  qu'en  ce  que  ce  dernier  fut  dispensé  du  Serment. 


Commission   de  Subdélégué  de  l'Intendant  des   Isles  sous  le  Vent^  pour 
M.  de  Sartre  J    Commissaire  de  la  Marine, 

Du  24  Décembre  1731. 

R.  au   Conseil  du  Cap 3  le  6  Juillet   1733. 

Et  à  celui  du  Petit-Goave  3  le  i\  Novembre  1737. 

y.  celle  de  M.  Mithon  de  Sennevilkj  </«  3  I  Mars  1713.  Tome  IL  page 
3  5  2-  J  sur  laquelle  celle-ci  est  copiée. 
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Commission  de  Second  Conseiller  des  deux  Conseils  de  Saint-Domingue  _, 
M.   Quinot  y   Commissaire  de  la  Marine. 

Du  24  Décembre   1732.. 

jR.  au  Conseil  du  Petit-Goave ^  le  -j  Juillet  1733. 

V.  la  Commission  de  Second  Conseiller  de  M.  Duclos  jdu  12  Mai  171  8, 

Arrêté   du  Conseil  du   Cap  j  sur  la  signature  des  Jugemens  criminels. 
Du  8  Janvier   173  3. 

,VjE  jour, Messieurs  ont  discontinué  de  signer  les  Arrêts  portant  peine  de 
mort ,  lesquels  seront  seulement  signés  de  M.  le  Président  et  du  Conseiller- 
Rapporteur. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  qui  défend  d'enterrer  dans  les  Eglises. 
Du   10  Janvier   1733. 

XjE  Marquis  de  Fayet ,  Szc. 

Jean-Baptiste  Duclos,  &c. 

Etant  informés  que  l'usage  d'enterrer  les  morts  dans  les  Eglises  de  cette 
Colonie,  est  extrêmement  dangereux,  parce  que  de  l'air  infecté  par  la 
corruption  des  corps  que  l'on  respire  dans  lesdites  Eglises ,  naissent  souvent 
des  fièvres  malignes ,  et  d'autres  maladies  contagieuses  j  et  voulant  remédier 
^  un  iiiconvénient  si  préjudiciable ,  Nous  avons  fait  et  faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  aux  Curés  desservans  les  Paroisses  de  cette  Colonie, 
d'enterrer  à  l'avenir  dans  leurs  Eglises  quelques  personnes  que  ce  soit , 
sans  aucune  exception  ,  et  ce  nonobstant  toutes  Ordonnances  et  Régle- 
mens  ci-devant  faits  à  ce  sujet  par  nos  Prédécesseurs,  qui  pourroient  être 
à  ce  contraires  j  ordonnons  à  tous  Gouverneurs ,  Lieutenans-de-Roi  et 


34^  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

Commandans  pour  Sa  Majesté  ,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution 
de  notre  présente  Ordonnance  ,  et  de  la  notifier  aux  Curés  de  leur 
dépendance ,  comme  aussi  de  la  faire  lire ,  publier  et  afficher  partout  où 
besoin  sera ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Donné  au  Petit-Goave ,  &c. 

R.  au  Siège  Royal  du  Port-de-Paix  j  le  î^  Juin  suivant. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  3  qui  ordonne  qu'il  sera  payé  au  R.  P.  Larcher  3 
Supérieur-Général  des  Missions  de  la  Compagnie  de  Jésus  ^ par  le  Receveur 
des  Droits  suppliciés ,  la  somme-  de  600  liv.  j  pour  la  Messe  dite  pour  k 
Conseil  en  173  I  et  en  I73  i  j  suivant  qu'il  a  été  convenu  lors  de  l'éta- 
blissement de  ladite  Messe  en   17 10. 

Du   10  Janvier    1733. 


Ordonnance  des  Administrateurs  3   touchant  les   Concessions. 
Du  18  Janvier  1733. 

I E  Marquis  de  Fayet ,  &c. 

Jean- Baptiste  Duclos  ,  &c. 

Etant  informés  que  la  grande  quantité  de  Procès  qui  sont  nés  et 
naissent  journellement ,  à  l'occasion  des  terreins  et  emplacemens ,  provient 
principalement  de  deux  causes ,  dont  la  première  est  que  la  plupart  des 
Habitans  de  cette  Colonie ,  qui  ont  des  certificats  ou  permissions  d'habituer 
des  terreins  ou  emplacemens ,  négligent  d'en  obtenir  des  concessions  ;  et 
l'autre ,  que  quelques-uns  de  ces  mêmes  Habitans  ne  font  point  arpenter 
leurs  terreins  ou  emplacemens ,  ce  qui  fait  que  les  premiers  sont  très-sou- 
vent en  contestation  avec  les  porteurs  de  concessions ,  et  les  autres  avec  de 
nouveaux  Habitans  qui ,  ne  voyant  point  de  bornes  plantées ,  demandent 
et  obtiennent  des  concessions  de  tout  ou  de  partie  de  terreins  ou  emplace- 
mens déjà  concédés  ;  et  voulant  remédier  à  de  pareils  inconvéniens,  d'au- 
tant plus  préjudiciables  au  parfait  établissement  et  au  bien  de  cette  Colonie, 
qu'une  grande  partie  de  ces  Habitans,  uniquement  occupés  de  leur  Procès, 
ne  peuvent  vaquer  à  la  culture  de  leurs  terreins,  ni  à  leurs  commerce  i 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  I*'.  Que  tous  les  Habitons  qui  possèdent  depuis  quelque  tems 
des  terreins  ou  emplacemens,  et  qui  n'en  ont  point  obtenu,  ni  leurs  auteurs, 
de  concessions ,  "seront  tenus  d'en  prendre  dans  six  mois  pour  tout  délai 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  5  et  faute  par  eux  de  satisfaire  à 
cette  diiposition  ,  leurs  terreins  ou  emplacemens  seront  concédés  après 
l'cNpiration  desdics  six  mois,  comme  réunis  au  Domame  de  Sa  Majesté ^ 
à  ceux  qui  se  présenteront  pour  les  obtenir  ;  et  seront  lesdits  nouveaux 
conccssionnaii'es  maintenus  dans  lesdits  terreins  ou  en'iplaccmens ,  nonobs- 
tant l'ancienneté  de  la  possession  de  ceux  qui  en  auront  été  privés ,  qui 
ne  peut  être  regardée  comme  un  titre  capable  d'aliéner  le  Domaine 
du  Roi. 

Art.  II.  Que  tous  anciens  concessionnaires  qui  n'auront  point  encore 
fait  arpenter  ni  poser  de  bornes  à  leurs  terreins  ou  emplacemens ,  seront 
tenus  de  les  faire  arpenter  par  tel  Arpenteur  Royal  du  Quartier  où  ils 
seront  situés ,  qu'ils  voudront  choisir  ,  dans  une  année  de  la  publication 
de  la  présente ,  attendu  le  grand  nombre  de  ceux  qui  peuvent  se  trouver 
dans  ce  cas  ,  à  peine  de  réunion  au  Domaine  du  Roi  du  terrein  ou 
emplacement  de  ceux  qui  n'auront  point  satisfait  au  délai  que  Nous 
voulons  bien  leur  accorder. 

Art.  IIL  Et  à  l'égard  des  nouveaux  concessionnaires ,  Nous  leur  accor- 
dons le  terme  de  trois  mois  seulement ,  du  jour  de  la  date  des  concessions 
qui  leur  seront  expédiées ,  pour  faire  arpenter  et  planter  leurs  bornes  sur 
leurs  terreins  ou  emplacemens,  à  peine  de  réunion  desdits  terreins  otî 
emplacemens. 

Art.  IV.  Et  pour  que  lesdites  bornes  foîent  plus  durables  qu'elles 
ne  l'ont  été  jusqu'à  présent,  et  moins  sujettes  à  être  déplacées.  Nous 
voulons  que  celles  qui  leront  posées  à  l'avenir  soient  en  maçonnerie  ou  de 
grosses  pierres ,  à  peine  contre  les  concessionnaires  d'être  déchus  de  leurs 
terreins,  et  de  cent  livres  d'amende  contre  les  Arpenteurs  qui  n'auronc 
point  averti  lesdits  concessionnaires  de  se  conformer  à  la  présente  dis- 
position ,  dont  ils  seront  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  Procès- ver- 
baux d'arpentage.  Ordonnons  à  tous  Gouverneurs ,  Lieutenans-de-Rol  y 
ou  autres  Commandans  dans  cette  Colonie,  de  tenir  exactement  îa  main  à 
l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée.  Au 
Petit-Goave,  le    18  Janvier  1733»  Signé ,  LE  MARQUIS  P£  Fayet  &t 

DUCLOS. 


R.  ait  Conseil  du  Cap  _,  le  Ià^  Février  suivant. 
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Du   zo  Janvier   1733. 

éE  Marquis  de  Fayct ,  &:c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &c. 

Les  désordres  des  Négres-Marons  qui  s'augmentent  tous  les  jours,  et 
causent  aux  Habitans  de  grands  préjudices ,  et  les  etablissemens  qu  ils  font 
dans  les  montagnes ,  dont  les  suites  peuvent  tirer  à  conséquence ,  Nous 
obligeant  à  chercher  tous  les  moyens  de  les  détruire,  pour  procurer  aux 
Habitans  la  tranquillité  dans  leurs  travaux  ,  et  la  sûreté  des  Quartiers  ; 
Nous  avons  jugé  à  propos  de  rétabhr  la  Maréchaussée,  ainsi  quelle  étoit 
autrefois ,  et  de  renouveler  les  réglcmens  faits  à  ce  sujet  par  nos  prédé- 
cesseurs, pourquoi  nous  ordonnons: 

Art.  I.  Qu'il  sera  établi  un  Grand-Prévôt  dans  chaque  ressort  des  Con- 
seils du  Petit-Goave  et  du  Cap ,  qui  sera  choisi  parmi  les  Habitans ,  et 
nommé  par  Nous  ,  après  qu'il  Nous  aura  été  certifié  par  les  Gouverneurs 
du  Quartier  du  Cap ,  et  Commandant  à  Léogane  et  au  Petit-Goave ,  de 
leur  probité  ,  valeur  et  capacité  au  fait  de  la  Maréchaussée.  Et  comme 
la  somme  de  looc  liv.  qui  leur  a  été  réglée  ci-devant  par  année  ,  pour 
leurs  appointemens ,  à  prendre  sur  les  deniers  publics ,  nous  paroît  mo- 
dique pour  toutes  les  peines  et  soins  qu'un  pareil  emploi  demande  ,  qui 
les  oblige  de  quitter  souvent  le  soin  de  leurs  Habitations ,  ce  qui  est  cause 
qu'il  ne  se  présente  personne  pour  exercer  cet  emploi ,  Nous  leur  attri- 
buons par  la  présente  Ordonnance,  à  chacun  la  somme  de  i  500  Hv.  par 
année  ,  pour  leurs  appointemens,  qui  leur  sera  payée  suivant  l'usage  or- 
dinaire ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  Or- 
donnance ;  lesquels  Grands-Prévôts  auront  rang  de  Capitaine  de  Milices , 
jouiront  de  l'exemption  de  douze  Nègres ,  tant  pour  les  droits  d'Octroi  et 
deniers  publics ,  que  pour  les  droits  Curiaux  ;  et  en  outre  seront  exempts 
de  guet  et  de  garde  en  tout  tems ,  et  autres  corvées  publiques ,  à  l'excep- 
tion des  droits  d'Octroi ,  pensions  Curiales  et  corvées  publiques  pour 
les  Nègres  qu'ils  pourroient  avoir  au-delà  des  douze  dont  l'exemption 
leur  est  accordée  ci-dessus ,  et  à  l'exemption  aussi  de  l'entretien  de  Jeurs 
chemins  particuliers  auxquels  ils  seront  tenus  comme  les  autres  Habitans. 

Art.  II.  Qu'il  sera  établi,  si  fait  n'a  été,  quatre  Lieutenans  de  Prévôts 
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du  Quartier  du  Pedt-Goave ,  et  deux  d;;ns  celui  du  Ccnïcil  àvx  Cr.p  ,  savoir 
un  dans  la  Jurisdiccion  de  Lcoganc  ,  un  autre  dans  celle  de  Saint-Louis, 
le  3^.  dans  celle  de  Jacmcl ,  et  le  4^.  dans  celle  de  Saint-Marc,  et  de 
mcmc  un  dans  la  Jurisdiction  du  Port-dc-Paix  ,  et  un  autre  dans  celle  du 
Fort-Dauphin  ;  lesquels  Lieutenans  seront  choisis  et  nomirics  ainsi  qu'il  a 
été  dit  pour  le  Grand-Prévôc ,  auront  rang  de  Lieutenant  de  Milices , 
jouiront  de  8  Nègres  d'exemption  ,  et  des  autres  privilèges  accordés  aux 
Grands- Prévôts  ;  et  comme  la  somme  de  ^oo  liv.  qui  leur  a  été  régke  par 
année  pour  leurs  appointemcns ,  nous  paroit  bien  modique  par  les  raisons 
énoncées  en  l'Article  précédent,  Nous  ordonnons  qu4i  leur  sera  payé  à 
l'avenir  celle  de  7  <i  o  liv.  en  la  manière  ordinaire ,  à  comm-cnccr  du  jour 
dc  la  publication  de  cette  Ordonnance. 

Art.  m.  Qu'il  sera  établi  pareillement  quatre  Excnipts de  îaMarécaausscc 
dans  le  Ressort  du  Conseil  du  Petit-Goave ,  et  trois  dans  celui  du  Conseil 
du  Cap;  savoir,  au  Petit-Goave,  à  Léogane ,  ou  Cui-de-sac ,  à  Saint- 
Louis  ,  ou  au  Fond,  et  à  Saint -Marc  ,  et  de  même  au  Cap,  au  Port- 
de-Paix  ,  et  au  Fort-Da.uphin  ;  lesquels  Exempts  seront  choisis  et  nom- 
més ainsi  qu'il  est  dit  au  i".  Article  pour  les  Grands- Prévôts,  et  auront  rang 
d'Enseigne  de  Milices;  et  attendu  qu'ils  n'auront  point  d'appointcmcns  , 
ils  jouiront  de  l'exemption  de  tutelle  et  curatelle,  comme  aussi  de  celle 
de  six  Nègres ,  et  des  autres  privilèges  attribués  aux  Lientenans  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  IV.  Qu'il  sera  choisi  par  lesdits  Grands-Prévôts ,  ou  leurs  Lieute- 
nans ,  un  certain  nombre  d'Habitans  suivant  qu'il  va  être  explique ,  parmi 
les  Mulâtres  et  Nègres-Libres  ,  lesquels  seront  Archers  de  la  Maré- 
chaussée, aussi  sans  appointemens ,  mais  qui  jouiront  de  l'exemption  de 
quatre  Nègres ,  et  des  autres  privilèges  attribués  aux  Excnipts  par  l'article 
précèdent ,  savoir  : 

Au  Petit-Goave S 

A  Léogane  et  Cul-de-sac î4 

A  Saint- Louis  et  au  Fend      ïO 

A   Jacmel S 

A  Saint  -  Marc  ,  et    l'Artibonite î  ^ 

Total  pour  le  Conseil  du  Petit-  Goave. 5- 

Au  Cap  et  dépendances •  ^S 

Au   Port-de-Paix.   . S 

Au  Fort-Diuphin 10 

Total  pour  les  deux  Conseils. ^'5 

TomiJlL  Xx 
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Lesquels    8  5   Archers  avec    1  5  Officiers ,  établis  par  les 


trois  articles  prcccdcns. 


T^ 


Feront  le  nombre  de    100  ,  qui  composeront  les  deux 
Marcchauisccâ  des  Conseils  du   Pctit-Goave  &  du  Cap.  ..100 


Desquels  il  Nous  sera  envoyé  une  liste  nom  par  nom  ,  signée  des 
Grands-Prévôts  ou  de  leurs  I.ieutenans ,  et  visée  par  les  Gouverneurs 
ou  Commandons  de  chaque  Quartier ,  pour  leur  être  par  Nous  accordé 
les  exemptions  mentionnées  au  présent  article  ,  dont  ils  ne  jouiront  que 
pendant  le  tems  qu'ils  serviront  dans  ladite  Maréchaussée  ;  lesquels  Archers 
seront  armés  ,  et  obligés  de  marcher  aussitôt  qu'il  leur  sera  ordonné  par 
leurs  Officiers-,  et  seront  tenus  îesdits  Officiers,  de  prendre  à  ce  sujet 
les  ordres  des  OMiciers-Majors  et  Commandans  pour  Sa  Majesté. 

Art.  V.  Ordonnons  auxdits  Grands-Prévôts  ou  leurs  Officiers,  d'obli- 
ger leur  Troupe  à  résider  alternativement  dans  les  lieux  de  leur  desti- 
nation ;  savoir,  moitié  pendant  huit  jours,  autre  moitié  pendant  une 
autre  huitaine,  comme  aussi  d'être  toujours  prêts  avec  leurs  Archers, 
pour  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu  l'ordre,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
poursuivre  tous  les  Négres-Marons ,  dans  tous  les  endroits  où  ils  pour- 
ront se  réfugier ,  de  les  faire  saisir  et  arrêter  en  tous  tems  et  en  tous  lieux, 
même  sur  les  habitations ,  sans  être  tenus  d'en  donner  avis  aux  Maîtres , 
s'ils  le  jugent  à  propos  ,  de  f.tire  tirer  et  tirer  dessus  en  cas  de  résistance , 
sauf  à  être  pourvu  au  paiement  des  Nègres  tués ,  alafi  qu'il  s'est  pratiqué 
jusqu'à  présent  ,  de  brûler  et  détruire  tous  les  établissemens  qui  se  trou- 
veront faits  par  Iesdits  Nègres  Marons,  et  de  conduire  dans  les  prisons 
tous  ceux  qu'ils  auront  arrêtés ,  dont  la  prise  leur  sera  payée  par  les  Maures 
ou  Prop.iétaires  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

Art.  VI.  Et  sur  ce  que  Nous  sommes  informés  que  les  Négres-Esclavcs 
volent  les  chevaux  des  liabitans ,  et  que  plusieurs  d'entr'eux  portent  des 
armes  et  bangalas ,  et  même  qu'il  s'attroupent  ainsi  armés  ,  ce  qui  pour-» 
rou  avoir  des  suites  très- fâcheuses  à  la  Colonie  ,  lesquelles  il  est  absolu- 
ment nécessaire  et  très-important  de  prévenir  ;  Nous  ordonnons  aux  Ha- 
-hitans  de  donner  des  billets  ou  cartes  ,  ou  autres  marques  à  leurs  Nègres- 
Esclaves  qu'ils  envoycront  à  cheval ,  même  à  pied  ,  pour  leurs  affaires 
particulières  5  et  enjoignons  aux  Officiers  de  la  Maréchaussée  et  Archers, 
d'arrêter  tous  les  Nègres  qu'ils  trouveront  pendant  le  jour  à  cheval,  et 
ceux  même  qu'ils  trouveront  la  nuit  à  pied  sans  billets  de  leurs  maîtres , 
et  de  les  envoyer  ou  conduire  dans  les  prisons  les  plus  proches ,  comme 
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aussi  ceux  qu'ils  poun-ont  trouver  à  pied  pendant  le  jour  hors  è^t^  Quar- 
tiers de  leur  séjour  ordinaire  ,  sans  Icsdits  billets  de  leurs  Maîtres. 

Akt.  Vil.  Qu'il  sera  payé  auxdits  Officiers  et  Archers  de  la  Maré- 
chauirée  ,  par  le  Maître  ou  Propriétaire  des  Nègres  qui  seront  ainsi 
arrêtés  ou  tirés  par  eux  ;  savoir  ,  la  somme  de  lOO  liv.  par  chaque  tête 
de  Nègres  qu'ils  arrêteront  au-delà  de  toute  habitation  du  côté  de  la 
fronticie  des  Eipagnois ,  soit  qu'ils  les  aycnt  tués  ou  qu'ils  les  rauiencnt 
en  vie  ;  celle  de  60  liv.  pour  tous  ceux  qui  seront  pris  ou  tués  à■x\^%  les 
doubles  Montagnes,  en  en  rapportant  l'étampe  5  celle  de  30  liv.  pour 
tous  ceux  qui  seront  arrêtés  hors  de  la  Paroiisc  du  Nègre  ,  sans  billets  de 
leurs  Maîtres ,  et  celle  de  i  z  liv.  pour  ceux  qui  seront  pareillement  arrêtes 
dans  les  Paroisses  sans  lesdits  billets  de  leurs  Maîtres ,  sur-tout  pendant  U 
nuit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  acheva!,  auquel  cas  ils  pourront  être  arrêtcs- 
de  jour  ,  ainsi  que  Nous  venons  de  le  dire ,  lorsqu'ils  n'aurontpoint  de  billets  ; 
lesquelles  somnies  leur  seront  payées  sur  les  certificats  des  Ofïïciers-Ma;ors 
plus  proches  des  lieux  où  ils  auront  fait  lesdires  captures,  par  les  Geobcrs 
<ies  prisons  où  lesdits  Nègres  seront  reçus,  qui  s'en  feront  rembourser  par 
le  Propriétaire  du  Nègre  ,  avant  de  le  lui  remettre  ,  ou  sur  le  prcdiiit  d.c? 
la  vente  dudit  Nègre  ,  en  cas  qu'il  ne  soît  pas  rèclan-ié  un  mois  après 
qu'il  aura  été  emprisonné  ,  terme  que  Nous  fixons  pour  la  vente  des 
Nègres-Marons  non  réclamés ,  afin  qu'ils  ne  se  cousomnicnt  point  en  frais 
de  nourriture  dans  lesdites  prisons. 

Art.  Vil  l.  Que  si  les  Nègres  ontdes  crFets ,  nippes,  chevaux,  armes 
et  autres  meubles,  le  tout  appartiendra  à  la  Marèchauflce  ;  mais  si  lesdits 
eflFets  sont  prouvés  avoir  été  volés  par  les  Nègres ,  soit  à  leurs  Maîtres  ou 
à  d'autres,  l'Oriicicr  commandant  la  Brigade  en  fera  un  fidèle  inventaire, 
duqrel  il  reviendra  le  tiers  à  la  Maréchaussée,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  ,  et  les  deux  autres  tiers  seront  rendus  au  Propriétau-e  ,  si 
mieux  il  n'aime  faire  vendre  le  tout,  pour  du  produit  en  avoir  les  deux 
tiers ,  et  l'autre  tiers  être  remis  à  la  Maréchaussée  ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

Addition  à  l'ardde  FUI,  Entendons  que  l'article  précédent  n'aura  Uc« 
qu'autant  que  lesdits  effets  ou  nippes  volés,  seroient  perdus  pour  leurs 
Maîtres  ou  pour  les  Propriétaires ,  si  les  Négresqui  en  seront  saisis,  n'avoicnt 
point  été  arfêcés.  A  l'égard  des  chevaux  ou  autres  effets,  dont  les  Nègres 
arrêtés  sans  billets  se  seront  trouvés  saisis ,  et  qu'ils  auroicnt  naturelie- 
ment  portés  c)u  raniencs  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  ils  seront  rendus 
aux  Propriétaires  qui  les  réclameront,  en  payant  par  eux  une  piastre  par 
chaque  Nègre  ,  et  autant  par  chaque  cheval. 
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Art.  IX.  Qu'il  sera  payé  à  ladite  Maréchaussée ,  par  les  Maîtres  ©11 
Propriétaires  des  Nègres- Esclaves ,  un  écu  par  tête  de  ceux  qui  auront 
été  arrêtés ,  et  qui  se  trouveront  avoir  des  chevaux,  armes  ou  bangalas , 
lesquels  chevaux  ,  armes  ou  bangalas ,  s'ils  appartiennent  auxdits  Nègres , 
demeareront  à  ceux  qui  les  auront  arrêtés  ■■,  pourquoi  défendons  à  tous 
les  I-Libitans  de  soufFrir  aucuns  de  leurs  Nègres  -  Esclaves ,  avoir  des 
chevaux  ou  armes  à  leur  propre  ;  ordonnons  qu'ils  seront  tués  ou  vendus 
;i  îi  porte  des  Eglises,  pour  les  deniers  en  être  remis  à  ceux  de  la  Ma- 
réchaussée qui  les  dénonceront,  ou  les  auront  arrêtés  et  saisis. 

Art.  X.  Que  toutes  les  sommes  qui  proviendront  de  la  prijc  desdits 
Nègres ,  chevaux  ,  armes  on  nippes ,  pris  sur  iceux  ,  feront  une  masse 
pour  le  détachement  qui  les  aura  saisis  et  arrêtés  ,  laquelle  sera  répartie, 
savoir  :  si  c'coC  le  Grand-Prévôt  qui  commande  le  Détachement ,  il  aura 
quatre  lots  ou  parts i  si  c'est  le  Lieutenant,  il  aura  trois  parts  \  l'Exempt 
deux  ;  l'Archer  qui  aura  fait  la  première  découverte,  une  part  et  dca-iej 
et  tous  les  autres  Archers ,  chacun  une  part. 

Art.  XI.  Que  les  Officiers  et  Archers  de  ladite  Maréchaussée,  arrê- 
teront tous  les  Soldats  qui  seront  rencontrés  à  une  lieue  du  Quartier  où 
leurs  Compagnies  seront  postées  ,  lorsqu'ils  n'auront  point  de  billet  de 
l'Officier  de  la  Compagnie,  visé  du  Gouverneur,  ou  en  son  absence  du 
Commandant,  et  qu'ils  seront  tenus  de  courir  après  tous  les  Déserteurs , 
aussitôt  qu'ils  en  recevront  l'ordre  de  Nous  ou  âcs  Officiers-Majors  des 
diiTèrens  Quartiers ,  pour  lesquels  Soldats  arrêtés  par  eux ,  leur  sera  payé 
la  somme  de  30  liv.  par  le  Trésorier  de  la  Marine  ,  sur  les  ordonnances 
de  l'Intendant ,  ou  Commissaire-Ordonnateur  ,  suivant  les  Ordonnances 
du  Roi.  s'ils  se  trouvent  Déserteurs ,  et  ce  sur  les  certificats  qu'ils  rappor- 
teront du  Commandant  des  Quartiers  où  lesdits  Soldats  seront  en  garnison. 

Art.  XII.  Les  Grands  Prévôts  et  leurs  Officiers  ,  auront  une  attention 
particulière  sur  la  conduite  de  leurs  Archers ,  pour  empêcher  les  incon- 
vénicns  auxquels  l'avarice  de  quelques-ims  d'eux  pourroit  donner  lieu  , 
et  veilleront  à  cet  effet  à  ce  que  lesdits  Archers  laissent  passer  librement 
les  Nègres  qui  auront  des  billets  de  leurs  Maîtres ,  et  ne  les  déchirent 
pas  pour  se  procurer,  par  cette  voie  illicite  ,  le  droit  ci-devant  fixé  ;  et 
supposé  que  pareille  vexation  vint  à  être  reconnue  ,  Nous  nous  en  réser- 
vons la  connoissancc  ,  pour  ordonner  ,  contre  ceux  qui  en  seront  les 
auteurs ,    telle  punition  afl^iélivc  que  le  cas  paroîtra  exiger. 

Art.  XïlI.  Qu'ils  arrctercm  pareillement  toutes  sortes  de  Blancs  qui 
ne  seront  point  Flabitans ,  comme  Pacotilleurs  ,  Marc'ots ,  ainsi  que  les 
Mulàtrcô  ou  Nègres-Libres  qtii  voudroicnt  sortir  des  frontières  y  et  passer 
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chez  les  Espagnols ,  ou  d'un  Quartier  à  un  autre  ;  ceux  du  Cap  ,  à  celui 
de  TArtibonitc  et  de  Léogane  ,  ou  de  ceux-ci  dans  celui  du  Cap  ,  de 
Saint-Louis ,  et  Fond  de  l'Isle-à-Vachc  ,  sans  avoir  un  congé  du  Gouver- 
neur de  l'endroit  d'où  ils  sont  partis  ,  ou  autres  certificats  d'un  Com- 
mandant ou  quelque  Officier  que  ce  soit ,  qui  puisse  faite-  connoître.  ce 
qu'ils  sont  et  d'où  ils  viennent ,  lesquels  Blancs  ils  seront  tenus  de  con- 
duire pareillement  dans  les  prisons  les  plus  prochaines',  et  de  Nous  en 
donner  avis  ,  et  aux  Commandansdes  lieux  où  seront  Icsdites  Prisons, 
pour  Icsdits  Blancs  être  par  eux  ou  par  Nous  examinés,  et  en  être  ordonné 
ainsi  qu'il  conviendra  j  et  pour  la  prise  desdits  Blancs ,  Mulâtres  ou 
Nègres-Libres,  sera  payé  à  la  Maréchaussée  la  somme  de  50  1.  pour  chacun, 
qui  sera  prise  sur  leurs  biens  et  effets  ;  et  s'ils  n'en  ont  point ,  il  ne  sera 
payé  que  30  liv.  sur  les  fonds  publics  ,  et  ce  par  le  Geôlier  desdites 
Prisons  ,  qui  s'en  fera  rembourser  par  eux  avant  de  les  laisser  sortir, 
ou  par  le  Receveur  desdits  deniers  publics. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  ,  contenant  i  3  articles ,  enregistrée 
aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs  du  Petit-Goave  et  du  Cap  ,  et  des. 
jurisdiccions  en  ressortissantes,  lue  ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera  ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  ordonnons 
aux  Gouverneurs ,  Commandans  de  cette  Isle  ,  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  soi  ,  à  son  exécution.  Donné 
au  Petit-Goave,  &c.  ,  le  xo  Janvier  1733.  Signé j  LE  MAi^QUiS  DE 
Fa  Y  ET  et  DucLos. 


R.  au  Conseil  du  Cap,  le  20   Mars    1733.  - 

Et  à  celui  du   Petit- Goave  j  le    lO  du  même  mois. 

Extrait  de  la   Lettre  du  Ministre  à   MM.  de    Fayet  et  Duclos  j  sur  la 
distraction  du  Domaine  d'Occident  des  Fermes  générales. 


Du  10  Janvier  1733. 

Oa  Majesté  a  distrait  du  Domaine  d'Occident,  les  droits  qui  se 
perçoivent  aux  Isles  et  Colonies  Françoiscs ,  à  commencer  du  1"  de  ce 
mois  ;  ainsi  les  Fermiers-Généraux  ne  seront  plus  chargés  du  paiement 
des  appointemens ,  et  autres  dépenses  comprises  annuellement  dans  les 
états ,  et  les  parties  prenantes  seront  payées  sur  les  lieux  à  compte!,-  de 
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la  présente  année.  Vous  trouverez  ci-joint  l'état  des  parties  qui  regar- 
dent les  Ofilciers  de  Saint-Domingue  que  M.  Duclos  fera  payer,  a 
commencer  de  la  présente  année  seulement. 


O  R  D  O  N  N  A  N  C  E  des  Administrateurs  j  touchant   les  Certificats  &  les 
Permis  d'habituer. 


6 


Du  6  Mars  1733. 

E  Marquis  de  Fayct  ,  &c. 
Jean-Baptiste  Duclos  ,  &:e.  '{ 

Par  l'examen  que  Nous  avons  fait  d'un  grand  nombre  de  Procès, 
Nous  aurions  remarqué  que  la  plupart  de  ces  discussions  naissent  entre 
les  Habitans ,  donc  les  uns  sont  porteurs  d'anciens  certificats  visés ,  oa 
de  permissions  d'habituer  des  rerreins,  èz  les  autres  do  concessions  pos- 
térieures des  mêmes  terreins ,  ce  qui  provient ,  d'une  part ,  de  ce  que 
beaucoup  d'Habitans  regardant  maî-à-propos  ces  visa  et  permissions 
d'habituer  ,  comme  des  titres  suffisons  pour  leur  donner  la  propriété 
des  terreins  sur  lesquels  ils  veulent  s'établir  ,  négligent  et  même  ne  croyent 
point  nécessaire  d'en  prendre  àcs  concessions  ;  et  de  l'autre  ,  que  jusqu'à 
présent  nos  Prédécesseurs  ,  par  une  tolérance  trcs-dangereuse ,  ont  fait  peu 
d'exemples  contre  ceux  qui  ne  se  sont  pas  mis  en  régie  à  ce  sujct  ;  a 
quoi  voulant  remédier,  comme  aussi  diminuer ,  autant  qu'il  est  en  Nous,. 
la  grande  quantité  de  Procès  qui  sont  nés  et  qui  naissent  journellement, 
lesquels  sont  tou;ours  ruineux  et  à  charge  à  toutes  les  Parties  ;  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  visa  et  permissions  d'habituer, 
donnés  parles  Gouverneurs ,  Lieutenans-dc-Roi  ,  et  autres  Commandans 
pour  Sa  Majesté  ,  sur  des  certificats  de  Commandans  des  Quartiers  et 
d'Arpenteurs,  ne  vaudront ,  pour  les  terreins  qui  seront  établis  à  l'avenir, 
qu'autant  qu'il  y  aura  une  concession  en  forme  ;  déclarant  à  cet  efrct 
tous  autres  titres  tle  nulle  valeur  :  voulons  au  surplus,  que  toutes  les 
dispositions  portées  par  notre  Ordonnance  du  1  8  Janvier  dernier ,  foient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  dcfirant  aussi  remédier  à  un  abus 
qui  s'est  introduit  dans  ces  Colonies  ,  Nous  réservons  d'ajouter  une  autre 
peine  afflictiVe  à  l'amende  de  loco  liv, ,  et  à  la  réimion  du  terrcin  , 
portée  par  les  Ordonnances  ,  contre  ceux  qui ,  après  avoir  obtenu  des 
concessions ,  en  font  des  cessions ,  transports  et  ventes  ou  contre-lettres. 
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sans  avoir  satisfait  aux  conditions  préalablement  portées  par  lesJitcs  con- 
ce'ssions  :  Oi-donnons  à  MM.  les  Gouverneurs  ,  Lieutenans-de-Roi  ,  et 
autres  Commandons  pour  Sa  Majesté  dans  ces  Coloiiics ,  de  tenir  exacte- 
ment la  main  à  l'éxecution  de  la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  lue., 
publiée  ,  affichée  et  enregi'.tréc  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Donné 
au  Pent-Goave  ,  &:c.  ,  le  6  Mars  1733.  Signé :>  le  Marquis  d£ 
Fayet  et  DucLOS. 


OrdonNA^^CE    des    Administrateurs  j   qui  fixe   un    plus    haut  prix    aux 
Sucres  des    Hahitjns  du   Fond  de  l'  I s  le- à- Vache. 


Du    II   Mars   1733. 


L 


E  Marquis  de  Fayet ,  &:c. 

Jean- Baptiste  Duclos  ,  Sjc. 

La  situation  des  Habitans  de  FUe-à- Vache  ,  tant  par  rapport  aux 
dettes  qu'ils  ont  contractées  envers  la  Compagnie  des  Indes,  qu'avec  les 
Négocians  de  France  ,  Nous  ayant  paru  mériter  notre  attention  ;  Nous 
avons  cru  devoir  travailler  à  y  remédier  ,  en  soutenant  en  mêmc-tems 
le  commerce  et  lesdits  Habitans  i  et  pour  y  parvenir ,  Nous  aurions  fait 
assembler  les  Négocians  et  lesdits  Habitans,  lesquels  étant  unanimement 
convenus  de  donner  et  recevoir  le  sucre  à  dix  liv.  le  quintal  ,  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  ledit  prix  sera  suivi  dans  tout  le  quartier  du 
Fond  de  risle-à- Vache ,  quoiqu'à  Léogane  il  ait  été  fixé  à  8  liv.  10  £, 
et  qu'il  convienne  peu  de  donner  deux  prix  difterens  à  une  même  mar- 
chandise dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Petit-Goave,  ce  que 
Nous  avons  cependant  bien  voulu  permettre  ,  comme  Nous  venons  de  le 
dire,  en  considération  des  engagemens  desdits  Habitans  du  Fond  de  Fisle- 
à-Vache  ,  et  de  ce  que  les  Négocians  ont  oiTert  de  prendre  les  sucres 
audit  prix  de  i  o  liv  ,  bien  entendu  qu'ils  soient  bons  et  marchands  ;  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  trouveront  d'une  qualité  inférieure ,  Nous  voulons 
qu'ils  soient  évalues  par  avis  d'arbitres  suivant  leur  juste  valeur  ,  confor- 
niément  à  notre  Ordonnance  du  i  o  Décembre  dernier  ;  permettons  ,  au 
moyen  de  ce  que  dessus ,  auxdits  Négocians,  de  vendre  leurs  marchandises 
auxdits  Habitans  du  Fond  de  FIsle-à- Vache ,  à  zo  pour  100  de  plus  qu'à 
Léogane  ;  Ordonnons  à  M.  de  Brach  ,  Gouverneur  à  Saint-Louis  et 
dépendances ,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  notre  pré- 
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sente  Ordonnance  ,  qui  sera  lue  ,  publiée ,  affichée   et  enregistrée  par- 
tout où  besoin  sera.  Donnée  au  Petit-Goave ,  &:c. 


M 

te 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  réunit  au  Domaine  le  Bac  de 
V Artihonite  ,  et  ordonne  que  son  produit  j  destiné  à  la  construction,  d'un, 
Pont ,  sera  remis  à  un  Habitant-Syndic. 

Du  z4  Mars   1733. 

jE  Marquis  de  Fayet,  &c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &c. 

Sur  les  plaintçs  réitérées  qui  Nous  ont  été  portées  au  sujet  du  Bac  de 
l'Artibonite  ,  Nous  nous  serions  fait  représenter  toutes  les  Ordonnances 
rendues  par  nos  prédécesseurs  pour  rétablissement  d'icelui  ;  et  après 
l'examen  que  Nous  en  aurions  fait ,  Nous  aurions  remarqué  qu'en  l'année 
17 17,  les  Habitans,  voyant  qu'ils  çouroient  des 'risques  fréquens  ,  et 
que  la  rivière  de  leur  Quartier  leur  faisoit  des  dommages  considérables  en 
la  passant  dans  de  foibles  canots ,  les  chevaux  et  les  bestiaux  à  la  nage  , 
derii'aidcrent  qu'ils  leur  fut  permis  de  faire  construire  un  Bac ,  et  propo- 
sèrent d'en  faire  eux-mêmes  la  dépense  ,  aux  conditions  toutefois  que 
les  Habitants  résidans  audit  Quartier ,  seroient  exempts  de  payer  le  passage 
duditBac,  dont  ils  se  réservoient  la  propriété  ,  et  que  ledit  passage  seroit 
seulement  payé  par  Içs  Habitan§  des  autres  Quartiers  et  voyageurs ,  suivant 
Ja  taxe  qui  en  seroit  fiite. 

L'importance  de  l'établissement  du  Bac ,  par  la  facilité  de  faire  passer 
sur  le  champ ,  et  sans  risque ,  tant  les  denrées  du  pays  que  celles  de  France  , 
au-delà  de  cette  rivière  de  l'Artibonite,  où  jusqu'alors  ils  s'émit  noyé 
souvent  dçs  hommes  et  des  bestiaux ,  et  s'étoit  perdu  quantité  d'effets  ;  et 
p3ur  la  communication  de  ces  Quartiers,  qui ,  en  tout  tems,  pourroient  se 
donner  mutuellement  les  uns  aux  autres  tous  les  secours  nécessaires ,  soit 
en  tems  de  guerre  ,  soit  en  toutes  autres  occasions  que  ce  puisse  être, 
engagea  MM.  le  Marquis  de  Ghateaumorant  et  Mithon,  pour  lors  Général 
et  Intendant  de  cette  Islc ,  à  rendre  une  Ordonnance  ,  le  lO  Août  17 17, 
par  laquelle,  en  approuvant  la  délibération  et  la  demande  des  Habitans, 
ils  ordonnèrent  qu'il  seroit  levé,  par  tête  de  Nègre  desdits  Habitans  ,une 
somme  de  50(30  liv.,  qui  seroit  remise  entre  les  mains  d'un  Syndic  ,  qu'ils 
g0.mmeron.î,  pqur  être  employéç  par  lui  à  la  dépense  de  la  construcdpn 
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du  Bac  ,  et  qu'an  moyen  de  cette  dépense,  faite  par  lesdits  Habitans,  tous 
ceux  qui  y  auioicnt  contribué  seroient  exempts  de  payer  aucun  passage , 
tant  pour  eux  que  ponr  leurs  Nègres,  voitures,  chaises  et  cabrouets, 
leur  attribuant  la  propriété  dudit  passage  ,  à  condition  par  eux  de  l'en- 
tretenir à  perpétuité  ,  faute  de  quoi  ils  en  seroient  déchus  ;  ils  ordonnèrent 
en  outre  que  le  passage  seroit  exactement  payé  par  les  Habitans ,  Mar- 
chands et  autres ,  de  tous  les  autres  Quartiers  de  l'isle  -,  savoir ,  4  escalins 
par  chaque  personne  ,  et  autant  pour  chaque  cheval ,  soit  qu'il  soit  chargé 
ou  non  ;  4  pour  un  cabrouet,  et  autant  pour  une  chaise,  à  l'exception 
des  Officiers  de  l'Etat-Major  et  autres ,  lesquels  doivent  passer  gratis  i 
en  considération  de  quoi  ledit  Passager  étoit  exempt  de  toutes  corvées, 
et  à  lui  permis  en  outre  de  tenir  cabaret  sur  le  lieu  du  passage ,  sans  en 
payer  aucuns  droits ,  et  sur  ce  pied  ledit  passage  devoir  être  affermé  au 
plus  oflFrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  il  étoit  dit  qu'en  cas  que  la 
somme  excédât  les  gages  du  Passager ,  l'excédant  seroit  employé  à  l'entre- 
tien dudit  Bac,  et  remis  tous  les  ans  au  Syndic  que  les  Habitans  nomme- 
roient  cntre-eux ,  lequel  seroit  tenu  de  veiller  à  la  conservation  et 
réparation  dudit  Bac.  Dans  l'année  1711,  trois  Habitans  qui  avoient 
fourni  des  Nègres  pour  travailler  au  Bac ,  curent  le  malheur  de  les  per- 
dre ,  s'étant  noyés  en  repassant  la  rivière  dans  le  canot  du  Passager  ,  ce 
qui  les  obligea  à  présenter  leur  Requête  à  MM.  de  Sorel  et  Duclos , 
pour  être  payés  de  leurs  Nègres  par  le  public  ;  sur  quoi  ces  MM.  ordon- 
nèrent que  lesdits  trois  Nègres  seroient  payés  à  leurs  Maîtres  sur  le  pied 
de  600  liv.  chacun  ,  pourquoi  il  seroit  fait  une  levée  sur  tous  les  Nègres 
du  Quartier  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  i  800  liv. ,  et  en  outre 
jusqu'à  la  concurrence  de  celle  qui  restoit  duc  pour  la  perfection  et  cons- 
truction dudit  Bac,  à  la  diligence  du  sieur  Àrchin  ,  Substitut  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  auquel  il  étoit  enjoint ,  par  ladite  Ordonnance ,  de  se  faire 
rendre  compte  des  sommes  dues  pour  cette  construction  ,  et  de  faire  la 
répartition  nécessaire  pour  la  rembourser  avec  celle  susdite  de   1800I. 

Sur  quoi ,  vu  letat  de  ce  qui  est  encore  dû  pour  la  construction  dudit 
Bac  ,  montant  à  1899  liv.  1 4  sols  qui  n'a  pas  encore  été  payé ,  non 
plus  que  les  i  800  liv.  dues  pour  les  trois  Nègres  noyés  ;  et  ayant  examiné 
les  plaintes  qui  Nous  ont  été  portées  sur  le  tarif  de  ce  passage ,  qui  est  à 
charge  à  tous  ceux  qui  sont  obligés  de  s'en  servir ,  par  les  sommes  exor- 
bitantes qu'il  leur  en  coûte  ,  sans  qu'il  en  revienne  rien  à  Sa  Maicsté  ni 
au  public  ;  Nous  disons  que  MM.  le  Marquis  de  Châteaumorant  et  Mi- 
thon  ,  n'ayant  accordé,  par  leur  Ordonnance  du  20  Août  17  17,  la 
propriété  du  passage  aux  Habitans  qui  auroiait  contribué  à  la  dépense 

Tome  ni.  ^  Y  y 


il 


3  54  Lûix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

de  Ici  ccnstriicticn  dudit  Bac ,  que  dans  lintention  qu'ils  en  paycroient  la 
dcpcnse  entière  ,  suivant  qu'ils  s'y  ctoient  obligés ,  à  condition  par  eux 
de  l'entretenir  à  perpétuité  ,  faute  de  quoi  ils  en  seroient  déchus,  n'ayant 
pas  exécuté  ces  conditions ,  puisqu'ils  n'en  n'ont  pas  mcrae  payç  la  première 
dépense  en  entier,  et  qu'il  en  est  encore  dû  la  somme  de  1899  liv.  14  sols, 
ils  doivent  être  déchus  de  cette  propriété.  Le  tout  vu ,  considéré  et  mûre- 
ment examiné ,  Nous  avons  réuni  et  réunissons  au  Domaine  du  Roi  la 
propriété  du  passage  dudit  Bac  5  en  conséquence,  ordonnons  qu'à  l'avenir 
aucun  Habitant  ne  sera  exempt  de  payer  au  passage  dudit  Bac ,  joit  qu'il 
ait  contribué  ou  non.  Ordonnons  en  outre  que  la  ferme  du  Bac  sera  criée 
incessamment,  et  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur^  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  pour  l'espace  de  cinq  années ,  à  commencer  du  premier 
Mai  prochain,  aux  charges  et  conditions  portées  dans  la  Carte- bannie  , 
de  nous  signée ,  et  jointe  à  notre  présente  Ordonnance  ;  que  le  prix  de 
ladite  ferme  ,  qui  sera  déposé  entre  les  mains  du  sieur  Rossignol  de  la 
Chicotte  ,  ainsi  qu'il  est  porté  en  ladite  Carte-bannie  ,  sera  par  lui  em- 
ployé à  payer  les  sommes  dues  pour  la  construction  dudit  Bae ,  montantes  à 
1899  liv.  14  sols,  ensuite  les  1800  liv.  pour  les  trois  Nègres  noyés, 
et  à  fur  et  mesure  qu'il  lui  rentrera  des  sommes ,  au  moyen  desquelles  il 
aura  soin  de  rembourser  toutes  celles  qui  pourroient  d'ailleurs  être  dues, 
tant  au  sujet  dudit  Bac  que  pour  la  construction  ^cs  ponts  de  l'Ester  et 
des  Verettes ,  et  gardera  le  surplus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  une  somme  suffi- 
sante pour  être  employée ,  par  nos  ordres ,  à  la  constructioH  d'un  pont 
de  pierre  à  l'endroit  dudit  Bac;  et  quant  au  sieur  Lafittc,  actuellement 
possesseur  de  la  ferme  dudit  Bac  depuis  l'année  17^4,  Nous  ordonnons 
qu'il  payera  i  500  liv.  par  chaque  année  de  sa  ferme,  conformément  à 
ce  que  ses  prédécesseurs  étoient  obligés  de  faire,  et  ce,  entre  les  mains  du 
iieur  Rossignol ,  pour  être  employée  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  comme 
aussi,  qu'il  sera  tenu  de  remettre  au  fermier  entrant,  ledit  Bac  bien  con- 
didonné  ,  à  dire  d'experts ,  avec  tous  les  agrès ,  cordages  et  apparaux  ,  et 
en  état  de  servir  le  public  aussitôt  après  ladite  adjudicadon  faite  ,  à  quoi 
faire  il  sera  contraint  par  corps,  comme  dépositaire  d'un  bien  public;  défen- 
dons à  tons  autres  qu'audit  fermier ,  l'usage  particulier  des  Bacs  ou  ba- 
teaux plats;  leur  permettons  seulement  d'avoir  à  leur  embarquadaire  des 
canots  pour  leurs  affaires  personnelles:  Mandons  au  Juge  de  la  Jurisdictiou 
de  Saint-Marc  de  se  conformer  à  la  présente  Ordonnance  ;  faisant  crier 
incessamment  et  sans  délai,  la  ferme  dudit  Bac  en  la  manière  accoutumée 
et  aux  conditions  portées  en  la  carte-bannie.  Ordonnons  à  M.  de  Cour- 
pon,  Lieutenant-de- Roi ,  Commandant  à  l'Artibonite,    de  tenir  la  maiiî 
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à  l'éxecution  de  notre  présente  Ordonnance,  en  tout  son  contemi ,  laquelle 
sera  enregistrée  au  Greffe  de  la  Jurisdiciion ,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  besoin.  Fait ,   &c.  Signé:,  DE  î  ayet  et  DucLOS. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  touchant  la  vente  dc^  Négres-Epaves. 
Du   6  Avril    1733-. 

jLi  E  Marquis  de  Fayet ,  ^rc- 
Jean-Baptiste  Duclos ,  &c. 

Sur  les  plaintes  fréquentes  qui  Nous  ont  été  portées  des  différens 
Quartiers  ,  que  les  Nègres  -  Marons  ou  saisis  pour  dettes ,  restoient  si 
long-tenis  en  prison,  qu'ils  se  trouvoient  consommés  en  frais  de  nourri- 
ture ,  que  la  plupart  du  tems  ils  étoient  vendus  au  plus  offrant  et  dernier 
cnchérissair ,  par  les  Huissiers,  qui  se  les  faisoient  adjuger  à  très-bas  prix, 
pendant  qu'ils  les  revendoient  sur-le-champ  à  des  prix  considérables ,  ou 
que  les  Concierges  des  prisons  se  les  faisoient  adjuger  à  des  prix  fort 
au-dessous  de  leur  valeur  ,  d'intelligence  avec  Icsdits  Huissiers ,  et  ce 
parce  que  les  Officiers  des  Jurisdictions  ne  se  donnoient  pas  la  peine  d'être 
présens  auxdites  adjudications  ;  Nous  avons  estimé  très-nécessaire  et 
important ,  de  remédier  à  un  pareil  abus  ;  pourquoi  Nous  ordonnons  aux 
Officiers  des  Jurisdictions,  d'ctre  présens  auxdites  adjudications  au  moins 
tour-à-tour ,  s'ils  ne  peuvent  s'y  trouver  tous  ensemble  ,  sur  peine  à  celui 
qui  devoir  s'y  trouver,  d'interdiction  ,  et  de  répondre  des  événemens  en 
son  propre  et  privé  nom. 

Défendons  aux  Huissiers,  sur  peine  de  prison,  de  procéder  à  de 
pareilles  adjudications,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au  moins  un  Officier  du 
Siège  présent ,  accompagné  du  Greffier  ,  lequel  Officier  signera  au  Proccs- 
Verbal  qui  sera  dressé,  et  dont  la  minute  sera  déposée  au  Greffe  ,  de  façon 
qu'on  puisse  la  retrouver  aisément  lorsqu'on  pourra  en  avoir  besoin. 

Ordonnons,  comme  Nous  avons  déjà  fait  dans  notre  Règlement  pour 
la  Maréchaussée  ,  que  tout  Négre-Maron  sera  vend^u  après  avoir  resté 
seulement  un  mois  ,en  prison  ,  s'il  n'est  pas  réclamé  avant  ledit  mois  ;  et 
si ,  après  avoir  été  vendu  ,  il  est  réclamé  par  son  Maître  ,  et  qu'il  se 
trouve  avoir  été  vendu  a  quelque  Officier  de  la  Jurisdiction ,  même  au 
Concierge  ou  Huissier ,  ce  qui  est  tout-à-fait  contraire  aux  Ordonnances 
du  Roi  j   le  Maître  en  ce  cas  reprendra  sou  Nègre ,  en  remboursant 
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seulement  le  prix  de  l'adjudication ,  quand  même  il  auroit  passé  dans  Ic« 
mains  d'un  tiers ,  et  auroit  été  vendu  au  plus  haut  prix  ,  sauf  pour  le 
surplus  le  recours  de  celui  entre  les  mains  de  qui  se  trouvera  ledit  Nègre, 
contre  celui  qui  le  lui  aura  vendu,  ou  contre  l'adjudicataire,  et  de  même 
pour  les  Ncgres-saisis  ,  en  remboursant  le  prix  de  l'adjudication  sous  un 
mois  après  la  vente.  Ordonnons  aux  Officiers  des  Jurisdictions  de  cette 
Isle ,  de  se  conformer  à  la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  lue  ,  publiée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ,  et 
enregistrée  aux  GreiFes  de  toutes  lesditcs  Jurisdictions  ;  et  à  MM.  les 
Gouverneurs  et  Commandans ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Fait  au 
Perit-Goave ,  le  6  Avril  1733.  Signe  ^   LE  Marquis  de  Fayet  et 

DUCLOS. 

R.  au  Greffe  du  Siège  Royal  du  Port  de  Paix  ^  le  6  Mai  173  3' 


ORDONiCANCE  dcs  Administrateurs  j  portant  établissement  des  Inspecteurs 

des    Chemins.  ■ 
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Du   21   Avril  1733. 

I E  Marquis  de  Fayet ,  &c. 

Jean-Baptiste  Duclos,  &c. 

Le  peu  de  soin  que  l'on  a  eu  jusqu'à  présent  des  chemins  de  ces 
Colonies ,  et  le  mauvais  état  dans  lequel  sont  la  plupart  desdits  chemins. 
Nous  ayant  fait  chercher  les  moyens  les  plus  utiles  pour  contribuer  à  leur 
entretien  ;  Nous  avons  cru  n'y  pouvoir  mieux  parvenir  qu'en  commet- 
tant des  personnes  pour  y  veiller.  Aces  causes.  Nous  avons  établi  et 
établissons  des  Inspecteurs  desdits  chemins ,  dans  les  différens  Quartiers 
de  ces  Colonies ,  qui  seront  par  Nous  nommés  et  commis ,  après  qu'il 
Nous  aura  été  proposé  à  cet  effet  des  Sujets  capables ,  par  les  Gouverneurs 
et  Commandans  pour  le  Roi  desdits  Quartiers ,  lesquels  inspeaeurs  au- 
ront seuls  la  direction  des  travaux  ,  sous  l'autorité  desdits  Officiers, 
Commandans  et  Majors  ,  et  pourront  placer  les  Nègres  où  ils  auront 
besoin  et  où  ils  jugeront  à  propos  ,  sans  que  personne  les  interrompe 
dans  leurs  fonctions  ;  pourquoi  il  sera  fourni  auxdits  Inspecteurs  un 
état  du  nombre  fixe  des  Nègres  que  chacun  devra  fournir  ,  afin  qu'ils 
puissent  faire  réellement  fournir  les  Nègres,  et  Nous  informer  de  ceux 
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qui  y  manqncroient ,  pour  ctfc  par  Nous  donne  les  ordres  nécessaires 
contre  lesdits  refusans  \  seront  Icsdits  Inspecteurs  obligés  de  visiter  régu- 
lièrement les  chemins ,  et  de  Nous  donner  avis  ou  aux  Officicrs-Com- 
mandans  et  Majors ,  des  réparations  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  ,  comme 
aussi  d'assister  de  tcms  en  tcms  auxdites  réparations,  ainsi  qu'aux  travaux 
qui  poiirroient  ccre  ordonnés  pour  l'ouverture  de  nouveaux  chemins  , 
faute  de  quoi  ils  seront  privés  desdics  emplois  :  Voulons  que  ceux  qui  en 
seront  pourvus,  soient  exempts  de  toutes  corvées  et  revues  particulières, 
mais  \\o\\  des  revues  générales,  ni  de  marcher  contre  l'ennemi  lorsqu'ils 
seront  commandés ,  et  en  outre  qu'ils  jouissent  des  mêmes  honneurs , 
privilèges  et  prérogatives  que  les  Capitaines  de  Milices ,  lesquels  ne  seront 
cependant  accordés  qu  à  ceux  qui  n'en  ont  point  de  pareils  :  ordon- 
nons à  tous  Gouverneurs  ,  Lieutenans-de-Roi  et  autres  Commandans 
pour  Sa  Majesté  dans  ces  Colonies ,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exé- 
cution de  notre  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  lue ,  &c. ,  à  ce  q«e 
personne  n'en  ignore.  Donné  au  Petit-Goave,  &:c. 

R.   au    Conseil  du    Cap ,   le  4  5um  suivant. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  qui  enjoint  aux  Habitans  d'exécuter 
celle  du  i  O  Décembre  précédent  ,  touchant  les  poids  et  mesures  j  et  en 
conséquence  de  les  faire  étalonner  sous  trois  mois  ,  par  les  Procureurs  du 
Roi  j  leurs  Substituts  j  ou  par  les  Étalonneurs  j  à  peine  d'une  amende  de 
1 00  /.  qui  sera  prononcée  par  tes  Juges  des  Jurisdictions  ^  à  la  requête 
desdits  Procureurs  du  Roi. 

Du    25  Avril   1733. 

R.  au  Siège  Royal  du  Po-rt- de-Paix  j>  U   8  Mai  1733. 
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Ordonnance  des  Adminis.trateurs ,  portant  défenses  de  vendre  ni  disposer 
des  terreins  j  sans  une  permiision  expresse. 

Du  1  Mai   1733. 

J^E  Marquis  de  Fayet ,  &:c. 

Jean-Baptiste  Duclos,  &:c. 

Etant  informé  que  ,  quoique  par  les  Ordonnances  il  soit  défendu  de 
vendre  ni  de  disposer  dçs  terreins,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au  moins  le  tiers 
d'iceux  de  déiriché  et  mis  en  valeur  j  cependant ,  les  peines  portées  par 
lesditcs  Ordonnances  et  par  les  concessions ,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  se 
fasse  beaucoup  de  ventes  et  cessions  contre  leurs  dispositions  ;  et  voulant 
remédier  à  cet  abus ,  Nous  avons  cru  devoir ,  en  renouvelant  ces  défen- 
ses ,  y  ajouter  de  nouvelles  dispositions. 

Art.  I".  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes ,  do  vendre  ni  disposer  des  terreins  ou  emplacemens  qui  leur 
auront  été  concédés  ,  sans  en  avoir  obtenu  de  Nous  une  permission  ex- 
presse et  par  écrit ,  laquelle  permission  ne  leur  sera  accordée  qu'après 
avoir  satisfait  aux  conditions  préalables  requises  et  ordonnées  pour  les  con- 
cessions ,  à  peine  de  réunion  desdits  terreins  et  emplacemens ,  et  contre 
les  côntrcvenans  de  restitution  du  prix  de  la  vente,  et  de  looo  liv. 
d'amende  ,  applicable  aux  fortifications  de  l'Isle. 

Art.  II.  Défendons  aussi  à  tous  Notairçs  de  passer  aucun  acte  por- 
tait disposition  de  terreins  ou  emplacemens ,  qu'on  ne  leur  rapporte  une 
permission  signée  de  Nous  ,  dont  ils  seront  tenus  de  faire  mention  dans 
lesdits  actes ,  à  peine  contre  lesdits  Notaires  de  destitution  de  leur  charge  , 
et  de  pareille  amende  de  lOOQ  hv. ,  applicable  comme  il  est  dit  en  l'art, 
précédent. 

Art.  III.  Déclarons  que  dans  le^  discussions  qui  pourront  survenir  à 
l'occasion  desdits  terreins  et  emplacemens  ,  Nous  n'aurons  aucun  égard 
aux  ventes ,  cessions  ,  donations  ou  transports  d'iceux  qui  auront  été  faits 
depuis  la  publication  de  notre  présente  Ordonnance ,  soit  qu'ils  soient 
sous  signatures  privées  ou  passés  pardevant  Notaires  ,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  précédés  de  notre  permission  ,  lesquels  seront  au  contraire  par 
Nous  regardés  comme  non-avenus  et  déclarés  de  nul  cFct.  Voulons  au 
surplus  que  les  dispositions  portées  par  les  Ordonnances  sur  ce  rendues 
par  r|os  PrcdéccsseiirSj  et  qui  ne  se  trouveront  point  contraires  à  la  pré- 
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sente,  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Ordonnons  à  tous 
Gouverneurs ,  Lieutcnans-de-Roi ,  et  autres  Commandans  pour  Sa  Majesté 
dans  CCS  Colonies  ,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente Ordonnance  ,  qui  sera  lue,  publiée ,  affichée  et  enregistrée  par-tout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Donné  au  Petit-Goavc,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Cap  _,  le   S   Juin  suivant. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  rejette  la  Requête  d'un  Maître j,  afin  d'être 
payé  sur  la  caisse  publique  du  prix  de  son  Nègre  ,  mort  des  suites  du 
Suicide  j  pendant  l'instruction  de   son  Proeès   pour  ce  crime. 

Du  8   Mai   1733. 


jé  R  R  Ê  T    du    Conseil   du    Cap  j   qui  déclare   Aubaine  la    succession    d'un 

Irlandais, 


Du  9  Mai  1733. 

JliNTRE  le  sieur  Lachenayc ,  Négociant  au  Cap ,  se  disant  Exécuteur  tes- 
tamentaire de  Robert  Cunningham  ,  Irlandois ,  vivant  Marchand  ,  de- 
meurant en  cette  Ville  du  Cap  ,  appelant  d'une  part  ;  et  le  sieur  Sainsu- 
pery.  Receveur  des  amendes,  aubaines ,  &c.  intimé  d'autre  part:  vu  par 
le  Conseil,  copie  du  testament  dudit  Cunningham,  au  raport  deM^  Auriol, 
Notaire  ,  le  1  8  Février  173  i  ,  par  lequel  il  vouloir  et  entçndoit  que  tous 
SCS  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  fussent  employés  à  fonder  une 
Ecole  en  cette  Ville ,  où  tous  les  pauvres ,.  de  l'un  et  de  l'autre  sexe , 
seroient  reçus  à  apprendre  à  lire,  écrire  ,  et  même  le  latinj  pour  i'établisse- 
merat  de  laquelle  seroit  prise  telle  de  ses  maisons  la  plus  convenable  pour 
la  demeure  du  Maître ,  Maîtresse  ou  Régent  qui  montreroient  ;  les  gages 
desquels  seroient  pris  annuellement  sur  le  produit  de  ses  biens,  qui  seroient 
à  cet  effet  placés  en  un  fonds  sûr  et  solvable ,  pour  l'entretien  à  perpé- 
tuité de  cette  Ecole ,  pour  l'établissement  et  exécution  de  lacjuelle  il  auroit 
chargé  le  Marguillier  de  la  Paroisse ,  conjointement  avec  le  Curé  ,  aux- 
quels tous  ses  biens  seroient  remis ,  à  la  charge  d'en  disposer  ainsi  ,  et 
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de  faire  dire  une  Grand-Messe  pour  le  repos  de  l'amc  dudit  Testateur; 
laquelle  fondation  seroit  insérée  dans  le  registre  de  l'Œuvre.  La  Sentence 
rendue  le  5  Novembre  1731  ,  par  laquelle  ,  ayant  aucunement  égard 
aux  Requêtes  respectives  des  parties ,  le  Testament  dudit  Cunningham 
auroit  été  homologué  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet ,  et  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  quant  à  la  disposition  des  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  seulement ,  dépendans  de  la  succession  dudit  feu  Cunningham  , 
desquels  auroit  été  fait  délivrance  en  tant  que  besoin  seroit  audit  La- 
chssnaye  ,  en  sadite  qualité ,  auroit  pareillement  été  fait  délivrance  audit 
Sainsupery,  en  sadite  qualité;  des  immeubles  dépendans  de  ladite  succession, 
qui  auroit  été  déclarée  appartenir  au  Roi  par  droit  d'aubaine,  et  ladite  succes- 
sion condamnée  aux  dépens  ;  conclusions  de  M.  Grandpré,  Conseiller,  faisant 
fonctions  de  Procureur-Général,  et  oui  le  rapport  de  M.  le  Rat,  aussi  Con- 
seiller, et  tout  considéré:  leConseil  amis  et  met  l'appellation  et  Sentence 
dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant,  a  déclaré  et  déclare  le  Testament  nul, 
comme  non-avenu  ;  en  conséquence ,  le  produit  de  la  vente  des  meubles 
de  la  succession  de  Cunningham  ,  sera  rerais  ès-mains  du  Curateur  aux 
successions  vacantes ,  et  les  immeubles  appartenans  à  ladite  succession  , 
bien  acquis  au  Roi,  comme  aubaine;  condamne  la  succession  aux  dépens. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  fait  défenses  à  tous  Armateurs  et  Négocians  ^ 
d! envoyer  aux  Isles  et  Colonies  Françaises  de  t Amérique  ,  des  étoffes  et 
toiles  peintes  des  Indes  j  de  Perse  j  de  la  Chine'  et  du  Levant, 
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Du  9  Mai  1733. 
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E  Roi  s'écant  fait  représenter  les  Lettres  -  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717  ,  portant  Règlement  pour  le  commerce  des  Isles  et  Coionies  Fran- 
çoises  de  l'Amérique  ,  par  l'article  XII  desquelles  il  est  porté  que  \qs 
Négocians  du  Royaume  ne  pourront  charger  pour  lesdites  Is'ei  et  Colo- 
nies ,  aucunes  marchandises  étrangères ,  dont  l'entrée  et  lu  convommation 
sont  défendues  dans  le  Royaume,  à  peine  de  confiscation  ,  et  de  30C0I. 
d'amende,  qui  seroit  prononcée  parles  Officiers  des  Amirautés  ;  autres 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  portant  Règlement  pour  le 
commerce  qui  se  fait  à  Marseille  auxdites  Isxs  et  Colonies ,  dent  l'art.  XIL 
contient  la  même  disposition  ;  et  celles  du  mois  d'Octobre  17'- 1,  par  les- 
quçUes  Sa  Majçsté  à  accordé  à  la  Villç  de  Dunkerque,   h  privilège  et 
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\x  liberté  de  faire  le  commerce  auxdites  Isles,  et  ordonné  par  l'art.  X IV, 
que  le  Kégleuient  général  du  mois  d'Avril  1717,  seroit  cxéctité  en  ce 
qui  n'étoit  point  contraire  aux  dispositions  portéci  par  ces  dernicrcs  Let- 
tres-Patentes ;  et  Sa  Majesté  étant  intorméc  que  les  Négocians  qui  font  le 
commerce  desdites  Isles  et  Colonies  Françoises,  pourroient  y  faire  trans- 
porter des  étoffes  et  toiles  peintes  des  Indes ,  de  Perse  ,  de  la  Chine  et 
du  Levant ,  sous  prétexte  que  ces  sortes  de  marchandises ,  dont  l'entrée 
et  l'usjge  sont  néanmoins  prohibés  dans  le  Royaume  ,  ne  sont  pas  nom- 
méiiicnt  comprises  dans  ledit  art.  XII.  du  Règlement  général  de  1717; 
à  t]uoi  délirant  pouvoir,  vu  l'avis  des  Députés  du  Commerce  ;  oui  le  rap^- 
port  du  sieur  Orry  ,  Conseiller  d'Etat  et  ordinaire  au  Conseil  Royal, 
Contrôleur-Général  des  Finances  ,  le  Roi  étant  dans  son  Conseil  ,  a  or- 
donné et  ordonne  que  les  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1 7 1 7  ,  Février 
17  19  et  Octobre  171 1  ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  ce  teneur; 
et  en  consécjucnce ,  fait  Sa  Majesté  très- expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  Armateurs  et  Négocians  faisant  le  commerce  des  Isles  et  Colonies 
'Françoises  de  l'Amcrique  ,  d'y  envoyer  des  étoffes  et  toiles-pcintcs  des 
Indes,  de  Perse,  de  la  Chine  ou  du  Levant,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit ,  à  peine  de  confiscation  ,  et  de  3000  liv.  d'amende  ,  et  d'être 
en  outre  exclus  de  pouvoir  à  l'avenir  faire  ledit  Commerce  \  fait  pareilles 
défenses  à  tous  Capitaines ,  Maîtres ,  Pilotes ,  Matelots ,  Passagers  ,  et 
autres  qui  composent  1  Equipage  des  Vaisseaux  destinés  pour  lc< dites 
isles  et  Colonies ,  d'y  porter  en  pacotilles  ou  autrement,  aucune  desdices 
étoffes  er  toiles  peintes,  à  peine  de  confiscation  ,  et  de  3000  liv.  d'amende 
contre  les  Capitaines ,  Maîtres ,  Pilotes  ,  Officiers-Mariniers  et  Passagers , 
et  en  outre  d'être  lesdits  Capitaines,  Maîtres,  Pilotes,  Officiers-Mariniers, 
déclarés  incapables  de  commander  et  servir  sur  aucun  Bâtiment  de  meri 
er  à  l'égard  des  Matelots  et  antres  qm  composent  l'Equipage  des  Navires , 
de  prison  pendant  un  an,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit  ;  en  oir.t 
Sa  Majesté  aux  sieurs  Intendans  et  Commissaires  départis  dans  les  Provin- 
ces Maritimes  du  Royaume ,  et  aux  Officiers  des  Amirautés ,  ainsi  qu'aux 
Gouverneurs  et  Intendans  desdites  Isles  et  Colonies  Françoises ,  ou  aux 
Commandans  et  Commissaires-Subdélégués  dans  les  Quartiers  ,  de  tenir  , 
chacun  en  droit  soi  ,  la  main  à  l'exécution  du  pré-sent  Arrêt  ,  qui  sera 
iu  ,  puûUé  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  &:c, 

K.  au  Consul  du  Peùt-Goave  j  le    10   Septembre    17^4. 

pt    à    celui   du  Cap  ^    le   z  Novembre  sulvanx 
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J  RR  i  T    du    Conseil   du    Cap  j,    qui   fixe    plusieurs    oijets    relatifs    a 
rjdministratiûn  de  la  justice  dans  les  Sièges. 

Du  J  Juin   Î733- 

Entre  M^  Clérambauît ,  Conseiller  du  Roi  ,  Substitut  du  Procn- 
Ïcur-Géncral  du  Roi  au  Siège  du  Cap  ,  Demandeur  par  sa  Requête  > 
tendante  afin  de  Règlement  y  et  M«  le  Maitre  ,  Conseiller  du  Roi  ,   Juge 
civil  ;  M«  Allain ,  Lieutenant  particulier  ,  et  M^  Duport  ,  Greffier  dudit 
Siège  ,  Défendeurs  d'autre.  Vu  ,  &c.  Conclusions  de  M.  Grandpré  ,  Con- 
seiller ,  faisant  les  fonctions  de  Procureur-Général  5  et  oui  le  rapport  de 
MM.  Durocher  et  de  Juchereau ,  Consetilers-Commissaires  ,  tout  vu  et 
examiné  :  LE  Conseil  faisant  droit ,  ordonne  que  le  Substitut  du  Pro- 
cureur Général  ne  sera  pas  réputé  présent  lorsqu'il  sera  absent;  et  en  cas. 
de  son  absence  ,  le  Lieutenant  particulier  du  Siège  fera  de  droit  ses  fonc- 
tions -,  et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre  ,  permet  au  Juge  d'y  commettre  ; 
enjoint  audit  Lieutenant   particulier  ,  ou  à  celui  qui  sera  commis ,  en 
donnant  leurs  conclusions  ,  de  conclure  pour  ledit  Substitut  ;  et  dans  celles, 
qui  seront  préparatoires ,  à  ce  qu'elles  lui  soient  rapportées    Ne  pourra 
ledit  Juge  commettre  par  ses  ordonnances ,  les  Oaùiers  du  Siège ,  ni  se, 
servir  de  ce  terme  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  sera  tenu  de 
faire  mention  dans  ses  ordonnances  du  jour  qu'il  prendra  pour  son  trans- 
port ,  et  de  donner  par  icelles  charge  aux  parties  d  avertir  ledit  Substitut  ; 
en  cas  de  son  absence  ou  de  refus  de  se  transporter ,  seront  lesdits  actes 
faits  en  présence  dudit  Lieutenant  particulier  ,  et  à  son  défaut  sera  commis 
par  ledit  Juge  suivant  l'exigence  des  cas.  Approuve  Facte  d'entérinement 
des  lettres  de  bénéfice  d'âge  du  mineur  Gachet ,   fait  ai  présence  dudit 
Lieutenant  particulier ,  en  sa  maison ,  sur  le  refus  fait  par  ledit  Substitut 
de  s'y  trouver,  conformément  à  l'aitide  X.  du  Règlement  de  \-jo6.. 
Renvoie  à  se  conformer  pour  tous  autres  actes  Judiciaires ,  aux  Ordon- 
nances et  Rcglemens  à  ce  sujet.   Déboute  ledit  Substitut  des  ftits  avancés, 
contre  ledit  Juge  par  l'art.  IX.  de  sa  Requête  5  renvoie  ledit  Substitut  à 
scr  conformer  à^i'art.  VII ,  aux  fins  d'être  prévenu  du  transport  du  Juge. 
Ne  pourra  ledit  Juge  renvoyer  pardevant  des  Notaires  pour  être  procède 
aux  inventaires, et  partages,  sans  en  eommuniquer  audit  Substitut.  A  mis 
et  met  les  Parties  hors  de  cour  et  de  procès  ,  à  l'égard  de  ce  qui  s'est 
passé   entf'ellcs ,  lors  de    l'instruction  du  Procès  du  nommé  Laaoe  ec 
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Liliane  ;  déclu'C  valable  l'onverture  du  Testament  de  Soiirct ,  fliite  en  la 
inaiion  dudit  Juge  ,  en  présence  dudit  Lieutenant  particulier  ,  sur  le  refus 
tait  par  ledit  Substitut  de  s'y  trouver.  Seront  les  interroga:oircs  en  ma- 
tière criminelle  ,  faits  en  la  Chambre-criminelle,  et  non  ailleurs.  Sera  tenu 
ledit  Juge  de  se  conformer  à  t'art.  V.  dudit  Règlement ,  sur  l'avis  qu'il  doit 
demander  aux  Audiences  au  Lieutenant  particulier  ,  ce  <ians  les  cas  portés 
audit  Substitut.  Renvoie  à  se  conformer  aux  Usages ,  Arrêts ,  Ordonnances 
et  Rcglemens ,  pour  la  tenue  des  Audiences  à  l'extraordinaire.  Ledit  Subs- 
titut prendra  au  Greffe  les  Procès  d'appointés  où  il  doit  conclure  ,  et 
pareillement  le  Juge,  le  Lieutenant  particulier  et  ledit  Substitut,  y  pren- 
dront ,  chacun  à  leur  égard  ,  les  Procès  et  instances  qui  les  concernent. 
Sera  la  lecture  des  Sentences  et  Arrêts  prononcés  contre  les  criminels  , 
faite  par  les  Officiers  dudit  Siège ,  suivant  l'usage  ordinaire  ,  lorsque  l'exé- 
cution leur  sera  renvoyée.  Ayant  égard  à  la  Requête  dudit  sieur  Juge,  du 
5  Décembre  1731  ,  jointe  ;  fait  défenses  audit  Substitut  d'insérer  à 
l'avenir  en  aucune  pièce  juridique  ,  les  plaintes  qu'il  aura  à  faire  contre 
lui  ;  a  déclaré  les  termes  de  son  Réquisitoire  du  9  Août  audit  an  173  i  , 
contre  lui  impropres  ;  ordonne  qu'ils  seront  rayés  et  biffés  par  le  Grefiier 
de  la  Cour ,  en  présence  dudit  Substitut ,  dont  sera  fait  mention  en  marge  ; 
et  sur  le  surplus  des  autres  demandes  ,  fins  et  conclusions,  à  sursis  à  fairç 
droit ,  dépens  compensés. 
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•Ordonnance  des  Administrateurs  j  portant  que  ceux  qui  m  payeront  pas 
Us  deniers  publics  j   seront  tenus   du  double. 


Du   18   Juin    1733- 

E  Marquis  de  Fayet ,  &c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &zc. 

Le  peu  de  régie  qu'il  y  a  eu  jusqu'à  présent  dans  la  recette  des  droits 
d'Octrois  et  autres  deniers  publics ,  soit  par  la  négligence  des  Receveurs 
dcsdics  droits ,  soit  par  la  mauvaise  volonté  de  la  plupart  des  Habitans 
de  cette  Colonie  ,  Nous  ayant  engagés  à  chercher  les  moyens  propres 
pour  remédier  à  cet  abus  ■■>  Nous  avons  cru  que  le  plus  sur  moyen  d'y 
parvenir,  étoit  d'imposer  une  peine  à  ceux  qui  causeront  du  retardement 
dans  !c  recouvrement  desdits  droits  ;  pourquoi  Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  qu'à  l'avenir  les  Habitans  qui  n'auront  poiht  payé  au  prcmiç^r 
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Juillet  de  chaque  année ,  les  sommes  auxquelles  ils  seront  imposés  pour 
les  droics  d'Octrois  et  autres  deniers  publics  de  l'année  précédente ,  soient 
obligés  de  payer  le  double  desdits  droits ,  à  quoi  ils  seront  contraints  par 
la  même  voie  que  pour  l'imposition  ,  sans  qu'ils  en  puissent  être  déchargés , 
pour  quelque  raison  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  -,  et 
faute  par  lesdits  Receveurs  de  nous  avertir  ou  les  Officiers-Commandans 
dans  chaque  Quartier,  des  Habitans  qui  seront  en  retard  de  payer,  ils  seront 
responsables  non-seulement  de  l'imposition,  mais  du  double  ;  ordonnons 
à  tous  Gouverneui-s ,  Lieutenans-de-Roi  et  autres  Commandans  pour  Sa 
Majesté  ,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente 
Ordonnance ,  qui  sera  lue  ^  publiée  ,  affichée ,  &c. 

B..  au  Siège  Royal  du  Pon-de-Paix  j  le   l"]  Août   1733. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  ponant  création  des  Sous-Inspecleurs 

des  chemins. 

Du  10  Juin  1735. 

E   Marquis  de  Fayet,   Sec. 

Jean- Baptiste  Duclos ,  &c. 

Par  notre  Ordonnance  du  21  Avril  dernier.  Nous  avons  établi  des 
Inspecteurs  des  chemins  dans  les  diflFérens  Quartiers  de  cette  Colonie  ;  er 
jaugeant  nécessaire  et  moins  à  charge  de  créer  aussi  des  Sous-Inspecteurs , 
pour  être  par  Nous  nommés  dans  les  Quartiers  où  un  seul  Inspecteur  ne 
seroit  point  suffisant  pour  faire  le  service  :  A  ces  causes.  Nous  avons  établi 
et  établissons  des  Sous-Inspecteurs  des  Chemias  ,  qui  seront  par  Nous- 
nommes,  ainsi  qu'il  est  dit  par  notre  Ordonnance  du  21  Avril  dernier, 
lesquels  seront  tenus  de  faire  les  mêmes  fonctions  que  les  Inspecteurs  y 
lorsque  ceux-ci  ne  pourront  y  vaquer  ;  et  jouiront  lesdits  Sous- Inspec- 
teurs des  mêmes  prérogatives,  honneurs,  ô^c.  que  les-  Lieutenansde  Milices,, 
ainsi  que-des  autres  droits  portés  par  notredite  Ordonnance  du  2  i  Avril 
dernier  ,  qui  sera  au  surplus  observée  selon  sa  forme  et  teneur  à  l'égard 
desdits  Inspecteurs;  ordonnons  à  tous  Gouverneurs,  Lientenans-de-Roi  et. 
Co4iimandans  pour  Sa  Majesté  dans  les  Colonies ,  de  tenir  la  main  a  l'exc- 
cutton  de  la  présente  Ordonnance ,  qui  sera  lue ,  publiée  ,  &c-  Donné,  ait 
Petit-Goave  ,  &:c. 

JK,  au  Siège  Royal  du.  Cap  j.  la  13  Juillet  sulvaaî,- 
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Ordonnance    des   Administrateurs  j    touchant    Us    Curateurs    aux 
Successions  vacantes. 


Du    zo   Juillet   1733. 

J_(E  Marquis  de  Fayet,  &c. 

Jean-Bctptiste  Duclos ,  &c. 

Sur  les  plaintes  qui  Nous  reviennent  très-fréquemment  par  les  héritiers 
ou  créanciers  des  Successions  vacantes ,  quMls  ne  peuvent  parvenir  à  s'en 
f^ire  rendre  compte,  ni  en  avoir  la  moindre  connoissance  des  Curateurs 
d'icelies ,  encore  moins  à  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  en  revient ,  quoi- 
qu'ils ayent  des  Sentences  contre  eux  j  et  sur  les  représentations  qui  Nous 
Ont  été  faites  par  lesdits  Curateurs  aux  Successions  vacantes  ,  qu'il  leur 
ccoit  impossible  de  rendre  lesdits  comptes,  ni  satisfaire  lesdits  héritiers  ou 
Créanciers,  parce  que,  quelque  diligence  et  poursuites  qu'ils  fîssent,ils  ne  pou- 
voient  parvenir  au  recouvrement  des  dettes  desdites  successions  qui  consis- 
toient  la  plus  grande  partie  en  Billets,  ou  pour  vente  des  effets  dudit.défunt, 
dont  ils  nepouvoientêtrepayésjilNousa  paru  qu'il  étoit  d'une  conséquence 
infinie  de  remédier  à  un  pareil  abus,  très-préjudiciable  au  public  j  d'ailleurs, 
qu'il  éroit  absolument  nécessaire  de  faciliter  auxdits  Curateurs  aux  Succes- 
sions vacantes,  le  recouvrement  desdites  dettes,  et  leur  ôter  tout  prétexte 
de  ne  pas  rendre  leurs  comptes  ni  satisfaire  lesdits  héritiers  ou  créanciers, 
ce  qui  décrédite  extrêmement  la  Colonie.  Par  toutes  ces  raisons,  et  pour 
mettre  lesdits  Curateurs  en  règle ,  même  éviter  les  frais  qui  consument 
souvent  Icsdites  Successions  ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  le  Règle- 
ment qui  suit. 

Art.  I'^  Nous  ordonnons  auxdits  Curateurs  aux  Successions  vacantes, 
ainsi  qu'à  tous  autres  comptables,  d'avoir  un  Registre- Journal,  dans  le- 
quel ils  écriront  de  suite,  jour  par  jour  ,  leurs  recette  et  dépense  concer- 
nant chaque  Succession,  lequel  sera  par  M.  l'Intendant,  ou  par  les  Pro- 
cureurs du  Roi  de  chaque  Juridiction,  paraphé  par  premier  et  dernier 
feuillet,  sous  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nans,  laquelle  sera  prononcée  par  le  Juge  du  lieu  ,  à  la  réquisition  dudit 
Procureur  du  Roi,  sans  espérance  d'aucune  modération. 

Art.  II.  Que  ks  Curateurs  aux  Successions  vacantes,  seront  tenus  de 
remettre  tous  les  mois  à  M.  l'Intendant,  à  commencer  au  premier  Sep^ 
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tcmbre  prochain,  imboi-dereau  de  leur  recette  et  dépense,  d'eux  certifié  vé- 

riiable,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

Art.  IIL  Pareillement  Nous  sera  remis  tous  les  mois,  ou  dans  les  quar- 
tiers depcndans  du  Cap  ,  à  MM.  de  Chastenoye  et  de  Sartre,  par  lesdits 
Curateurs,  une  liste  de  tous  les  Débiteurs  aux  Successions  qu'ils  gèrent,  con- 
tre lesquels  ils  auront  obtenu  des  Sentences  ,  pour  être  ladite  liste  par  Nous 
paraphée  ou  par  MxM.  de  Chastenoye  et  de  Sartre,  et  être  à  l'issue  des 
Messes  paroissiales  où  résident  lesdits  Débiteurs,  notifiée  par  un  Huissier,  à 
ce  qu'ils  ayent  à  y  satisfaire,  ainsi  qu'il  va  être  porté  par  rarticlc  ci-après. 

Art.  IV.  Que  si  dans  le  mois  de  ladite  notification  desdites  listes ,  les 
Débiteurs  y  employés  n'ont  pas  satisfait,  ils  y  seront  contraints  par  saisie 
■et  vente  de  leurs  meubles ,  effets  et  négres-domestiques,  en  vertu  de  notre 
présente  Ordonnance,  et  sans  qu'il  en  foit  besoin  d'autres,  même  par  corps, 
au  cas  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  meubles  exploitables. 

Art.  V.  Défendons  auxdits  Curateurs  aux  Successions  vacantes,  d'em- 
ployer dans  lesdites  listes  qu'ils  remettront ,  d'autres  Débiteurs  que  ceux 
des  successions  qu'ils  gèrent,  sous  peine  de  privation  de  leurs  emplois. 

Art.  VI.  Mandons  au  premier  Huissier  sur  ce  requis,  de  mettre  la  pré- 
sente Ordonnance  à  exécution ,  sous  peine  de  priion,  à  moins  que  lesdits 
Débiteurs  ne  soient  insolvables  ou  fugitifs ,  auquel  cas  ledit  Huissier  sera 
tenu  d'en  rapporter  un  certificat  du  Commandant  des  Milices  du  quartier, 
visé  de  l'Officier  Major  Commandant;  et  sera  notre  présente  Ordonnance 
portant  règlement ,  lue  ,  publiée  et  affichée  à  l'issue  des  Messes  paroissia 
les,  et  par-tout  où  il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  caus( 


d'ignorance,  même  sera  rcgistrée  au  Greffe  de  chaque  Jurisdiction,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Ordonnons  à  MM.  les  Gouverneurs  et 
Commandans  des  différens  Quartiers  où  résident  lesdits  Débiteurs,  de 
tenir  la  main  à  son  exécution  avec  toute  la  rigueur  possible,  et  de  prêter 
tous  secours ,  main  -  forte  et  assistance  auxdits  Huissiers,  lorsqu'il  en  sera 
nécessaire  et  qu'ils  en  seront  requis.  Donné  au  petit  Goave,  le  lO  Juillet 
i-j II.. Signé  Le  Marquis  de  Fayet  &  Duclos. 


R,  au  Siège  Royal  du  Cap  ^   le  Ç^  Septembre  suivant. 
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OrdonnjINCE  des  administrateurs  j  portant  que  les  Certificats  four 
obtenir  des  concessions  _,  seront  publies  ,  par  deux  Dimanches  consécutifs  j 
à  la  porte  des  Eglises  Paroissiales. 


Du    zi  Juillet    173  3. 


L 


E  Marquis  de  Fayec,   &:c. 

Jean-Papciste  Dnclos,  &c. 

Les  difFcrens  Rcgîemens  que  Nous  avons  faits  pour  parvenir  à  détruire 
la  multitude  de  procès  qui  naissent  à  l'occasion  des  terrains,  n'en  ayant  pes 
arrête  le  cours,  ni  même  diminué  le  nombre,  et  cherchant  un  remède  qui 
puisse  faire  cesser  un  mal  si  contraire  à  l'établissement  de  la  Colonie,  et 
ruineux  pour  l'habitant  continuellement  occupé  de  ces  discussions.  Nous 
avons  cru  devoir  faire  le  Règlement  qui  suit,  lequel  pourra  produire  cet 
effet  pour  les  concessions  qui  seront  expédiées  à  l'avenir.  A  ces  causes ,  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  toute  personne  qui  voudra  obtenir  une 
concession,  sera  obligée,  après  avoir  pris  un  certificat  de  l'Arpenteur  ou  du 
Commandant  du  Quartier,  de  le  faire  lire,  publier  et  afficher,  par  deux  Di- 
manches consécutifs,  à  la  porte  de  l'Eglise  Paroissiale  du  lieu  où  sera  situé 
ledit  terrein;  ce  qui  sera  certifié  par  le  Curé,  après  quoi  ledit  certificat  sera 
visé  du  Gouverneur  ou  autre  Commandant  pour  Sa  Majesté  ,  qui  fera 
mention  qu'il  a  été  publié  et  affiché  comme  il  vient  d'être  dit  ,  ainsi 
que  les  oppositions  à  la  concession ,  s'il  y  en  a  i  et  au  moyen  de  ce,  les 
concessions  qui  auront  été  par  Nous  accordées  après  ces  formalités  obserr 
vées ,  ne  pourront  être  sujettes  à  être  révoquées,  et  aucune  opposition  ne 
sera  par  Nous  reçue  après  l'expédition  de  la  concession ,  pour  cjuelque 
raison  que  ce  puisse  être.  Ordonnons  à  tous  Gouverneurs  ,  Lieutenans-r 
de-Roi  et  autres  Commandans  pour  Sa  Majesté  dans  ces  Colonies  ,  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  .de  notre  présente  Ordonnance, 
c(ui  sera  lue,  publiée,  affichée  et. enregistrée  partout  où  besoin  sera,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore.  Donné  au  Petit-Goave  ,  &c.  Signe ,  LE 
Marquis  de  Fayet  et  Duclos. 
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Jugement    des  Administrateurs  j    qui  prononce   une  amende  pour  fait  d< 
Commerce    étranger. 

Du  Z3  Juillet  1733. 

Xj  E  Marquis  de  Fayet  ,  &c. 

Jean-Baptiste  Duclos ,  &:c. 

Sur  les  bruits  qui  Nous  sont  revenus,  que  les  sieurs  Charette,Bonnegens, 
Boulard,  Lanty  ,  Ncgocians  à  Léogane ,  erjauvin,  Curateur  aux  succes- 
sions vacantes  dudit  lieu  ,  au  mépris  des  Ordonnances  du  Roi  sur  le  fait 
du  Commerce  étranger ,  et  de  notre  vive  attention  à  les  faire  exécuter, 
auroicnt  acheté  des  Anglois  ,  depuis  quatre  à  cinq  mois ,  un  parti  de 
145  Nègres,  qu'ils  auroient  introduits  dans  les  Quartiers  de  Léogane  et  du 
Cul-de-Sac  ,  et  les  auroient  vendus  à  difFérens  Habirans  ;  Nous  avons  cru 
qu'avant  de  les  remettre  entre  les  mains  de  la  justice  ,  et  les  Elire  con- 
damner suivant  toute  la  rigueur  des  Ordonnances ,  il  convenoit  de  les 
Constituer  prisonniers  dans  différentes  prisons  de  cette  Isle  ,  et  de  tâcher, 
par  toutes  sortes  de  moyens ,  de  trouver  des  preuves  pour  les  convaincre  ; 
mais  n'ayant  pu  en  avoir  d'assez  suffisantes,  quelques  recherches  et  perqui- 
sitions que  Nous  ayons  pu  faire  pour  y  parvenir ,  cependant  le  fait  étant 
constant ,  connu  et  su  de  tout  le  monde  ,  il  Nous  paroit  qu'il  est  impor- 
tant de  faire  des  exemples  ,  qui  puissent  empêcher  à  1  avenir  de  faire  ce 
commerce  ,  sous  prétexte  et  dans  l'espérance  qu'on  ne  pourra  jamais  en 
avoir  de  preuves  suffisantes  ;  pourquoi  Nous  avons  condamné  et  con- 
damnons solidairement  lesdits  sieurs  Charette  ,  Bonnegcns  ,  Boulard  , 
Larity  et  Jauvin  ,  en  55,000  liv,  d'amende,  laquelle  somme  sera  par 
eux  remise  entre  les  mains  du  sieur  de  Thiverny,  Trésorier  de  la  Marine 
en  cette  Isle ,  pour  être  par  lui  distribuée  ,  suivant  les  ordres  de  M.  l'In- 
tendant,  savoir,  la  somme  de  iz,ooo  Hv.  à  l'Hôpital  de  l'Ester,  qui  est 
dans  un  grand  besoin;  celle  de  25,000  liv.  pour  être  employée  à  la 
construction  d'une  prison  au  Cap  ;  celle  de  i  3,000  liv.  à  la  construction 
d'une  autre  prison  au  Fond  de  l'IsIe-à-Vache  ;  et  celle  de  5,000  livres 
restante  ,  pour  les  Casernes  ;  en  conséquence  ordonnons  que  lesdits  sieurs 
Bonnegens ,  Charette  ,  Boutard  ,  Lanty  çt  Jauvin  ,  garderont  prison  jus- 
qu'au parfait  paienient  de  ladite  somme  de  55,000  liv.,  quoi  £îisa,nc 
déchargés  et  relaxés  desdites  prisons  ;  leur  défendons  de  plus  récidiver  à 
l'avenir ,  sous  peine  de  subir  toute  la  rigueur  des  Ordonnances  du  Roi  ; 
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en  outre  ^défendons  audit  sieur  Jauvin  de  plus  exercer  l'emploi  de  Cu- 
rateur aux  Successions  vacantes ,  dont  Nous  l'avons  destitué  et  destituons 
par  ces  présentes.  Fait  au  Petit-Goave  ,  le  23  Juillet  1733.  Signé  3  LE 
Marquis  de  Fayet  et  Duclos. 

/''".  la  Lettre  du  Ministre  j  du    il    Octobre  suivante 


Extrait   de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Fayet  et  Duclos  j  pour 
défendre   aux   P^aisseaux  du  Roi  de  saluer  les   Places. 

Du    15  Août   1733. 

J_j'Ordonnàn  CE  de  i<j89  ,  défend  aux  Vaisseaux  François  de 
saluer  les  Forteresses  du  Roi  ,  et  s'ils  le  font ,  Elle  défend  de  leur  rendre 
le  salut.  Sa  Majesté  a  cependant  été  informée  que  presque  tous  ses  Vîtis- 
seaux  ,  qui  arrivent  aux  Isles  du  Vent ,  saluent  les  Forts ,  et  que  les  Forts 
ieur  rendent  le  salut  coup  pour  coup  :  et  c'est  pour  faire  cesser  cet  abus, 
qu'EUe  a  défendu  à  M.  de  la  Galissonnicre,  de  saluer  les  Forts  des  Isles 
Françoiscs  de  l'Améiique  5  et  les  mêmes  défenses  seront  renouvelées  à 
tous  les  Commandans  des  Vaisseaux  du  Roi.  J'ignore  l'usage  qui  se  pra- 
tique à  cet  égard  à  Saint-Domingue;  mais,  quoi  qu'il  en  soit, vous  tiendrez 
la  main  à  l'exécution  des  intentions  de  Sa  Majesté. 
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Ordonnance  des  ^administrateurs  J  sur  les  Certificats  des  terreins  à 
concéder  et  les  Blancs  ou  Gens  -  Libres  qui  doivent  être  mis  sur  les 
habitations. 

Du  31  Août   1733. 

AjE  Marquis  de  Fayet ,  &c. 

Jean-Baptiste  Duclos,  &c. 

Sur  ce  qni  nous  a  été  représenté  ,  qu'il  y  a  dans  cette  Colonie  un  grand 
nombre  d'Habitans  qui  ont  plusieurs  terreins ,  et  qui  ne  pouvant  presque 
jamais  les  établir  tous ,  se  contentent  de  mettre  des  Nègres  invalides  seule- 
ment pour  en  conserver  la  possession  ;  que  CGt  abus  est  trcs-dangereux , 
parce  que  ces  places,  où  il  n'y  a  point  de  Blaacs,  servent  toutes  d'asyle^ 
Tome  III.  A  a  a 
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auxNégres-MaronSjQÈ  de  repaire  aux  voleurs  et  assassins ,  qui  ne  sont  que 
trop  ft-cquens  dans  cette  Isle  5  que  les  voisins  de  ces  mêmes  places  en  sont 
considérablement  incommodés ,  et  que  les  suites  en  peuvent  encore  être 
plus  fâcheuses  par  les  complots  qui  peuvent  se  faire  dans  ces  attroupemens 
de  Nègres  ;  à  quoi  voulant  remédier  ,  comme  aussi  mettre  un  ordre  dans 
les  possessions  des  terreins ,  et  enfin  désirant  procurer  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité dans  ces  Colonies ,  Nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire  le  Rè- 
glement qui  suit  : 

Art.  I.  Ordonnons  à  tous  possesseurs  de  terreins ,  d'avoir  au  moins 
un  Blanc  ou  un  Mulâtre-Libre  sur  chacune  des  places  qui  leur  appar- 
tiennent, et  parriculièrement  sur  celles  où  ils  ne  font  point  leur  demeure, 
de  quelque  petite  étendue  qu'elles  puissent  être  ,  et  en  conséquence  que 
tous  terreins  qui  se  trouveront ,  i  o  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente Ordonnance /sans  Blancs  ou  Mulâtres- Libres,  seront  réunis  au  Do- 
maine du  Roi,  et  concédés  à  d'autres. 

Art.  II.  Déclarons  cependant  que  Nous  n'entendons  comprendre  dans 
l'article  ci-dessus ,  les  Mulâtres  et  Negrcs-Libres,  seulement  pour  les  places 
sur  lesquelles  ils  demeurent ,  à  moins  que  lesdites  places  ne  se  trouvent 
dans  le  cas  des  dispositions  portées  par  les  Ordonnance  sur  ce  précédem- 
ment rendues,  que  Nous  voulons  au  surplus  être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur  ,  en  ce  qui  ne  se  trouve  point  contraire  à  la  présente  ; 
et  quant  aux  Mulâtres  et  Nègres-Libres  qui  auront  plusieurs  terreins,  ils 
seront  pareillement  tenus  "d'avoir  un  Mulâtre  ou  Négre-Libre  sur  ceux 
où  ils  ne  demeurent  point  ,«aussi  à  peine  de  réunion  desdits  terreins. 

Art.  îll.  Et  comme  on  nous  a  refrésenté  que  le  terme  de  deux  Di- 
manches consécutifs ,  porté  par  notre  Ordonnance  du  z  z  du  mois  der- 
nier ,  peut  n'être  point  suffisant  pour  donner  connoissance  à  ceux  qui 
pourront  y  être  intéressés ,  des  concessions  qui  seroient  demandées ,  Nous 
ordonnons  que  les  certificats  des  terreins  dont  on  demandera  concessions , 
seront  à  l'avenir,  et  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  affichés  et  publiés  par  trois  Dimanches  consécutifs ,  à  la  porte  des 
Eglises  Paroissiales  ;  observant  au  surplus  ce  qui  est  sur  ce  prescrit  par 
notre  Ordonnance  du   1 1  du  mois  dernier. 

Art.  IV.  Pour  obvier  à  la  cause  d'un  grand  nombre  de  discussions 
qui  naissent  de  ce  que  la  plupart  des  certificats  de  terreins  sur  lesquels 
ics  concessions  sont  expédiées,  sont  mal  désignés,  parce  que  beaucoup  de 
ces  certificats  sont  délivrés  par  des  Commandans  de  Qimrtiers ,  qui  ne 
connoissent  point  tous  les  véritables  rumbs  de  vent  desdits  terreins  ;  Nous 
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voulons  qu'à  compter  du  jour  de  h  publication  de  notre  présente  Or- 
donnance ,  les  certificats  de  terrcins  à  concéder ,  soient  délivrés  par  les 
Arpenteurs ,  seulement  dans  les  Quartiers  où  il  y  en  a  d  établis  ;  que  les- 
dits  ccrtincats  soient  visés  par  les  Commandans  de  Milices ,  et  ensuite  par 
les  Commandans  pour  le  Roi  ;  et  comme  il  est  important,  pour  la  tranquil- 
lité des  concessionnaires,  que  la  situation  des  terreins  soit  bien  expliquée 
dans  les  certificats ,  Nous  ordonnons  auxdits  Arpenteurs  de  désigner  lesdits 
terreins  par  leur  véritable  nom  ,  d'insérer  dans  leurs  certificats  si  le  terreiii 
demandé  est  abandonné  ou  n'a  jamais  été  concédé,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende contre  ceux  desdits  Arpenteurs  qui  y  auront  contrevenu,  et  qui 
auront  occasionné  quelques  discussions  pour  raison  de  ce  ;  et  quant  aux 
Quartiers  où  il  n'y  a  point  d'Arpenteurs  d'établis ,  les  certificats  de  terreins 
seront  doniîés  parle  Commandant  de  Milices  desdits  Quartiers  ■.,  et  s'il  arrive 
que  quelques-uns  de  ceux  qui  doivent  délivrer  ou  viser  lesdits  certificats  soient 
refusans  de  le  faire ,  ils  seront  obligés  de  mettre  par  écrir  les  raisons  de 
leur  refus.  Voulons  que  lesdits  Arpenteurs  tiennent  à  l'avenir  un  registre 
des  certificats  qu'ils  délivreront,  sur  lequel  ils  seront  inscrits  tout  au  long. 
Ordonnons  à  tous  Gouverneurs  et  Lieutenans-de-Roi,  et  autres  Com- 
mandans pour  Sa  Majesté ,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  dans  toutes  les  Jurisdictions 
ordinaires  de  cette  Isie  ,  à  la  Requêce  et  diligence  des  Procureurs  du  Roi 
desdites  Jurisdictions  5  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore.  Donné  au  Petit-Goave,  &c.  le  31  Acûc 
1733.  Sï^né,  le  Marquis  de  Fayet  et  Duclos. 


CktiOI^^^AKC-e.  des  Administrateurs  ,  qui  fixe  les  Droits  des  E talonneurs. 


Du   ["Septembre   1733. 


L 


E  Marquis  de  Fayet ,  Sec. 

Jean-Baptiste  Duclos,  &c. 

Sur  les  différentes  plaintes  qui  nous  auroient  été  portées  des  faux  poids 
et  mesures  dont  ^isieurs  personnes  en  cette  Islc  se  servoient ,  ce  qui  étoit 
contre  la  bonne-foi  publique  ,  et  très-préjudiciable  au  commerce  ■■>  Nous 
avons  ordonné,  le  10  Décembre  de  l'année  dernière  ,  que  tous  les  Habi- 
tans  ne  pourroient  se  servir  d'aucuns  poids  qui  n'eussent  été  vérifies  et  éta- 
lonnés par  les  Procureurs  du  Roi  des  Jurisdictions ,  qui  seroient  tenus  de 
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îe  faire  au  moins  tous  les  ans  une  fois;  et  comme  les  Procureiics  du  Rot 
ne  peuvent  pas  suffire  à  une  pareille  vérification  et  étalonnage.  Nous  avons 
ordonné  le  2.7  Avril  dernier ,  qu'il  seroit  établi  des  Etalonneurs  dans  cha- 
que Jurisdiction,  lesquels ,  après  être  par  Nous  approuvés,  prêterons  ser- 
ment par-devant  les  Juges ,  et  que  les  Habitans  seroien-t  tenus ,  jous  trois 
mois  de- la  publicatioa  de  notrcdite  Ordonnance,  de  faire  vérifier  et 
étalonner  leurs  poids  et  mesures  par  eux  ,  sous  peine  d'amende  de  100 
liv.  ;  mais  Nous  étant  revenu  que  quelquc-uns  desdits  Etalonneurs  exi- 
gcoient  pour  cet  effet  des  sommes  exorbitantes ,  ce  qui  enjpêchoif 
plusieurs  Habi-tans  de  se  conformer  aux  dernières  Ordonnances ,  Nous- 
avons  jugé  à-propos  de  fan-e  le  Pvéglement  qui  suit  .'pourquoi ,  en  confir- 
mant les  deux  Ordonnances  ci-dessus  mentionnées  ,  Nous  ordonnons  :• 

Art.  I.  Que  ïesdits  Etaïonneurs  établis,  ou  ceux  qui  }"e  seront  par  lâ^ 
suite  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  auront  un  poinçon  empreiiit  d'une  fleuf 
db  lys ,  et  de  telle  autre  marque  qu'ils  voudront  choisir  ,  et  qui  leur  sera, 
particulière,  desquels  poinçon  et  marque,  ils  étalonneront  chaque  poids. 
et  chaque  aune  dçsdits  Habitans  et  Marchands  3^  sur  les  poids  et  mesures, 
du  Roi. 

Art.  h.  QuIIs  tiendront  un  Registre  ou  Journal  duement  coté  et. 
paraphé  par  les  Juges  ou  Procureurs  du  Roi ,  dans  lequel  ils  iasércront. 
les  noms  de  ceux  qui  auront  fait  étalonner  leurs  poids  sx  meswi'es,  et  la. 
quantité  et  qualité  desdits  poids  et  mesures. 

Art.  111.  Qu'il  sera  attiibué  et  payé  auxdits  Etaïonneurs ,  pour  leurs 
droits  et  salaires,  outre  la  madère  qu'ils  emploieront,  qui  leur  sera  payée- 
suivant  le  prix  qu'elle  vaudra ,  ou  suivant  qu'elle-  sera  estimé  par  Arbitres,^ 
encas  de  contestation  ,  si  mieux  n'aiment  les  Habitans  la  fournir  eux-mén-ieSj. 
1.0  sols,  pour  rétalomoage  de  chaque  poids  depuis  25  jusqu'à  100  livres, 
et  6  sols  pour  chaque  poids  depuis  i  liv.  jusqu'à  25.,  y  sols  6  den. 
pour  chaque  aune ,  et  ua  réal  ou  i  5,  sols,  pouc  chaque  fléau  ou  balance 
qu'ils   auront  ajusté  et  mis  dans  sa  véritable  jiîstesse. 

Art.  IV.  Défendons  auxdits  Etalonneurs  cle  vérifier  aucun  autre  poids. 
ni  autres  mesures ,  que  ceux  mentionnés  ci-dessus ,  à  moins  qu'il  ne  soit- 
ordonné  par  les  Juges  5  de  faire  aucunes  visites  chez  les  Marchands  ou  Ha- 
buans  s'ils  n'en  sont  par  eux  requis ,.  ni  d'exiger  plus  qu«%ce  qui  est  explr-> 
que  ci- dessus ,  sous  pçine.  de  destitution  de  leurs  emplois,  et  de  restitution^ 
du  quadruple; 

Art.  V.  Ordonnons  à  tous  les  Habitans  ou  Marchands  des  différcns 
Quartiers  de  cette  hh^  de  faire  porter  chez  rEtalonneur-Juré ,  ou-  che/A 
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le  Procureur  du  Roi ,  au  défaut  d'Etalonncur,  tous  leurs  poids  et  aunes 
dans  six  semaines  pour  tout  délai  ;  après  la  publication  de  la  présente  Or- 
donnance ;  et  leur  défendons  de  se  servir  à  l'avenir  d'autres  poids  et  aunes, 
que  d::  ceux  q.ii  auront  été  ainsi  étalonnés  et  vérifiés  chaque  année  5  sous  ks 
peines  portées  parnotre  Ordonnance  du  17  Avril  dernier. 

Art.  VI.  Enfin  ,  ordonnons  aux  Juges  des  Jurisdictions,  de  vérifier,  six 
semaines  après  la  piiblication  de  la  présente  Ordonnauce  ,  si  tous  les  Ha- 
bitans  ont  fait  étalonner  leurs  poids;  même  de  faire  de  temps  en  temps  les 
visites  nécessaires  chez  les  Marchands,  et  par-tout  où  il  sera  besoin  ,  poûi- 
voir  si  on  ne  se  sert  pas  d'autres  poids  et  mesures  que  ceux  qui  auronc 
été  ainsi  étalonnés  et  vérifiés ,  et  de  iaire  subir  les  peines  de  nos  Ordon- 
nances à  tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  con-travention  ;  et  sera  notre 
présent  Règlement  lu ,  publié  et  enregistré  l'Audknce  tenante  ,  et  à  l'is- 
sue des  Messes  Paroissiales  de  chaque  Quartier ,  à  la  Requête  et  diligence 
des  Procureurs  du  Roi  de  chaque  Jurisdiction  ,  à  ce  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance;  ordonnons  aux  Gouverneurs-,  Licutenans- 
de-Roi ,  Commandaas ,  et  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main,  à 
son  exécution.  Fait  au  Petit-Goave  ,  le  premier  Septembre  ij}}.  Signé  j, 
le  Marquis  de  Fayet  ,  et  Duclos. 

R.  au  Siège  Royal  du  Cap  j,  le  premier   Ouohre-  suivant. 


Ze  T  T  RE   du   Conseil  du    Cap  à  M.  le  Général ,    sur  un    Sauj-conduit  par 
lui  accordé ,    contre  une  Sentence  de  la  Jurisdiction  de  la  mime   Ville. 

Du  9  Septembre   1733- 

1  iF  Conseil  ayant  pris  lecture  de  la  letfre  écrite  à  M.  le  Marquis  de 
Fayet ,  par  MM.  Asselin  et  Grandpré,  Conseillers,  nommés  à  cet  effet  p^f 
ledit  Conseil,  dont  la  teneur  suit:  »  M.  ,  le  Conseil  a  reçu-  vos  dieux. 
»  lettres ,  des  10  et  2  z  du  mois  dernier  ,  concernant  l'affaire  de  Baudin  ; 
»  suivant  vos  inteaticnj ,  il  jouit  de  l'effet  du  Sauf-conduit  que  vous  lui 
»  avez  accordé  ;  quant  à  l'appel  qu'il  a  interjeté  de  la  Sentence  contre. 
>}  lui  rendue  ,  le  Conseil  n'en  peut  être  saisi  qu'au' préalable  il  ne  se  soit 
>j  mis  en  état  ,  suivant  la  disposition  de  l'art.  XllI.  de  l'Ordonnance  de 
M  1 670 ,  pour  l'exécution  de  laquelle  le  Conseil  espère  que  vous  l'ai^ 
s-  derez  toujours  de  votre  autorité.  Nous  sommes  avec  respect ,  M.,&g.. 
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.'  S'gne  j  AssELiN   et  GiiANDPRÉ.  >»   A  ordonné  et  ordonne   qu'elle 
demeurera  enregistrée  au  Grefte  d'icelui. 

Sur  une  plainte  en  inscription  de  faux  incident j  kjuge  du  Cap  avoitjpar  sa 
Sentence  du  iç)  Décembre  173^,  déclaré  Josué  Boudin  atteint  et  convaincu 
d'avoir  introduit  des  ratures  et  falsifications  j  ou  fait  introduire  j  par  ses 
Commis  j  sur  des  livres  de  Société  ;  pourquoi  il  l'auroit  déclaré  incapable  de 
tenir  aucun  commerce  j  lui  auroit  défendu  de  prendre  la  qualité  de  Négociant  ^ 
et  .l'auroit  condamné  en  3  ^jOOO  liv.  d'amende  ^  au  blâme  Audience  tenante  j 
et  au  bannissement  de  la  Jurisdiction  pour  trois  ans  •  et  auroit  ordonné  qu'il 
serait  mis  en  prison  pour  l'exécution  de  la  Sentence.  Le  Juge  ayant  voulu  faire 
arrêter  Baudin,  il  s'évada;  alors  décret  de  prise -de -corps  ,  contre  lequel 
M.  le  Marquis  de  Fayet.j  Général  3  donna  j  le  30  Décembre  173Z  j  une 
Ordonnance  de  Sauf-conduit  j  portant  >3  que  ledit  Josué  Baudin  seroit  libre 
>3  de  sa  personne  j  en  faisant  sa  soumission  au  Greffe  du  Siège  Royal  du. 
»  Cap  J  de  se  représenter  toutesfois  et  quantes  j  et  donnant  bonne  et  suffi- 
j5  santé  caution  j  tant  de  sa  personne  que  de  l'amende  en  laquelle  il  était 
33  condamné.  » 

Ayant  satisfait  à  cette  Ordonnance  j  Baudin  donna  Requête  pour  être 
reçu  Appelant  de  la  Sentence.  Arrêt  du  1  Juin  1733  j  qui  le  renvoie  à  se 
mettre  en  état  en  prison.  Autre  Requête  et  Arrêt  du  8  Juillet  j  qui  renvoie 
à  celui  du  i  Juin.  Lettres  de  M.  le  Général ,  des  10  et  ii  Août  j  dont  la 
réponse  est  ci-devant  :  on  voit  par  l'Ordonnance  du  14  Décembre  1733  j 
ce  que  cette  réponse  a  amené.  (  F",  cette  Ordonnance  à  sa  date.  ) 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  nomme  le  sieur  Laty  pour  Syndic  des 
Religieuses  de  la  même  Ville  j  conformément  à  l'art.  IL  des  Lettres- 
Patentes   de  leur  établissement  ,   à    la    charge'  par    lui    d'accepter   ladite 

igm  C/ztzr^e  au  Greffe  de  la  Cour  j  et  de  prêter  serment  entre  les  mains  de  M, 
de  Maisoricells  i  Conseiller-Commissaire  nommé  à  cet  ffet. 


Du  10  Septembre  1733. 


lî'yp^ 
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Lettre  du  Gouverneur-Ccnénl  au  Juge  de  Saine-Marc  ,  qui  lui  défend  de 
faire  vendre  les  armes  du  mari  qui  reste  veuf:,  attendu  la  difficulté  de  les 
remplacer ,  sauf  à  lui  en  faire  tenir  compte. 

Du   lO  Septembre  1733. 
R.  au  Siège  Royal  de  Saint- Marc, 

Arrêt  du  Conseil  du  Petit  -  Goave  j  qui  ,  sur  une  délibération  de 
Paroisse  ^  alloue  900  liv.  par  an  au  Vicaire  du  Cul-de-Sac  ^  à  prendre 
sur  les  fonds  de   la  masse  Curiale. 

Du    1 1    Septembre    1733. 

DÉCLARATION    DU    Roi  ^  concernant    les   Billets   ou    Promesses    causés 
pour  valeur  en  argent. 

Du   22   Septembre    1733. 
T 

I-jOUIS  ,  &:c.  Salut  :  Nous  avons  été  informé  que  depuis  quelques  années 
difiérens  particuliers,  qui  ont  trouvé  le  moyen  de  se  procurer ,  par  artifice 
ou  autrement ,  des  signatures  vraies  de  plusieurs  personnes ,  ont  porté 
l'infidélité  et  la  fraude  jusqu'au  point  d'écrire  ou  de  faire  écrire  par  des 
niains  étrangères  ,  une  promesse  ou  un  billet  supposé ,  dans  le  blanc  qui 
étoit  au-dessus  desdites  signatures ,  après  avoir  plié  ou  coupé  le  papier  , 
pour  lui  donner  la  forme  qui  leur  a  paru  la  plus  convenable,  ou  même 
après  en  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pouvoir  faire  obstacle  à  l'exécution  de 
leur  dessein.  Un  genre  de  faux  si  punissable  ,  nous  a  paru  d'autant  plus 
digne  de  notre  attention  ,  qu'étant  plus  difticile  à  découvrir  ,  le  coupable 
échappe  souvent  à  la  sévérité  de  la  Justice;  et  les  parties  intéressées  ne  pou-^ 
vant  nier  une  signature  qu'ils  connoissent  pour  véritable^,  sont  souvent  r<>- 
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cluites  à  éxcciner  de  Faux  engagemens ,  ou  à  prcfcrer  i.u  suçccs  incertain 
d'une  procédure  criminelle,  la  voie  d'un  accommodement  qui  leur  est  pré- 
judiciable ,  et  qui  est  encore  plus  contraire  à  l'initrêt  public ,  en  donnant 
Jicu  à  l'impunité  d'un  crime  si  dangereux  dans  Tordre  de  la  société.  La  pro- 
tection que  Nous  devons  à  nos  suicts  pour  assurer  leur  commerce  ,  et  em- 
pêcher que  de  faux  engagemens  ne  prennent  L.  place  des  véritables,  Nous 
oblige  non-seulement  à  réprimer  par  la  terreur  des  peines ,  mais  même 
à  prévenir  et  arrêter  dans  leur  source ,  ces  faussetés  qui  intéressent  la  foi 
publique  ,  et  qui  troublent  l'ordre  de  l'écat.  Nous  avons  cru  que  le  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir  ,  étoit  de  déclarer  r.uh  les  billets  qui  ne  seroient 
pas  écrits ,  ou  du  moins  approuvés  de  la  main  cie  celui  qui  paroitroit  les 
avoir  signés ,  en  exceptant  néanmoins  de  cette  régie  ,  les  Actes  nécessaires 
pour  le  commerce ,  ou  fait^  par  des  gens  occupés  aux  arts  et  métiers  ou  à 
la  culture  des  terres ,  qu'il  seroit  difficile ,  et  même  souvent  impossible  , 
d'assujétir  à  l'observation  de  cette  nosivelle  formalité.  A  ces  causes,  &c. 
disons ,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît ,  que  tous  billets 
sous  signatures  privées  au  porteur  ^  à  ordre  ou  autrement,  causés  pour  valeur 
en  argent ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  seront  faits  par  des  Banquiers , 
N-'gocians,  Marchands .  Manufacturiers ,  Artisans ,  Fermiers,  Laboureurs , 
Vignerons ,  Manouvriers,  et  autres  de  pareille  qualité  ,  seront  de  nul  effet 
et  valeur,  si  le  corps  du  billet  n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura  signé, 
ou  du  moins  si  la  somme  portée  audit  billet  n'est  reconnue  par  une  appro- 
bation écrire  en  toutes  lettres  aussi  de  sa  m:Àn  ;  faute  de  quoi  le  payement 
îi'en  pourra  être  ordonné  en  Justice  :  voulons  néanmoins  ,  que  celui  qui 
refusera  de  payer  le  contenu  auxdits  billets  ou  promesses,  soit  tenu  d'affir- 
mer qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur  ;  et  à  l'égard  de  ses  Héritiers  ou 
représcntans  ,  ils  seront  seulement  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune 
connoissancc  quelesdits  billets  ou  promesse&^oient  dus;  ordonnons  pareille- 
ment que  tous  les  billets  ou  promesses  sous  simples  signatures  privées ,  faits 
antérieurement  à  la  date  des  présentes ,  par  autres  que  ceux  de  la  profes- 
sion ou  qualité  ci-dessus  marquées ,  et  qui  ne  seront  pas  conformes  à 
la  présente  disposition ,  soient  renouvelés  dans  l'espace  de  deux  ans ,  ou 
que  pour  les  faire  valider,  la  demande  afin  de  renouvellement  ou  de  paye- 
ment en  soit  faite  dans  le  même  délai  ;  à  défaut  de  quoi  ,  et  ledit  tems 
passé  ,  lesdits  billets  ou  promesses  seront  et  demeureront  nuls  et  de  nul 
effet  :  défendons  à  tous  Juges  d'en  ordonner  le  payement ,  à  la  charge 
pareillement  de  l'affirmation  ,  suivant  et  ainsi  qu'elle  est  ci-devant  pres- 
crite  ce  ordonnée  ,  soit  par   celui  qui   aura  signé  lesdits  billets ,   soit 
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par  ses  héritiers  ou  reprcsentans  après  sa  mort.    Si  donnons  en  man- 
dement ,    &c. 

R.  au   ParUment  de  Paris  j  le  lO  Janvier  1734" 

Cette   Déclaration  est  adoptée   dans  les    Tribunaux  de  Saint-Dommgae  j 
quoiqu'elle  n'y  soit  pas  enregistrée. 

Lettre    du    Ministre  à   M.   de  Fayet  j    Gouverneur  -  Général  j  sur  le 
Commerce  étranger. 


Du    II    Octobre    1733. 

J  E  réponds  à  votre  lettre  du  24  Juillet  dernier  ,  dont  j'ai  rendu  compte 
au  Roi.  Si  Sa  Majesté  a  été  contente  des  mouvemens  qu'il  paroît  que 
vous  vous  êtes  donnés  pour  détruire  le  commerce  étranger ,  je  ne  saurois 
vous  exprimer  combien  Elle  est  peu  satisfaite  de  la  façon  dont  vous  en 
rendez  compte  ,  et  dont  vous  vous  y  êtes  conduit.  Je  commencerai  par 
vous  dire  que  l'affaire  étoit  as,<;ez  importante  pour  que  votre  lettre  dût 
être  commune  entre  vous  et  l'Intendant ,  et  que  cinq  Commerçans  que 
vous  avez  fait  arrêter ,  méritoient  bien  d'v  être  nommés.  Je  ne  trouve 
cependant  leurs  noms  dans  aucune  de  vos  lettres  ;  je  les,  ai  sus  par  leurs 
familles  seulement,  et  plus  d'un  mois  auparavant  que  votre  lettre  me 
fût  parvenue  :  Vous  auriez  dû  prendre  des  précautions  pour  que  cela 
n'arrivât  pas ,  et  je  vous  prie  d'être  plus  exact;  mais  ce  qui  est  le  plus 
inexcusable  ,  est  la  façon  dont  cette  affaire  a  été  terminée.  Vous  n'ignorez 
point  ,  dites-vous ,  avec  quelle  liberté  et  quelle  indécence  le  commerce 
étranger  se  fait  à  Saint-Domingue;  et  après  avoir  fait  arrêter  cinq 
Commerçans  ,  qu'il  est  vraisemblable  qui  seront  condamnés  par  la 
Justice,  (ce  sont  vos  propres  termes  );  vous  convenez  avec  l'Intendant  de 
les  relâcher  moyennant  une  amende  pécuniaire  ,  fort  inférieure  sûrem.ent 
au  profit  qu'ils  peuvent  y  avoir  fait.  Ce  simple  exposé  ,  qui  est  le  vôtre , 
vous  doit  convaincre  de  toute  l'irrégularité  de  votre  conduite.  Vous  y 
avez  excédé  votre  pouvoir  en  faisant  grâce  d'un  crime  capital  ,  ce  qui 
n'appartient  qu'au  Roi  seul  ;  vous  avez  abusé  de  votre  autorité ,  en  con- 
damnant les  SujcLs  du  Roi  à  une  amende  ,  et  vous  avez  contrevenu  aux 
Ordres  du  Roi ,  tant  de  fois  réitérés ,  en  privant  la  Colonie  d'un  exemple 
Tome  m.  B  b  b 
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qui  lui  est  si  nccessau'c.  Aussi  Sa  Majesté  se  seroit-Elle  portée  à  improu- 
ver de  la  façon  la  plus  publique  une  telle  conduite ,  si ,  quoique  vous 
m'ayez  mis  peu  à  portée  de  vous  défendre  ,  je  ne  lui  eusse  représenté 
que  vous  n'aviez  pas  péché  par  mauvaise  volonté. 


'• 
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Lettres  de  M,  le  Général  au  Gouverneur  du  Cap  j  touchant  les  Engagés, 

Des  lO  et  28  Octobre  173  3. 

Du  20. 

J_i  E  S  abus  pour  les  Engagés  vont  si  lo-n  ,  M.  ,  que  je  vous  prie  de  ne 
point  laisser  partir  de  Vaisseaux  sans  vous  faire  apporter  les  noms  des 
Habitans  qui  auront  pris  des  Engagés  des  Capitaines ,  et  de  vérifier  le  fait 
en  présence  du  Capitaine  et  de  l'Habitant  ■■,  et  comme  ledit  Habitant 
pourroit  dire  que  l'Engagé  a  déserté ,  il  faut  qu'il  fasse  sa  déclaration  à~ 
la  Jurisdiction  ,  le  jour  de  la  déiertion  de  l'Engagé,  avec  son  nom,  et 
qu'il  soit  porté  dans  cette  déclaration ,  le  nom  du  Vaisseau  et  du  Capi- 
taine qui  aura  remis  ledit  Engagé.  Je  vous  recommande  une  grande 
exactitude,  pour  donner  des  Habitans  à  la  Colonie.  Je  vous  prie  de  faire 
publier  ce  que  je  viens  de  vous  marquer ,  afin  qu'aucun  Capitaine  n'en 
ignore. 

Du  z8. 

Les  connoissanccs  que  j'ai  eues  hier  des  abus  commis  par  les  Engagés , 
m'engagent  de  vous  prier  qu'à  l'arrivée  de  tous  les  Vaisseaux  ,  vous  vous 
fassiez  présenter  les  Engagés  que  les  Capitaines  doivent  remettre  à  la 
Colonie  ,  et  que  si  les  Engagés  ne  trouvent  pas  à  se  placer  ,  qu'ils  seront 
répartis  dans  les  Compagnies  pour  servir  trois  ans  ;  je  vous  prie  d'avoir 
grande  attention  à  ce  que  je  viens  de  vous  marquer ,  c'est  un  bien  et 
un  service  pour  la  Colonie. 

Pour  copie  conforme  à  l'original.  Signé,  DE  Chastenoye, 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  portant  étabrissemeit  d'un  Lieutenant 
de  Maréchaussée  et  dix  hommes  à  Nippes  j  avec  le  même  traitement  qut 
ççux  établis  par  l'Ordonnance  du    iO  Janvier  précédent. 

Du  15  Octobre  1733. 

R.  au  Conseil  du  Petit-  Goave  j  le  }   Novembre  suivant. 


RÈGLEMENT  BU  RoJ  j  pour  l'établissement  d'un  Conseil  des  Prises. 

Du  3  Novembre  1733- 
R.  en  l'Amirauté  du  Cap  ^  le  l'If  Mars  1734. 
V.  celui  du  11  Avril  1 744  j  qui  a  été  calqué  sur  celui-ci. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j,  qui  y  v°.  déclare  nulle  une  Curatelle  faite  au 
Cap  J  en  vertu  de  Lettres  d'émancipation  prises  en  la  Chancellerie  près 
le  Parlement  de  Paris.  1^.  interdit  le  Lieutenant  particulier  et  le  Procureur 
du  Roi  pour  trois  mois  ;  ef  3°.  nomme  auxdites  deux  places  pour  le  tems 
de  l'mter diction. 

Du  5   Novembre   1733.  -  : 

IiLn  TR  E  M^  Lemaître,  Sénéchal ,  Juge-civil  et  criminel  du  Siège  Royal 
du  Cap  ,  Demandeur,  d'une  part  ;  et  MM.  AUain ,  Lieutenant  particu- 
lier ,  et  Clérambault ,  Substitut  du  Procureur-Général  audit  Siège  ,  et 
M^  Richard  Desherbiers ,  Président ,  Trésorier  de  France  au  Bureau  des 
Finances  à  la  Rochelle ,  au  nom  et  comme  Procureur-Substitué  du  sieur 
Charles  Mercier  du  Paty  ,  domicilié  en  France  ,  émancipé  par  lettres  de  la 
Chancellerie  du  Parlement  de  Paris  ,  Défendeurs  ,  d'autre.  Vu  ,  &:c. 
Après  que  lesdites  Parties  ont  été  ouies  ,  ensemble  M.  Samson,  Conseiller, 
faisane  fonctions  de  Procureur-Général ,  et  tout  considéré  :  LE  CONSEIL, 
sans  ^'arrêter  aux  Lettres  d'émancipation  obtenues  en  la  Chancellerie  du 
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Parlement  de  Paris ,  renvoie  le  sieur  Richard  à  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  ;  a  déclaré  l'acte  de  Curatelle  fait  par  le  Lieutenant  particulier, 
le  17  Octobre  dernier,  nul  et  insuffisant  ;  et  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions dndit  Procureur- Général  ,  pour  la  contravention  commise  aux 
Réglemens  par  ledit  Lieutenant  particulier  ,  et  le  Substitut  du  Procureur- 
Général  ,  et  s'être  trés-écartés  du  respect  dû  à  la  Cour ,  les  a  interdits  et 
suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois  ;  ordonne  que  Ici  termes 
injurieux  inst'rés  dans  les  écrits  dudit  sieur  Richard  ,  notamment  ceux 
d'injustes  j  plus  équitables  j  et  moins  passionnés  _,  seront  biffés  ,  lui  fait 
défenses  de  s'en  servir  à  l'avenir ,  et  le  condamne  aux  dépens  5  et  pour 
remplir  les  charges  desdirs  Lieutenant  particulier  et  Substitut,  a  commis 
et  nommé  M'^  Louis  Duport  ,  Greffier  dudit  Siège  ,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  celle  de  Substitut  du  Procureur-Général  audit  Siéçe  ,  et  le  sieur 
Lagroue  ,  pour  celle:»  de  Lieutenant  particulier  ;  seront  les  Procès ,  dont  les 
sieurs  AUain  et  Clérambauk  ont  été  charges,  remis  au  Greffe  dans  trois 
jours  pour  tout  déiai  ;  et  à  l'égard  des  autres  demandes,  renvoyés  à  se 
conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  Réglemens. 

F^,  la  Lettre  du  Ministre  ^  du  16  Novembre   1734. 


Lettre  de  M.  le  Général  au  Commandant  du  Port-de-Paix  j  portant  que 
les  Commandans  pour  le  Roi  j  doivent  recevoir  eux-mêmes  les  oppositions 
à  la  délivrance  des    Concessions. 


Du  27  Novembre  1733. 

J'ai  voulu  5  M.  ,  éviter  les  surprises  qui  pourroient  m'être  faites  par 
les  Ordonnances,  pour  les  publications  des  certificats  de  terreins  concédés, 
et  je  pense  que  cette  précaution  pourroit  devenir  en  partie  inutile  ,  si  on 
s'en  rapportoit  sur  les  oppositions  à  ceux  qui  publient  les  certificats  ;  c'est 
pourquoi  je  juge,  MM. ,  que  ce  soit  MM.  les  Commandans  pour  le  Roi, 
qui  reçoivent ,  chacun  dans  leur  Quartier,  les  oppositions  qui  seront 
faites  aux  concessions  que  l'on  demandera  ;  et  je  vous  prie  de  ne  viser  à 
l'avenir  aucuns  certificats  lorsqu'il  y  en  aura  :  c'est  le  plus  sûr  moyen  de 
prévenir  les  tromperies  qui  se  font  journellement  à  ce  sujet.  J'ai  l'honneur 
d'être,  ôcc.  Sioné ^  LE  Mailquis  de  Fayet. 


'zr% 


de  r Amérique  sous  le  Vent. 


381 


État  j  dressé  par  l'Ingénieur  ,  de  l'étendue  du  chemin  du  Cap  à  l'Anibonice 
par  les   Gonaïves  j  et  Ordonnances  pour  y  faire  travailler. 

Des  19  Novembre  et  14  Décembre  1733  ,  et  10  Janvier  1734. 

Jl!j  T  a  t  de  la  longueur  du  chemin  du  Cap  à  l'Artibonite ,  en  passant 
par  les  Gonaïves ,  suivant  l'estime  que  j'en  ai  faite ,  savoir  ; 

Du  Cap  à  1  Eglise  du  Limbe,  il  y  a  sept  lieues  suivant  mon  estime, 
et  pour  cinq  heures  de  marche. 

De  l'Eglise  du  Limbe  au  haut  de  la  Montagne  ,  qui  sépare  le  Limbe 
d'avec  Plaisance  ,  il  y  a  trois  lieues  ,  et  deux  heures  et  demie  de  marche. 

Du  haut  de  la  Montagne  de  Plaisance  jusqu'au  haut  de  la  coupe  àa 
Gonaïves,  il  y  a  quatre  lieues,  et  trois  heures  de  marche. 

Du  haut  de  la  coupe  des  Gonaïves  jusqu'à  la  grande  Rivière  des  Go- 
Haïves,  dessus  l'habitation  de  Mme.  Ledan ,  il  y  quatre  lieues  suivant  mon 
estime  ,  et  trois  heures  de  marche. 

De  la  grande  Rivière  des  Gonaïves  ,  et  de  chez  Mme,  Ledan  jusqu'à 
la  passe  de  Pithou  à  la  petite  Rivière  de  l'Artibonite ,  il  y  a  six  lieues 
suivant  mon  estime  ,  et  quatre  heures  de  marche. 

On  passe  une  fois  la  Rivière  Salée  à  l'Acul  du  Morne-rouge  ,  cinq 
fois  celle  du  Limbe ,  et  une  fois -les  trois  Rivières  dans  le  haut  de  Plaisance. 
On  peut  faire  de  beaux  chemins  par  tous  les  endroits ,  excepté  la  coupe 
des  Gonaïves ,  où  il  y  a  trois  quarts  de  lieue  qui  sont  impraticables ,  et 
qui  ne  permettent  pas  de  faire  un  beau  chemin  ,  à  cause  des  roches  c]ui 
se  trouvent  dans  une  ravine  sèche  ;  il  y  a  en  tout  trente-deux  lieues ,  et 
vingt- trois  heures  et  demie  de  marche. 

M.    de  Fayet   à   M.   de    Chastenoye. 

Je  vous  prie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soir,  de  ne  point  différer 
à  travailler  au  chemin  dont  je  vous  ai  envoyé  le  détail.  Signé,  DE  Fa  Y  ET. 

Ordre  de  M.   de   Chastenoye. 

M.  Pinson  ,  Major  et  Commandant  du  Port-de-Paix  ,  donnera  ses 
ordres  sans  retardement ,  pour  faire  faire  le  chemin  dans  sa  dépendance 
suivant  l'état  ci-c'essus  ,  en  observant  de  commencer  aux  limites  de  l'Ar- 
tibonite. Au  Cap  ,  le  10  Janvier  1734.  Signé ^  de  Chastenoye. 
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Lettre  de  M.  It  Général  au  Gouverneur  du  Cap  ^  touchant  les  Sana  mêlés 

et    les  Mésalliés. 


L 


Du  7  Décembre    1733^ 


'ordre  du  Roi,  M. ,  est  que  tout  Habitant  de  sang  mêlé ,  ne  puisse 
exercer  aucune  charge  dans  la  Judicature  ,  ni  dans  les  Milices  ;  je  veux 
aussi  que  tout  Habitant  qui  se  mariera  avec  une  Négresse  ou  Mulâtresse , 
ne  puisse  être  Officier  ,  ni  posséder  aucun  emploi  dans  la  Colonie  ;  je  vous 
prie  d'observer  ces  deux  points  :  et  au  cas  que  je  sois  infermé  qu'on  ne 
l'ait  pas  été  d'un  fait  aussi  important ,  je  casserai ,  lorsque  j"cn  aurai 
connoissance  ,  les  Officiers  qui  seront  dans  les  Milices ,  ou  qui  auront 
d'autres  emplois.  J'ai  l'honneur  d'être,  &:c.  Signé ^  le  Marquis  de 
Fayet. 


Ordonnance  de  M.  l'Intendant  ,  qui  charge  le  Commissaire-Ordonnateur 
du  Cap  j  I  °.  d'enjoindre  au  Greffier  dudit  Conseil  j  de  délivrer  à  un  accusé 
des  Lettres  d'appel  ^  à  peine  d'interdiction  j,  même  de  prison  ;  i°.  de  faire 
donner  à  l'accusé  communication  des  pièces  •  et  ^°.  de  convoquer  le  Conseil 
à  un  jour  fixe  pour  juger  cet  accusé. 

Du    14  Décembre  1733. 

Monseigneur  Duclos ,  Intendant,  &c.  Josué  Baudin,  Habitant  et  Né- 
gociant au  Cap-François,  vous  représente,  8>:c.  Dans  cette  extrémité juue 
en  soi  ,  il  a  recours  à  votre  autorité  suprême  ,  Monseigneur ,  et  vous 
supplie  très-humblement  de  vouloir  faire  examiner  le  présent  Mémoire 
sur  les  pièces  citées  dans  icelui ,  pour  être  par  MM.  du  Co)iseil  du  Cap 
prononcé  ;  comme  aussi  qu'il  vous  plaise  ,  Monseigneur ,  faire  mettre  en 
délibération  par  le  Conseil  du  Cap,  et  ordonner  qu'il  sera  délivré  au 
suppliant  des  lettres  de  Chancellerie ,  pour  pouvoir  relever  l'appel  de  la 
Sentence  contre  lui  rendue  par  le  Juge  du  Cap ,  et  le  justifier  des  quatre 
chefs  d'accusation  qui  ont  opéré  la  susdite  condamnation. 

Renvoyé  à  M.  Dcsartre,  Commissaire-Ordonnateur  au  Cap,  Subdélégué  à 
l'Intendance  ,  et  Premier  Conseiller  des  deux  Conseils  de  cette  Isle ,  pour 
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faire  délivrer  incessamment  ce  sansdélai,  par  le  Greffier  dudit  Conseil  du  Cap, 
lesletrcsd'appcldemandccspavlcsuppliant,  sous  peine  d'interdiction,  et  de  pri- 
sonconcreleditGreffiers'il  retusclesdites  lettres,  même  faire  donner  audit  sup- 
pliant toutes  communications  nccessaircs ,  àl'effet  qu'il  puisse  se  mettreen  état 
de  se  dcFcndre  ,  et  répondre  à  tous  les  chefs  d'accusation  prononcés  contre 
lui,  pour  le  tout  être  joint  auJit  appel,  ainsi  que  le  présent  Mémoire  5 
comme  aussi  pour  faire  assembler  le  premier  lundi  du  mois  de  Février 
prochain,  tous  ceux  qui  composent  ledit  Conseil  du  Cap  ,  à  l'effet  de  dé- 
libérer et  juger  définitivement  ledit  appel,  sur  ce  qui  se  trouvera  pro- 
duit pardcvant  la  Cour;  même  faire  droit  à  qui  il  appartiendra,  sans 
passion  et  sans  partialité,  en  présence  de  M.  le  Marquis  de  Fayet  ,  Général 
de  cette  Colonie  ,  qui  sera  pour  lors  au  Cap  ,  et  qui  désire  être  présent 
audit  jugement.  Fait  au  Petit- Goavc  ,  ce   14  Décembre  1733.   Signé  ^ 

DUCLOS. 


Vu  le  présent  Mémoire,  et  l'Ordonnance  au  bas,  rendue  le  14  de 
ce  mois  ,  par  M.  Duclos,  Intendant  de  cette  Colonie,  c]ui  nous  renvoie 
le  suppliant  pour  lui  faire  délivrer,  par  le  Greffier  du  Conseil ,  sous  peine 
d'interdiction  et  de  prison  ,  les  lettres  d'appel  par  lui  demandées ,  et  toutes 
communications  qui  lui  seront  nécessaires  ;  en  conséquence  de  ladite  Or- 
donnance ,  nous  ordonnons  au  Greffier  du  Conseil ,  de  délivrer  à  Bau- 
din  les  lettres  d'appel  par  lui  demandées,  et  la  communication  des  pièces 
portées  par  ladite  Ordonnance  ;  et  cependant  ordonnons  que  le  présent 
Mémoire  et  Ordonnance  demeureront  déposés  au  Greffe  dudit  Conseil  , 
pour  V  avoir  recours  quand  besoin  sera  ,  et  en  délivrer  des  expéditions 
audit  Baudin.  Fait  au  Cap,  le  23  Décembre  1733.  Signé  Desartre. 

K.  la  lettre   du  Conseil  du  Cap  ^  du  ^  Septembre  précédent. 

V.  aussi  k  Procès- Fcrbal  du  5    Avril  1735. 
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Ordonnance    du   Roi  j   concemam  les  Sépultures  qui  se  font  dans  les 
Eglises   de  Saint-Domingue. 

Du  2i   Décembre   1733. 

^A  Majesté  étant  informée  que  les  sépultures  qui  se  font  dans  les  Eglises 
de  sa  Colonie  de  Saint-Domingue,  y  causent  un  mauvais  air,  qui  porte 
préjudice  à  la  santé  des  Habitans  de  ladite  Colonie  ,  ce  qui  provient  que 
l'on  ne  jette  pas  sur  les  corps  morts,  la  quantité  de  chaux  prescrite  par  les 
Ordonnances  et  Réglemens  ;  et  s'étant  tait  représenter  l'Ordonnance  à  ce 
sujet,  par  les  sieurs  Marquis  de  Fayet,  Gouverneur  et  Lieutenant-Géné- 
ral en  ladite  îsle,  et  Duclos, Intendant,  le  10  Janvier  de  l'année  dernière. 
Sa  Majesté  a  ordonné,  et  ordonne  ce  qui  suit ,  qu'EUe  veut  être  exécuté 
à  l'avenir  ,  et  jusqu'à   ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  par  Elle. 

Art.  1".  11  ne  sera  plus  fait  aucune  sépulture  dans  les  Eglises  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue ,  et  les  Habitans  de  ladite  Colonie  seront 
enterrés  dans  des  cimetières ,  lesquels  seront  clos  et  fermés ,  de  manière 
que  les  animaux  ne  puissent  pas  y  entrer. 

Art.  il  Les  Habitans  desdites  Paroisses  seront  tenus  de  faire  faire  par 
corvées  la  clôture  desdits  cimetières ,  à  peine  de  ^o  liv.  d'amende  contre 
ceux  qui  feront  diâîculté  d'employer  leurs  Nègres  au  travail  au  temps 
prescrit ,  et  de  fournir  en  outre  la  quantité  de  Nègres  pour  laquelle  ils 
seront  employés  dans  l'état  des  répartitions  faites  pour  raison  dudit  travail. 

Art.  m.  Lesdites  corvées  seront  réglées  et  ordonnées  par  le  Gouver- 
neur Lieutenant-Général  de  Saint-Domingue,  et  l'Intendant  de  ladite  Co- 
lonie, ou  par  ceux  que  ledit  Gouverneur  commettra  à  sa  place  ,  et  les 
Subdélégués  de  l'Intendant  dans  les  Quartiers. 

Art.  IV.  Ladite  amende  de  60  liv.  sera  appliquée  à  la  Paroisse  où  le 
cimetière  devra  être  clos,  sera  jugée  par  l'Intendant  de  ladite  Colonie, 
ou  par  les  Subdélégués  dans  les  Quartiers. 

Art.  V.  Les  sépultures  dans  ladite  Colonie ,  continueront  à  se  fliirc 
dans  les  mêmes  endroits  où  elles  se  font  aujourd  hui ,  jusqu'à  ce  que  les- 
dits  cimetières  soient  clos  et  fermés. 

Art.  VI.  Veut  cependant  Sa  Majesté  ,  que  les  Religieux  desservant  les 
Cures,  leurs  Vicaires  et  autres  Prêtres  qui  pourront  mourir  dans  lesdites 
Colonies,  et  les  Frères  portant  l'habit  desdits  Ordres  Religieux  ,  ensemble 
les  Officiers  Majors  Commandans  dans  les  Quartiers ,  les  Conseillers  et 

Procureurs 
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Procureurs -Gcncraiix  qui  pourront  mourir  sur  leurs  Habitations,  et  les. 
Juges  des  Quartiers,  puissent  être  enterrés  dans  lesdites  Eglises,  lorsqu'ils 
atiront  demandé  ladite  sépulture  avant  leur  décès,  ou  quand  après  leur 
mort  leurs  Héritiers  la  demanderont  ;  et  après  avoir  été  mis  dans  la  fosse ,  il 
y  sera  jeté  de  la  chaux  vive  dessus  les  corps,  en  assez  grande  quantité  pour 
qu'il  y  en  ait  un  pied  sur  chaque  bierre. 

Art.  VII.  Veut  aussi  Sa  Majesté  que  dans  les  Eglises  du  Petit-Goave ,' 
d-c  Léogane  et  du  Cap  ,  les  autres  Habitans  de  ladite  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  puissent  y  être  enterrés  ,  et  qu'il  soit  jeté  dessus  les  corps  en-' 
terrés  dans  lesdites  Eglises,  la  quantité  de  chaux  ordonnée  par  l'article  pré-' 
cèdent.  Mande  Sa  Majesté,  au  sieur  Marquis  de  Payer,  Gouverneur  et 
Lieutenant-Général  des  Isles  de  l'Amérique  sous  le  Vent ,  et  au  sieur  Du- 
dos.  Intendant  desdites  Isles;  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  du 
Petit-Goave  et  du  Cap,  et  tous  autres  ses  Justiciers  qu'il  appartiendra , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  regis- 
trée  aux  Greffes  desdits  Conseils,  et  Jurisdiaions  en  dépendantes,  lue  ,  &c. 
Fait  à  Versailles ,  &c. 


R.   au   Conseil  du  Pedt-Goave  j  te  8  Mai  1734, 
Et  à  celui  du  Cap  _,  le   lO  Juin  suivant. 
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^ RRET   du   Conseil   du   Cap  ,   ou  le   GreJ^er  a  départagé  la  Cour, 


Du  4  Janvier  1734. 

N  T  R  E  le  sieur  le  Cannier  ,  Appelant ,  d'une  part;  et  le  sieur  Petit, 
lutimé,  d'autre  part.  Vu  ,  &:c.  Après  que  lesdits  Parties. ont  été  ouies  ,- 
ensemble  le  Procureur -Général  :  le  Conseil  procédant  au  Jugement 
dudit  Procès ,  Messieurs  se  sont  trouvés  mi-parties  ;  et  M.  Duhameau , 
Greffier  en  Chef,  ayant  opiné  ,  M^  Klider  Hamon  ,  Commis  au  Greffe, 
a  pris  la  plume ,  et  a  été  opiné  pour  la  confirmation  de  la  Sentence. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  déclare  h  Receveur  des  Droits  supplicies 
exempt  de  Marguillage. 

Du  7  Janvier  1734. 

VU  par  le  Conseil,  la  Requête  de  Joseph  Maignon ,  Receveur  des 
droits  des  Négres-suppliciés  au  Cap  ,  contenant  que  le  premier  jour  de 
cette  année  ,  il  auroit  été  élu  Marguillier  de  cette  Paroisse  par  les  Habi- 
tans  ;  et  comme  il  paroît  au  Suppliant  ne  devoir  l'être  ,  attendu  que  les 
Marguilliers  de  la  dépendance  à\\  ressort  de  ce  Conseil  lui  sont  compta- 
bles de  leur  recette  ,  et  que  par  cette  raison  il  ne  se  peut  rendre  compte- 
à  lui-même  ;  d'ailleurs ,  l'emploi  qu'il  lui  a  plu  lui  accorder,  lui  donne 
exemption  de  toutes  charges  dont  il  doit  jouir,  et  des  prérogatives  y 
attachées  ;  ce  considéré,  &c.  Oui  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et  tout 
considéré; LA  Coun  a  déchargé  le  Suppliant  de  la  nomination  faite  de 
sa  personne  à  la  charge  de  Marguillier  de  l'Eglise  Paroissiale  du  Cap  , 
en  conséquence  il  sera  procédé  à  une  nouvelle. 


ïll 


ORDONNAyiCE  des  Administrateurs j,  portant  prorogation  jusqu'au  premier 
Juin  lors  prochain  j  du  termz  donné  par  V  Ordonnance  du  8  Janvier  I733>' 
pour  se  f as ^  arpenter  et   barncr ,  ladite  Ordonnance  devant  être  exécutés- 

au  surplus.- 

Du  8  Janvier  i'734- 
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DÉCLARATION   DÛ  Roi  au   sujet  des  déguerpissemens  et   résolutions  de^' 
ventesde  fonds  aux  Isles  sous  le  Fent  de  l'Amérique. 

Du    iz  Janvier    1734= 

LôUïS  ,  &c.  Salut.  Les  abus  qui  se  comniettoieiit  ert  nos  Isles  du  VenÊ' 
de  l'Amérique ,  à  l'occasion  des  fréquentes  mutations  qui  s'y  font  par  des 
ventes  et  reventes  ,  Nous  ont  porté  à  rendre,  le  24  Août  i-]i6, 
une  Déclaration  pour  assurer  aux  vendeurs  le  paiement  des  fonds  vcn- 
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duj ,  ou  la  faculté  d'y  rentrer ,  faiite  par  les  Acquéreurs  de  satisfaire  à 
leurs  engagemcns  j  et  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  la  Jurispru- 
dence établie  par  cette  Déclaration  ,  a  produit  tous  les  avantages  que 
Nous  en  avons  attendus  ■■,  Nous  sommes  informés  que  les  ventes  et  reven- 
tes des  biens-fonds ,  qui  se  tont  dans  nos  Isles  sous  le  Vent ,  y  occasion- 
nent les  mêmes  abus  qui  avoient  excité  notre  attention  pour  les  Islei 
du  Vent  ;  que  les  Acquéreurs  n'y  sont  pas  en  effet  plus  exacts  à  satiifairc 
à  leurs  cngagemens ,  et  que  par  conséquent  les  Vendeurs  s'y  trouvent 
dans  les  mêmes  embarras  qu'on  éprouvoit  autrefois  aux  Isîes  du  Vent  ; 
et  comme  notre  affection  est  égale  pour  tous  nos  Sujets ,  Nous  nous  por- 
tions volontiers  à  donner  en  cette  occasion  aux  Habitans  des  Isles  sous  le 
Vent ,  les  mêmes  marques  de  protection  que  nous  avons  accordées  à  ceux 
des  Isles  du  Vent,  en  établissant  à  leur  égard  la  même  Jurisprudence 
établie  par  notre  Déclaration  du  24  Août  171^.  A  ces  causes,  &c. 
Voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Noire  Déclaration  du  24  Août  lyK) ,  au  sujet  Aç.%  déguer- 
pissemens  et  résolutions  des  ventes  de  fonds  aux  Isles  du  Vent  de  l'Amé- 
rique ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  aux  Isles  sous  le  Vent. 

Art.  II.  Voulons  en  conséquence  que,  dans  le  cas  où  les  Acquéreurs 
Ats  biens-fonds  auxdites  Isles  sous  le  Vent ,  seront  en  défaut  de  payer 
■dans  les  termes  prescrits  par  leurs  engagemens ,  il  sera  loisible  aux  Ven- 
deurs de  les  poursuivre  en  déguerpissemcnt  et  résolution  de  vente  ,  en- 
semble pour  les  dommages  et  intérêts  qui  pourront  résulter ,  eu  égard 
à  l'état  des  biens  lors  de  la  vente ,  et  à  celui  où  ils  se  trouveront  lors 
du  déguerpissement ,  à  dire  d'Arbitres  qui  seront  choisis  par  les  Parties  , 
sinon  nommés  d'office  par  nos  Juges  des  Jurisdictions  oùlesdits  biens  seront 
situés  ;  et  en  ce  cas ,  les  Arbitres  auront  égard  tant  aiTX  dépérissemens 
qu'aux  améliorations  qui  auront  pu  être  faites  sur  lesdits  biens ,  et  que  sur 
les  uns  et  sur  les  autres ,  ainsi  que  sur  les  jouissances ,  nos  Juges  pronon- 
ceront ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  sauf  l'appel  aux  Conseils  Supérieurs. 

Art.  III.  Ordonnons  pareillement  que  le  déguerpissement  et  résolution 
de  vente  puissent  avoir  lieu  ,  quand  même  les  Vendeurs  auroient  reçu  un 
ou  plusieurs  paiemens  à  compte,  lesquels  en  ce  cas,  ils  seront  tenus  de 
rendre  à  l'Acquéreur  dans  les  mêmes  termes  et  délais  qu'ils  les  auront 
reçus ,  déduction  faite  des  dommages  et  intérêts  prononcés ,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent  ,  dérogeant  à  toutes  Ordonnances  ,  Us 
et  Qautumcs  à  ce  contraires  ,  pour  ce  regard  seulement. 

Art.  IV.  N'entendons  néanmoins ,  par  cç.%  présentes  ,  priver  les  Vea- 
dcijrs  de  se  servir  de  la  voie  de  saisie  -  réelle  et  décrets  pour  parvenir 
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âu  paiement  de  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  raison  de  ventes  par  eiTX 
faites ,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  formalités  pres- 
crites par  lesdites  Coutumes  et  Ordonnances ,  sous  les  peines  y  portées. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  Con- 
seils Supérieurs  établis  à  Saint-Domingue ,  que  ces  présentes  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  &c. 

R.  au   Conseil  du   Cap  ^  le  1  Août  IJ^4. 

Et  à   celui  du  Petit-Goave  j  le  6  Septembre  suivant. 

■     y.  l'Arrêt  du   Conseil  de  Le'ogane  3  du  ^  Mars  175 1. 
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Lettre  de  M.  le  Général  au  Gouverneur  du  Cap  j  touchant  les  Vaisseaux 
-  de  Guerre  Anglais  qui  pourraient  entrer  dans  ce  Port  ;  et  la  Commission 
.    qu'ils  doivent  payer  à  la  personne  qui  leur  achètera  des  rafraîchis  s  emens. 

Du  Z3  Janvier  1734. 

J  E  vous  prie  ,  M. ,  d'observer  ,  s'il  entre  quelque  Vaisseau  de  Guerre 
-n^nglois  dans  votre  Port,  de  lui  demander  à-peu-près  le  tems  qu'il  y  restera.^ 
et  en  cas  qu  il  veuille  des  rafraîchissemens ,  il  vous  en  donnera  un  état 
que  vous  lui  ferez  fournir  par  un  particulier  que  vous  choisirez  pour  cette 
emplette ,  et  l'achat  que  l'on  aura  fait ,  sera  payé  avant  que  les  rafrat- 
.chisseraens  ne  soient  transférés  à  bord  ;  il  sera  publié  et  défendu  qu'aucua 
Vaisseau  marchand  fasse  aucun  commerce  avec  les  Vaisseaux  de  Guerre 
Angîois  ,  direccement  ni  indirectement;  et  si  on  y  contrevient ,  le  Capi- 
taine Marchand  paiera  loool.  d'amende  ,  et  avec  toute  la  rigueur.  Cette 
Lettre  servira  d'ordre  pour  tout  votre  Gouvernement.  Je  veux ,  s'il  vous 
plaît ,  l'exécution  de  ce  que  je  vous  écris  avec  toute  l'exactitude  que  ce 
,cas. exige.  Le  Capitaine  Anglois  paiera  deux  pour  cent  à  celui  qui  fera 
son  empieLcc,  J'ai  l'honneur  d'être  ,  &C.  Signé j  le  Marquis  D£  Fayet> 
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Oi^DONAMNCE  des   Administrateurs  j   concernant  h   paiement    des  Droits 
d'Octrois  ,  Curiaux  j  &c. 


Du  premier  Février  1734. 


L. 


jE  Adarquis  de  Fayet ,  &c. 

Jcan-Eapriste   Duclos,  &c. 

Sur  les  plaintes  Fréquenres  qui  Nous  sont  revenues  depuis  quelque  tems, 
que  les  Receveurs  des  deniers  d  Octrois ,  deniers  Curiaux  et  deniers  publics , 
faisoient  demander  aux  Habitans  de  cette  Isle  ,  Icsdits  droits  pour  des 
années  anciennes  que  souvent  ils  auroient  payées,  mais  qu'ils  nepouvoient 
justifier  ,  pour  n'avoir  pas  eu  attention  de  garderies  quittances ,  ou  pour 
les  avoir  perdues  par  des  accidens  auxquels  les  papiers  sont  très-exposés 
dans  cette  Isle  ,  ce  qui  étoit  cause  qu'on  les  constituoir  dans  des  frais  qui 
leur  faisoient  un  tort  considérable  ;  à  quoi  voulant  remédier,  et  à  d'autres 
■abus  qui  en  résultent ,  Nous  avons  estimé  qu'il  étoit  important  de  fiire 
le  Règlement  qui  suit ,  pour  assurer  les  paiemens  desdiis  droits  qui  ie 
feront  à  l'avenir ,  et  d'ordonner  : 

Art.  I.  Qu'à  commencer  de  la  présente  année ,  tous  ceux  qui  ont 
fiit  ou  qui  feront  à  l'avenir  des  paiemens  desdits  droits  aux  Receveurs 
d  iceux ,  ou  à  leurs  préposés  dans  diiférens  Quartiers ,  seront  tenus  d'en 
faire  enregistrer  les  Quittances  chez  le  Commissaire  de  la  Marine  ,  ou 
celui  qui  en  fera  les  fonctions  dans  chaque  Quartier  où  se  feront  Icsdits 
paiemens ,  dans  lesquelles  quittances  l'année  et  les  droits  payés  seront 
clairement  expliqués  -,  à  l'effet  de  quoi  ledit  Commissaire  de  Marine  tien- 
dra trois  Registres ,  un  pour  les  droits  d'Octrois  ,  un  autre  pour  les  droits 
Curiaux  ,  et  un  troisième  pour  les  droits  publics  ou  Suppliciés ,  et  sera 
tenu  d'y  enregistrer  gratis  toutes  lesdites  quittances. 

Art.  II.  Dans  les  Quartiers  où  il  n'y  aura  point  de  Commissaire  ou 
d'Ecrivain-Principal  qui  en  fasse  les  fonctions ,  ordonnons  aux  Procureurs 
du  Roi- des  Jurisdictions,  de  tenir  lesdits  trois  Registres,  et  d'enregistrer 
igratis  pareillement  lesdi'ces  quittances  ,  de  même  aux  Notaires,  dans  les 
•Quartiers  où  il  n'y  aura  point  de  Commissaire  de  Marine  ^  d'Ecrivain 
■Principal  ,    ni  Procureur  du  Roi  résidens» 

Art.  III.  Ordonnons,  sous  peine  de  désobéissance,  auxdits  Commlis.- 
saires ,  Ecrivains-Principaux ,  Procureurs  du  Roi  ou  Notaires  ,  d'envoyer 
tous  les  deux  mois  un  extrait  desdits  trois  Registres,  d'eux  signé  et  certifie  , 
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au  Bureau  de  Tlntendance,  où  il  en  sera  tenu  un  général;  et  au  cas  qu'il 
ne  leur  ait  pas  été  préjenté  aucune  quittance  à  enregistrer  pendant  Icsdits 
deux  mois ,  d'en  envoyer  des  certificats. 

Art.  IV.  Pareillement  ordonnons  que  lesdits  Registres  particuliers^ 
ou  celui  général  qui  sera  tenu  à  rinteLidance  ,  auront  la  même  force  et 
vertu  que  les  quittances  mêmes ,  et  qu'on  ne  pourra  point  inquiéter  ceux 
qui  les  y  auront  fait  enregistrer ,  quand  par  la  suite  elles  se  trouvcroient 
perdues. 

Art.  V.  Enjoignons  auxdits  Receveurs  d'informer  exactement  ,  et 
donner  avis  par  lettres  auxdits  Commissaires  de  Marine  ,  Ecrivains-Prin- 
cipaux ,  Procureurs  du  Roi  ou  Notaires  de  chaque  Quartier  ,  du  nom  des 
personnes  qu'ils  chargeront  de  recevoir  pour  eux  lesdirs  droits ,  ou  lors- 
qu'ils jugeront  à  propos  de  les  changer  ;  lesquelles  lettres  d'avis  seront 
pareillement  enregistrées  sur  lesdits  Registres ,  lues  et  publiées  dans  tous; 
les  Quartiers ,  à  la  requête  et  diligence  desdits  Commissaires  de  Marine , 
Ecrivains-Principaux  ,  Procureurs  du  Roi  ou  Notaires ,  afin  que  tous  les 
Habitans  soient  informés  du  nom  de  ceux  à  qui  ils  doivent  payer ,  et  ce 
pour  éviter  les  abus  qui  pourroient  arriver,  en  ce  qu'ils  pourroient  pré-r 
senter  des  quittances  à  enregistrer  ,  pour  des  sommes  qu'ils  auroient  payées 
à  des  personnes  que  lesdits  Receveurs  n'auroient  pas  chargé  de  percevoir^ 

Art.  VI.  Défendons  auxdits  Commissaires  de  Marine ,  Ecrivains- Prin-» 
cipaux  ,  Procureurs  du  Roi  ou  Notaires ,  d'enregistrer  d'autres  quittances 
que  de  ceux  qui  leur  seront  indiqués  par  lesdits  Heçeveurs,  conformément 
auxdites  Lettres  d'avis  enregistrées. 

Art.  VII,  Pareillement  défendons  à  tous  Receveurs  anciens ,  d'exiger 
des  Habitans  de  rapporter  les  quittances  antérieures  au  dernier  paiement 
qu'ils  leur  auront  fait ,  tant  des  droits  d'Octrois ,  que  des  frais  qu'ils  au^ 
roient  pu  leur  faire  pendant  leur  exercice  ,  ne  devant  point  donner  de 
quittances  d'une  année,  que  les  précédentes  ne  soient  acquittées  ;  ordon- 
nons en  conséquence  que  les  droits  àc$  années  antérieures  à  celles  dont 
on  fera  voir  la  quittance  de  leurdit  exercice  ,  ainsi  que  les  frais ,  seront 
pour  le  compte  desdits  Receveurs. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue  ,  publiée  ,  affichée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera,  à  la  requête  et  diligence  desdits  Procureurs  du 
Roi  de  chaque  Jurisdiction,  à  ce  que  personne  n'en  ignore;  ordonnons 
à  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  d'y  tenir  exactement  la  main_,^acun 
en  dïX)it  soi.  Donné  au  Petit-Goave ,  &:c. 


fif  au  Comeii  du  Pmc^Goave  ,  Iç  8  Mm.  suivantr. 


de   V Amérique  sous  le  Kent 


Î9I 


AKKir   du   Conseil  du    Cap,  qui    soumet   à  V Audïencïer  de  la    Cour,    Us 
autres  Huissiers  de  ladue  Cour  ,  et  ceux  des  Jurisdutions  ressortissantes. 


V. 


Du  4  Février   1734. 


U  par  le  Conseil  ,  la  Requête  de  François  Petit,  Audicncicr  de  la 
Cour  i  et  OUI  le  Procureur-Général  du  Roi,  et  tout  considéré;  la  Cour 
ordonne  à  Joly  ,  Huissier  de  la  Cour ,  et  à  tous  autres  et  des  Jurisdictions 
ressorcis^santes ,  d'obéir  à  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  le  premier  Huissier 
de  ce  Conseil ,  pour  ce  qui  concerne  le  service  du  Roi  et  du  public. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  les  immeubles  et  Nègres  des 
Successions  vacantes  ,  ne  pourront  être  vendtis  ou  affermés  qu'en  ytrtu 
a  Arrêts. 

Du  4  Février  1734. 

O  UR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi    qu'il 
«introduit  un  abus  dans  \zs  Jurisdictions  ressortissantes  de  ce  Conseil'  delà 
part  des  Curateurs  aux  successions  vacances,  qui ,  sur  de  simples  Ordonnan- 
ces, souvent  rendues  sans  connoissance  de  cause  par  \^s  Juges  des  lieux  font 
vendre  judiciairement  les  immeubles  et  Nègres  dépendans  desdires  succes- 
sions, ce  qu.  porte  un  préjudice  considérable  aux  héritiers  lorsqu  ils  vien- 
nent a  se  présenter  :  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  L  immeu- 
bles dépendans  des  successions  qui  tombent  en  vacance,    et  même  les 
Nègres  ,^  ne  pourront  être  vendus  judiciairement  en  l'absence  à.<,s  héritiers 
ou  representansla  succession,  que  par  une  permission  exnresse,  que  les 
Curateurs  auxd.tes  successions  seront  tenus  de  demander  a J  Conseil    pour 
des  raisons  et  motifs  qui  seront  expliqués  ;  et  cependant  que  lesdiîs  im- 
meubles et  Nègres  pourront  être  mis  à  loyer  en  la  manière  ordinaire  et 
en  les  termes  les  p  us  courts  ,  et  qu'ils  ne  po,-^rontctre  plus  longs  de  trois 
Teins Ir;"  '"       '""^'  ^/""  ""  ""^  ^"^  Procureurs^des  bien 
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ARRET  du  Conseil  du  Cap  j  qui  ordonne  qu'on  achètera  des  chaises  en 
Maroquin  pour  les  Membres  de  la  Cour  j  lesquelles  seront  payées  sur 
t ordonnance  du  Commissaire-Ordonnateur. 

.  Du  5  Février  1734.  ■ 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit-Goave  j  qui  ordonne  la  levée  de  ^O  sols  par 
tète  de  Nègres  payans  droits  pour  la  caisse  des  deniers  publics  ;  et  fait 
défenses  au  B.eceveur  de  payer  aucune  somme  des  fonds  de  sa  caisse  j  que 

"par  Arrêt  du    Conseil ,  à  peine  de  radiation  dans  ses  comptes. 

Du  6  Mars   1734. 

Lettres-Patentes  j  portant  que  tous    les   Lieutenans-de-Roi   et  les 
Majors    qui    servent    à   Saint  -  Domingue  j    auront   entrée   aux    Conseils 
.    Supérieurs    de  cette    Colonie  ;    mais  qu'il  n'y    aura   à  la  fois  que    deux 
•i -Lieutenans-de-Roi  et  deux  Majors  à  la  même  séance. 

Du  9  Mars   1734. 

T 

J-^O  U  I  s  ,  &c.  Salut.  Le  feu  Roi,  notre  très -honoré  Seigneur  et  Bisayeul, 

ordonna,  par  ses  Lettres-Patentes  portant  établissement  d'un  Conseil 
Supérieur  au  Petit-Goave,  du  mois  d'Août  1685  ,  que  ledit  Conseil 
seroit  composé  du  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  des  Isles  Françoises 
de  l'Amérique  ,  de  Flntendant ,  du  Gouverneur  particulier  ,  de  deux  Lieu- 
tenans  de  Roi ,  de  deux  Majors  et  de  douze  Conseillers  ;  et  par  les  Let- 
tres-Patentes d'établissement  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  du  mois  de 
Juin  1701  ,  il  ordonna  pareillement  qu'outre  le  nombre  des  Conseillers 
y  porté  ,  le  Conseil  seroit  composé  du  Gouverneur  et  Lieutenant- Général, 
de  l'Intendant ,  du  Gouverneur  particulier ,  de  deux  Lieutenans  pour  le 
Roi  et  de  deux  Majors.  L'augmentation  de  la  Colonie  depuis,  ayant  donné- 
lieu  à  plusieurs  nouveaux  établissemens  d'Officiers-Majors  dans  difFérens 
Quartiers  de  l'Isle  i  Nous  avons ,  à  Fexemplc  du  feu  Roi ,  accorde  l'entrée 
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dans  lesdics  Conseils ,  à  ceux  tic  ces  Officicrs-Majoi-s  qui  Nous  ont  paru 
pouvoir  y  être  utiles  ;  et  estimant  qu'il  peut  convenir  au  bien  de  notre 
service  ,  d'accorder  cette  prérogative  à  tous  les  OHlcicrs-Majors  servans 
dans  notredite  Colonie  ;  Nous  avons  résolu  sur  ce ,  d'expliquer  nos  inten- 
tion :  A  ces  causes ,  ordonnons  qu'outre  le  Gouverneur  et  notre  Lieute- 
nant-Général ,  et  les  Gouverneurs  particuliers  .  lesquels  continueront 
d'avoir  séance  auxdits  Conseils  Supérieurs  ,  conformément  aux  Lettres- 
Patentes  de  leur  établissement ,  tous  les  Lieutcnans-de-Roi  et  Majors  , 
servans  dans  ladite  Colonie,  pourront  avoir  entrée  ,  rang,  séance  et  voix 
déiibérative  ,  suivant  l'ordre  de  leur  Commission  ,  chacun  au  Conseil  Supé- 
rieur dans  le  ressort  duquel  il  servira  ,  et  que  ceux  auxquels  Nous  avons 
accordé  cette  prérogative  ,  auront  le  même  rang  dans  les  cérémonies  où 
lesdits  Conseils  Supérieurs  assisteront ,  et  ce  nonobstant  toutes  dispositions 
à  ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  par  ces  présentes ,  pour 
cet  égard  seulement  :  voulons  néanmoins  que  dans  les  séances  desdits 
Conseils  Supérieurs ,  il  ne  puisse  y  assister  à  la  fois  que  deux  Lieutenans- 
de-Roi  et  deux  Ma'ors  ,  et  que  pour  lesdites  séances  les  plus  anciens 
soient  toujours  préférés.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à 
faire  registrcr  ,  et  qu'après  avoir  pris  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  â^cs  Officiers-Majors  qui  n'y  ont  pas  déjà  satisfait,  vous  les 
fassiez  tous  jouir  et  user  du  contenu  en  icelles,  pleinement  et  paisiblement  i 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ce  contraires ,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Cap,  le  l    Août    1734. 

Ec  à  celui  du  Petit-  Goave  j  le   6  Septembre  suivant. 


h 


Arrêt  du    Conseil  du  -Cap  j    qui   déchire   le   Receveur   des  droits   de  M. 
l'Amiral  j  exempt  de  Marguillage. 

Du  5   Avril  1734. 


V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  Jacques  Merey  ,  au  nom  et  comme 
Receveur  de  S.  A.  Monseigneur  l'Amiral ,  contenant  que  les  Habitans 
du  Fort-Dauphin  ,  l'auroient  nommé  Marguillier  de  la  Paroisse  dudit  lieu , 
et  en  l'absence  dudit  suppliant,  qui  étoit  pour  lors  malade,  et  qui  par 
conséquent  n'a  pu  représenter  aux  nominateurs ,  qu'il  ne  pouvoir  exer- 
cer le  Marguillage  de  ladite  Paxoisse ,  et  vaquer  aux  intérêts ,  pour  ce  qui 
Tome  m,  D  d  d 
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regarde  son  emploi,  (de  S,  A.)  Ledit  suppliant  prend  la  liberté  de  repré- 
senter que,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  d'exemple,  dans  le  ressort  dudit 
Conseil  ,  qu'aucun  Receveur  de  S.  A.  Monseigneur  l'Amiral ,  ait  été 
obligé  de  se  charger  d'autre  emploi  que  le  sien.  A  ces  causes ,  &:c.  oui  Iç 
Procureur-Général  du  Roi,  et  tout  considéré;  LE  Conseil  a  déchargé  le 
suppliant  delà  charge  de  Marguillier  delà  Paroisse;  en  conséquence  ,  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 


Procès- Verbal  de  la  Communication  et  remise  j  faites  par  le  Conseil  du 
Cipj  à  un  accuse  j  des  pièces  d'un  Procès  sur  une  inscription  de  Faux  ^ 
par  l'ordre  de  M.  le  Général. 

Du    5   Avril   1734. 

Xj'an  1734,  le  5  d'Avril ,  pardevant  Nous,  Charles  de  JuchereaUj, 
sieur  de  Saint- Denis ,  Conseiller  du  Roi  en  son  Conseil  Supérieur  du  Cap  , 
Rapporteur  du  Procès  criminel ,  extraordinairement  fuit  et  instruit  par  le 
Lieutenant-Criminel  du  Cap ,  à  la  Requête  des  sieurs  Léon  Sorhande ,  et 
Pierre  Archin ,  en  leurs  qualités  ,  demandeurs  en  inscription  de  faux  , 
le  Procureur  du  Roi  joint,  contre  Josué  Baudin,  Négociant  au  Cap, 
accusé  ,  appelant  de  la  Sentence  contre  lui  rendue  par  ledit  Lieutenant- 
Criminel ,  le  19  Décembre  1731  ,  par  laquelle,  pour  les  cas  résultans 
de  ladite  inscription  de  faux ,  ledit  Baudin  auroit  été  déclaré  incapable 
de  tenir  à  l'avenir  ni  exercer  aucun  commerce ,  et  condamné  entr'autres- 
choses,  en  trois  années  de  bannissement,  et  en  35000  liv.  d'amende. 
Est  comparu  en  notre  Hôtel  ledit  Baudin ,  lequel  nous  auroit  présenté  ua 
ordre  de  M.  de  Chascenoye  ,  Gouverneur  de  Sainte-Croix,  et  Comnun- 
dant  au  Cap  ,  dont  la  teneur  suit  : 

et  En  exécution  des  ordres  que  nous  avons  reçus  de  M.  le  Général , 
n  par  sa  lettre  du  1 8  de  ce  mois ,  où  il  nous  enjoint  de  faire  remettre  au 
s>  sieur  Baudin  sur  son  récépissé,  les  pièces  qu'il  demande,  M.  dejuchereau, 
«  Conseiller  du  Roi  en  son  Conseil  Supérieur  du  Cap,  et  Rapporteur  du 
»  Procès  dudit  sieur  Baudin  ,  lui  donnera  ou  fera  donner  lesdites  pièces  > 
13  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-  dessus.  Au  Cap ,  le  1 5  Mars  1734.  Signé ^  de 

»    ChASTENOYIÏ.  'î 

Ledit  Baudin  nous  ayant  requis  de  nous  y  conf.^rmer ,  et  en  conséquence 
de  lui  donner  les  pièces  par  lui  produites  au  Siège  ordinaire,  audit  procès 
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criminel  ;  lui  aurions  repondu  ,  que  nous  paroissant  qu'il  auroit  surpris  M. 
de  Chastenoye,  ou  Al.  le  Général,  duquel  il  ctoit  dit  qu'on  exécutoit 
les  ordres ,  nous  nous  croyions  obligés ,  pour  le  devoir  de  notre  charge  , 
de  conférer  avec  M.  le  Gouverneur  sur  ce  sujet ,  et  que  pour  cet  effet , 
nous  nous  transporterions  sur  son  Habitation  aussitôt  que  les  séances  du 
Conseil  seroient  finies.  A  l'instant  ledit  Baudin  se  seroit  retiré  ;  mais  le  len- 
demain sept  heures ,  étant  revenu  devant  nous ,  il  nous  auroit  remis  une 
lettre  de  M.  le  Gouverneur ,  en  ces  termes  : 

«'  Je  reçois,  Monsieur,  dans  ce  moment,  une  lettre  du  sieur  Baudin  , 
M  qui  me  marque  que ,  malgré  l'ordre  de  M.  le  Général,  que  je  vous  ai 
»  fait  remettre  par  lui ,  vous  refusiez  de  lui  donner  les  papiers  \  je  vous 
»  prie  instamment ,  Monsieur,  de  vous  conformer  à  cet  ordre  de  M.  le 
»»  Marquis  de  Fayet  ,  ensorte  que  ledit  Baudin  ne  revienne  point  aux 
»>  plaintes ,  j'en  serois  dans  la  dernière  mortification  ,  par  les  suites  que 
»»  cela  pourroit  avoir.  J'ail'honneur  d'être,  &c.  Signes  de  Chastenoye. 
»>  Le  5  Avril  1734. 

Les  séances  du  Conseil  ayant  fini  ledit  jour  5  Aviil,  nous  n'aurions 
pas  eu  de  plus  grand  empressement  que  d'aller  trouver  M.  le  Gouverneur; 
pourquoi  nous  étant  transporté  sur  son  Habitation  du  Quartier  Morin , 
Tjrs  les  cinq  heures  du  soir ,  lui  aurions  représenté  les  conséquences  qu'il 
y  avoir  de  remettre  à  un  accusé  les  pièces  de  son  Procès  ;  que  c'ctoit 
le  moyen  d'en  éluder  le  jugement,  s'il  ne  vouloit  pas  les  remettre;  que 
d'ailleurs,  les  Ordonnances  du  Roi ,  si  sagement  établies ,  avoit  réglé  ce  qui 
se  doit  pratiquer  à  cet  égard  ;  que  l'article  1 4  de  l'Ordonnance  de  1 670 , 
au  titre  des  informations,  défendoit  au  Greffier,  sous  peine  d'interdiction 
et  d'amende ,  de  communiquer  les  informations  et  autres  pièces  secrètes 
des  procès,  ni  de  se  dcsaisir  des  minutes,  sinon  ès-mains  des  Procureurs- 
Généraux  ,  &c.  Que  l'article  1 3  du  titre  des  appellations ,  portoit  que  les 
accusés ,  s'ils  étoient  prisonniers,  et  leur  Procès,  seroient  envoyés  aux  Con- 
seils s'ils  étoient  appelans.  Qu'il  résultoit  de  ces  articles,  ainsi  qu'il  se 
pratique  au  Conseil  du  Cap ,  comme  dans  toutes  les  autres  Cours  Su- 
périeures, que  toutes  les  pièces  du  Procès  produites  devant  le  Juge  d'a;-- 
pel,  dévoient  être  portées  à  la  Cour  Supérieure  ,  pour  être  le  Procès  jugé 
en  cet  état ,  sans  pouvoir  donner  à  l'accusé  communication  d'aucunes  pièces. 
Qu'enfin ,  il  étoit  aisé  de  s'appercevoir  que  Baudin  ne  chcrchoit  que  le 
moyen  d'empêcher  le  jugement  de  son  Procès;  mais  toutes  nos  raisons 
n'ayant  pu  nous  faire  obtenir  autre  chose  que  de  suspendre  l'exécution 
de  cet  ordre,  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  reçu  de  M.  le  Général  réponse 
à  la  lettre  que  nous  lui  écrivions  à  ce  sujet ,  nous  nous  serions  retirés  ; 
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mais  deux  jours  après  M.  le  Gouveraeur  étant  venu  en  cette  Ville  5  nous 
y  auroit  dit  qu'il  avoir  été  obligé  de  rendre  une  Ordonnance  ensuite  de 
celle  de  M.  le  Général,  qu'il  nous  avoir  déjà  envoyée  Sur  notre  Habi- 
tation ,  où  il  nous  croyoit ,  afin  que  nous  eussions  à  nous  y  conformer , 
ou  à  tenir  les  Arrêts  dans  une  chambre  en  cette  Ville  ,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  desquelles  ordonnances  la  teneur  suit  : 

«    Ordonnance  de  MM.  les  Général  et  Intendant 3  au  bas  d'une  Requête  à  _ 
3>    eux  présentée  par  ledit  Baudin. 

«  Renvoyé  à  se  pourvoir,  si  bon  leur  semble,  au  Conseil  d'Etat  du 
»  Roi,  sur  révocation  dont  il  s'agit;  cependant  le  Greffier  du  Conseil  Supé- 
'j  rieur  du  Cap ,  et  tous  autres ,  tenus  de  lui  remettre  seulement  les  pièces 
M  et  procédures  par  lui  produites  en  la  Jurisdiction  dudit  lieu  ,  à  quoi 
«  faire  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables ,  même  par  corps , 
>5  quoi  faisant  déchargés.  Fait  au  Petit-Goave  ,  le  18  Mars  1734-  Signé ^ 
j>  LE  Marquis  de  Fayet  et  Duclos.  i  et  plus  bas,  pour  copie  con- 
»   forme  à  l'original ,  Signé,  de  Chastenoye. 

5>  Et  plus  bas  est  celle  deM.  le  Gouverneur  ,  portant  : 

«  Le  sieur  Baudin  étant  venu  hier  matin  nous  apporter  une  ordonnance 
î3  de  MM.  les  Général  et  Intendant,  laquelle  il  nous  a  dit  n'avoir  reçue 
î3  que  depuis  peu  de  jours ,  nous  en  avons  pris  lecture  ainsi  que  de  sa 
•»  Requête  et  de  la  présente  copie ,  que  nous  avons  trouvée  conforme 
«  à  l'original  :  vu  ladite  Ordonnance  du  i  8  du  mois  passé  ,  et  les  ordres 
53  qu'il  a  plu  à  M.  le  Général  de  nous  adresser  en  conséquence  par  sa 
»  lettre  du  même  jour,  qui  nous  étoit  parvenue  avant,  pour  faire  remettre 
»  au  sieur  Baudin  les  pièces  qu'il  demande  sur  son  récépissé;  M.  de  Juche-  , 
«  rcau  Conseiller  du  Roi  en  son  Conseil-Supérieur  du  Cap  ,  et  Raporteur 
3)  du  Procès  dudit  sieur  Baudin  ,  ou  tout  autre ,  se  conformera  à  la  susdite 
>»  Ordonnance  ,  ou  tiendra  les  Arrêts  dans  une  chambre  en  cette  Ville , 
>»  jusqu'à  nouvel  ordre.  Au  Cap,  le  9  Avril  1734,  Signé  j  de  Chas- 
«    TENOYE.  » 

En  conséquence  de  ces  ordres ,  aurions  mandé  le  jour  d'hier ,  par 
Joly,  Huissier  du  Conseil ,  ledit  Baudin,  lequel  venu  devant  Nous ,  sur  ce 
que  nous  lui  aurions  dit  de  nous  présenter  une  Requête  pour  nous  designer 
les  pièces  qu'il  demandoit ,  nous  auroit  répondu  qu'il  n'étoit  pas  besoin 
de  Requête ,  et  que  les  ordres  qui  nous  avoient  été  donnés  nous  étoient 
suffisans  ;  sur  quoi ,  voulant  donner  des  marques  de  notre  obéissance  aveu- 
gle à  l'ordre  de  MM-  les  Général  et  Intendant,  aurions  renvoyé  ledit  Baudin 
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à  se  trouver  ce  jour,  neuf  heures  du  m^itin  ,  au  Greffe  du  Conseil,  où 
nous  nous  transporterions ,  à  l'effet  de  lui  donner  les  pièces  qu'il  demandoic 
en  communication. 

Et  ledit  jour  1 5  d'Avril,  neuf  heures  du  matin,  nous  étant  transportés 
en  la  chambre  du  Greffe ,  y  avons  trouvé  ledit  Baudin ,  lequel  nous  a 
demandé  les  pièces  par  lui  produites  "au  Siège  ,  au  sujet  dudit  Procès , 
à  la  délivrance  desquelles  pièces  avons  procédé ,  étant  avec  nous  M^ 
Pierre-Louis  le  Bouvier  Duhameau ,  Greffier  en  chef ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Premièrement ,  avons  extrait  du  Procès  un  dossier  produit ,  &c.  toutes 
lesquelles  pièces  ci-devant  ,  sont  celles  qui  nous  ont  été  demandées  par 
ledit  Baudin ,  comme  les  ayant  produites  au  Greffe  dudit  Siège ,  et  men- 
tionnées dans  l'inventaire  qui  nous  en  a  été  donné  par  le  Greffier  dudit 
Conseil,  depuis  l'article  6z,  sous  les  cotes  N.  N.  N.  jusqu'à  l'article  71 
compris,  coté  Y.  Y.  Y.  et  que  nous  lui  avons  remises  ès-mains,  à  la  charge 
de  les  rapporter  lorsqu'il  en  sera  requis ,  et  a  signé  avec  nous  les  jour 
et  an  que  devant.   Signé ^  Baudin,  JucHEREAU  de  Saint-Denis. 

DUHAMEAU. 

Lcsïeur  Baudin  rapporta  ces  pièces  ^  et  sur  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  x%  Août  1734 _>  contenant  évocation  au  Conseil  du  Petit-  Goave  de  la 
contestation  j  il  les  reprit  suivant  la  décharge  suivante  : 

Desquelles  pièces  ci-devant  énoncées,  ledit  sieur  Baudin  s'est  cejourd'hui 
chargé  de  nouveau  pour  les  remettre  au  Petit-Goave.  Au  Cap ,  le  11 
Février  1755.  i'i^/z/j  Baudin  et  Duhameau. 

F.  la  lettre  du  Conseil  du  Cap  ^  du  <)  Septembre  1733.  I^  Ordonnance  de 
l'Intendant  ji  du  \j{  Décembre  même  année  ^  et  F  Arrêt  d  évocation  du  iS 
Août    1734. 
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OB-DONKANCE  de  M.  l'Intendant  j  qui  défend  à  M'  de  Lamoissonnière  ^ 
par  lui  pourvu  d'une  Commission  de  Notaire  pour  les  Quartiers  de  Pilate  j 
Plaisance  et  le  Borgm  3  de  faire  des  Actes  dans  le  reste  de  la  Jurisdiction 
du  Port-de-Paix  ^  au  préjudice  de  M'  Ray ,  Greffier  >■  Notaire  de  ladite 
Jurisdiction  j  à  peine  de  nullité  des  Actes  et  d'interdiction. 

Du  14  Avril   1734. 

R,  au  Siège  Royal  du  Port-de-Paix  j  le  ^O  du  même  mois. 


Ordonnance  de  M.  l'Intendant  j  qui  interdit  un  Arpenteur  de  la 
Jurisdiction  de  Saint-Marc ,  de  toutes  fonctions  j  attendu  son  impéritie  j 
résultante  évidemment  d'un  Procès -Verbal  d'arpentage  par  lui  dressé  à 
VArtibonite  ,    lequel  contenait  même  des  invectives  contre  les  Parties. 

Du  15  Avril  1734. 
JR.  au  Siège  Royal  de  Saint-Marc  j  le   }  Mai  suivant. 


S'tlliÉlIlÉÉ! 


RÈGLEMENT   du    Conseil  du   Petit-Goave ,  concernant  l'emploi  des 

deniers  publics. 

Du  8   Mai  1734. 

JLe  Conseil  assemblé  pour  délibérer  sur  la  destination  des  fonds  de  la 
caisse  des  deniers  publics  ;  et  s'étant  fait  représenter  la  Déclaration  du 
Roi,  du  7  Septembre  1723  ,  les  Rcglemens  du  Conseil  a  cet  égard,  et 
tous  les  comptes  rendus  par  les  anciens  Receveurs ,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  Nègres  suppliciés  seront  payés  à  raison  de  600  liv.  par  tête  , 
suivant  l'ancien  Règlement  ;  mais  que  tout  Nègre  justicic  ,  dont  le  crime 
n'aura  pas  été  dénoncé  à  Justice  par  le  Maître ,  ledit  Maître  sera  privé 
du  remboursement  i  qu'il  sera  dorénavant  pris  sur  ladite  caisse ,  la  somme 
dç  50  liv.  seulement  par  mois ,  pour  le  Conducteur  des  travaux  publics 
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dans  chaque  Quartier  ;  que  par  la  suite  il  ne  sera  plus  pris  sur  ladite- 
caisse  ,  aucun  prix  pour  la  nourriture  des  Nègres  employés  aux  travaux 
publics  ,  à  la  réserve  toutefois  de  ceux  qui  seront  déplacés  de  leurs  Quar- 
tiers à  sept  licucs  de  distance  ,  prises  de  la  Ville  ou  Bourg  de  leurs  Quar- 
tiers. 11  ne  sera  dorénavant  plus  pris  sur  ladite  caisse ,  aucunes  sommes  pour 
les  Gardes-Magasins  des  bords  de  la  mer ,  sauf  aux  Habitans  de  chaque 
Qua;  t  er  de  s'en  pourvoir  comme  ils  aviseront  bon  être.  Les  gages  des 
Officiers  de  Maréchaussée ,  et  la  fourniture  du  bois  du  Gouvernement, 
continueront  à  être  pris  sur  les  fonds  de  ladite  caisse  ,  ainsi  qu'il  a  été 
ci-devant  arrête.  Ordonne  que  le  présent  Règlement  sera  enregistré ,  lu 
et  publié  dans  tous  les  Siège.;  du  ressort ,  &c. 


Jrret  du  Conseil  du  Çap  j  qui  condamm ,  et  par  corps,  les  Marguïlliers  à 
payer  au  Receveur  le  montant  des  Droits  suppliciés. 


Du    lo  Juin   1734. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  accorde  à  cinq  Blancs  ^  employés  sur 
l'habitation  Carton,  au  bois  de  Lance,  une  somme  de  looo  liv.  à 
prendre  sur  la  caisse  des  Droits  suppliciés  j  pour  avoir  détruit  une  bande 
de  Négres-Marons  j  ayant  pour  chefs  les  nommés  Polydor  et  Joseph. 


Du    lO  Juin    1734. 
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Lettre    du  Ministre  aux  Administrateurs  j  concernant    les  Amendes, 
Confiscations  ,  Epaves  et  Aubaines, 

Du    13    Juin    1734. 

P  , 

sr  ou R   éviter  a  l'avenir  les  embarras  que  M.  Dudos  éprouve  dans 

l'audition  et  examen  des  anciens  comptes  des  amendes  ,  épaves ,  confis- 
cations ,  aubaines ,  et  autres  droits  de  cette  nature  ,  il  a  proposé  d'ordon- 
ner à  tous  le.  Greffiers,  tant  des  deux  Conseils-  Supérieurs  qi;e  de  tontgs 
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les  Jtu-isdictions  à  Saint-Domingue  ,  de  remettre  tous  les  mois  à  l'Inten- 
dant, un  état  par  eux  certifie  et  vix  des  Procureurs-Généraux  dans  les 
Conseiis  Supérieurs ,  et  da  Procureurs  du  Roi  dans  les  Jurisdiccions ,  de 
toutes  les  amendes  qui  y  seront  prononcées  ;  un  autre  état  aussi  certifié 
et  visé,  de  tous  les  Négres-Marons  ou  épaves  qui  seront  vendus  à  l'en- 
chère ;  un  pareil  état  de  toutes  !es  successions  qui  tomberont  en  vacance, 
et  généralement  de  tous  les  biens  qui  pourront  échoir  au  Roi ,  soit  par 
aubaines ,  déshérences  ,  confiscations  ou  autrement ,  desquels  états  l'In- 
tendant enverra  pareilicmxnt  tous  les  mois  copies  aux  différens  Receveurs 
de  ces  droits  ,  qui  seront  tenus  de  les  rapporter  lors  de  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi  de  cette  proposition ,  Sa  Majesté 
Ta  approuvée  5  Elle  veut  que  tous  les  Greffiers  remettent  ces  états  chaque 
mois ,  ou  au  nioins  tous  les  deux  mois  j  et  s'il  y  a  quelques  Greffiers  qui 
ne  se  conforment  point  à  cet  arrangement ,  Elle  vous  ordonne  d'en  rendre 
compte,  afin  qu'EUe  y  pourvoie  par  la  destitution  des  contrevenans ,  ou 
autrement  ;  au  surplus  ces  précautions  serviront  bien  à  constater  toutes  ces 
différentes  recettes ,  mais  elles  ne  remédieront  point  entièrement  à  toutes 
les  difficultés  qui  se  trouveront  nécessairement  dans  les  comptes ,  si  on 
les  laisse  accumuler  comme  on  a  fait  par  le  passé  ;  il  faut  donc  les  faire 
rendre  régulièrement  ,  sans  quoi  l'on  tombera  dans  le  même  désordre  : 
c'est  à  M.  Duclos  d'y  donner  tous  les  soins  que  je  lui  ai  recommandés. 

Il  m'a  été  rendu  compte  que  pour  tout  le  Petit-Goave ,  il  n'y  a  qu'un 
seul  Receveur  des  amendes  ,  épaves ,  et  autres  droits  de  cette  espèce , 
lequel  a  des  Commis  particuliers  dans  chaque  Jurisdictions ,  au  lieu  que 
dans  la  dépendance  du  Cap  ,  il  y  a  un  Receveur  particulier  dans  chaque 
Jurisdiction  ;  et  comme  la  dépendance  est  égale  par-tout,  et  qu'il  est 
plus  facile  au  Cap  de  faire  compter  les  R.eceveurs  particuliers ,  il  paroît 
que  cet  usage  est  meilleur  que  celui  du  Petit-Goave  :  le  Roi  veut  qu'on 
se  conforme  à  ce  dernier  endroit  ,  et  qu'il  soit  en  conséquence  établi 
des  Receveurs  particuliers  dans  chaque  Jurisdiction.  Vous  aurez  agréable 
de  me  rendre  compte  de  l'exécution. 

R,  au  Conseil  du  Petit-Goave j  le  11  Novembre  1734. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  /e 
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O  Jï  D  O  N  JV  ^  N  C  £    des  Administrateurs  j  touchant  les  Soldats  déserteurs  ^ 
les   Vagabonds  et  gens  sam  aveu. 

Du   28  Juin   1734. 

J-_iE  Marquis  de  Fayet,  &:c. 

Jean-Baptiste  Duclos  ,  &:c. 

Les  fréquentes  désertions  à.<i%  Soldats  à.z'i  Troupes  de  ct^  Colonies, 
Nous  obligeant  d'établir  un  ordre  qui  puisse  leur  ôter  les  moyens  d'échap- 
per aux  perquisitions  qui  eu  seront  faites  ;  Nous  avons  cru  devoir  faire 
le  Règlement  qui  suit  : 

Art.  I.  Défendons  à  tous  les  Habitans ,  Procureurs  et  Economes , 
de  recevoir  et  retirer  sur  leurs  Habitations  aucuns  déserteurs  ou  gens 
sans  aveu  ,  et  qui  ne  seroient  pas  munis  d'un  Passeport  signé  de  Nous ,  ou 
des  Commandans  pour  le  Roi  et  des  Milices  dans  les  difFérens  Quartiers 
de  ces  Colonies ,  portant  les  nom  et  état  de  ceux  qui  en  seront  porteurs , 
le  lieu  d'où  ils  sont  partis ,  et  celui  où  ils  vont ,  à  peine  d'une  amende 
pécuniaire ,  ou  de  telle  autre  peine  qui  sera  par  Nous  arbitrée,  suivant 
les  facultés  des  contrevenans ,  et  l'exigence  des  cas. 

Art.  II.  Ordonnons  auxdits  Habitans  d'avoir  une  singulière  attention 
ace  queleurs  Economes  se  conforment  à  la  disposition  de  Tarticle  ci-dessus, 
a  peine  de  répondre  de  leurs  contraventions  en  leur  propre  et  privé 
nom  ,  lorsqu'il  y  aura  preuve  de  négligence  de  leur  part. 

Art.  III.  Voulons  que  ,  lorsqu'il  se  présentera  sur  les  habitations  quel- 
ques particuliers  qui ,  n'ayant  point  de  Passeport ,  comme  il  vient  d'être 
dit ,  pourront  être  soupçonnés  d'être  Déserteurs ,  Vagabonds  ou  gens  sans 
aveu,  les  Propriétaires  desdites  Habitations,  Procureurs  ou  Economes, 
soient  obligés  d'en  aller  faire  aussitôt  leurs  déclarations  aux  Commandans 
pour  le  Roi  ou  des  Milices  des  Quartiers  les  plus  prochains  ;  lesquelles 
déclarations  contiendront  ,  autant  que  faire  se  pourra  ^  le  signalement 
desdits  Déserteurs ,  Vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ,  et  la  route  qu'on  leur 
aura  vu  tenir ,  à  peine  contre  ceux  qui  négligeront  d'exécuter  les  dispo- 
sitions du  présent  article,  de  telle  punition  que  Nous  jugerons  convenable , 
sur  la  connoissance  que  Nous  pourrons  avoir  de  cette  contravention. 

Art.  IV.  Ordonnons  auxdits  Commandans  pour  le  Roi  ou  des  Milices, 
de  taire  courir  sur  lesdirs  Déserteurs,  Vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  aussi- 
tôt après  les  déclarations  qui  leur  auront  été  faites ,   ainsi  qu'il  est  porté 

Tome  III.  E  e  c 


4^2-  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 

çn  l'article  précédent ,  et  de  les  faire  conduire  dans  les  prisons  les  plus  pro- 
chaines des  lieux  où  ils  seront  arrêtés ,  pour  être  informé  et  procédé  con- 
tre eux,  ainsi  qu'il  conviendra. 

Art.  V.  Défendons  auxdits  Commandans  pour  le  Roi  et  des  Milices, 
de  donner  des  Passeports  à  d'autres  qu'à  gens  qui  seront  connus  d'eux,  ou 
dont  ils  se  seront  particulièrement  fait  informer,  à  peine  de  répondre  des 
inconvéniens  qui  pourroient  arriver  des  Passeports  donnés  trop  légèrement. 

Art.  VL  Voulons  au  surplus  que  les  articles  XI.  et  Xlîl.  de  notre 
Ordonnance  du  20  Janvier  1733  ,  portant  établissement  de  la  Maré- 
chaussée, pour  ce  qui  concerne  lesdits  Déserteurs,  Vagabonds  et  gens  sans 
aveu  ,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Et  sera  notre  présente  Ordonnance ,  contenant  six  articles ,  enregistrée 
aux  Greffes  à<is  Juriidictions  ordinaires,  à  la  requête  et  diligence  des  Pro- 
cureurs du  Roi  desdites  Jurisdictions ,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Ordonnons  à  tous  Gouver- 
neurs, Lieutenans-de-Roi ,  ou  autres  Commandans  pour  Sa  Majesté  dans 
cette  Colonie,  de  tenir  la  main  à  son  exécution.  Donné  au  Petit-Goave,  &c. 

R.   au  Siège  Royal  du    Cap  j  le  6  Août  1734. 


OKDON^Anc-E  des  Adminifirateurs  .,  qui  j  à  la  demande  des 
Jîabitans  ,  accorde  la  liberté  à  un  Esclave  pour  service  rendu  à  la  Colonie  ^ 
à  la  charge  de  servir  trois  ans  dans  la  Maréchaussée. 
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Du   28  Juin    1734» 


L 


E  Marquis  de  Fayct ,  &rc. 

Jean-Baptiste  Duclos  ,  &c. 

Sur  ce  qui  Nous  a  été  représenté  par  les  Habitans  du  Quartier  et 
Paroisse  du  Trou  ,  dépendance  du  Fort-Dauphin  ,  que  les  grands  désor- 
dres faits  par  le  nommé  Polydor  ,  Négre-Maron  ,  nous  ayant  engagés  à 
chercher  des  moyens  pour  les  faire  cesser  promptement  5  Nous  aurions 
promis  ,  entre  autres  choses  ,  la  liberté  à  tout  Esclave  qui  l'arreteroit 
mort  ou  vif  i  que  ,  quoique  le  nommé  Laurent ,  dit  César  ,  Négre-Esclavc 
du  sieur  Nautel ,  Habitant  dudit  Quartier ,  ne  soit  pas  celui  qui  ait  le 
plus  contribué  à  la  capture  dudit  Polydor ,  lequel  auroit  été  tué ,  il  est 
cependant  vrai  qu'il  a  été  d'un  grand  secours  à  son  Maître ,  lors  de  ladite 
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capture  ;  de  quoi  ils  desireroicnc  lui  donner  des  marques  de  leur  recon- 
noissancc,  en  payant  audit  sieur  Nautcl  le  prix  auquel  il  sera  estime, 
s'il  Nous  plaisoit  lui  accorder  la  liberté  ,  ce  qui  seroit  même  trcs-capable 
de  donner,  en  pareil  cas ,  de  l'émulation  aux  autres  Esclaves  ;  et  a.yant 
égard  à  la  demande  desdits  Habitans  :  Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous 
donné  par  Sa  Majesté ,  avons  accordé  et  accordons  la  liberté  audit  Lau- 
rent, dit  César,  pour  par  lui  en  jouir  comme  les  autres  affranchis  de  cette 
Colonie  ,  et  ce  csi  vertu  de  la  présente  ,  qui  sera  enregistrée  au  Greffe 
de  la  Jurisdiction  ordinaire,  à  la  charge,  par  ledit  Laurent,  de  servir 
pendant  trois  ans  dans  la  Maréchaussée.  Donné  au  Petit-Goave ,  &:c. 

Par  Arrk  du  Consul  du  Cap  :,  du  9  Mai  X-J^-J  ^  le  sieur  N autel  fut 
payé  sur  la  caisse  des  Droits  suppliciés  j  de  2,000  liv.^prix  de  l'estimation 
de  son  Esclave. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Fayet  et  Duclos ,  qui 
interdit  les  fonctions  de  Président  aux  OJficicrs  Militaires  ayant  entrée 
dans  les   Conseils. 

Du  6  Juillet    1734. 

1 L  m'est  revenu  que  ,  lorsque  M.  de  Chastcnoye  ,  Major  du  Fort- 
Dauphin  ,  a  été  reçu  au  Conseil  Supérieur  du  Cap,  M.  de  Chastenoye, 
Son  Père,  en  sa  qualité  de  Gouverneur  ,  a  reçu  son  serment,  fondé  sur 
cc^que  M.  le  Chevalier  de  la  Rochalard  étoit  dans  l'usage  de  le  fliire 
prêter,  non-seulement  aux  Officiers-Majors ,  mais  même  aux  Conseillers, 
et  autres  qui  sont  dans  le  cas ,  et  qu'à  soa  exemple  M.  le  Marquis  de 
Fayet  en  use  aixisi. 

Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi ,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
dire  que  cet  usage  ne  convient  point ,  et  que  ce  n'est  pas  aux  Gouver- 
neurs à  recevoir  le  serment  de  ceux  qui  sont  admis  aux  Conseils  Supérieurs. 
Lorsque  quelqu'un  se  présente  pour  y  être  reçu  ,  il  doit  y  donner  sa 
Requête  à  cet  effet ,  et  son  serment  doit  y  être  reçu  par  celui  qui  y 
recueille  les  voix ,  qui  y  prononce  les  Arrêts  ,  et  qui  y  fait  \qs  fonctions 
de  Président.  Le  Gouverneur  Général  ou  celui  qui  le  représente ,  n'assiste 
au  Conseil^  que  par  honneur  ,  il  ne  peut  faire  aucune  fonction  de  Pré- 
sident, et  c'eiestune  que  de  recevoir  le  serment  de  ceux  qui  y  sont  admis, 
La  prérogative  dont  les  Gouverneurs- Généraux  des  Colonies  jouissent^ 
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d'assister  aux  Conseils  Supérieurs ,  n'est  accordée  en  France  qu'au  Gouver- 
neur de  Daupbiné  ,  et  à  celui  de  Franche-Comté  ;  mais  ceux-ci  ne  font, 
dans  les  Pa.icmenSj  aucune  des  fonctions  de  Président  ,  et  c'est  toujours 
rofficier  de  robe  qui  préside,  qui  reçoit  les  sermens.  Le  Roi  veut  donc 
que  M.  le  Marquis  de  Fayet ,  sans  s'arrêter  à  l'usage  qu'il  a  trouvé  établi» 
s'abstienne  de  recevoir  ces  sermens  ,  et  qu'il  tienne  la  main  à  ce  que  les 
^Gouverneurs  particuliers  n'en  reçoivent  aucun.  J'explique  à  M.  de  Chas- 
fenoye  les  intentions  de  S.  M.  à  cet  égard. 

-    R.   au  Conseil  du  Petit-  Goave  3  le   G   Septembre   suivant. 
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ArkÊT   du    Conseil  du    Cap  ,   qui  autorise  les  Officiers  de    la   JurisdictioT^ 
du  Fort-Dauphin  ^   à  se  pouvoir  pour  obtenir  des  prisons. 


Du  6   Juillet    1734. 


îâ^asSsSi^^S; 


sïS5âïz«s»»aH!S!»?îs?:»sa«ssf''«s«SMp^ 


X  E  r  r  5  2    du    Ministre  à   M.    de    Sartre  _,    touchant    les  fonctions    du 

S ubdéle'aué- Général  en  cas   d'absence  de  f  Intendant, 
o 

Du  6  Juillet   1734. 

J_i  E  s  difficultés  qu'on  vous  fait  craindre  sur  le  rang  que  vous  devez 
avoir  au  défaut  de  l'Intendant  ,  seroient  mal  fondées  ;  il  est  certain 
qu'au  défaut  de  l'intendant ,  ou  en  son  absence  de  la  Colonie  ,  vous 
devez  faire,  sans  aucune  exception,  les  mêmes  fonctions  que  l'Intendant 
y  feroit  s'il  étoit  présent ,  et  jouir  des  mêmes  honneurs  ,  autorités  et 
prérogatives  que  lui  ;  vous  êtes  alors  la  seconde  personne  ,  et  vous  devez 
par  conséquent  précéder  le  Gouverneur  particulier ,  bien  entendu  néan- 
moins que  le  Général  s'y  trouve  ;  car  à  son  défaut  ou  en  son  absence  , 
le  Gouverneur  particulier  doit  à  son  tour  prendre  sa  place  ;  en  un  mot , 
les  fonctions  et  les  prérogatives  qui  vous  sont  attribuées  par  votre  com- 
mission de  Subdélégué  à  l'hitendance,  y  sont  clairement  expliquées  ;  elles 
le  sont  encore  dans  le  Règlement  du  3  Octobre  1730  ;  mais  pour  pré- 
venir tout  incident  à  cet  égard  ,  j'écris  à  MM.  de  Fayet  et  Duclos  à 
ce  sujet ,  et  je  leur  marque  de  faire  enregistrer  aux  Conseils  Supérieurs 
le  Mémoire  du  Roi  qui  contient  ce  Règlement. 

R,  au  Conseil  du  Cap  j  k  z  Avril  1759. 
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OrdosnANCE  du  Roi  j  touchant  les  Certificats  de  la  traite  des 
Nègres  aux  Isles  Françoises  de  l'Amérique  j  qui  ne  pourront  y  être  délivrés 
que  far  les  Intendans  j  Commissaires-Ordonnateurs  ou  Subdélégués  j  et 
qu'au  pied  de  la  facture  des  Marchandises  provenues  de  la  vente   desdits 


Nésrcs  aux  Isles. 


Du   6  Juillet  1734. 


R.  en  l'Amirauté  du  Cap  j   en  Décembre    1735. 


ArrÊ  T  du   Conseil  du  Cap  j   touchant  un  paiement  exigible  en  France. 
Du  3    Août  1734. 

XIntre  le  sieur  Promix  ,  Bourgeois  de  Paris,  d'une  part;  et  le  sieur 
Ramien  ,  Boulanger  au  Cap  ,  Intimé  ,  d'autre  part.  Vu  ,  &c.  Après  que 
lesdites  Parties  ont  été  ouies ,  ensemble  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et 
tout  considéré  ;  LE  Conseil  ,  attendu  que  ladite  somme  de  20,440  liv. 
doit  être  payée  en  France  ,  ordonne  que  ledit  Intimé  y  remettra  àes 
fonds  dans  les  Ports  qu'il  lui  plaira  indiquer ,  et  à  l'adresse  de  qui  il 
jugera  à  propos ,  pour  le  produit  erre  compté  ,  en  justifiant  toutefois 
du  chargement  desdits  fonds  par  connoisseniens  ;  si  mieux  n'aime  ledit 
Intimé  faire  raison  de  la  différence  des  espèces  en  ce  pays ,  et  y  payer 
ladite  somme ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  deux  Négocians ,  dont  les  Parties 
conviendront  pardevant  M.  Samson  ,  Conseiller  ,  sinon  nommés  d'office  > 
condamne  ledit  Intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 
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^  RRET  du  Conseil  d'Etat  j  qui  renvoie  pardevant  le  Conseil  Supérieur  du 
Petit-Goave  ^  la  connoissance  d'un  appel  ports  devant  celui  du  Cap  -, 
sur  une  plainte  de  Faux-incident. 

Du  z8  Août  1734. 

Les  motifs  de  la  Requête  étaient  la  passion  du  Juge  de  première  instance  j 
et  ses  liaisons  intimes  avec  les  Juges  Supérieurs. 

F.   la   Lettre  du  Conseil  du  Cap  j   du  ^  Septembre   1733.  L'Ordonnance 
de  t Intendant  ^  du  \^  Décembre  suivant  ;   &  h  Procès-Ferbal  du    <  Avril 

1734- 
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ARRET  du   Conseil  du  Cap  ^  touchant  le  Par-Corps  pour  dettes  de  cargaison. 
Du  4  Octobre  1734. 

^  UR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  qu'il  a 
été  informé  ,  par  différentes  plaintes ,  que  les  Juges  des  Amirautés  ressor- 
tissantes en  ce  Corweil ,  condamnent  indistinctement  et  sans  nécessité,  les 
Particuliers  qui  sont  Débiteurs  pour  le  paiement  de  partie  du  total  des  car- 
gaisons des  Vaisseaux  prêts  à  faire  voile  pour  retourner  en  France  ,  et  ce  par 
corps,  quoique  par  l'article  IL  du  titre  III.  des  Procédures  et  Jugemens  des 
Lettres-  Patentes  sur  le  Règlement  concernant  les  Sièges  d'Amirautés 
établis  dans  les  Colonies,  du  iz  Janvier  1717,  Sa  Majesté  ordonne 
que  lesdits  Débiteurs  et  détempteurs  de  marchandises,  seront  contraints 
par  la  vente  de  leurs  effets ,  et  par  corps ,  en  cas  de  besoin ,  ce  qui  est  un 
abus  contraire  à  l'Ordonnance  de  Sa  Majesté  ;  et  la  matière  mise  eiî 
délibération  ;  LE  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Jug?s  des 
Amirautés  de  ce  ressort ,  se  conformeront  audit  Règlement  du  1 1  Janvier 
1717  ,  dans  les  condamnations  qui  se  pourront  prononcer  pour  le  paie- 
ment des  parties  dudit  total  des  cargaisons  des  Vaisseaux  prêts  à  fiiire 
voile  pour  retourner  en  France  ;  à  l'eflet  de  quoi ,  le  présent  Arrêt  sera 
envoyé  auxdits  Sièges  d'Anurautés  de  ce  ressort ,  pour  y  être  lu ,  publjé 
çt  registre ,  &cc. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Fayet  et  Duclos  ,  explicative 
dî  l'art.  III.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  i  5  Décembre  l^jrj^,  touchant 
la   tutelle  des  Mineurs  des  Colonies. 

Du   16  Novembre   1734. 

VjHAr LES- Jean- Baptiste  Mercier  du  Paty,  Mineur  émancipé  d'^i^e  , 
a  demandé  la  cassation  d'un  Arrêt  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  le  5 
Novembre  173  3  ,  en  ce  que  cet  Arrêt ,  sans  s'arrêter  aux  Lettres  d'éman- 
cipation par  lui  obtenues  en  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Paris  et 
enrerinées  au  Sénéchal  de  la  Rochelle  ,  a  renvoyé  le  sieur  Richard  charc^é 
de  la  Procuration  du  Mineur,  à  FefFct  de  poursuivre  l'exécution  de  ces 
Lettres  d'émancipation  à  Saint-Domingue  ,  à  se  pouvoir  par  les  voies 
de  droit  ;  déclaré  un  acte  de  Curatelle ,  fait  par  le  Lieutenant  particulier 
sur  une  assemblée  de  parens  et  amis  au  Cap  ,  nul  et  insuffisant.  Il  a  de- 
mande en  même-tems  que  cet  acte  de  Curatelle  fût  exécuté  ,  et  qu'à  cet 
cftet  ses  Lettres  d'émancipation  et  la  Sentence  du  Sénéchal  de  la  Rochelle 
qui  les  a  enténnées,  seroient  enregistrées  au  Siège  Royal  et  au  Conseil 
^uperieur  du  Cap,  pour  y  jouir  par  lui  du  bénéfice  de  ses  Lettres ,  et  qu'il 
^uc  fait  detenses  aux  Juges  du  Cap  de  lui  causer  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement dans  l'envoi  en  France  des  revenus  de  ses  biens  situés  à 
baint-Domingue. 

Le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  atteinte  à  TArrét  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  parce  qu'il  a  paru  fondé  sur  l'art.  III.  de  la  Décla- 
ration du  1  5  Décembre  1 71 1  ,  qui  porte,  que  les  Lettres  d'émancipation 
que  lesMineurs,  ayant  des  biens  situés  en  France  et  en  Amérique,  obtien- 
dront seront  entérinées,  tant  dans  les  Tribunaux  de  France  que  dans 
ceux  des  Colonies,  dans  lesquels  la  nomination  de  leurs  tuteurs  aura  été 
^aite,  sans  que  ces  Lettres  d'émancipation  puissent  avoir  aucun  effet  que 
dans  celui  des  deux  pays  oùelles  auront  été  entérinées.  Cependant,  comme 
le  dispositu  de  cet  Arrêt  a  paru  un  peu  équivoque;  que,  sur  le  fonde- 
ment de  ces  expressions  qui  y  sont  employées,  renvoyé  à  se  pouvoir  par 
les  vous  de  droit,  le  Juge  du  Cap,  qui  avoit  conclura  ce  que  le  porteur 
de  la  procuration  ftrt  tenu  de  prendre  de  nouvelles  Lettres  d'émanci- 
pation a  Saint-Domingue  ,  pourroit  prétendre  l'obliger  à  le  faire  et 
que  cette  prétention  scroit  contraire  à  la  Déclaration  même  de  lyzi 
qtu  n  impose  point  à  «n  Mineur ,  qui  a  obtemx  des  Lettres  d'émancipation 
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cil  France,  la  nécessité  d'en  prendre  de  nouvelles  aux  Colonies ,  S.  M., 
pour  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard  ,  m'a  ordonné  de  vous  dire 
que  son  intention  est  que  ,  sur  la  demande  qui  sera  faite  de  la  part  du 
Mineur  du  Paty  en  la  Jurisdiction  du  Cap  ,  pour  l'entérinement  des  Lettres 
d'émancipation  qu'il  a  obtenues  en  France ,  il  soit  procédé  à  cet  enté- 
rinement en  la  manière  accoutumée ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  obtenir 
de  nouvelles  à  Saint-Domingue.  Vous  expliquerez  les  intentions  du  Roi 
aux  Ofilciers  de  h  Jurisdiction  du  Cap,  et  à  ceux  du  Conseil  Supérieur, 
si  l'affaire  y  est  portée  ;  et  vous  tiendrez  la  main  à  leur  exécution. 


Ordonnance    du    Roi  j   touchant    les  fonctions   des  Aides-Majors  de 
place  aux  Islcs  Françaises   de  l'Amérique, 

Du  2  3    Novembre    1734. 


\ 


De      PjîrleRoi. 

_A  Majesté  étant  informée  que ,  contre  l'usage  qui  est  pratique 
dans  les  Troupes  qu'Eile  entretient  à  son  service  dans  les  Isles  Françoises 
de  l'Amérique  ,  il  y  a  des  Capitaines  qui  prétendent  être  en  droit  de  don- 
ner ,  en  l'absence  du  Major,  les  conclusions  dans  les  Conseils  de  Guerre 
qui  se  tiennent  contre  les  Soldats  déferteurs  des  Troupes  ;  et  voulant 
prévenir  les  contestations  qui  pourroient  naître  à  ce  sujet ,  et  régler  en 
même-tems  les  fonctions  des  Aides-Majors  en  l'absence  des  Majors  entre- 
tenus auxdites  Isles ,  Elle  a  ordonné  qu'en  l'absence  des  Majors ,  les  Aides- 
Majors  en  feront  toutes  les  fonctions  dans  les  Conseils  de  Guerre  qui  se 
tiendront  ;  dérogeant  à  cet  effet  en  tant  que  de  besoin ,  à  l'art.  XXXIX 
du  Règlement  du  ix  Octobre  1695  i  veut  aussi  et  entend  Sa  Majesté 
que  les  Aides-Majors  fassent  les  autres  fonctions  des  Majors  absens ,  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  détail  du  service  des  Places,  sans  cependant  qu'ils 
puissent ,  dans  aucun  cas ,  avoir  le  commandement  sur  les  Capitaines ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  pourvus  de  Commissions  de  Capitaine  de  plus  ancienne 
date.  Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  Gouverneurs  et  ses  Lieutenans-Généraux 
aux  ïsles  Françoises  de  l'Amén-ique ,  et  aux  autres  Officiers ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et 
enregistrée  où  besoin  sera,  et  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Fait  à  Fontainebleau;,  &c. 

Arrêt 


.■«' 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j,  qui  juge  ,  l".  que  quand  des  Mineurs  résident 
che^  leur  Père  j  c'est  le  Juge  du  domicile  de  ce  dernier  qui  doit  les 
pourvoir  d'un  Tuteur  ,  et  non  celui  du  lieu  de  leur  naissance.  2°.  Ç^ue 
les  biens  de  chaque  Jurisdiction  doivent  être  inventoriés  par  les  Officiers 
d'icelU  ;  et  3°.  que  quant  aux  partages  j  ils  peuvent  être  faits  au-  choix 
des  Parties. 

Du  II   Décembre   1734. 

y  U  par  le  Conseil,  la  Requête  de  Jean-Dureau  5  et  oui  le  Procureur- 
Général  du  Roi  :  le  Conseil  a  ordonne  et  ordonne  que  les  inventaires 
dss  biens  dont  est  question  ,  seront  faits  par  les  Juges  des  lieux  chacun  dans 
leur  district  ;  l'acte  de  tutelle  en  la  Jurisdiction  du  Trou,  si  fait  n'a  été;  et  à 
l'égard  du  partage ,  permet  de  le  faire  faire  par  qui  ils  aviseront  bon  être. 


^9sers^iii^^njmtmmmm!W^iMimmi^^:s^^i»'^s^jimm 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  déclare  nul  un  Legs  de  ^0,000  liv.  fait 
aux  Capucins  de  Nantes  ;  et  ordonne  l'emploi  d'une  partie  d'icelui  en 
faveur  du  Couvent  des  Religieuses  du   Cap. 


E, 


Du   II   Décembre  1734. 


jNTRE  le  sieur  Poitou ,  Habitant  à  Limonade ,  Exécuteur  Testamentaire 
de  feu  Sieur  Valentin  CoUenno ,  appelant  d'une  part ,  et  le  Procureur- 
Général  du  Roi ,  prenant  le  fait  et  cause  de  son  Substitut ,  intimé  d'autre  : 
Vu  et  ouille  raport  de  M^  Asselin  ,  Conseiller,  et  les  conclusions  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  tout  vu  et  examiné  :  LE  Conseil  a  mis  et 
met  l'appellation  et  Sentence  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant, 
ordonne  que  le  testament  dudit  Collenno  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  à  l'exception ,  toutefois ,  du  legs  de  50000  liv.  au  Grand  Cou- 
vent des  Pères  Capucins  de  la  Fosse  à  Nantes ,  que  la  Cour  a  déclaré  nul;' 
ordonne  néanmoins  qu'il  leur  sera  délivré  sur  ledit  legs,  par  forme  d'au- 
mône ,  la  somme  de  5000  liv. ,  pour  être  employée  à  prier  Dieu  pour 
le  repos  de  l'ame  dudit  Testateur,  de  celle  de  Marie  Samson,  sa  femme, 
et  de  celle  de  ses  défunts  parens;  et  à  l'égard  des  45,00c  liv,  restantes  du- 
dit legs,  ordonne  qu'il  en  sera  délivré  la  somme  de  30,000  au  Couvent 
des  Filles  Sainte-Marie  de  cette  Ville  ,  pour  y  être  fait  une  fondation  à 
Tome    III.  p  £  £ 
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perpétuité ,  aux  fins  de  prier  Dieu  ,  suivant  les  intentions  du  Testateur  ; 
condamne  l'Exécuteur  Testamentaire  à  délivrer  le  surplus  aux  Héritiersdu- 
dit  Testateur  ,  même  de  rendre  compte  à  leur  Procureur  de  l'état  de  la 
succession ,  que  ladite  Cour  a  condamnée  aux  dépens. 


PROCES-V1.RBAL  de  l'état  du  Greffe  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  h  lendemain 

d'un  Incendie. 

Du  2.1   Décembre   1734* 

JL'an  i  734  ,  le  11  de  Décembre  ,  sept  heures  du  matin,  en  notremi- 
son ,  pardevant  Nous,  Pierre  Jean  le  Mairrc,  Conseiller  du  Roi,  Juge-Civil, 
et  en  présence  de  M^  Claude  de  Clérambauk  ,  Conseiller  du  Roi ,  et  son 
Procureur  audit  Siège  ,  assisté  du  Commis-Greffier  ordinaire  ,  est  com-/ 
paru  M*^  Etienne  Duport  ,  GrefKer  -  Notaire  de  ce  Siège  ,  lequel  nous 
à  die  que  Tmcendie  arrivé  au  Cap  la  nuit  dernière ,  ayant^  porté  le  feu 
jusques  dans  la  maison  où  il  tenoit  son  Greffe  ,  il  auroit  été  forcé,  pour 
en  conserver  les  papiers ,  de  les  fane  porter ,  avec  l'aide  de  ses  domestiques 
et  de  quelques  Soldats,  dans  le  Morne  près  les  casernes,  lieu  le  plus  pro- 
chain de  son  Greffe,  et  qui  lui  a  paru  dans  l'occurrence  le  plus  sûr,  qu'ayant 
été  contraint  de  faire  jeter  sur  le  carreau  routes  les  minutes  de  Notaires 
et  du  Greffe  ,  pour  diligenter  et  faciliter  le  transport  dans  le  Morne  ,  il 
lui  paroît  vraisemblable  qu'il  Y  en  aura  eu  d'égarées  et  d'incendiées,  malgré 
tous  les  soins  qu'il  s'est  pu  donner  i  qu'il  est  même  possible  qu'il  y  en  aura 
qui  auront  resté  dans  le  Greffe  ou  dans  les  armoires,  qui  sont  entièrement 
brûlées, ainsi  que  toutes  les  tables  et  tablettes,  et  une  grande  partie  de  ses 
meubles,  son  application  ayant  été  toute  entière  à  conserver  les  papiers 
du  Greffe  5  et  comme  il  n'a  pas  dépendu  de  la  prudence  humaine  de  pré- 
voir un  pareil  événement  qui  a  été  générai ,  et  qu'il  doit  être  déchargé 
des  ce  jour  et  à  l'avenir  de  la  représentation  de  tous  les  Actes,  tanr 
du  Notariat  que  du  Greffe  ,  et  de  tous  les  autres  titres  et  papiers  qui  ont 
pu  LC  trouver  dans  son  Gcc^c,  et  qui  ont  été  égarés  ou  incendiés  :  Sur  quoi 
Nous ,  Conseiller  ,  Juge  susdit  ,  oui  le  Procureur  du  Roi ,  et  de  son  con- 
sentement ,  avons  donné  Acte  audit  M*=  Duport ,  de  ses  dires ,  réquisi- 
tions et  diligences;  et  faisant  droit ,  ordonnons  qu'il  sera  par  Nous  i-nces- 
sanimcnt  procédé,  en  présence  du  Procureur  du  Roi,  à  une  vérification 
exacte  et  générale  des  minutes,  tant  du  Greffe  que  du  Notariat,  pour  ce  hk 
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être  pourvu,  sur  la  réquisition  dudit  M^  Duport ,  ainsi  et  comme  il  appar- 
tiendra. Fait  et  arrêté  le  présent  Proccs-vcrbal ,  les   jour  et  an  susdits , 

Et  aurions,  le  i  Janvier  1735  ,  procédé  à  la  vérification  de  toutes  les 
minutes,  tant  du  Greffe  que  du  Notariat,  comme  suit  : 

1°.  Aurions  trouvé  existans  28  Registres  ^  où  sont  portées  les  aa^- 
dienccs,  à  compter  du  10  Août  1(795  jusqu'à  présent,  en  ce  non  com- 
pris le  courant,  et  aurions  remarqué  que  partie  desdits  Registres  îont 
maltraités ,  tant  par  vieillesse  que  par  les  différens  transports  et  le  jet 
qu'il  en  a  faliu  Rnre  lors  de  l'incendie. 

Item,  aurions  pareillement  trouvé  23  Registres  concernant  les  enregis- 
tremens  et  déclarations  qui  se  sent  faits  au  Greffe  ,  à  compter  du  14  Sep- 
tembre 165)9,  en  ce  non  compris  le  Registre  courant,  partie  desquels 
Registres  sont  aussi  en  mauvais  état  pour  les  mêmes  causes  que  dessus. 

Et  ayant  procédé  à  la  vérification  des  minutes  du  Greffe  qui  parois::ent 
commencer  depuis  l'année  i  (j  8  6  ,  aurions  trouve  qu'il  manquoit ,  &c. 

Et  finalement ,  tous  les  Procès  criminels  tant  des  Blancs  que  des  Nègres, 
que  ledit  M^  Duport  nous  a  dit  avoir  été  incendiés  dans  l'armoire  où  iï 
les  tenoit,  n'ayant  pas  eu  le  tems  d'en  sauver  aucuns. 

Ce  fait ,  aurions  procédé  à  la  vérification  des  Minutes  de  Notaires ,  et 
aurions  trouvé  manquer,  &:c.  qui  sont  toutes  les  Minutes,  tant  du  No- 
tariat que  du  Greffe  ,  qui  se  sont  trouvé  mariquer ,  et  qui  ont  été  incen- 
diées dans  l'embrasement  de  cette  Ville  ,  avec  nombre  d'autres  papiers , 
Procès  civils  et  autres  ;  toutes  les  procédures  Criminelles  dont  on  ne  peut 
donner  le  détail  ,  n'en  ayant  jamais  été  dressé  des  états  ci-devant ,  de  la, 
représentation  desquels  ledit  M^  Duport  demeure  dçch?irgé  eji  vertu  dçs 
présentes,  fait  et  arrêté  ,  ^z, 

V,  t Ordonnance  du  Juge  du  Cap  du  ly  Mars  KjpSj  et  la  note  qui 
la  suit  j   T.  I.  pag.    585. 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap,  qui  défend  d'augmenter  le 
prix  des  loyers  des  maisons  après  un  Incendie  j  à  peine  de  <oo  liv. 
d'amende  j  applicabls  moitié  au  Dénonciateur  ^  et  l'autre  moitié  aux 
Pauvres  honteux  de  la  Paroisse. 


Du  il    Décembre   1734. 
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Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  j  qui  défend  d'augmenter  le  prix 
des  denrées  indispensablement  nécessaires  à  Tusage  de  la  vie  animale , 
après  un  Incendie  j  et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  j  à  peine  de  JOO  liv. 
d'amende  j  applicable  moitié  au  Dénonciateur  et  Vautre,  moitié  a  t Hôpital 
du  lieu^ 

Du    2ï   Décembre   1734. 

Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  j  qui  enjoint  à  toutes  personnes ^ 
che^  lesquelles  il  aura  été  pané  des  effets  quelconques  ,  pendant  l'Incendie 
de  la  nuit  du  xo  au  XI  du  même  mois  j  d'en  dresser  des  états  doubles 
et  certifiés  j  dont  un  sera  remis  au  Greffe  du  Siège  j  et  l'autre  restera 
dans  leurs  mains  j  pour  être  communiqué  aux  personnes  intéressées  ^  k 
peine  contre  les  contrevenans  ,  d'être  poursuivis  comme  voleurs  et  receleurs  ^ 
enjoignant  aux  Maîtres  de  faire  des  recherches  a  l'égard  de  leurs  Esclaves 
et  Domestiques.  ^   à  peine  de  répondre  de  leurs  faits. 

Du  %}  Décembre  1734. 


Arrêts  du  Conseil  du  Cap  J  sur  f  emprisonnement  du  Juge  du  Fort'- 
Dauphin  par  le  Lieutenant- de- Roi  de  la  même  Ville  j  pour  avoir  allumé 
avec  lui  un  Feu  de  joie  au  Te  Deum  chanté  pour  les  succès  des  Troupes 
Francoises  contre  les  Impériaux  en  Italie. 

Des   3   Janvier    &    4   Mai   1735» 

y  U  ia  Lettre  en  forme  de  plainte  ,  contenant  :  55  Me  voici  enfin  au 
moment  où  M  Biittet ,  Lieuterîant-dc  Roi ,  commandant  en  ce  Quartier, 
vient  d'exécuter  les  menaces  qu'il  m'a  faites  depuis  si  long-tems.  Je  suis 
dans  les  prisons  du  Fort  ,  où  j'ai  été  traîne  hier  par  douze  Soldats ,  à  la 
face  des  Troupes  et  du  Peuple  assemb'é ,  au  sortir  de  la  cérémonie  du 
Feu  de  joie.  Nous  nous  étions  déjà  rendus  en  corps  dans  la  Chambre  de 
l'Audience  ,  pour  y  dresser  un  Procès-Verbal  de  ce  qui  venoiî  d'arriver 
sur  la  place.  Je  n'ai  fait  que  soutenir  en  bon  Juge ,  les  droits  de  mon 
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emploi.  La  Cour  peut  se  rappelt-r  que  l'on  me  fit  à-peu-prcs  les  mêmes 
difficultés  lors  du  feu  de  joie  pour  la  naissance  de  M.  le  Dauphin ,  ec 
que  sur  les  plaintes  que  je  lui  en  portai  ,  Elle  me  fit  marquer  par  la 
réponse  que  j'étois  bien  fondé  ,  et  que  si  M.  le  Commandant  agissoic 
d'autorité  j  je  me  fisse  apporter  une  torche  \  d'ailleurs  j'en  conserve  la 
lettre  signée  de  M.  le  Président  &:  de  M.  le  Procureur-Général.  Votre 
Jugement  fut  suivi  alors.  Ce  que  j'ai  fait  aujourd'hui  n'est  autre  chose  que 
ce  que  vous  m'y  prefcrivez  ,  puisque  je  n'ai  fait  que  prendre  la  torche 
qui  m'étoit  destinée  ,  et  que  l'on  ne  pouvoic  me  ravir  en  ce  moment , 
sans  me  couvrir  d'ignominie  à  la  face  de  tout  un  peuple  ;  M.  Buttet  a 
pris  des  témoins  de  ma  prétendue  violence ,  dans  le  tems  que  lui-même 
s'est  saisi  des  trois  torches  que  le  Chantre  nous  présentoit  ,  qu'il  en  a  mis 
une  dans  les  mains  du  Célébrant,  et  a  jeté  la  mienne  sur  le  bûcher,  où  je 
l'ai  ramassée  ,  après  que  M.  le  Major ,  à  qui  il  l'ottroit ,  eut  refusé  de 
l'accepter. 

Comme  le  soutien  des  droits  de  la  Jurisdiction  nous  est  confié  j  Nos- 
seigneurs ,  j'espère  qu'en  cette  occasion  vous  prendrez  ma  dél-cnse  en  main , 
et  que  si  vous  vous  portez  à  en  adresser  vos  plaintes  à  M,  le  Général  et  à 
îvf.  rintendanc ,  ainsi  qu'au  Ministre,  vous  le  ferez  avec  toute  la  rigueur 
qu'on  puisse  attendre  d'une  Cour  souveraine  ,  et  que  vous  leur  ferez  sentir 
toute  l'atrocité  d'une  violence  qui  n'a  point  encore  eu  d'exemple  ;  toutes 
les  circonstances  en  sont  odieuses  et  crimineiles.  Ma  cause  est  la  cause- 
générale  de  tous  les  Juges  ;  et  la  Magistrature  ne  pouvoir  être  avilie  et 
foulée  aux  pieds  avec  plus  d'indignité  qu'elle  vient  de  l'êrre  en  mi- 
personne. 

:  Depuis  ma  lettre  écrite  ,  fe  reçois  par  M.  le  Major  un  acie ,  auquel  je 
ne  puis  donner  de  nom  ,  et  dont ,  Nosseigneurs,  je  vous  envoie  ci  joint 
copie  f*)  ;  il  me  paroît  que  M.  le  Commandant  est  piqué  de  ce  que  nous, 
avons  ftit  fiire  le  feu  de  joie  fans  fon  ordre  ;  en  avons-nous  besoin  lors- 
qu'il s'agit  de  nos  fonctions  ?  N'est-ce  point  aux  Villes  et  à  leurs  Maires, 
que  nous  représentons,  de  se  charger  d'un  pareil  soin? 

Vous  verrez  aussi  ,  Nosseigneurs,  par  la  copie  de  la  lettre  de  M.  le 
Major,  de  quelle  façon -M.  Buttet  nous  a  communiqué  les  ordres  qu'ili 


doit  a 


avoir  reçus  ("  j  ,  et  si  nous  avons  pu  agir  autrement  que  nous  avons 


(*)  Il  et  on  de  M.  Buttet  ,  et  portait  qu'il  donnai  C  la  Fille  pour  arrêts  au  Juge  ,  jufqu  aux 
ordres  du   Général. 

(**)  »  M.  le    Commandant  m'a  chargé  de  vous   marquer   qu'il  s'ra  chanté ,    Dimanche 

Ig  de  es  mois  ,  un  Te  Deum Il  compte  que  vous  voudre:^  bien  vous  trouver  à   cette 

cérémonie  avec  les  O^ciers  de  votre  Jurisdicîion  ,  &c.  » 
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fait  :  la  lettre  dévoie  être  écrite  au  corps ,  et  par  M.  le  Commandant  lui- 
même  j  mais  nous  sommes  accoutumés  à  ses  hauteurs  et  a  ses  mépris. 

Malgré  ce  qu'il  me  prescrit ,  mon  intention  est  de  rester  ici  jusqu'à 
ce  que  M.  le  Général  et  M.  l'Intendant  ayent  ordonné  ce  qu'il  convient 
à  mon  sujet.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  vos  intentions  à  cet  égard , 
je  m'y  conformerai  exaélement. 

Je  ne  puis  taire  à  la  Cour  une  observation  sur  la  prière  que  M.  Buttet 
dit  m'avoir  fait  faire  par  M.  l'Aide-Major ,  de  l'aller  trouver  j  M.  le  Com- 
mandant étoit  alors  à  la  tête  des  Troupes ,  où  il  me  fit  ordonner  de  me 
rendre  avec  l'Officier  ;  j'ai  cru  ne  devoir  point  exposer  1  honneur  de  mon 
état  aux  insultes  et  aux  indignités  que  m'y  préparoit  l'homme  le  plus  vio- 
lent, et  qui  d'avance  avoit  ordonné  de  me  mettre  aux  arrêts. 

L'Ordonnance  dont  M.  Buttet  me  fait  un  crime ,  a  été  dreflée  mot 
pour  mot  sur  une  qui  a  été  rendue  par  M.  le  Juge  du  Cap  dans  une 
occasion  semblable  (*)  5  et  ce  que  nous  avons  pratiqué  est  un  usage 
général ,  tant  d^ns  cette  Colonie  que  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume. 

J'ai  appris  depuis  ma  détention  ,  que  xVi.  le  Commandant  donna 
ordre  devant  tout  le  monde,  à  la  porte  de  Véglisc  j  à  M.  l'Aide-Major, 
de  me  faire  fusiller  dans  l'Audience,  si  je  ne  voulois  pas  en  sortir;  j'en  ai 
preuve  quoique  cet  ordre  n'ait  été  que  verbal.  Je  supplie  la  Cour  de 
pourvoir  là-dessus  à  ma  sûreté  ,  et  de  me  mettre  à  l'abri  des  violences 
d'un  Officier  qui  fait  un  tel  usage  de  l'autorité  que  Sa  Majesté  lui  a  mis 
en  mains  .,  Ladite  lettre  en  plainte  ,  signée  Crolfœuil  ,  et  datée  dçs  prisons 
du  Fort-Dauphin  ,  le  zo  Décembre  1734.  Et  oui  M.  Ballan ,  Conseiller, 
faisant  les  fonctions  de  la  charge  de  Procureur-Général  du  Roi ,  et  tout 
considéré  :  LE  Conseil  a  sursis  à  délibérer  sur  ladite  lettrç.  Fait  au  Cap, 
&|i  Conseil ,  le  3  Janvier  1 7  3  5  ? 

Du  4  Mai. 

Vu  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  M'^  Barthélémy  Croisœuil ,  à  lui  pré- 
sentée ceiourd'hui  ,  par  la  dame  Croisœuil,  son  épouse ,  contenant ,  &c. 
Et  requérant  qu'il  fût  déclaré  par  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  que  le  Sup- 
pliant étoit  bien  fondé  en  sa  prétention  au  sujet  du  feu  de  joie ,  jusqu'.^ 
ce  qu'il  eût  plu  au  Roi  d'en  ordonner  autrement  ;  que  dans  tout  ce  qui 
s'étûit  passé  entre  lui  et  le  sieur  Buttet ,  il  avoit  tenu  une  conduite  irrépré- 

(*)  Elle  ejl  d!ii6  Décembre  1754,  «  ordonne  défaire  un  Feu  de  joie,  avec  défenfes  4f 
tirer  des  Fêtards ,  Ùe, 
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hensible  ,ct  qu'il  n'avoit  fait  que  soutenir  en  bon  Juge  les  droits  de  ^qw  em- 
ploi ;  et  q*i'à  !  cgard  du  traitement  indigne  et  inoui  qui  avoit  été  aussi 
inducmcnt  exercé  contre  lui ,  par  un  Officier  qui  netoit  point  son  ju^^e, 
sur  une  contestation  déjà  décidée  entr'eux  ,  violence  préméditée  et  odieuiC 
par  l'atrocité  de  toutes  ses  cuxonstances ,  ledit  Suppliant  eût  à  se  pourvoir 
par  devers  Sa  Majesté  ,  à  qui  seule  il  pouvoir  aujourd'hui  demander  la 
punition  d'un  pareil  attentat  ;  et  que  cependant  il  en  seroit  écrit  au  nom 
du  Conseil ,  directement  au  Roi  et  au  Ministre ,  à  qui  toutes  représenta- 
tions sur  ce  nécessaires  seroient  faites ,  tant  pour  la  réparation  de  l'injure 
faire  à  un  Magistrat  dans  un  lieu  sacré,  étant  sur  son  Tribunal ,  et  y  faisant 
ks  fonctions  de  sa  charge,  que  pour  arrêter  les  suites  funestes  d'un  pareil 
exemple  i  Requéroit  à  cet  effet  la  jonction  du  Procureur-Général  du  Roi , 
saut  à  lui  à  prendre ,  pour  l'intérêt  et  les  droits  du  Corps  de  la  Justice 
offensée,  telles  conclusions  qu'il  aviseroit  bon  être;  oui  le  Procureur-Gé- 
néral du  Roi ,  et  tout  considéré  :  le  Conseil  a  renvoyé  et  renvoie  le 
Suppliant  à  se  pourvoir  pardevers  Sa  Majesté. 


Extrait   de  la   Lettre    du  Ministre   à  M.   Duclos  j  portant   que  S.  M. 

.  consent  à  supporter  le  22,383  /.  j  montant  des  dépenses  faites  dans  le 
voyage  entrepris  à  la  Ville  de  Saint -IDomingo  ^  pour  une  recherche 
infructueuse  des  Nègres  fugitifs  :,  laquelle  somme  avoit  été  empruntée  j  par 
kl  Colonie  j  à  la  caisse  du   Trésorier  de  l'Octroi. 

Du  18  Janvier    1735, 

R.   au  Conseil  du  Petit-Goave  ^  le   6  Mai  suivant. 


Ordonnance  du  Gouverneur  du  Cap  j  sur  le  rétablissement  de  cette  Filk 
après  un  Incendie. 


£■ 


Du    24  Janvier    1735, 


/TIENNE    DE    ChASTENOYE  ,  Ô<:c- 

M.  le  Général  nous  ayant  prescrit  ses  intentions  par  une  de  ses  Lettres^ 
pour  le  rétablissement  de  la  Ville  du  Cap  ,  tant  pour  la  façon  de  bâtir  , 
que  pour  la  largeur  des  rues  ;  et  étant  nécessaire  >  pour  'le  service  du 
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Roi  et  le  bien  du  commerce  ,  que  la  partie  de  cette  Ville  incendiée  , 
soit  rétablie  le  plus  promptcmenr  qu'il  sera  possible  s  pour  cet  effet ,  on 
exhorte  tous  les  Habitans  de  se  rebâtir  sur  leurs  emplacemens,  et  de  tâcher 
de  le  faire  entièrement  en  Maçonnerie  de  roche  d'un  pied  et  demi 
d'épaisseur,  ou  au  moins  de  Maçonnerie  aussi  de  roche,  ou  de  briques 
entre  poteaux ,  en  occupant  entièrement  leurs  emplacemens  ;  et  quant  à 
ceux  qui  ne  pourront  bâtir  qu'en  bois  et  tout  en  charpente  ,  leurs  %ades 
fermées  de  planches  ou  de  palissades,  il  ne  leur  pourra  être  permis  qu'à 
condition  qu'ils  rentreront  lesdites  façades  en-dedans  de  l'alignement  à.ç,^ 
rues ,  d'un  pied  et  demi ,  sur  toutes  façades  de  la  rue  (*) ,  afin  qu'ils  puis- 
sent relever ,  dans  cet  espace  réservé  ,  leurs  murs  de  faces  en  Maçon- 
nerie ,  quand  ils  s'en  trouveront  en  état. 

Tous  ceux  qui  bâtiront  à  l'avenir,  non-seulement  dans  la  partie  incen- 
diée de  cette  Ville  ,  mais  dans  quelqu'endroit  que  ce  soit  ,  observeront 
qu'il  faut  indispensablement  qu'aucun  bâtiment  ne  puisse  être  appuyé 
sur  son  voisin  ,  qu'en  mur  mitoyen  d'un  pied  et  demi  d'épaisseur  de 
roche  ,  et  si  c'est  de  briques  ,  de  1 4  ou  15  pouces  d'épais ,  et  la  hauteur 
jusqu'à  la  couverture  ;  observant  encore  que  dans  ledit  mur  mitoyen,  il 
n'y^ait  aucun  poteau  :  par  ce  moyen  le  tour  d'échelle  se  trouvera  retran- 
ché à  l'avantage  des  Propriétaires.  Prions  M.  le  Major  de  faire  publier 
ce  que  dessus  ,"afin  d'accélérer  les  ouvrages ,  et  que  personne  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance,  ^u  Cap ,  &c.  Sï^né  ^  de  Chastenoye. 

i^  )  Il  y  a  encore  quelques  maisons  de  bois  oit  l'on  remarque  cet  enfoncement. 


Ordonnance   rendue  par  h  Gouverneur-Général  j    contre  le  sentiment 
â,Q  VlntQnàd.nt ,  sur  les  honneurs  dans  les  Eglises    et  dans  les  Cérémonies 

publiques. 

Du  z4  Janvier   1735. 


.E  Marquis  de  Fayct ,  &cc. 

Ayant  été  informé  que  MM.  de  Chastenoye  ,  Commandant  en  chef 
en  cette  Isle  ,  et  Duclos,  Intendant  audit  pays,  auroient ,  par  leur  Ordon- 
nance du  10  Mars  1731,  ordonné  que  le  Règlement  fait  par  le  Roi, 
pour  les  honneurs  aux  Isles  du  Vent  ,  le  1 5  Novembre  1718  ,  seroit 
suivi  à  Saint-Uomingue  comme  aux  Isles  du  Vent ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
plû  au  Roi  d'en  décider  ;  et  que  nonobstant  cette  Ordonnance ,  ledit 
Règlement  n'auroit  été  enregistré  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux  Conseils 

Supérieurs 
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Supérieurs  du  Petit -Goave  et  du  Cap  ,  non  pas  même  dans  toutes  les 
Jurisdictions  en  ressor c issu n tes ,  par  les  oppositions  qui  s'y  sont  trouvées  ; 
Nous  estimons  qu'un  pareil  Règlement,  en  supposant  qu'il   convînt  à 
cette  Colonie,  devroit  être  commun  dans  tous  les  Q.iartiers  en  dcpendans, 
&:  qu'il  est  conraire  au  bien  du  service  qu'il  y  ait  des  usages  diffcrens 
dans  un  même  pays  sur  une  semblable  matière  ;  et  comme  ce  Règlement 
vient  de  donner  lieu  à  nombre  de  discussions  entre  les  Officiers- Majors 
_et  les  Juges ,  que  d'ailleurs  il  n'a  point  été  rendu  pour  cette  Colonie  , 
ce  qui  auroit  porté  M,  le  Comte  de   Maurepas    à  nous  écrire  que  l'on 
sctoit  trop  pressé  de    décider    sur  un   fait  qui  pouvoit    attendre  l'arri- 
yce  du  Général ,    sans  péricliter  ,    et  qu'on  avoit  même  outrepassé   les 
Ordres  du  Roi ,    qui  portoient  seulement  qu'il  seroit  fait  une  assemblée 
des  personnes   notables ,    pour  avoir    leur  avis    sur   ledit  Règlement , 
du    15    Novembre   1718,    à    l'effet    de  l'envoyer  à    la    Cour,    pour 
qu'il  fut  décidé  par  Elle  s'il  convenoit  de  faire  un  semblable  Règlement 
pour  ces  Colonies  ;  par  ces  raisons  j  et  désirant  faire  cesser  toutes  contes- 
tarions:  Nous  ordonnons,  conformément  aux  intentions  du  Roi,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  aie  plû  d'en  décider,  que,  sans  avoir  égard  audit  Règlement  rendu 
pour  les  honneurs  aux  Isles  du  Venc ,  le    1 5  Novembre  ï  7  z  S  ,  à  l'Ordon- 
nance de  MM.  à^  Chastenoye  et  Duclos ,  du   10  Mars  17-1  ,  laquelle 
sera  regardée  comme  nulle  et  non -avenue  ,  ni  à  ce  qui  s'en  est  ensuivi , 
on  s'en  tiendra  pour  ïz%  honneurs  dans  les  Eglises  et  autres  cérémonies, 
à  ce  qui  a  été  ordonné  par  Sa  Majesté  ,  par  ses  Réglemens  du  3  o  Sep- 
tembre I  7  1 3  ,  j  Août   I  7 1 7  ,  et  autres  ordres  particuliers  de  la  Cour, 
qui  peuvent  avoir  été  donnés  depuis,  nommément  pour  cts  Colonies  ;  et 
sera  notre  présente  Ordonnance  enregistrée  aux  Conseils  Supérieurs  du  Cap 
et  du  Petit-Goave  ,  et  dans  les  Jurisdictions  en  ressortissantes ,  à  la  requête 
et  diligence  des^  Procureurs -Généraux  desdits  Conseils  Supérieurs,  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Ordonnons  en  outre  à  tous  Gouverneurs ,  Lieutenant  du  Roi  ,  et  autres 
Commandans  pour  Sa  Majesté  dans  ses  Colonies  ,  et  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  de 
ladite  Ordonnance.  Donné  au  Pctit-Coave  ,  le  1 5  Janvier  1755.  ^''è^^' 

DE  FaYET. 


Quoique  M.    Dudos  ait  refusé  de  figner  la   présente  Ordonnance  j  nous 
ordonnons  qu'Elle  sortira  son  plein   et  entier  effet,  jusqu'à  ce  que  le  Boi  en. 
an  ordonné  autrement  ^  et  qu'elle  sera  enregistrée  dans  les  Conseils  Supérieurs 
Tome    m.  Cgg 
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du  Peùt-Goave  et  du   Cap,  et  dans  les  Juris dictions  en  ressortissantes.   Fait 

au  Petit-Goave  j  le  1.4  Janvier  1735.  Signé j    DE  FaYET. 

R.   au  Conseil  du   Petit- Goave  ,  le  7  Mars  suivant. 

Cependant:,  malgré  cette  Ordonnance,  le  Règlement  du  i^  Novembre  lyzS, 
fi  été  enregistré  au  Conseil  du  Cap  en    ij }6. 

Commission  d'Intendant  pour  M.  de  la  Chapelle, 

Du  5  Février  1735.- 

-.     R.   au  Conseil  du  Petit-Goave  j   le  7,0  Janvier  IJ^S». 
Et  à   celui  du  Cap  j  le  6  Février  fuivant. 

V.  la  Commission  de  M.  Mithon  de  Sennevilk  ^  du  ^  Août  lyig. 


Arrêts  du  Conseil  du  Cap  j  dont  l'un  accorde  une  gratification  au 
particulier  qui  a  tué  un.  Chef  de  Nègres- Marons  j  et  qui  est  estropié  j  & 
l'autre  déclare  nulle  la  saisie  faite  de  fa  gratification  ^  ainsi  que  du 
prix  de  trois  de  fies  Nègres  suppliciés. 

Des  8  Février  et  8  Mars  17  j  5»' 

Vu  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  Gilles  Nautel  ,  &c.  s  et  oui  M.  Sam- 
son,  Conseiller,  faisant  fonctions  de  Procureur-Général  du  Roi  :  le  Con- 
seil ayant  égard  à  la  Requête,  ordonne,  qu'il  sera  payé  au  Suppliant 
îa  somme  de.  ^,000  liv,  par  le  Receveur  des  droits  suppliciés  5  savoir, 
celle  de  1500  liv.  par  forme  de  gratification ,  et  les  autres  1500  liv. 
pour  fes  trois  Nègres  ,  dont  deux  exécutés  à  mort  par  Arrêt  de  cette 
Cour ,  Fâutre  tué  dans  le  bois,. 

Vu  par  le  Conseil,  la  Requête  de  Gilles  Nautel,  Habitant  au  Quartier 
du  Dondon  j  et  oui  M.  Ballan  ,  Conseiller ,  faisant  fonctions  de  Procureur- 
Général,  et  tout  considéré  :  L£  Conseil  ayant  égard  à  la  Requête  ^  a  fait 
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main-lcvéc  de  la  saisie  dont  est  question  ;  en  conséquence  ordonne  que  la 
somme  de  3000  liv.  sera  délivrée  au  Suppliant. 


ir«.r.-''T'TiT!^r;'-T^wgj<v:T,feji^j.jw.>>>'-»'^'^.V!'^v;ytgg'g.y 


A  R  KV.T  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  M.  Samson  j  Ecrivain  de  Im 
Marine  j  Conseiller  en  la  Cour  et  Trésorier  ,  sera  remboursé  sur  la  caisse, 
municipale j  de  ^61  liv.  \0  sols  j  par  lui  distribués  à  des  Matelots  et  è 
des  Neores  j  pour  les  faire  travailler  à  arrêter  l'Incendie  du  Cap. 

Du  9  Février    1735. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  l'emploi  d'une  somme  de  1600  liv. 
provenante  d'intérêts  illicites ^  en  deux  tableaux  représentant  un  Christ  & 
U  Roi  J  pour  décorer  la  Chambre  du  Conseil. 

Du  9  Mars   1755. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  j  par  lequel  Sa  Majesté  évoque  à  soi  et  à  son 
Conseil  _,  et  renvoie  à  une  Commission^  les  contestations  mues  au  Conseil 
du  Cap  J  et  renvoyées  ^^  par  un  autre.  Arrêt  du  x%  Août  1734^  au 
Conseil  du  Petit-Goave. 

Du  iz  Mars  1735. 

Le  metîf  de  cet  Arrêt  j  rendu  sur  l'opposition  du  Juge  du  Cap  à  celui 
4lu  l'è  Août  précédent  j  fut  que  ce  Juge  j  pris  à  partie  dans  cette  affaire^ 
demandoit  à  être  jugé  en  France. 

y.  l'Arrêt  du   Conseil  d'Etat^  du  x%  Août  1734. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Marquis  de  Fayet  ^    touchani 
les   libertés  demandées  par  les  Mulâtres. 

Du  29   Mars   iy3j. 

J'approuve  qu'en  observant  de  ne  point  permettre  de  donner  la 
liberté  aux  Nègres  hors  dans  certains  cas ,  vous  n'en  usiez  pas  de  même 
avec  les  Mulâtres  j  je  sais  qu'ils  sont  ennemis  déclarés  des  Nègres. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M,  le  Marquis  de  Fayet ,  sur  l'usage 
où  étaient  les  Officiers  Militaires  de  prendre  les  fonctions  de  Président 
dans,  les  Conseils,  Supérieurs» 

Dti  19  Mars   173  5, 

J_jORSQUE  Sa  Majesté  a  décidé  que  vous  deviez  vous  abstenir  de 
recevoir  le  serment  de  ceux  qui  sont  admis  aux  Conseils  Supérieurs,  Elle 
l'a  fait  avec  pleine  connoissance  de  cause  ;  et  quoique  je  vous  aye  expliqué 
les  motifs  de  ccnç.  décision  ,  je  suis  bien  aise  de  vous  les  répéter.  Le 
Gouverneur- Général  ou  celui  qui  le  représente  ,  ne  peut  faire  aux  Conseils 
Supérieurs  aucune  fonction  de  Président,  et  c'en  est  une  que  de  recevoir 
le  serment  de  ceux  qui  y  sont  admis.  La  prérogative  dont  les  Gouverneurs- 
Généraux  des  Colonies  jouissent,  d'assister  aux  Conseils  Supérieurs ,  n'es£ 
accordée  en  France  qu'au  Gouverneur  du  Daupbiné  et  à  celui  de  Franche- 
Comté  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fait  dans  ces  Parlemens  aucune  fonc- 
tion de  Président  ,  et  c'est  toujcmrs  l'Officier  de  robe  qui  y  préside,  qui 
reçoit  les  sermens  C'est  une  régie  générale  et  même  irn  usage  constant  qui 
s'observe  dans  les  autres  Colonies  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté  à  ee£ 
égard  S'il  a  été  interrompu  à  Saint  Domingue  ,  ce  n'a  été  que  sous  le 
Gouvernement  de  M.  de  la  Rochalard  :  Sa  Majesté  la  désapprouvé  dans 
le  tems.  Lerangque  le  Gouverneur  Lieutenant-Général  tient  aux  Colonies 
est  affèz  honorable  par  lui-mcme,pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  attacher 
aucunes  des  fonctions  dévolues, au  Président.  Ces  fonctions  appartiennent 
à  l'Intendant ,  ou  à  celui  qui,  en  son  absence,  le  représente  ;  et  puisque 
•vous  avez  pris  connoissance  de  l'Edit  d'établissement  des  Conieils  Supérieurs 
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de  Saint-Domingue ,  vous  ne  devez  pas  ignorer  qu'il  y  a  une  disposition 
expresse  sur  cela.  11  est  vrai  que  ce  même  Edit  porte  mandement  au  Gou- 
verneur-Général des  Isles ,  et  en  son  absence  au  Gouverneur  de  Saint- 
Domingue  ,  de  recevoir  le  serment  de  ceux  qui  doivent  compofer  les 
Conseils  ;  mais  cette  disposition ,  qui  étoit  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment ,  atiendu  qu'alors,  l'Intendant  résidant  à  la  Martinique,  il  n'y 
avoit  à  Saint-Domingue  que  le  Gouverneur  particulier  qui  eût  caraélère 
pour  recevoir  les  sermens ,  n'a  pas  dû  s'étendre  plus  loin  -,  et  dés  que  les 
Conseils  Supérieurs  ont  été  établis,  on  a  dû  rentrer  dans  le  droit  commun, 
qui  est  que  le  serment  doit  être  reçu  par  l'Officier  qui  fait  les  autres  fonc- 
tions de  Président  ,  desquelles  celle  là  ne  peut  être  séparée. 

11  n'y  a  donc  rien  à  changer  à  la  décision  du  Roi  sur  cet  article.  S.  M. 
veut  que ,  sans  vous  arrêter  à  l'usage  que  vous  avez  trouvé  établi ,  vous 
vous  absteniez  de  recevoir  ces  sermens ,  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce 
que  les  Gouverneurs  particuliers ,  ni  autres  Officiers-Majors  en  leur  absence, 
n'en  reçoivent  point  :  ce  changement,  que  le  maintien  des  régies  rend 
nécessaire  ,  ne  doit  rien  diminuer  du  zèle  avec  lequel  vous  avez  assisté 
jusqu'à  présent  aux  Conseils.  Le  rang  que  vous  y  tenez  est  assez  fiatteur 
et  assez  distingué.  Votre  présence  y  est  d'ailleurs  nécessaire,  et  pour  le  bien 
de  la  justice  ,  et  pour  l'avantage  du  service  du  Roi  ;  et  Sa  Majesté ,  bien 
loin  d'approuver  la  proposition  que  vous  faites  de  n'y  plus  entrer  ,  m'a 
ordonné  expressément  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  n'y 
manquiez  que  lorsqu'il  ne  vous  sera  pas  possible  de  faire  autrement. 


Ord  ON  î<rAN  CE  du  Subdélégué  Général  de  l'Intendance  j  touchant  les 
cautionnemens  exigés  par  deux  particuliers  ,  s'opposant  réciproquement  à 
leur  passage    en    France. 

Du    2  Juin  1735. 

xiL  Monsieur  de  Sartre,  &c. 

Supplie  humblement  Lemaitre,  Juge  du  Cap,et  Lieutenant-Géncral  ds 
Sié^^e  de  l'Amirauté,  actuellement  sur  son  départ  pour  France  ,  pourvu 
àc  congé  de  Monseigneur  le  Comte  de  Maurepas ,  et  des  permissions  de 
Messieurs  les  Général  et  Intendant ,  et  cependant  arrêté  sur  son  départ 
par  ordre  de  M.  le  Gouverneur  de  ce  lieu. 

Disant  que  pour  lever  toutes  difficultés  ^  et  sans  cependant  approuyej 
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ropposition  faite  à  son  départ  ,  par  M.  le  Gouverneur  de  ce  lieu  , 
fondée  sur  la  demande  faite  par  le  sieur  Baudin ,  ni  sans  se  désis- 
ter ,  se  départir  ni  entendre  donner  atteinte  à  son  opposition  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  d'évocation  surpris  par  ledit  Baudin  ,  audit  Conseil  d'Etat 
du  Roi ,  le  18  Août  dernier ,  il  auroit,  par  sommation  faite  par  Guichard, 
Huissier  de  ce  Siège ,  cejourdliui  offert  audit  Baudin  ,  pour  sûreté  des 
dommages  et  intérêts  qu'il  entend  avoir  contre  le  suppliant,  s'il  succom- 
boit  à  la  prise  à  partie  que  ledit  Eaudin  a  formée  contre  lui ,  assez  pré- 
maturémentet  témérairement.la  personne  de  la  dame  Gravé  sa  Belle-Mère, 
ou  de  tel  autre  bon  Habitant  ou  Négociant  de  cette  dépendance ,  à  laquelle 
sommation  et  offre  ,  ledit  Baudin  n'auroic  jugé  à-propos  de  répondre  ni 
d'accepter ,  dans  la  vue  sans  doute  de  continuer  sa  persécution  envers 
le  suppliant ,  dans  laquelle  il  se  voit  autorisé-,  et  comme  il  est  de  l'in- 
térêt dudit  suppliant  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  lesdites  offres  qu'il  veut 
et  entend  faire  déclarer  bonnes  et  valables ,  il  a  pour  ce  recours  à  vous, 
pour  lui  être  sur  ce  pourvu.  Ce  considéré ,  Monsieur  ,   &c. 

Soit  signifié  au  sieur  Baudin ,  qui  comparoîtra  demain ,  deux  du  pré- 
sent mois  avec  le  suppliant ,  à  huit  heures  du  matin, pardevant  Nous ,  pour 
après  les  avoir  ouis ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Au  Cap ,  le 
premier  Juin   1735-  Signé ^  DE  Sartrf. 

Vu  notre  Ordonnance  ci-dessus,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence, 
&c.  Oui  sur  ce  M.  Lemaître  et  ledit  sieur  Baudin  ;  ledit  sieur  Bau- 
din nous  a  dit  qu'il  auroit  présenté  sa  requête  à  M.  le  Gouver- 
neur et  à  Nous,  le  10  Mai  dernier ,  au  bas  de  laquelle  est  notre 
Ordonnance  de  soit  communiqué  à  M.  Lemaître  ,  qui  lui  fiit  signifiée 
le  même  jour ,  à  laquelle  signification  M.  Lemaître  auroit  répondu  que 
nous  aurions  appointé  ladite  Requête  induement ,  et  comme  Juges  in- 
compctens  en  cette  matière  ;  Sa  Majesté  en  ayant  renvoyé  la  connois- 
sance  au  Conseil-Supérieur  du  Petit-Goave ,  qui  n'auroit  encore  rien  pro- 
noncé à  ce  sujet  5  que  lui  dit  Baudin  se  seroit  pourvu ,  par  Requête,  parde- 
vant M.  le  Général  ,  sur  laquelle  il  attend  ce  qu'il  lui  plaira  de 
décider  ,  et  que  M.  Lemaître  en  peut  faire  autant  s'il  le  juge^  à-propos , 
et  jusqu'à  ce  ;  que  lui  Baudin  dit  qu'il  n'a  aucune  réponse  à  faire  aux 
offres  et  demandes  de  M.  Lemaître. 

A  quoi  ledit  sieur  Lemaître  a  répondu ,  que  sans  s'écarter  de  la  très- 
respectueuse  déféi-ence  qu'il  sait  devoir  à  MM.  les  Général  et  Gouver* 
neur,  il  ne  peut  adhérer  et  reconnoître  leur  Jurisdicticn  ,  puisque  lui  Le- 
maître n'ignore  pas ,  et  qu'il  est  même  tenu  de  savoir ,  par  son  état ,  que 
mesdits  sieurs  n'ont  aucune  Jurisdiction  contentieuse ,  si  ce  n'est  lorsque 
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ks  parties  veulent  bien  volontairement  s'y  soumettre  ;  qu'au  contraire  il 
leur  est  défendu,  par  Ordonnance  du  Roi  ,  d'agir  en  ces  occasions  pai; 
autorité ,  en  obligeant  les  parties  de  s'y  soumettre  ,  et  notamment  par 
une  lettre  écrite  à  MM.  de  fayet  et  Duclos  ,  datée  de  Versailles,  du 
2  2  Décembre  i  7  5  5  ,  et  par  une  autre  de  M.  de  Seignelay  à  M.  le  Comte 
de  Blenac,du  1  5  Août  KîSi.  Pourquoi  il  soutient,  avec  respect,  qu'il  a 
regardé  M.  le  Gouverneur  comme  Juge  incompétent  dans  cette  matière  i 
qu'au   contraire  il  nous  a  regardé    comme  compétent ,  attendu  nos  pro- 
visions de  Subdélégné  à  l'Intendance  de  ce  pays  :  requiert  au  surplus  qu'il 
lui  soit  donne  Acte  de  l'interpellation  qu'il  fait   audit  sieur  Eaudin     é. 
nonobstant  les  offres  de  cautions  qu'il  lui  fait  de  la  Dame  veuve  Gra'vé 
des  sieurs  Dulango ,  Hirel ,  et  de  tous  autres  bons  Habitans ,  ou  Né.^o' 
Clans  solvables  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  millions  ,  avec  hypothèque 
générale  et  spéciale  de  tous  leurs  biens ,  il  entend  encore,  malgré  lesdi^tes 
offres  à  \^^\  faites  pour  sûreté  de  st%  prétendus  dommages  et  intérêts     si 
dit-il,  il  persiste  dans  l'opposition  qull  a  formée  à  son  départ,  par  la  Re» 
quête  présentée  au  sieur  de  Chastenoye  et  à  Nous,  à  lui  signifiée  par 
Deschamps,  Huissier ,  le  onze  du  passé  ,  et  au  cas  de  refus  de  la  part  dudic 
sieur  Baudin  ,  de  répondre  auxdites  interpellations  et  d'adhérer  auxdites 
oltres    comme  aussi  de  présenter  caution  bonne  et  solvabîe,   pour  raf- 
son    des  dommages   et   intérêts  qu'il  peut  aussi  prétendre  contre  ledit 
Baudin^tant  pour  l'opposition  qu'il  a  faite  à  son  départ,  que  pour  les  causes, 
portées  en   l'Acte  d'affirmation  fait  au  Siège  Royal  ,    et  signifié  audit 
Baudin  ,  proteste  contre  icelui  de  toutes  pertes,  dépens,  domma^^es  et 
intérêts  soufïèrts  et  à  souffrir ,  et  de  tout  ce  qu'il  peut  et  doit  protesta-  ea. 
pareil  cas  ,   et  même  de  répétition  des  dommages  et  intérêts  contre  et 
envers  qui  il  appartiendra. 

fa.>f  .f  ^^T  ^''^"-  "'^Z  ®'"?"  '  ^"''^  '"^  '^^^'^  ^  '^  ^^P^"^e  ci-dessus 
TZ  '"ï  "''  "^"'^'"'  """^^^  ''''''  Lemaître,  à  ses  Requêtes  des  27  et 
2 S   Mai  dernier,  et  fait  toutes  protestations  contraires     &c 

Desquelles  offi-es  ,  dires  et  répliques,  Nous  avons  donné  acre  aux 
parties 5  et  en  conséquence,  ordonnons  que  M.  Lemaître  fournira,  sous> 
vingt-quati-e  heures ,  pour  cautions,  les  personnes  de  la  Dame  Grave  et 
des  sieurs  Dulango  et  Hirel;  et  que  ledit  sieur  Baudin  fournira  pareil- 
lement bonne  et  suffisante  caution  dans  les  mêmes  délais,  à  refus  de 
quoi,  ledit  sieur  Lemaître  sera  déchargé  de  ^obligation  d'en  fournir.  Au 
t^ap     le  1  Jum   1735.  Signe,  de  SaRtre, 

TsHe  esc  l'criginc  ,  sûrement  inconnue  pour  nos  Lecteurs,  dctum^e,  oli 
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ton  est  encore  j  d'exiger  une  caution  de  la  part  de  ceux  qui  sortent  de  In. 
Colonie  3  lorsqu'il  y  a  des  opposans  j  ou  lorsqu'on  na  pas  fait  publier  son 
départ.  Mais  la  nature  ,  la  forme  et  l'étendue  de  ce  cautionnement ,  Sont  de^ 
choses  encore  indéterminées  j  puisque  le  cautionnement  lui-même  ne  résulte 
d'aucune  Loi.  Cet  objet  important  est  digne  de  l'attention  du  Législateur  j  et 
sollicite  de  sa  justice  un   Règlement  justement  désiré. 


Arrêt  du    Conseil  du  Cap  j   touchant  la   vente   sur  la  Chaussée ^  les  Fêtes 

et  Dimanches. 


Du  8  Juin   1735. 

V  U  p^ar  le  Conseil  la  Requête  d'Antoine  Ematd  ,  Pierre  Mageais  et 
autres  ,  contenant ,  &c.  Oui  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  tout 
considéré  :  LE  Conseil  ayant  égard  à  la  Requête,  a  permis  et  permet 
aux  Supplians  de  continuer  de  tenir  leur  marché,  les  Fèces  et  Dimanches, 
sur  la  chaussée ,  depuis  le  Magasin  de  la  Chesnaye  jusqu'au  Morwe  j 
leur  fait  défenses  de  rien  vendre  ni  débiter  pendant  la  grand'  Messe  , 
ni  les  quatre  Fêtes  solemnelles ,  à  peine  de  10  livres  d'amende  appli- 
cable aux  pauvres  de  la  Paroisse  ,  entre  les  mains  du  R.  P.  Curé  ;  en- 
joint aux  Officiers  de  la  Jurisdiction  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  Arrêt. 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Fayet  et  de  la   Chapelle  ^  portant  que  Us- 
Conseils  Supérieurs  ne  doivent  pas  s'assembler  che\  les  Administrateurs  ; 
et  que  les  Audiences  des  Jurisdictions  ne  doivent  pas  être  tenues  che^  les 
Juges. 

Du  17  Juin  173  5. 

JLiES  Audiences  du  Conseil-Supérieur  et  celles  de  la  Jurisdiction  du 
Cap  se  tenoicnt  dans  une  des  chambres  du  Magasin  du  Roi  ,  lequel  a 
été  brûlé  lors  de  l'incendie  arrivé  en  cette  Ville.  Après  cet  incendie 
on  a  écrit  à  M.  Duclos  que  le  Juge  de  la  Jurisdiction  seroit  obligé  de 
tenir  les  Audiences  chez  lui ,  et  que  le  Conseil-Supérieur  s'assembleroit , 

ou 
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ou  chez  M.  de  Chasienoye,  ou  chez  M.  de  Sa  re,  y  ayant ,  dans  les  deux 
nuisons  où  ils  logent ,  àcs  chambres  propres  pour  cela.  Le  Roi,  à  qui  j'ai 
rendu  compte  de  cet  arrangement ,  ne  l'a  point  approuvé;  par  les  suites 
qu'il  pourroit  avoir ,  et  j'ai  écrit ,  par  ordre  de  Sa  Majesté ,  à  M.  Du- 
clos  de  faire  louer  une  maison,  tant  pour  le  Conseil-Supérieur  que  pour 
la  Jurisdiction ,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  en  ait  une  convenable  pour  cela. 
Vous  saurez  ce  qui  aura  été  fait  à  ce  sujet  ;  et  si  la  maison  n  avoit 
pas  encore  été  louée ,  M.  de  la  Chapelle  en  fera  louer  une  ;  car  il  ne 
convient  pas  que  les  Audiences  se  tiennent  ni  chez  le  Gouverneur  ,  ni 
chez  le  Commissaire-Ordonnateur  ,  ni  que  le  Juge  tienne  chez  lui  celles 
de  la  Jurisdiction.  On  verra  dans  la  suite  y  il  conviendra  de  faire  bâtir  un 
Palais ,  et  quelles  mesures  il  faudra  prendre  pour  cela. 


Arr^T  du  Conseil  du  Cap  j  qui-  défend  de  vendre  des  Marchandises  sèches 
les  Fêtes  et  Dimanches  ^  et  permet  néanmoins  le  marché  des  Fivres  a 
Quincailleries  apportées  de  France  par  les  Matelots. 

Du   7   Juillet    1735.      ■ 

V  U  par  la  Cour  la  Requête  de  Jean-Baptifle  Levantier ,  Supérieur  de  la 
Mission  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi 
et  tout  considéré  ;  LE  CONSEIL  ayant  égard  à  la  Requête  du  Supphanc. 
fait  défenses  à  tous  Marchands  et  autres  personnes ,  de  vendre  des  mar- 
chandises sèches  les  Fêtes  et  Dimanches  5  a  permis  néanmoins  le  marché 
pour  les  vivres  et  pour  les  quincailleries  qui  sont  apportées  de  France 
par  les  Matelots  qui  en  sont  porteurs ,  lesquels  marchés  cesseront  pen- 
dant la  grand'Messe;  enjoint  au  Substitut  du  Procureur -Général  au 
Siège  du  Cap,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt,  qui  sera 
lu ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera. 


Tottu  m. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  _,  qui  jugé  que  les  Créanciers  de  la  Colonie 
doivent  être  préférés  à  ceux  de  France  3  sur  les  biens  situés  dans  la  Colonie  j, 
même  quand  il  s'agit  de  lu  veuve  du  Débiteur  dont  le  mariage  a  été 
contraclé  en   France^ 

Du  y  Juillet  1735» 


NTRE  le  sieur  Gauthier  ,  Négociant  au  Cap  ,  Syndic  des  Créanciers 
de  feu  M.  Dujarriay,  Appelant  d'une  part  5  et  le  sieur  Pierre  Chopin  ^ 
fondé  de  la  Procuration  de  la  dame  Dujarriay ,  Intimé  d'autre.  Vu  par 
le  Conseil  ladite  Sentence  dont  eft  appel  ,  rendue  audit  Siège  Royal  du 
Cap ,  le  2  Juillet  dernier ,  par  laquelle  ,  parties  ouies ,  et  vu  le  contrat 
de  mariage  d'entre  ledit  feu  sieur  Dujarriay  et  la  demoiselle  de  la  Ferre , 
il  auroit  été  déclaré  exécutoire  contre  ledit  sieur  Gauthier ,  comme  ii 
î'étoit  contre  ledit  sieur  Dujarriay  5  en  conséquence  ledit  sieur  Gauthier, 
en  sa  qualité  ,  auroit  été  condamné  à  payer  audit  sieur  Chopin ,  aussi  en 
sadite  qualité  ,  la  somme  de  3000  hvres,  constituée  pour  l'agencement 
de  dot  de  ladite  dame  de  la  Ferre ,  avec  intérêts  du  jour  du  décès  dudic 
feu  sieur  Dujarriay  ;  ledit  Chopin  débouté  du  surplus  de  ses  demandes ,  et 
la  succession  condamnée  aux  dépens.  Après  que  lesdites  parties  ont  été 
ouies ,  ensemble  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et  tout  considéré  ;  LE 
Conseil  a  mis  et  met  les  oppositions ,  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  » 
émendant,  a  renvoyé  et  renvoie  la  dame  Dujarriay  âse  pourvoir  sur  le  sur- 
plus ,  si  aucun  il  y  a ,  des  biens  de  cette  Colonie  ,  après  les  Créanciers 
du  pays  payés  de  leurs  dûs;  et  sur  les  autres  biens  qui  ne  sont  pas 
de  la  Colonie ,  renvoyée  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  ;  condamne 
îa  dame  Dujarriay  aux  dépens ,  etc. 


JrrÊT  du  Conseil  du  Cap  j  qui  ordonne  provisoirement  que  le  Lieutenant 
de  la  Sénéchaussée  tiendra  le  Siège  de  l'Amirauté ,  priv ativ ement  an 
Procureur  du  Roi  de  ce  dernier  Siège, 

Du  7   Juillet    17^5. 

l^NTRE  M«  de  Clcrambault ,  Substitut  du  Procureur-Général  du  Siège 
de  l'Amirauté  du  Cap ,  d'une  part  5  et  M«  Allain ,  Lieutenant  de  la  Jti- 
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rîsdiction  du  Cap,  d'autre.  Apres  que  lesdites  parties  ont  été  ouies , 
ensemble  le  P.- ocureur-Géncral  di.  Roi,  et  tout  cov^^^k  :  LE  Conseil 
a  ordonne  et  ordonne  que  les  parties  se  pourvoiront  par  devers  Sa  Ma- 
)cj  sur  les  contestations  dont  est  question  ,  et  cependant  seront  les 
audiences  de  I  Amirauté  tenues  par  le  Lieutenant  de  la  Jurisdiction 
pnvativementau  Substitut  du  Procureur-Général  audit  Siège, en  l'absence 
au  Lieutcnant-Genéral  de  l'Amirauté. 

R.  en  t  amirauté  du  Cap  ^  le  C)  Juillet  1 73  5. 
F.  la  Lettre  du  Ministre  ^  du  ^   Octobre  suivant. 


OrD0NNA,nce  qui  ,  sur  le  Mémoire  des  Habitans  intéressés  ,  permet  la. 
répartition  des  eaux  de  la  Grande  Rivière  de  Léo^ane. 

Du  17  Juillet  1735. 

A  Nosseigneurs  le  Marquis  de  Fayet,  etc.  et  Jean  -  Baptiste  Du- 
clos ,  etc.  ^ 

Les  secours  que  reçoivent  les  Habitans  de  cette  Colonie ,  de  divers 
canaux  quils  ont  tirés  des  rivières  pour  arroser  leurs  terres,  sont  si  sen- 
sibles, et  \cs  pertes  que  soufFre  la  plaine  de  Léogane  par  les  sécheresses 
sont  SI  connues,  que  les  Habitans  de  ce  quartier  espèrent  de  vos  atten- 
t.ons  pour  tous  ceux  que  Sa  Majesté  a  confiés  à  vos  soins ,  que  vous  vou- 
drez bien  leur  procurer  les  mêmes  avantages  dont  jouissent  plusieurs 
quartiers  de  la  Colonie ,  et  notamment  le  Cul-de-Sac ,  en  leur  permettant 
Nosseigneurs ,  de  tirer  l'eau  de  la  grande  Rivière  pour  les  besoins  de  leurs 
habitations ,  et  en  donnant  force  de  loi  aux  articles  qu'ils  ont  l'honneur  de 
vous  proposer  pour  la  réussite  de  leur  projet. 

..t^'''  r  ^'"'  t'  ^'^'''"'  ^'  '"  P^^'"^  ^^  L^og^"^  qui  voudront  se 
piocurer  lavantage  de  l'eau  de  la  Grande  Rivière, seront  obligés  de  faire 
ur  soumission  dans  la  quinzaine  de  ce  jour  de  la  publication   des   pre! 
sens  articles;  les  soumissions  seront  faites  chez  le  sieur  Dublanc,  Syndic 

déchu  dt'droit  '  ^''''  ^'"^"'^  ^'"°""'  "'^  P°"'''  P*"'  '''^  "'^'""'  ^'   ''''' 

cnt^ur.  ^\'  V  '°'™^"^°"  '^'^  f^^fe  aux  charges  d'obligation  des  Sous- 
cripteurs, les  leurs  et  ayans-cause,  à  tous  les  articles  portés  en  ces  pré- 
sentes, sans  que  ,  sous  prétexte  d'ignorance  ou  autre  cause  ,  on  puisse 
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se  Telçver  de  la  soumission  ;  à  l'eiFet  de  quoi  les  Chefs  de  familles , 
Propriétaires  àts.  habitations ,  ou  les  Procureurs  pour  ceux  qui  seront  ab- 
jens ,  seront  seuls  reçus  &  non  les  Economes,  Commandeurs,  ou  autres  per- 
sonnes porteurs  des  billets  &  pouvoirs,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pardevant 
Notaires  et  ad  hoc, 

^f&.T.  ÎIL  En  avance  de  cette  entreprise,  le  tiers  des  dépenses  et  frais 
qu'on  jugera  nécessaires  pour  son  exécution,  sera  mis  en  caisse  chez  !e 
Syndic  ;  et  aussi-tôt  qu'il  aura  été  employé,  il  en  sera  levé  un  autre  , 
l'Entrepreneur  de  ce  projet  n'étant  tenu  de  continuer  cet  ouvrage 
que  quand  l'autre  tiers  sera  en  caisse.  Les  Souscripteurs  seront  obligés  de 
porter  chez  le  même  Syndic  les  sommes  pour  lesquelles  chacun  d'eux  sera 
employé  dans  les  états  de  répartition  de  dépenses ,  tant  pour  k  réus- 
site des  entreprises  proposées  ,  que  pour  l'entretien  et  réparations  qu'il 
conviendra  faire  par  les  suites,  au  payemxnt  desquelles  sommes  ils  seront 
contraints  par  toutes  les  voies  de  rigueur  ,  et  même  par  corps. 

Art.  IV.  Les  contestations  qui  pourront  naître  au  sujet  des  paie- 
mens  des  sommes  à  imposer ,  tant  pour  la  première  construction  ,  que 
pour  l'entretien  et  réparations' desdits  ouvrages  ,  seront  portées  par  de- 
vant Nosseigneurs  les  Général  et  Intendant  ,  et  ce  pour  obvier  aux 
frais  et  retardemens  qui  pourroient  naître  de  la  Justice  ordinaire. 

Art.  V.  Les  Souscripteurs  s'assembleront  pour   nommer  un  Syndic  5' 
qui  sera  du  nombre  des  Souscripteurs ,  pour  avoir  l'œil  à  la  conduite  de 
l'ouvrage ,   faire  les  paiemens  aux  Entrepreneuraj  Fournisseurs ,  Ouvriers, 
et  statuer  sur  tout  ce  qui  pourra  avoir  du  rapport  et  concerner  le  bien 
ou  avantage  de  la  souscription. 

Art.  VI.  Le  Syndic  sera  autorisé  à  passer  tous  actes ,  obligations  et 
poursuites,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,pourtout  ce  qui  concerner^ 
la  construction ,  entretien  et  réparations  àzs  ouvrages  à  faire  -,  les  obli- 
gations qu'il  consentira  ,  et  les  condamnations  qui  seront  prononcées 
contre  lui  seront  libérées ,  garanties  et  acquittées  par  tous  les  Souscrip- 
teurs ,  qui  seront  garants  chacun  en  droit  soi  pour  leur  cote  part ,  sans 
que  ce  même  Syndic  ,  pour  raison  de  ce,  puisse  être  troublé  ni  inquiété 
en  son  propre  et  privé  nom  ,  que  pour  ce  qui  le  regardera  person- 
nellement. 

Art.VII.  Les  Souscripteurs  seront  tenus  dese  trouver  aux  assemblées  qu'il 
conviendra  faire  pour  l'utilité  de  la  souscription  ,  &"  ce  sur  une  simple 
publication  qui  en  sera  faite  à  la  grand'Messe  du  Dimanche  précé- 
dent ,  sans  qu'aucuns  des  Souscripteurs ,  de  telle  condition  qu'ils  puissent 
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être,  puissent  exiger  d'ctre  avertis  par  un  billet  ou  lettre  portée  ca  leurs 
domiciles ,  si  mieux  n'aiment  les  Souscripteurs  payer  une  personne  pour 
porter  ledit  billet  de  convocation. 

Art.  Vill.  Les  résolutions  seront  passées  et  arrêtées  à  la  pluralité  des 
voix  ,  et  les  Souscripteurs  abscns  tenus  de  s'y  conformer. 

Art.  IX.  Les  comptes  du  Syndic  seront  arrêtes  par  une  assemblée 
publique  des  Souscripteurs,  ou  par  quelqu'un  d'entre-cux  nommé  par 
ladite  assemblée. 

Art.  X.  Le  Syndic  tiendra  un  regitre  des  délibérations  ,  devis , 
marchés  et  autres  affaires  généralement  quelconques ,  qui  concerneront 
cette  entreprise,  afin  qu'on  puisse  y  avoir  recours  en  cas  que  les  minutes 
vinssent  à  s'égarer,  et  feront  les  extraits  dudit  registre,'  foi  comme  les 
originaux ,  si  besoin  est. 

Art.  XI.  Comnie  les  Souscripteurs  ne  peuvent  avoir  l'eau  de  la  grande 
Rivière  qu'au  moyen  d'un  Canal  qui  la  recevra  de  cette  Rivière,  à  l'extrémité 
delà  première  habitation  de  madame  Moret  et  des  mineurs Labuissonniere, 
sesenfans,  le  plus  près  de  la  montagne  qu'il  se  pourra  ,  et  que  cet  ouvrage  est 
sur  leur  terrein  ;  que  d'ailleurs  étant  riverains  de  ladite  Rivière  ,   ils  ont  un 
droit  incontestable  et  naturel  sur  l'eau  de  cette  Rivière  ;  les  Souscripteurs, 
pour  dédommager  en  quelque  façon  ladite  Dame  et  ses  Enfans,  du  terrein 
qu'occupera  le  Canal ,  des  dommages  qu'ils  pourront  souffrir  de  la  part  des 
Nègres  qui  travailleront  chez  eux ,  de  la  permission  qui  sera  donnée 
pour  y  faire  un  fourneau  de  chaux ,  et  d'y  prendre  les  bois  nécessaires 
a  ce  sujet ,  tant  pour  la  construction  desdits  ouvrages ,  que  pour  leur 
entretien  continuel ,  s'obligent  de  faire  et  entretenir  eux  seuls  et  leurs 
ayans-cause  à  perpétuité  ledit  Canal  principal  ,  sans  que  ladite  Dame,  ses 
Enfans   et  ayans-cause  puissent  jamais  être  contraints  à  fournir  aux  dé- 
penses qu'il  conviendra  de  faire  auxdits  ouvrages  ;  et  comme  la  quantité 
d'eau    qui  pourroit  lui  être  déterminée  par  le  partage  égal  qui  sera  fait 
entre  tous  les  Souscripteurs ,  ne  lui  suffiroit  peut-être  pas  pour  faire  aller 
son  moulin  ,  elle  prendra  dans  son  Canal  l'eau  de  tel  Souscripteur  au- 
dessous  d'elle ,  qu'elle  jugera  à  propos ,  en  se  chargeant  d'ailleurs  de  la 
Ku  remettre  à  la  chute  de  sondit  moulin,  à  l'eau,  dans  le  même  Canal  de 
M.  Cottard. 

Art.  XIL  La  majeure  partie  des  Souscripteurs  ne  pouvant  profiter  de 
leau  du  Canal  proposé  ,  que  par  àts  canaux  de  division  et  de  subdivi- 
sion qui  passeront  sur  le  terrein  du  siéur  Dcsperrieres ,  qui  est  riverain  , 
pour  le  dédommager  en  quelque  façon  il  n'entrera  que  dans  la  moitié 
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des  dépenses  et  frais  ,  fournitures  des  Nègres  qu'on  jugera  nécessaires  , 
tant  pour  l'exécution  de  ce  pro;et ,  que  pour  son  entretien,  jusqu'à 
l'endroit  où  il  prendra  l'eau  ,  également  que  la  dame  Mesliers  et  le 
sieur  Motmans  ,  qui  étant  aussi  riverains  ,  auront  part  à  ce  projet 
aux  mêmes  conditions  qui  sont  prescrites  au  sieur  Despcrrieres  5  et  comme 
leurs  habitations  sont  dans  le  bas  de  la  Rivière ,  suppose  qu'ils  ne  prennent 
l'eau  qu'à  la  chvite  du  même  Canal ,  il  leur  sera  toujours  laissé  la  même 
quantité  d'eau  ,  quelque  sécheresse  qu'il  arrive  ,  si  mieux  n'aiment  ,  pour 
.prévenir  toute  difficulté  ,  ouvrir  leur  Canal  à  l'endroit  de  la  distribution 
âcs  eaux ,  en  le  faisant  passer  entre  le  maître  Canal  et  le  lit  ordinaire  de 
la  Rivière. 

Art.  XIII.  II  sera  fait  une  maîtresse  écluse  à  l'endroit  où  on  prendra 
les  eaux  de  la  grande  Rivière  ,  et  une  autre  à  chaque  Canal  de  division  , 
qui  seront  faites  aux  dépens  de  ceux  des  Souscripteurs  qui  se  servi- 
ront de  l'eau  qui  y  passera  ,  sans  y  comprendre  une  écluse  particulière 
qui  sera  faite  sur  chaque  habitation ,  pour  l'usage  du  propriétaire  et  à  ses 
dépens ,  de  laquelle  écluse  il  lui  sera  donné  des  proportions ,  afin  qu'il  s'y 
conforme  ,  et  qu'il  ne  prenne  que  la  quantité  d'eau  qui  lui  sera  déterminée 
et  dont  il  sera  le  maître. 

Art.  XÎV.  Il  sera  fait,  par  telle  personne  que  Nosseigneurs  les  Général 
et  Intendant  voudront  bien  commettre,  un  devis  et  plan  des  ouvrages  c[u'il 
conviendra  faire  pour  l'exécution  des  Présentes  ;  et  sera  délibéré  par  les 
Souscripteurs ,  s'il  conviendra  mieux  de  l'exécuter  par  corvées  ou  par  en- 
treprise, et  en  ce  cas  l'adjudication  en  sera  f*ite  au  rabais ,  en  la  forme  or- 
dinaire ,  à  la  diligence  du  Syndic. 

Art.  XV.  Pour  avancer  l'exécution  du  présent  projet,  afin  de  pouvoir, 
s'il  se  peut ,  comrnencer  dans  les  secs  prochains ,  Nosseigneurs  les  Gé- 
néral &  Intendant  sont  très-humblement  suppliés  de  charger  quelque 
personne  entendue  en  la  géométrie,  qui ,  d'avance  ,  visite  les  lieux,  prenne 
les  niveaux  ,  et  trace  tous  les  canaux ,  à  laquelle  les  Habitans ,  Souscripteurs , 
seront  tenus  de  fournir  les  Nègres ,  et  donner  les  secours  dont  elle  aura  be- 
soin ,  pour  ce  fait  et  remis  à  l'assemblée,  être  procédé  à  l'exécution  ,  ainsi 
qu'il  eft  porté  en  l'article  14. 

Art.  XVI,  Les  Habitans  de  la  plaine  de  Léogane  qui  n'auront  pas 
souscrit  dans  le  teras  porté  par  l'article  premier  ,  ne  pourront  plus  pré- 
tendre d'être  reçus  en  la  souscription  ,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit  ;  et  ceux  qui  auront  souscrit  ne  pourront  donner  l'eau  à  un  autre 
Habitant  qui  n'auroit  pas  souscrit ,  à  peine  d'être  déchus  -de  leurs  droits , 
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à  moins  qu'ils  n'y  soient  forcés  par  la  situation  de  leurs  tcrreins     pour 
lequel  sujet  il  sera  tenu  une  délibération  de  la  part  àt^  Souscripteurs. 

Art.  XVII.  S'il  se  trouve  quelque  Habitant  entre  deux  Souscripteurs  qui 
sous  1  ombre  que  l'eau  ne  pourroit  aller  chez  son  voisin  sans  passer  sur  son  ' 
terrejn  ,  prctendoit  par-là  en  jouir  sans  contribuer  aux  frais  de  construc- 
tion et  entretien  de  canaux ,  cet  Habitant ,  attendu  le  bien  public  sera 
contraint  de  fournir  le  passage  à  leau  sur  son  habitation  ,  pour  le  Sous- 
cripteur au-dessous  de  lui  ,  dans  l'endroit  qui  sera  jugé  le  plus  conve- 
nable et  le  moins  à  charge,  par  arbitres  nommés  par  Nosseigneurs  les 
General  et  Intendant ,  sans  que  ledit  Propriétaire  refusant  de  soucriic 
et  ,zs  ayans-cause,  puissent  à  jamais  jouir  de  l'eau  qui  passera  ainsi 
chez  lui. 

AnT.  XVIII.  Le  Syndic  pourra  convoquer  àt^  assemblées   toutes  les" 
fois  que  le  bien  et  avantage  de  la  souscription  le  requércra,  et  L--  réso- 
lutions qui  y  seront  prises  étant  approuvées  de  Nosseigneurs  les  Général 
et  Intendant,  auront  force  de  loi  comme  les  présentes. 

Art.  XIX.  Comme  les  Nègres  des  habitations  inférieures,  sous  prétexte 
de  netoyer  les  canaux,  pourroient  aller  piller  &  faire  Aq,  dé-Jts  dans  ' 
i^i  habitations  supérieures ,  et  occasionner  par-là  des  plaintes ,  "des  que- 
relles et  engendrer  de  la  mésintelligence  entre  les  Souscripteurs  au- 
cun Nègre  d'une  habitation  inférieure,  pris  sur  une  habitation  supérieure 
ne  sera  censé  avoir  été  envoyé  par  son  Maître  pournétoyer  le  Can^î  ' 
quil  ne  soit  porteur  d'une  lettre  ou  billet  de  sondit  Maître  ou  de 
1  Econome. 

Art.  XX.  Il  sera  fait  chaque  année ,  par  le  Syndic ,  au  moins  une  vi- 
site^ des  Canaux ,  afin   qu'à  l'assemblée   qu'il  indiquera   immédiatement 
après,    il  soit  déterminé    sur  les    réparations    nécessaires.    Signés  à  la 
nunucc-  de  Brach  ,   Michon  l'Ecossois  ,    Bornât  ,   Binaut  ,     Gondouin 
Gottard,de  Fontenelles ,  Rancongne  ,  G.  Angebault,  Borîet,  Tolvie' 
Duvernon  ,  de^Lanty  pour  M.  le  Comte  d'Ampus ,  Desperrieres     tant 
pour  sa  moine    avec  M.  Merger  ,  que  comme  Procureur  de  Madame 
Melhes,  de  Motmans ,  tant  pour  lui  qu'autres  héritiers  de  l'habitation  de 
k  Savanne,   Durand  de  Beauval  pour  lui  et  ses   frères,  de  Lon^pré 
I>arbonne  pour  le  Marquis  de  Beauharnois ,  L.  Merger,  tant  pour  lui  ' 
que  pour  M.  Duclos  et  mineurs  Broustet,  F.  Moynet,  tant  pour  lui  qt^e' 
pour  la  veuve  Lareissiere  ,  sa  merç. 
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Le   Marquis  de  Faycc ,  S^rc. 

Jean- Baptiste  Duclos ,   &c. 

Sur  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  plusieurs  Habitans  de  la  plaine  de 
léogane,  de  leur  permettre  de  faire  faire  un  Canal  à  leurs  frais  et  dépens, 
pour  conduire  l'eau  de  la  Grande  Rivière  sur  leurs  habitations  ;  et  sur 
îa  connoissance  que  nous  avons  du  bien  que  produira  un  pareil  ouvrage 
auxdits  Habitans,  principalement  dans  les  grandes  sécheresses  ;  voulant 
d'ailleurs  concourir  à  tout  ce  qui  peut  leur  procurer  \c$  moyens  d'ex- 
ploiter leurs  habitations  dans  tous  les  tems  :  A  ces  causes ,  nous  avons 
permis  et  permettons  aux  Habitans  de  la  plaine  de  Léogane  qui  ont 
signé  au  bas  du  Mémoire  des  autres  parts ,  de  faire  faire  à  leurs  frais 
et  dépens  un  Canal  dans  la  Grande  Rivière  de  Léogane,  pour  en  conduire 
l'eau  sur  leurs  habitations ,  conformément  audit  Mémoire  et  au  projet  qui 
en  a  été  dressé  ,  lequel  nous  avons  approuvé,  et  aussi  suivant  le  plan  et 
devis  qui  en  seront  faits  par  le  sieur  Guyot ,  Ingénieur  du  Roi ,  que  nous 
avons  commis  pour  la  conduite  dudit  ouvrage  5  et  quant  aux  objections 
faites  de  la  part  du  sieur  Delongpré,  l'un  des  Souscripteurs,  sur  l'augmen- 
tation des  eaux  de  la  Rivière  des  Citronniers  ,  par  celles  de  la  Grande 
Rivière  qui  la  traverse ,  et  dont  il  craint  les  débordemens ,  l'écluse 
qui  sera  à  la  tête  du"  Canal  du  sieur  Cottard  ,  à  la  chute  de  celui  de 
M.  Morct ,  restera  fermée  dans  le  tems  des  débordemens  de  ladite  Ri- 
vière des  Citronniers,  ledit  sieur  Delongpré  étant  déchargé,  pendant  tout 
ce  renis ,  de  donner  sur  son  habitation  le  passage  au  Canal  de  M.  de  Ran- 
congne,  et  les  autres  Souscripteurs  au-dessous  de  lui.  Fait  au  Petit  Goave  , 
le  17  Juillet  1735-  Signé  Duclos. 


Quoique    cette    Ordonnance  soit    timbrée    des   noms  et    des    qualités  des 
deux  Administrateurs  j   elle  n'est  cependant  signée  que  de  M.  Duclos. 

R.  au  Siége-Royal  de  Léogane  j  le  z^  Décembre  IJ^ô. 
Et  déposée  au  Greffe  de  l'Intendance  ^  le. .  . . 


Ordre 
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OK-DKi.   T>V  Roi,   qui  ddfend  aux  Officiers-Majors  de  se  mêler  d'affaires 

eoncentiçuses. 

Du  1  Août  1735. 

^A  Majefté,  informée  que  les  Lieiitenans-de-Roi  et  Officiers  Majors ,  se 
«ont  arrogé  le  droit  de  juger  toutes  sortes  d'affaires  ,  tant  celles  qui  re- 
gardent les  Jurisdictions  Royales ,  que  celles  de  l'Amirauté  i  qu'ils  en  dé- 
roiiillent  les  Juges  ordinaires;  qu'ils  les  maltraitent ,  ainsi  que  les  parties 
qui  refusent  d'aquiescer  à  leurs  décisions  5  qu'il  est  même  des  Gouver- 
neurs qui  exigent  que  les  Huissiers  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des 
Sentences  des  Jurisdictions  et  des  Arrêts  des  Conseils-Supérieurs ,  prennent 
leurs  permissions  ,  qu'ils  accordent  ou   refusent  suivant  h  faveur  qu'ils 
veulent  faire  aux  parties;  en  sorte  que  la  plupart  des  jugemens  restent 
sans  exécution  au  gré  des  Officiers  Majors  Commandans;  Sa  Majesté  a 
désapprouvé  ces  entreprises:  Elle  a  fait  écrire  le  5  du  mois  d'Avril  dernier, 
au  M.uquis  de  Fayet  de  les  faire  cefler,  et  que  les  Officiers  des   États 
Majors  ayent  à  se  renfermer  dans  les  prérogatives  de  leur  emploi;  qu'ils 
n'en  ont  aucune  sur  les  Officiers  de  Justice;  qu'ils  doivent  les  laisser  tran- 
quillement faire  leurs  fonctions  et  ne  s'en  mêler  en  aucune  façon,  que  pour 
donner  main-forte  à  l'exécution  de  leurs  jugemens  lorsqu'ils  en  deman- 
deront. Sa  Majesté  veut  que  les  sieurs  de  Fayct  et  de  la  Chapelle  les  en 
avertissent  de  nouveau  ,  qu'ils  y  tiennent  la  main;  et  si  après  ces  avertisse- 
mens  reitérés ,  il  lui  revient  encore  des  plaintes ,  Elle  en  fera  un  exemple 
sévère.  Les  Officiers  Majors  ne  sont  point  préposés  pour  se  mêler  des 
aflFaires  de  justice ,  ils  ont  des  fonctions  plus  relevées  et  plu?  convenables 
au  service  de  Sa  Majesté,  qui  voit  avec  peine  qu'ils  les  négligent  pour  s'at- 
tacher  à  celles  qui  ne  les  regardent  pas ,  et  dont  Elle  est  très -mal  satisfaite. 
Signé  LOUIS ,  et  plus  bas  Phelipeaux. 


Tome  III. 
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ORDON}<!AiJ  CE    DU   Roi  j  concernant    les    Tekamens. 

Du  mois  d'Août  1735. 

R.  au  Parlement  de  Paris  3  le  3   Février  IJ}^- 

Quoique  cette  Ordonnance  ne  soit  pas  enregistrée  à  Saint-Domingue  ^  celles 
d  entre  ses  dispositions  qui  pouvoient  y  cow^enir  y  ont  été  adoptées  •  ce  sera 
t objet  d'un  examen  que  nous  ferons  dans  un   autre   lieu. 

ArrÎ-T  du  Conseil  d'Etat  J  qui  déclare  commune  j  en  faveur  des  Habitans 
de  Caycnne  et  de  Saint-Domingue  j  la  Déclaration  du  x'J  Septembre  1 73  1  j 
concernant  les  Cafés  provenans  des  plantations  et  cultures  de  la  Martinique ^ 
et  autres  Islcs  Françaises  de  l Amérique  y  dénommées. 

Du  20  Septembre   1735. 

3-iY.  Roi  sctant  fait  représenter  en  son  Conseil  la  Déclaration  du  27 
Septembre  1731,  par  laquelle  Sa  Majesté,  pour  les  causes  y  contenues,  &c. 
{voye\  cette  Déclaration.  )  et  Sa  Majesté  étant  informée  que  les  Habitans 
des  Isles  de  Cayenne  et  de  Saint  Domingue,  qui  ne  se  trouvent  point 
compris  dans  ladite  Déclaration  ,  ont  fait  planter  des  Cafiers  qui  réussissent 
et  portent  du  fruit  abondamment  ;  que  cependant  ils  ne  peuvent  tirer  au- 
cun avantage  de  ces  plantations ,  tant  qu'ils  seront  privés  de  la  liberté  de 
l'entrepôt  des  cafés  qui  en  proviennent;  et  Sa  Majesté  voulant  traiter 
favorablement  les  Habitans  de  Cayenne  et  de  Saint-Domingue  :  vu  sur 
ce  les  représentations  des  Habitans  desdites  Isles  de  Cayenne  et  de  Saint- 
Domingue,  ensemble  le  mémoire  des  Directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  qui  jouissent  du  privilège  exclusif  pour  l'introduction  du  café  dans 
toute  rétendue  du  Royaume  ,  portant  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  de  s'op- 
poser à  ce  que  les  Cafés  de  Cayenne  et  de  Saint-Domingue,  jouissent  de 
l'entrepôt ,  ainsi  que  ceux,  de  la  Martinique  ,  et  des  autres  Isles  dépen- 
dantes du  Gouvernement  des' Isles  du  Vent  ,  dénommées  dans  la  Décla- 
ration dudit  jour  17  Septembre  1731  ;  oui  le  rapport  du  sieur  Orry, 
Conseiller  d'Etat  et  ordinaire  au  Conseil  Royal ,  Contrôleur-Général  des 
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Finances  ,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil ,  a  déclaré  et  déclare  la  Dé- 
claration du  27  Septembre  1751  ,  concernant  l'entrepôt  des  Cafés 
provenans  At^  plantations  et  cultures  de  la  Martinique  ,  et  autres  Isles 
Françoises  de  l'Amérique  ,  commune  avec  les  Habirans  des  l.sles  deCayenne 
et  de  Saint-Domingue  ,  pour  les  Cafés  provenans  des  plantations  et  cul- 
tures desdites  (sics  ;  en  conséquence  ordonne  Sa  Majesté  que  \t%  Cafés 
provenans  desdites  Isics  de  Cayennc  et  de  Saint-Domingue,  jouiront,  dans 
les  ports^  du  Royaume  dénommés  dans  ladite  Déclaration ,  du  bénéfice  de 
l'entrepôt  accordé  aux  Cafés  des  Isles  de  la  Martinique,  Guadeloupe,  la  Gre- 
nade et  Marie-Galante  ,  à  la  charge  par  les  Habitans  desdites' Isles  de 
Cayennc  et  de  Saint-Domingue  ,  de  fe  conformer  aux  difpositions  delà  Dé- 
claration dudit  jour  27  Septembre  1732.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  &c. 


R. 


au   Conseil  du  Cap  ^  le  6  Févrisr  173<$t 


Lettre  du  Ministre  à  M.  de  Sanra  j  touchant  la  tenue   des  Audiences 
de  l' Amirauté j  par  le  Lieutenant  particulier  du  Siège    Royal  du  Cap. 

Du   4  Oclobre    1735. 

J  £  rendrai  compte   au  Roi  de  la  contestation  d'entre  le  Procureur  de 
S.   M.  en  l'Amirauté  du  Cap  ,  &:  le   Lieutenant-particulier  de  la  Juris- 

Stion  ;  en  attendant  il  faut  faire  exécuter  l'Arrêt   par  lequel  le  Conseil 
prieur  a  ordonné  ,  par  provision  ,  que  le  Lieutenant- particulier  tiendra 
les  Audiences  de  l'Amirauté  en  l'absence  du  Lieutenant-Général. 

F.  l'Arrêt  du   Conseil  du  Cap  j  du  ']  Juillet  précédent. 


I  i  i  \] 
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Ordonnance  du  Gouverneur  et  de  t  Ordonnateur  du  Cap.,  qui  enjoint 
aux  Patrons  des  Barq-ues  du  Fort  -  Daupkm  et  du  Port-dc-Paix  j  de 
remettre  à  la  poste  les  Lettres   dont  on  les  chargera  pour  le   Cap. 

Du  5  Odobre  1735. 

Utienne  de  Chastenoye  ,  5<:c. 

Pierre  de  Sartre  ,  S>cc. 

La  recette  des  Postes  du  Fort-Dauphin  et  du  Port-de-Paix  ,  n'étant  pas 
à  beaucoup  près  suffisante  pour  fubvenir  au  paiement  des  gages  des  Cour- 
riers de  ces  deux  Quartiers,  ce  qui  ne  provient  que  de  ce  que  presque 
tcus  les  particuliers  qui  q^it  des  relations  dans  ces  différens  Quartiers  ,  se 
servent  de  la  voie  des  barques ,  bateaux  ,  chaloupes  et  canots  qui  navi- 
guent dans  les  deux  Ports;  Nous,  pour  assurer  un  fonds  suffisant  à  l'en- 
tretien d'un  Courier  dans  chacun  de  ces  deux  Quartiers ,  sans  priver  le 
public  de  la  commodité  qu'il  tire  de  la  voie  de  ces  barques,  bateaux,  &:c. 
ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de  M.  le  Général  et  de  M.  l'Intendant ,  à 
tous  Maîtres  de  bateaux ,  Patrons  de  barques ,  chaloupes  ou  canots ,  de 
remettre  exactement  à  leur  arrivée  du  Cap  dans  ces  deux  Ports,  aux  Direc- 
teurs des  Postes,  toutes  les  Lettres  dont  ils  seront  chargés  pour  les  Habitans, 
Négocians ,  et  toutes  autres  personnes  desdits  Quartiers ,  à  peine  de  i  50  I. 
d'amende  contre  les  contrevenans ,  pour  lesdites  Lettres  être  par  lesdits 
Directeurs  taxées  suivant  le  tarif  j  et  ensuite  remises  à  leurs  adresses  j  en- 
joignons auxdits  Directeurs  des  Postes  de  faire  des  listes  desdites  LeJ 
par  numéros ,  qu'ils  seront  tenus  de  faire  viser  aux  sieurs  Moreau  et  Re] 
naud  ,  Gardes  des  magasins  du  Roi  dans  lesdits  Ports ,  et  ce  pour  cons- 
tater dans  leurs  comptes  la  recette  du  produit  de  ces  Lettres  ;  prions 
MM.  les  Commandans  desdits  Quartiers,  détenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance.  Au  Cap,  le  5  Octobre  1735.  Signé  de 
Chastenoye  et  de  Sartre. 
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AllKÊT  du   Conseil  du  Cap  ^  qui  défend  aux  Ojjîcicrs    de  la  Jurisdiction    de 
s'absenter  de  la  paille  pendant  les  séances  de  la   Cour. 

Du    I  z   Novembre    1735. 

^E  jour,  le  Lieutenant  de  ia  Jurisdiction  faisant  les  fonctions  de  Juge, 
mandé,  M.  le  Président  lui  a  dit  :  u  Le  Conseil  vous  a  mandé  pour 
savoir  la  raison  que  vous  avez  eue  de  vous  absenter  du  Cap  ,  où  il  vous  a 
été  ordonné  de  rester  pendant  les  séances  de  la  Cour  :  il  auroit  été  à  pro- 
pos d'avoir  fait  hier  un  Procès- Verbal  de  l'évasion  des  Prisonniers  qui 
étoient  au  Corp.-de-Garde,  interroger  le  Geôlier,  et  informer  à  ce  sujet  ; 
mais  il  ne  s'est  trouve  aucun  Officier  du  Siège,  que  le  Substitut  du  Procureur- 
Général.  » 

Le  Lieutenant  de  la  Jurisdiction  a  dit  que,  n'ayant  aucune  connoissancc 
des  défenses  faites  aux  Officiers  du  Siège  de  s'absenter  du  Cap  pendant  les 
Séances  du  Conseil ,  il  étoic  allé  avec  le  Greffier  sur  l'habitation  de  la  Dame 
Linière  pour  en  faire  le  partage;  qu'il  avoir  trop  de  soumission  aux  Arrêts  de  la 
Cour  pour  manquer  de  s'y  conformer;  que,  comme  ces  défenses  n'étoient 
point  sur  les  registres  du  Greffe  ,  il  supplioit  la  Cour  d'ordonner  que 
l'Arrêt  leur  seroit  notifié.  Ledit  Lieutenant  retiré  ,  oui  le  Procureur-Géné- 
ral du  Roi,  la  matière  mise  en  délibérati:)n  :  LE  Conseil  fait  défenses 
aux  Officiers  de  la  Jurisdiction  de  s'absenter  du  Cap  pendant  les  séances  du 
Conseil;  leur' enjoint  d'informer  incessamment  de  l'évasion  des  nommés 
bonnet  dit  Gaillard  et  Morgan  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  notifié, 
et  qu'il  sera  registre  au  GreiFe  du  Siège ,  à  la  diligence  du  Substitut  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi. 


Le  TTRZS  de  M.  le  Général  aux  Oficiers  de  la  Jurisdiction  du  Cap  ^ 
touchant  un  droit  de  deux  pour  cent  sur  le  prix  des  adjudications  et 
baux  à  fermes  judiciaires. 

Des  10  Novembre  et  7  Décembre  17^5. 

V-iOMME  il  a  toujours  été  d'usage ,  M. ,  dans  la  Colonie ,  de  fixer  une  cer- 
taine somme  en  stts,  sur  le  produit  ues  baux  à  ferme  et  autres  ad;udica- 
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tions  pour  les  édifices  j'ublics,  vous  aurez  agréable  d'observer  exactement  à 
l'avenir,  de  faire  insérer  dans  toutes  les  cartes  bannies  qui  se  feront  pour 
les  baux  à  ferme  de  votre  Jurisdicion  ,  et  même  sur  toutes  autres  adju- 
dications ,  de  quek]ue  nature  qu'elles  soient ,  à  la  barre  du  Siège ,  que 
cela  sera  à  la  charge  de  payer  deux  pour  cent  en  sus  sur  le  produit  dcsdits 
baux  à  ferme  et  adjudications  5  c'eft-à-dire,  sur  le  premier  terme  seulement 
quant  aux  baux  à  ferme  ,  lesquelles  sommes  seront  perçues  par  un  Rece- 
veur qui  sera  nommé  à  cet  effet,  et  desquelles  il  ne  pourra  disposer. que 
dans  la  forme  et  manière  qui  lui  sera  prescrite  ;  vous  tiendrez  aussi  es- 
sentiellement la  main  à  ce  que  les  Adjudicataires  ne  soient  point  mis  en 
possession  àcs  choses  à  eux  adjugées  ,  ni  qu'aucunes  pièces  leur  soient  déli- 
vrées qu'i's  n'en  rapportent  préalablement  le  reçu  dudit  Receveur.  J'^i 
l'honneur  d'être,  ôcç.  Signe  ,  le  Marquis  de  Fayet. 

Vous  observerez  ,  M.  ,  de  faire  enregistrer  au  Greffe  de  votre  Juris^ 
diction  seulement ,  la  lettre  que  je  vous  écrivis ,  le  zo  du  mois  dernier , 
au  sujet  des  deux  pour  cent  sur  les  adjudications  qui  se  feront,  à  l'avenir, 
à  la  barre  de  l'audience ,  à  l'exécution  de  quoi  vous  vous  conformerez 
exactement.  J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  Signé,  le  Marquis  PE  Fa  y  ET.  Au 
Cap,  le  7  Décembre  1735, 

S^.  au  Siége-Fwyal  du  Cap  ^  le  <)  Décembre  ;  fuivant  une  Sentence  qui 
nomme  provisoirement  M' Aurlol j  Notaire  j  Receveur  dudlt  droit,  à  compter 
du  lendemain. 


\ 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui    exclut  des  emplois  de  Receveurs 
tout  comptable  Reliquataire. 

Du   2  S   Novembre   1735. 

jL*  E  Marquis  de  Fayet ,  &c. 

Jean-Baptiste  Diiclos ,  &c. 

Les  abus  qui  se  sont  commis  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant  été 
chargées  des  différentes  recettes ,  nous  faisant  connoître  de  plus  en  plus  le 
tort  considérable  que  cause  à  la  Colonie  l'infidéHté  des  Receveurs  qui ,  ea 
s'appropriant  et  employant  à  leur  usage  particulier  les  fonds  de  leur  re- 
cette ,  ont  laissé  les  coffres  du  Roi  vuides  et  dépourvus  d'argent ,  ôtant 
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pa,-  Vx  la  foculté  de  travailler  aux  réparations  et  entretien  des  fortifications 
acs  Isles ,  et  de  subvenir  à  des  dépenses  imprévues  et  nidispensables    pen- 
dant que  ces  mêmes  coffres  dcvroient  être  remplis,  si   les  sommes  con- 
Mdcrables  que  rcdoivent  les  comptables ,  y  avoient  été  fidèlement  ver- 
gées ;  et  voulant    autant  quil  sera  possible,   éviter  pareil  désordre  pour 
1  avenir,  et  chercher  pour  cet  effet  les  moyens  qui  nous  paroîtront  les 
pus  convenables,  nous   avons  cru  que  le  principal  étoit  de  s'attach* 
au  choix  des  personnes  qui  seront  chargées  desdites  recettes,  &  de  ne  nom- 
mer a  ces  emplois  que  gens  dont  non-seulement  la  probité  et  la  fidélité 
seront  connues,  mais  encore  qui  ne  seront  comptables  d  aucune  somme 
envers  le  Roi  m  même  envers  les  particuliers  ;  pourquoi  nous  ordonnons 
qu  a  1  avenir  toutes  personnes  qui  seront  comptables ,  soit 'envers  le  Roi 
suit  envers  les.particulicrs,  seront  exclues  des  emplois  de  Receveurs  des 
droits  d  octroi  et  de  toutes  autres  recettes  dans  la  Colonie,  même  àz, 
emplois  de  Curateurs  aux  successions  vacantes  s  voulons  aussi  que  ceux  oui 
auront  ci-devant  ete  chargés  de  Tune  ou  de  plusieurs  desdites  recettes ,  ou 
de  la  gestion  de  quelques  successions ,  prouvent ,  avant  de  pouvoir  pré- 
tendre auxdits  emplois,  qu'ils  ont  fidèlement  rendu  leurs  comptes    et  qu'ils 
ne  sont  redcvablesd'aucune  somme,  et  ce  en  rapportant  des  certificats  sur  ce 


Okbo^,ia,,ce    des   Administrateurs,  portant  fixation    des   ga.,s   des 
Couricrs  des  Postes  du  Fort-Dauphin  et  du  Port-dc-Paix.  " 

■     Du   25  Novembre   17 j  5. 

J_j  E  Marquis  de  Fayet  ,  &c. 

Jean-Baptiste  Diicios  ,  &'c. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  Règlement  fait  le  ,  i  Décembre 
.7^7.   par  M,  le  Marquts  de    la   Rochalard  ,    Gouverneur-Géntal  de 
cette  Colonie    et  M.  Duclos.  Intendant  audit  Pays ,  concernant  les  Po  tes 
n  attrtbue  au  Courrier  du  Fort  Dauphin  au  Cap  qt,e  400  livres   et  à  célÛ.' 
du  Port  de  Pa,x  que  3oo  livres,  pour  leurs  gages  anntls,  et  q!  e'  ces  gat 
n  étant  pas  suffisans  pour  ces  Courriers,  on „?  peut  tro,  v.r  lersol!  St 

veuille  scrvtr;  a  quoi  étant  nécessairedepourvoir.  nous  ordonnons  qu™l?" 
n,r  le  Courrier  du  Fort  Dauphin  aura  «00  livres  de  gages  annucll      cel  i 
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du  Port  de  Paix  1000  livres  ^  dérogeant  quant  à  ce  au  Règlement  fait  le  1  2 
Décembre  l'J^'j  ,  par  M.  de  la  Rochalard  et  par  M.  Duclos ,  le  paiement 
desquels  gages  nous  assignons  sur  le  produit  des  Bureaux  de  la  Poste  du 
Fort  Dauphin  et  du  Port  de  Paix;  et  au  cas  qu'il  ne  soit  pas  suffisant,  sur 
celui  du  Bureau  de  la  Poste  du  Cap.  Donné  au  Cap,  &:c. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  nomme  un  Fontainier  de  la  Fille  j  et 
le  décharge  3  conjointement  avec  M.  le  Général  j  de  toutes  charges  et 
corvées  publiques. 

Du    7  Décembre    1735. 

OuR  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  qu'il  a  été  chargé  de  la 
part  de  M.  le  Général  de  proposer  au  Conseil  qu'il  fût  nommé  une  per- 
sonne entendue  pour  l'entretien  de  la  Fontaine  construite  en  la  place  publi- 
que de  cette  Ville,  à  laquelle  personne  seroient  donnés  des  gages  modiques 
sur  la  caisse  des  deniers  provenansdes  droits  des  Nègres  suppliciés ,  attendu 
l'exemption  de  corvée  que  M.  le  Général  vouloit  bien  lui  accorder,  et  de  tu- 
telle et  de  curatelle  dont  elle  sera  exempte  pendant  sa  charge,  &c.  le  Con- 
seil a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Basque  demeurera  commis  et  établi 
à  l'entretien  de  la  Fontaine  dont  est  question ,  conformément  au  devis 
fait  par  le  Conseil  pour  le  tems  et  espace  de  cinq  années  consécutives ,  à 
commencer  de  ce  jour,  aux  gages  de  loo  livres,  quilui  seront  payées  de  six 
en  six  mois  sur  ses  simples  quittances ,  par  le  Receveur  des  droits  des 
Nègres  suppliciés ,  lesquelles  lui  seront  passées  dans  ses  comptes  ;  et  en 
outre  ledit  Basque  sera  exempt  de  tutelle  et  de  curatelle ,  et  de  corvées , 
suivant  l'exemption  promise  par  M.  le  Général  ;  et  demeurera  ledit  devis 
annexé  au  présent  Arrêt  pour  y  avoir  recours, 


Arrêt 
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^  «  «  £  r  du  Conseil  du  Cap  ^  pour  faire  combler  un  Marais  dans  la 
raie  j  nétoycr  les  Places  ^  Rues  et  Quais  .,  et  former  un  bail  de  ces, 
aitreprises  ^  dont  le  fermier  sera  exempt  de  charges  et  corvées  publiques. 

Du   7   Décembre   I73  5. 

vJUR  ce  qui  a  cte  représente  par  le  Procureur  Général  du  Roi,  qu'il  étoit 
chargé  de  la  part  de  M.  le  Général  de  proposer  au  Conseil  qu'il  fût  pourvu 
aunétoiemcnt  des  Rues,  Quais  et  Places  publiques  de  ladite  Ville,  et  à 
combler  le  Marais  qui  est  sous  le  vent  pour  la  propreté  de  cette  ville,  &  la 
santc  des  Habitans  ;  pourquoi  il  seroit  nécessaire  ,  ÔJc.  la  matière  mise  en 
Délibération:  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  procédé 
par  les  Officiers  du  Siège  ordinaire ,  sans  aucun  frais  de  Justice ,  au  bail 
à  ferme   au  rabais,  pour  le    nétoyement  des    Rues,   Quais    et    places 
publiques  de  cette  Ville  ,  et  les   entretenir  propres  et  nettes    tant   au 
dedans  que  dehors,  de  toutes  immondices,  lesquelles  seront  portées  dans 
ledit  Marais  sous  le  vent  ;  à  l'effet  de  quoi  sera  fait   trois   publications 
à  la  Requête,^  poursuite  et  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général 
du  Roi  audit  S-ége  ,  tant  aux  Audiences  qu'a  l'issue  des  Messes  Paroissiales , 
de  huitaine  en  huitaine,  pour  parvenir  à  la  dite  adjudication  ,  dont  le  prix 
de  la  ferme  sera  payé  de  six  en  six  mois  à  l'Adjudicataire  ,  sur  ses  sim- 
ples quittances ,  par  le  Receveur ,  et  sur  la  caisse  des  deniers  des  droits 
des  Nègres  suppliciés  ;  et  ledit   Adju.dicataire  sera  tenu  de  donner  bonne 
et  suffisante  caution    pour  l'exécution  de  la  Carte-bannie,  qui  demeu- 
rera annexée  au  présent  Arrêt ,  et  sera  exempt  de  tutelle ,  curatelle  et 
corvée  pendant  son  bail ,  suivant  l'exemption  promise  par  M.  le  Général. 

Clauses  et   conditions  du  nétoiement  de  la  Fille  du  Cap. 

i".  L'Adjudicataire  nétoyera  les  rues ,  places  et  autres  lieux  non 
occupés  de  Bdtimens ,  des  immondices  qui  y  sont,  et  celles  qui  à  l'ave- 
nir s'y  trouveront.  lo.  Outre  la  propreté  des  rues  de  la  Ville  qu'il  sera 
obligé  d'entretenir  ,  il  aura  encore  soin  de  nétoyer  le  quai  de  toutes 
les  ordures  qui  y  empêchent  le  mouvement  nécessaire  au  Commerce. 
3".  Les  dccon>bres  qu'il  enlèvera ,  seront  transportées  le  long  du  rivage 
du  Marais  ,-qui  s'étend  dans  le  quartier  de  la  rue  du  haut  du  Cap  s 
il  commencera  près  U  boucherie,  à  l'endroit  où  la  mer  surmonte 
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l'Ecor  pour  se  répandre  ;  il  en  transportera  suffisamment  au  même  en- 
droit jusqu'à  ce  qull  ait  formé  tnç,  digue  ou  levée  de  deux  pieds  de 
haut ,  sur  cinq  à  six  de  large  à  son  pied  ,  la  levée  ayant  au  som- 
met au  moins  trois  pieds  d'épaisseur.  Cette  levée  étant  commencée 
ainsi ,  sera  continuée  du  même  endroit  en  avant ,  et  à  mesure  qu'elle 
sera  formée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  enveloppé  tout  l'espace  par  où  la 
mer  déborde  dans  les  Marais  du  haut  du  Cap,  c'est-à-dire  ,  jusqu'au 
nîornc  ou  plateau  qui  va  de  la  rue  du  haut  du  Cap  près  la  mer,  et 
la  rivière.  4®.  Quand  la  jetée  sera  formée  et  achevée  comme  il  vient 
d'être  dit,  on  employera  \ç,%  décombres  de  la  Ville  à  la  répaissir  du 
côté  du  Marais ,  afin  que  peu-à-peu  l'on  puisse  dessécher  ledit  Marais  ^ 
et  même  le  combler.  5°.  Au  cas  que  l'Adjudicataire  ne  satisfasse  pas 
aux  charges  ci -devant  mentionnées  ,  elles  seront  exécutées  à  ses  frais  et 
dépens ,  à  la  diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi.  Ledit  Ad- 
judicataire sera  obligea  toutes  fournitures  à  ses  frais  pour  l'exécution  du- 
dit  nétoycment  ,  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucun  autre  payement  ,  que 
le  prix  fixé  qui  lui  sera  adjugé  par  année. 

ArrÎtÉ    du   Conseil  du    Cap  3   pour  demander  un  plus  grand  nombre   de 
Conseillers   titulaires  ,  ou   à  être  autorisé  à  juger  à  moins  de  sept. 

Du  2  Janvier    ly^è. 

Ur  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi,  qu'il 
est  arrivé  plusieurs  fois ,  et  notamment  dans  les  derniers  Conseils,  qu'il  ne 
s'y  trouve  pas  le  nombre  compétent  de  Titulaires  pour  juger  les  affaires , 
tant  civiles  que  criminelles  définitivement ,  suivant  l'esprit  des  Ordon- 
nances ;  ce  qui  étoit  embarrassant  pour  le  Public,  qui  attend  la  décision 
de  ses  affaires  ,  et  qui  a  besoin  de  Jugemens  réguliers  et  dans  la 
forme  des  Ordonnances,  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  ses  afiFaires  i 
cnsorie  qu'il  seroit  nécessaire  d'un  plus  grand  nombre  de  Titulaires , 
po'.i.r  qu'il  s'en  pût  trouver  le  nombre  de  sept  à  chaque  Conseil  ,  no- 
nobstant les  maladies ,  et  autres  empêchemens  qui  sont  très-fréquens  dans 
ce  pays  ;  ou  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  autoriser  le  Conseil  à  juger  compé- 
temment  toutes  affaires  en  letat  et  au  nombre  que  se  trouvent  les  Ti- 
tulaires -,  pourquoi  il  seroit  à  propos  d'en  informer  IVÎ.  le  Général  et 
M.  l'Intendant ,  et  cependant  de  prendre   un   parti  sous  le  bon  plaisir 
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du  Roi ,  pour  le  cours  de  la  Justice ,  en  attendant  qu'il  y  soit  pourvu. 
Qu'aujourd'hui  la  séance  présente  de  ce  Conseil  se  trouve  dans  le  mcme 
cas,  fliiite  de  Titulaires  en  nombre  suffisant;  qu'il  ne  se  trouve  point 
de  Gradués  ni  de  personnes  pour  être  Adjoints ,  ou  que  ceux  qui  ont 
été  pris  autrefois  en  pareil  cas ,  n'ont  pas  toujours  été  agréables  et  ap- 
prouvés ,  tant  par  les  Supérieurs  que  par  le  public.  La  matière  mise  en 
Délibération  :  le  Conseil  a  ordonné  et'  ordonne  ,  que  la  présente 
Remontrance  sera  envoyée  à  MM.  les  Général  et  Intendant  pour  y  être 
pourvu. 

ArrÛt  du  Conseil  du  Petit- Goave  j  qui  condamne  te  nommé  r^^^^ 
aux  Galères  perpétuelles,  pour  avoir  usé  de  caresses :,  menaces  et  promesses^ 
pour  séduire  sa  fille  et  en  abuser. 

Du  G  Mars    1 7  j  (T. 

La  fille  avoit  d' abord  accusé  son  père  d'avoir  employé  la  violence  pour 
attenter  à  sa  pudicité  •  mais  dans  le  cours  de  l'mstruction  elle  se  rétracta 
en  partie  j  et  la  preuve  acquise  par  la  procédure  même  j  que  l'Accusatrice 
vivait  en^  commerce  criminel  avec  l'un  des  témoins  ,  vint  affaiblir  la  punition 
de  son  père  j  dont  le  Jugement  exprime  le  crime  j  ainsi  qu'on  le  voit  énoncé 
dans  le  titre  que    nous   donnons  à   cet  Arrêt. 


Arrêt  du   Conseil  du  Petit-Goave  j  qui   condamne  le  nommé  M" 


accuse 


d'avoir  violé  une  enfant  de  quatre  ans  et  demi  ,  en  3^000  /.  de  dommages- 
intérêts  envers  elle  j  en  3  jOOO  livres  d'amende  envers  le  Roi  j  et  au 
bannissement  pour  dix  ans. 


Du  8   Mars  1 7  3  (f. 

I  Accusé j  préalablement  appliqué  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire j 
n'avoua  rien  de  son  crime  j  dont  la  preuve  fut  incomplette. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Petu-Goave  j  qui  reçoit  un  Tuteur  appelant  comme 
d'abus  du  mariage  de  sa  pupille  j  défend  aux  Parties  conjointes  d'habiter 
ensemble  ;  ordonne  que  les  ordres  de  M.  de  Brach  j  Gouverneur  de  Saint- 
Louis  j  seront  déposés  au  Greffe  de  la  Cour  j  et  que  le  Greffier  de  Saint- 
Louis  sera  mandé. 

Du  5)   Mars  173  <>. 

Une  Mineure  qui  j  malgré  la  défense  de  son  Tuteur,  avait  continué  k  voir 
chei  une  de  ses  tantes  où  elle  demeurait  j  quelqu'un  qui  desiroit  l'épouser^ 
prit  des  Lettres  d'émancipation  j  et  donna  lieu  à  une  assemblée  de  parens  sur 
la  nécessité  de  conclure  le  mariage.  Cet  avis  fut  homologué  par  le  Juge  de 
Saint-Louis  ;  et  le  Greffer  de  ce  Siège  ayant  mis  dans  l'expédition  de  la 
Sentence  :  ce  qui  sera  exécuté  nonobilant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque J  le  Curé  passa  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  malgré  l'opposition 
du  Tuteur  faite  entre  ses  mains ,  et  l'appel  interjeté  de  la  Sentence  d'homo- 
logation de  l'avis  de  parens  ou  le  Tuteur  navoit  pas  été  appelé.  M.  de  Brach 
avoit  donne  plusieurs  ordres  violens  dans  cette  affaire^  qui  nétoit  pas  de  sa 
compétence.   Ce  mariage  a  été  rétabli  depuis. 


^ssss 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit- Goave  j  qui  surseoit   à  la  prononciation  des 
défauts  J   attendu    le  déplacement  de  la  plupart  des  Habitans   pour  faire 

le  service  Militaire. 

Du   1  o  Mars   173^. 

Lettre  du  Subdélégué  Général  à  l' Intendance j  aux  Officiers  de  la  Jurisdiction 
du  Cap  J    touchant  les  Amendes  j  les  Successions  vacantes  ,  les  Epaves,  &c. 
'     et  le  mandement  aux  Huissiers  par  les  Jugemens. 

Du   14  Mars  173(3. 

JVlO  N  s  I  E  u  R  l'Intendant  me  donne  ordre  de  vous  dire ,  que  vous 
me  donniez  incessamment  un  état  des  amendes  ,  confiscations,  épaves, 
aubaines  et    déhérçnces ,    prononcées  dans    cette    Jurisdiction   pendant 
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l'aniite  1735  ,  certifié  par  le  Grcflicr  ,  et  vérifié  par  M.  le  Procureur 
du  Roi ,  avec  l'état  des  successions  tombées  en  vacance  pendant  ladite 
année.  Il  souhaite  MM.  t]u'à  l'avenir  vous  me  donniez  exactement 
ces  états   tous  les  deux  mois. 

S'il  se  trouvoit  des  mois  où  il  n'y  auroit  rien  eu  de  prononcé  dans 
votre  Siège  ;  au  lieu  de  l'état ,  vous  donnerez  un  certificat  sienne  du 
Greffier ,  et  visé  de  M.  le  Juge  ,  et  de  M.  le  Procureur  du  Roi. 

Il  observe  ,  MM.  que  par  rapport  aux  Négrcs-marons  épaves ,  l'usao-e 
dans  lequel  ont  est  de  déduire  les  frais  de  capture  ,  geolage  ,  nourriture 
médicamens  et  de  Justice  sur  le  prix  du  Nègre  ,  occasionne  des  embarras 
dans  les  comptes  des  Receveurs,  et  qu'il  faut  à  l'avenir  que  les  Adju- 
dicataires des  épaves  soient  chargés  de  payer  ces  frais, de  les  insérer  dans 
les  affiches.  Le  Receveur  produira  à  cet  effet  à  M.  le  Juge ,  un  état  de 
ce  à  quoi  ces  frais  pourront  monter ,  de  lui  certifié  et  visé  :  le  Néo-re 
pourra  être  vendu  moins  cher  ,  mais  le  produit  net  entrera  en  caisse. 

M.  l'Intendant  me  marque  encore,  MM.  qu'il  lui  a  été  présenté  plusieurs 
Requêtes ,  pour  rendre  exécutoires  des  Sentences  rendues  dans  les  Jurisdic- 
tions,  et  qu'il  s'est  apperçu  que  dans  le  prononcé  de  ces  Sentences,  il  n'y  avoit 
point  de  mandement  aux  Huissiers,  cela  occasionne  aux  parties  des  démar- 
ches et  frais ,  qu'il  est  à  propos  de  leur  épargner  ;  ainsi ,  MM. ,  il  convient 
qu'à  l'avenir  ces  mandemens  soient  mis  en  abrégé  sur  le  Registre  à 
la  fin  de  chaque  Sentence  ,  et  que  le  Greffier  les  délivre  en  forme 
aux  Parties ,  dans  les  expéditions  des  Sentences,  M.  l'Intendant  souhaite  , 
MM. ,  que  vous  vous  conformiez  à  cet  usage,  suivi  dans  les  Sénéchaussées 
de  France.  J'ai  l'honneur  d'être ,  drc.  Signé ,  de  Sartre. 

Déposée  au  Siège  Royal    du    Cap  j    le     I  y   Avril  Juivanc. 


Arrêt  du    Conseil  du    Cap  ,    qui  nomme   un    Conseiller  pour   installer  le 
Sénéchal  et  son  Lieutenant  en  la  Jurisdiclion  du  Cap. 


Du   II   Avril    i73<3. 

^Ur  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  que 
le  Siège  de  la  Jurisdiction  se  trouvant  vacant  maintenant  par  la  récep- 
tion des    sieurs  AUain  et  de  Ciérambault ,  l'un  à  l'office  de  Conseiller 
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en  ce  Conseil ,  et  l'autre  à  celui  de  Sénéchal ,  il  seroit  nécessaire  de 
commettre  un  de  MM.  pour  installer  M.  de  Clérambault  ,  Sénéchal  , 
ainsi  que  le  sieur  Chevalier;  et  cependant  ordonner  qu'il  donneroic 
tous  appointemens  sur  Requête:  LE  Conseil  a  commis  et  commet  M. 
Durochcr,  Conseillei-'en  ce  Conseil,  pour  installer  le  sieur  de  Clérambault 
aux  offices  de  Sénéchal  de  la  Jurisdiction  ,  et  Lieutenant  -  Général  de 
l'Amirauté  du  Cap  ;  et  le  Sieur  Chevalier ,  à  celui  de  Lieutenant  de  la- 
dite Jurisdiction  ,  et  cependant  pourra  ledit  sieur  de  Clérambault  donner 
tous  appointemens  sur  les  Requêtes  qui  lui  seront  présentées. 

Cet  ufage  a  été  conftamment  fuivi  depuis  par  cette  Cour  j  pour  le  Siège 
du  Cap  ;  le  Confcilkr  -  Commissaire  tient  rnême  l'audience  du  jour  de  tins- 
tallation  3  &  tous  les  Jugemens  font  intitulés  de  fin  nom.  S'il  y  en  a  appela 
il  s'abstient  alors  d'en  connoùre  au  Confiil.  Dans  les  autres  Sièges  j 
&  dans  tous  ceux  du  Conseil  du  Port-au-Prince  j  c'efl  l'Officier  tenant 
l'audience  qui  injlalle  le  Sénéchal. 

V.  l' Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  du  icf   Octobre   I78  I, 


Ordonnance  du    Gouverneur- Général  j  qui  défend  aux  Receveurs  de: 
l'Amiral  j   de  délivrer  aucun  congé  sans  sa  permission  par  écrit. 


L 


Du   3  Mai    i73<5. 


E  Marquis   DE   Fayet,  &c.  • 

Etant  informé  que  les  Officiers  des  Sièges  de  rAmiraïué  donnent  des 
permissions  aux  Capitaines  dçs  Bârimens ,  sur  lesquelles  les  Receveurs  de 
S.  A.  S.  délivrent  des  congés  auxdits  Capitaines,  malgré  le  Règlement  du 
Roi,  du  li  Janvier  17  17,  portant  qu'il  ne  sera  délivré  aucun  congé 
sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  des  Gouverneurs  -  Généraux  ; 
et  voulant  remédier  à  un  abus  si  contraire  au  bien  du  service  ,  par  la 
facilité  qu'ont  eu  jusqu'à  présent  lesdits  Capitaines  de  naviguer  à  la  Jamaï- 
que ,  Curaçao,  et  même  à  la  Nouvelle-Angleterre  ;  Nous  ordonnons  qu'à 
l'avenir  il  ne  sera  délivré  aucun  congé  ,  sans  une  permission  signée  de 
notre  main  ,  à  peine  contre  les  contrevcnans  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom  de  tous  les  événemens  -,  et  par  la  connoissance  que  nous  avons 
des  Navigateurs  du  Fond  de  l'Isle-à-Vache  qui  nous  sont  suspects  ,  nous 
ordonnons  que  les  Capitaines  des  Bitimens  qui  voudront  naviguer  ,  vien- 
çii-QHt  poitr  en  obtenir  de  Nous  la  permission ,  ensuite  iront  à  Saint-Louis 
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prendre  leurs  cxpédicions  de  l'Amirauté  et  du  Commissaire  de  la  Marine, 
ou  Ecrivain-principal  audit  lieu  ;  et  en  cas  de  changement  de  Capitaine  [ 
mort  ou  maladie ,  celui  qui  succédera  ,  sera  tenu  de  se  conformer  à  ce 
qiu'aura  fm  son  prédécesseur  -,  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée 
dans  tous  les  Greftcs  des  Sièges  de  TAmirauté  de  cette  Colonie.  Donné  au 
Pctit-Goave,  le  3  Mai  1-7^,6.  Signée  le  Marquis  de  Fayet. 


R. 


en  l'Amirauté  du  Cap  j  le    16. 


V.  la  Lettre  du  Ministre  ^  du   lo  Décembre  suivant  ;  et  celle  de  M.   de 
Fayet  j   du   -j  Avril    1737. 


ESOaSBBBBaE 
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Ordonnance  de  Police  du  Juge  du  Cap  ,  qui  défend  de  tirer  des  pétards 
et  fusées  ^  &c.  dans  les  rues  j  cours  et  jardins  ^  à  l'occasion  de  la  Fête- 
Dieu  ;  et  ordonne  que  les  rues  par  lesquelles  la  Procession  doit  passer  ^ 
seront  tendues  ,  sans  en  excepter  les  emplacemens  non-bâtis  ,  le  tout  à 
peine  de  50  liv.  d'amende  ^  dont  les  Pères  et  Mères  seront  civilement 
responsables  pour  leurs  enfans  ,  les  Maures  pour  leurs  Domestiques  et 
Esclaves  j    et  les  Tuteurs  et  Curateurs  pour  leurs  pupilles. 


Du 


14  Mai    173^. 


Ordonnance  de  Police  du  Juge  du  Cap,  qui  ,  i".  défend,  sous  peine 
de  25  hv.  d'amende  ,  de  mettre  dans  les  rues  ,  dans  les  places  publiques , 
ni  sur  les  quais  ,  aucunes  immondices  ;  1°.  ordonne  de  faire  enlever  tout 
ce  qui  gêne  la  voie  publique,  sauf  à  faire  ranger  sur  les  quais  d'une 
manière  non  -  incom.mode  ,  les  chaudières  ,  tambours  ,  grillages  et  les 
cabrouets  ;  et  3°.  enjoint  de  porter  les  matières  fécales  pendant""  la  nuit  à 
la  mer,  aussi  sous  peine  de  2  5  liv.  d'amende  ,  et  de  huit  jours  de  prison 
contre  les  Esclaves  qui  seront  pris   en  contravention. 

Du    25   Mai    1756^. 
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JARRET  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  permet  aux  Négocia?is  François  d'envoyer 
leurs  Vaisseaux  directement  en  Irlande  j  pour  y  acheter  plusieurs  objets  ; 
et   Ordonnance  des  Administrateurs   en  conséquence. 

Des   i6  Mai  173^?,  et  zj)  Janvier  1737. 

O  U  R  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  par  les 
Négocians  du   Royaume   qui  font  le  commerce  des  Isles    et   Colonies 
Françoises ,  que  la  facilité  et  l'avantage  de  ce  commerce  étant  les  motifs 
qui  ont  porté  Sa  Majesté  à  leur  accorder  d'année  en  année  depuis  I727  > 
par  plusieurs  Arrêts  de  son  Conseil ,  la  permission  d'envoyer  leurs  Vais-- 
seaux  en  Irlande  ,  pour ,  &c.  ce  commerce  deviendroit  encore  plus  aisé 
et  plus  avantageux  ,  s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  d'étendre  cette  permission 
aux  saumons  salés  ^  beurres  ,  suifs  et  chandelles  :  à  quoi  Sa  Majesté  vou- 
lant bien  pourvoir ,  pour  procurer  aux  Habitans  desdites  Isles  et  Colonies 
une  plus  grande  abondance  ,  et  faciliter  de  plus  en  plus  ce  commerce  î  Vu 
l'Arrêt  du  Conseil ,  du  23  Décembre  1727^  et  les  Arrêts  subséquens  de 
prorogation  intervenus  d'années  en  année  ;    vu  aussi  l'avis  des  Députes 
du  Commerce  ;  oui  le  rapport  du  sieur  Orry ,  Conseiller  d'Etat  ordinaire 
au  Conseil  Royal  ,  Contrôleur-Général  des  Finances  :  LE  Roi  étant  en  son 
Conseil ,  a  permis  et  permet ,  par  grâce,  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  aux  Négocians  François  qui  font  le  commerce  des  Isles  et  Colonies 
Françoises  de   l'Amérique  ,  d'envoyer   leurs    Vaisseaux   directement   en 
Irlande,  pour  y  acheter  non  seulement  des  bœufs  et  chairs  salées,  mais 
aussi  des  saumons  salés,  beurres,  suifs  et  chandelles ,  et  delà  les  transporter 
en  droiture,  sur  les  mêmes  Vaisseaux,  auxdites  Isles  et  Colonies  Françoises, 
en  faisant  par  eux  les  soumissions  requises  ;  Sa  Majesté  dérogeant  pour 
cet  eff-et  à  la  disposition  de  l'article  XI  des  Lettres  -  Patentes  du   mois 
d'Avril  1717,  et  ce  pendant  l'efpace  d'une  année  seulement  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication   du  présent  Arrêt  ,  passé  lequel  tems  ledit  art. 
XI.  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  et  sera  le  présent  Arrêt  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  &c. 

Vu  le  présent  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  à  Nous  adreffé  par  M.  le 
Comte  de  Maurepas ,  et  joint  à  sa  Dépêche  an  16  Juin  dernier,  man- 
dons aux  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  de  l'enregistrer  ,  faire 

lire 
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lire  et  publier  partout  où  besoin  sera.  Fait  au  Petit- Goave  ,  le  19  Janvier 
Ï737-  S'^g^<^ j  LE  Marquis  de  Fayet  et  Lachapelle. 


R.  au  Conseil  du  Cap  j  le  i  l    Mars  I737 


»ma«in«,i  ii.m»Mii  Witipar 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  j  portant  Règlement  sur  les  Cafés  provenans  des 
plantations  et  cultures  des  Isles  Fran^oises  de  l'Amérique. 

Du  z  9  Mai    1 7  3  fT. 

J_jE  Roi  étant  informe  que  la  culture  des  Caféyers ,  à  laquelle  se  sont 
adonnés  depuis  quelque  tcms  les  Habitans  des  Isles  Françoises  de  l'Amé- 
rique ,  pour  réparer  la  perte  qu'ils  ont  foite  de  tous  leurs  Cacaoyers, 
multiplie  tellement  l'efpcce  desdits  Caféyers ,  quil  est  aujourd'hui  d'une 
nécessité  indispensable  ,  pour  procurer  le  débit  du  café  du  crû  desdites 
Isles  ,  non-seulement  d'en  rendre  le  commerce  et  la  confommation  libres 
dans  le  Royaume ,  mais  même  d'en  faciliter  le  passage  à  l'Etranger  ,  en 
accordant  au  café  du  crû  des  Isles ,  un  transit  en  franchise  pour  l'Etranger  , 
et  en  réduisant  à  un  seul  droit  modique  ,  en  faveur  du  café  du  même  crû, 
deftiné  pour  la  consommation  du  Royaume  ,  les  dîffcrens  droits  d'entrée 
qui  se  trouvent  établis  sur  les  cafés ,  par  les  Tarifs ,  Arrêts  et  Réglemensj 
et  Sa  Majesté  voulant  y  pourvoir  ,  et  mettre  lesdits  Habitans  en  état  dp 
jouir  pleinement  du  fruit  de  leurs  travaux  ,  et  des  avantages  que  la  nature 
leur  présente ,  par  l'abondance  d'une  marchandise  fi  utile  d'ailleurs  au 
commerce  des  Négocians  et  Armateurs  du  Royaume  ;  oui  le  rapport  du  ' 
fleur  Orry ,  Conseiller  d'Etat  et  ordinaire  au  Conseil  Royal ,  Contrôleur- 
Général  des  Finances  :  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  libre  à  tous  les  Négocians  du  Royaume  ,  à  l'avenir  et  à 
commencer  du  premier  Octobre  prochain  ,  d'introduire  dans  les  Ports 
de  Dunkerque  ,  Calais ,  Dieppe  ,  du  Havre  ,  de  Rouen  ,  Honfleur  ,  Saint- 
Ma!o  ,  Nantes ,  la  Rochelle ,  Bordeaux  ,  Rayonne ,  Cette  et  Marfeille,  les 
cairés  provenans  du  crû  des  Isles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  pour  être 
consommés  dans  le  Royaume  j  à  la  charge  de  payer ,  pour  droit  d'entrée 
dans  les  bureaux  des  fermes ,  pour  quelque  destination  que  ce  soit ,  dix 
livres  par  cent  pefant  defdits  cafés,  poids  de  marc  ,  brut,  même  pour 
ceux  provenans  de  la  traite  des  Noirs ,  à  quoi  Sa  Majesté  a  réduit  et  fixé 
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tous  les  droits  desdits  cafés ,  locaux  et  autres ,  et  sans  être  sujets  aux  quatre 
solî  pour  livre  :  à  rexcepiion  néanmoins  des  droits  dûs  au  domaine  d'Oc- 
cident j  qui  continueront  d'être  perçus  comme  par  le  passé  ;  Sa  Majefte 
dérogeant  à  tous  Ëdirs ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens  à  ce  contraires. 

Art.  il  La  Compagnie  des  Indes  sera  &  demeurera  maintenue  dans 
le  privilège  exclusif  de  l'introdudion  du  café,  autre  que  celui  desdites 
Isles ,  en  payant  par  fcs  adjudicataires  ou  cessionnaires ,  le  droit  porté  en 
l'article  précédent  ,  ainsi  qu'ils  seront  tenus  de  le  payer  pour  le  cafc 
qu'elle  pourra  tirer  desdites  Isles ,  destiné  pour  la  consomniiation  du 
Royaume. 

Art.  III,  Il  sera  néanmoins  permis  à  la  Ville  de  Marseille  ,  de  continuer 
à  tirer  directement  des  cafés  du  Levant  ;  sans  toutefois  que  lesdits  cafés-, 
m  ceux  qu'elle  tirera  des  Isles  Françoises  de  l'Amérique ,  puissent ,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  être  introduits  pour  la  consommation  du 
Royaume  ;  à  peine  de  confiscation  et  de  mille  livres  d'amende.  Permet 
seulement  Sa  Majesté,  de  les  envoyer  par  mer  à  l'Etranger,  ou  de  les 
faire  passer  §n  transu  par  terre  à  Genève  ,  en  observant  pour  ce  transit, 
les- routes  et  formalités  prescrites  par  les  précédens  Réglemens. 

Art.  IV.  Les  cafés  dont  l'entrée  est  permise  par  les  articles  I.  et  ÏL 
du  présent  Règlement,  jouiront,  dans  les  Ports,  du  bénéfice  de  l'entrepôt 
pendant  six  mois,  sans  être  sujets  à  aucun  droit ,  autre  que  celui  du  Domaine 
d'Occident ,  dû  à  l'arrivée  ;  et  les  Négocians  et  Propriétaires  auront  h 
faculté  de  les  envoyer  librement  par  mer  à  l'Etranger  :  ils  jouiront  aussi , 
^pendant  îe  tems  réglé  pour  Tentrepô't  ,  du  bénéfice  du  transit  par  terre 
pour  l'Etranger  ;  à  la  charge  d'en  déclarer  la  destination  à  la  sortie  de 
l'entrepôt ,  pour  être  expédiés  en  transit  :  le  tout  en  observant  les  con- 
ditions prescrites  pour  pareil  entrepôt  et  transit  des  marchandises  des 
Isles  Françoises ,  par  les  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  i  7  i  7  ,  et  Régle- 
mens depuis  intervenus  ;  et  ledit  terme  passé  ,  lesdits  cafés  seront  sujets 
aux  droits  du  préfent  Règlement ,  pour  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  vil  Au  moyen  des  droits  ci-dessus ,  tous  les  cafés  du  crû  des  Isles 
Françoises  de  l'Amérique,  et  ceux  provenans  des  ventes  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  auro»t  leur  libre  passage  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ^ 
et  pour  l'Etranger,  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie,  droits  locaux,  ow 
autres  dépendans  de  h  Ferme-générale. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  le  premier  Octobre    I73<J- 

Et  à   celui  du  Petit-Goave  j  le  5  Novembre  suivant. 

Les  art.  j  j.  6  ^  ^  et  ^  j  noat  point  de  trait  aux  Colonies, 
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A  K  KÎ.T  du  Conseil  du  Cap ,  qui  admet  la  concunsn.cz  entre  les  Officiers 
dis  Sièges  et  les  Notaires  j  pour  les  inventaires  et  partages  ;  et  statue  sur 
les  Minutes  des  Notaires  et  les  Testamens  reçus  par  les  Curés. 

Du   5  Juin  I73<j. 

I N  T  R  E  les  Notaires  de  la  Ville  et  Jurisdiction  Royale  ài\  Cap  ,  De- 
mandeurs, d'ane  part  ;  les  Juge  et  Substitut  du  Procureur-Géncrai  du  Roi 
de  ladite  Jurisdiction  ,  Défendeurs ,  d'autre.  Oui  le  Procureur-Général  du 
JRoi  et  le  rapport  de  M.  Grandpré  ,  Conseiller  ,  tout  vu  et  examiné  :  LE 
■Conseil  ayant  égard  à  la  Requête  des  Demandeurs,  ordonne  que  les 
inventaires  et  partages  seront  faits  par  les  Notaires  ou  par  les  Juges,  suivant 
la  demande  et  réquisition  des  parties ,  à  leur  choix  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  Requête  ni  permission  à  cet  effet  ;  et  que  les  minutes  des  ades 
passés  par  \qs  Notaires ,  leur  refteront  pendant  qu'ils  seront  en  office  ,  pour 
en  délivrer  aux  parties  les  expt>ditions  nécessaires  ;  et  à  l'égard  des  Testa- 
mens reçus  par  les  Curés  ou  Missionnaires  faisant  les  fonctions  curialcs , 
ordonne  qu'ils  seront  remis  au  Greffe  de  la  Jurisdiction  Royale  ,  dans  le 
terme  de  huitaine  après  la  mort  des  Testateurs,  pour  en  être  délivré  aux 
parties  les  expéditions  requises  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu, 
publié ,  affiché  et  enregistré  ,  &c. 
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Ordonnance  du  Roi  ^  qui  annulU  h  Règlement  du  ij  Juillet  1708  ^ 
sur  la  maladie  de  Siam. 

Du  5  Juin   173^. 

O'^  A'iAJESTâ  s'étant  fait  représenter  le  règlement  du  2  j  Juillet  170S, 
par  lequel  il  ell  ordonné  entr-autres  choses ,  attendu  la  maladie  de 
Siam  qui  afRigeoit  en  ce  temps  les  Isles  de  l'Amérique ,  aux  Capitaines 
des  Vaisseaux  qui  seroient  destinés  pour  îesdites  Isles ,  de  les  faire  néroyer 
et  parfumer  entre  les  ponts,  et  de  faire  reconnoître  les  vivres  qui  auroienc 
été  embarqués  pour  les  voyages  ,  de  bonne  qualité,  et  dans  la  quantité 
suffisante  ,  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  qui  seroient  tenus  de  Rure  la 
visite  des  Bâtimens  et  vivres ,  et  d'en  donner  leur  Certificat  du  bon  état 
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d'iceux ,  en  même-temps  que  leurs  autres  expéditions  •■,  lequel  Certificat 
ksdits  Capitaines  seroient  tenus  de  représenter  à  l'Intendant  ou  autres 
Officiers  établis  pour  la  Police  ,  dans  les  Quartiers  desdites  Is'cs  cù  ils 
aborderoient,  à  peine  contre  les  contrevenans ,  de  mille  livres  d'amende 
appliquable  aux  Hôpitaux  des  Isles  où  leurs  Bâtimens  arriveruicnt  Et 
comme  la  maladie  de  Siam  est  entièrement  cessée  depuis  plus  de  dix  ans 
dans  lesdites  isles  ,  et  que  par-là  ces  précautions  sont  inutiles  ,  Sa  Ma- 
jesté a  écouté  favorablement  les  représentations  qui  lui  ont  été  faites  à 
ce  sujet  par  différens  Négocians  \  et  en  conséquence ,  Elle  a  révoqué  et 
annullé  ledit  Règlement  du  25  Juillet  1708  ,  et  a  dispensé  et  dispense 
les  Capitaines  des  Navires  destinés  pour  les  Isles  de  l'Amérique,  de  faire 
parfumer  lesdits  Navires,  et  de  rapporter  dans  les  Colonies  le  Certificat 
de  visite  ,  mentionné  dans  ledit  Règlement ,  ainsi  que  du  surplus  dû  con- 
tenu en  icelui.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  M.  le  Comte  de  Toulouse» 
Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance ,  laquelle  sera  registrée  aux  Greffes  des  Amirautés  des  Ports  où  il 
est  permis  d'équiper  des  Vaisseaux  pour  les  Isles  de  l'Amérique  ,  lue,  pu- 
bliée et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  à  Versailles ,  &:c. 


MÉMOIRE  nu  lioi  aux  administrateurs  j  sur  la.  nomination  des  Receveurs 
de  l'Octroi  et  deniers  publics  ^  des  Procureurs  aux  biens  vacans  j  &c. 

Du    I  o  Juin    I  7  3  ô". 

XI.  l'égard  des  Receveurs  des  Octrois  et  des  Procureurs  aux  biens  vacans ,. 
c'est  au  Conseil  Supérieur  de  la  Colonie  à  les  nommer  dans  leur  district > 
par  la  raifon  que  ces  Receveurs  devant  donner  des  cautions  folvables , 
pour  répondre  de  leur  maniement ,  elles  peuvent  être  discutées  dans  les 
Conseils  avec  plus  de  connoissance  de  cause  ;  ces  nominations ,  au  surplus, 
ne  doivent  être  faites  que  du  consentement  des  fîeurs  de  Larnage  et  de 
la  Chapelle. 

C'est  aussi  à  ces  Conseils  qu'appartient  la  nomination  des  Receveurs 
des  deniers  publics  provenans  des  impositions  qui  sont  faites  sur  les  Habi- 
lans ,  pour  subvenir  au  paiement  des  droits  Curiaux  et  autres  charges- 
publiques  ;  mais  c'est  au  sieur  de  la  Chapelle  à  foire  rendre  compte  à  ces 
Receveurs ,  en  présence  de  deux  Conseillers. 

B.^.  au   Conseil  du  Cap  ,  /e   3    Mars   I73.8=> 
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ORDONMAh^CE  DU  Roij  concernant  l'J  franchis  se  ment  des  Esclaves  des 
IsUs  j   et  Ordonnance  des  Administrateurs  en  conséquence. 

Du   1 5   Juin   1736'. 


LE   Roi. 


^A  Majesté  s'ctant  fait  reprcsenter  l'Ordonnance  du  24  Octobre 
1 7  I  3  ,  par  laquelle  et  pour  les  motifs  y  contenus ,  il  auroit  été  défendu 
à  toutes  sortes  de  personnes  établies  aux  Isles  Françoises  de  l'Amérique  , 
d'affranchir  leurs  Esclaves ,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permission 
par  écrit  des  Gouverneurs  et  Intendans ,  ou  Commissaires-Ordonnateurs  ; 
et  ordonné  que  les  affranchissemens  qui  seroient  faits  sans  ces  permissions, 
seroicnt  nuls ,  et  que  les  Esclaves  ainsi  affranchis,  seroient  vendus  au  profic 
de  Sa  Majesté.  Etant  informée  qu'au  préjudice  de  cette  Ordonnance ,  il 
se  trouve  des  Maîtres  qui  affranchissent  leurs  Esclaves  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission,  et  que  d'ailleurs  il  y  en  a  d'autres  qui  font  baptiser 
comme  hbres ,  des  cnfans  dont  les  mères  sont  Esclaves ,  et  qui,  par  ce 
moyen,  sont  réputés  affranchis  ;  et  voulant  faire  ceffer  des  abus  aussi 
dangereux,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  l'Ordonnance  du  24 
Octobre  1713,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur ,  dans  toutes  les 
Isles  Françoises  de  l'Amérique  ■■,  veut  en  conséquence  qu'aucunes  personnes^ 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  ,  ne  puissent  affranchir 
leurs  Esclaves ,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permission  par  écrit 
du  Gouverneur-Général  et  de  l'Intendant ,  pour  ce  qui  regarde  les  Isles 
du  Vent  et  de  Saint-Domingue;  et  des  Goiîverneurs  particuliers  et  Com- 
missaires-Ordonnateurs de  Cayenne  ,  pour  ce  qui  regarde  ladite  Isle  etr 
la  Province  de  Guyanne,  et  que  tous  les  affranchissemens  qui  seront  faitS' 
sans  ces  permissions  soient  nuls ,  et  que  les  Efclaves  ainsi  affranchis,  n'en 
puissent  jouir,  qu'ils  soient  tenus,  censés  et  réputés  Esclaves,  que  les  Maîtres 
en  foient  privés ,  qu'ils  foient  vendus  au  profit  de  Sa  Majesté  ,  et  que  les 
Maîtres  foient  en  outre  condamnés  à  une  amende ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  la  valeur  desdits  Esclaves,  Fait  Sa  Majesté  très- expresses  in- 
hibitions et  défenses  à  tous  Prêtres  et  Religieux  desservant  les  Cures, 
auxdites  Isles ,  de  baptiser  comme  libres  aucuns  enfans  ,  à  moins  que 
l'affi-anchissement  des  mères  ne  leur  soit  prouvé  auparavant  par  àcs  acte& 
de  liberté ,  revêtus  de  la  permission  par  écrit  des  Gouverneurs  ec  Intendans^ 


if 


r 


454  Lolx  et  Const,  des  Colonies  Fmnçoîses 

ou  Coramissaircs-Ordcînimteurs.,  desquels  acres  ils  sêronc  ternis  de  faire 
mention  (lir  les  Registres  des  Baptêmes  5  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  en- 
fans  qui  seront  baptisés  comme  libres ,  quoique  leurs  mères  soient  Esclaves, 
soient  toujours  réputés  Esclaves ,  que  leurs  Mrâires  en  soient  privés  ^  qulis 
soient  vendus  au  profit  de  Sa  Maiesté  ,  et  que  les  Maures  soient  en  outre 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  la  valeur  des- 
dits  Esclaves.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneurs  et  ses  Lieute- 
nans  et  Intendans  des  Isles,  et  autres  ses  Ofîiciers  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  soi  ,  à  l'exécution  de  la  présente  Ordon- 
nance, qui  sera  registrée  ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.  Fait 
à  Versailles ,  &c. 

Vu  la  présente  Ordonnance  à  Nous  adressée  par  M.  le  Comte  de 
Maurepas ,  et  jointe  à  sa  Dépêche  du  20  Juin  dernier  ,  mandons  aux 
OfSciers  des  Conseils  de  l'enregistrer,  lire  et  publier,  &c. 

il.  au   Conseil  du  Petit-Goave  j  le  7  Janvier  1737. 
Et  Cl  celui  du  Cap  j  le  1 1  Mars  suivant. 


RDONNANCE  du  Juge  de  Police  du  Cap  j  qui  j  l°.  ordonne  que  le 
Marché  des  Nègres  sera  transféré  de  la  place  de  l'Eglise  j  où  il  trouble  le 
service  divin  j  dans  la  rue  Espagnole  ,  ou  dans  celle  de  la  Fontaine  ^  avec 
défenses  de  vendre  par  les  rues  avant  l'heure  de  midi ,  à  peine  de  prison  et 
de  confiscation  des  denrées  ;  et  2°.  défend  de  tenir  les  Boutiques  et  Cabarets 
ouverts  les  Dimanches  et  Fêtes  pendant  l'Office  j  à  peine  de  30  /iv.  d'amende. 


)u  30  Juin  1-716. 
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^  R  R  E  T    du    Conseil   du    Petit-  Goave  ,    concernant    V enregistrement  des 

Causes  au  Rôle. 


Du   5   Juillet    i  7  3  (î. 

U  par  le  Conseil  la  remontrance  du  Procureur- Gcuér;il  du  Roi  ,  ex- 
poiitive  que  le  Conseil  prend  ses  séances  tons  les  premiers  Lundis  de  deux 
en  deux  mois;  que  jusqu'à  présent,  les  parties  auroienc  voulu  introduire 
\.mQ  espèce  d'usage  contraire  aux  Ordonnances  du  Roi ,  et  à  ce  qui  se 
pratique  ordinairement  dans  toutes  les  Cours  Souveraines  du  Royaume, 
au  sujet  de  l'enregistrement  des  causes  sur  les  Rôles  ,  qu'on  ne  fait  ici  enre- 
gistrer que  les  trois  ou  quatrième  jours  des  séances  -,  pourquoi  et  pour 
prévenir  un  pareil  abus,  requiert,  &c.  Le  Conseil  ordonne  qu'à  l'avenir 
toutes^les  causes  portées  en  la  Cour  ,  seront  enregistrées  à  l'entrée  de  hi 
première  séance  ,  pour  ctre  à  l'instant  le  rôle  de  l'Huissier  ou  Audicncier 
de  la  Cour  ,  paraphé  et  arrêté  par  le  Président ,  et  que  les  causes  qui  ne 
se  ^trouveront  pas  enregistrées ,  ne  seront  plus  reçues  à  être  appelées  ; 
défend  à  l'Huissier- Audiencier  de  les  appeler  ni  enregistrer  :  ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  lu  ,  publié,  affiché  et  registre ^dans  tous  les  Greffes 
des  Sièges  du  ressort  ,  comme  aussi  lu  ,  publié  et  affiché  aux  portes  princi- 
pales de  routes  les  Paroisses  dépendantes  desdirs  Sièges,  ôjc. 


Ext  R  A  I  T  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  de  la  Chapelle  j  touchant  les 
épices  j  la  convocation  des  Conseils  extraordinaires  j  et  les  appels  des 
Jugemens  de  Commerce  étranoer 

u  Cl 

Du   Z5   Juillet   i7j(T. 

Vous  devez  tenir  la  main  à  ce  que  l'on  ne  prenne  point  d'épices 
dans  aucun  cas,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  l'ait  permis.  Vous  devez  pareille- 
ment  observer,  comme  je  vous  l'ai  déjà  expliqué,  de  ne  couvoqucr  de 
Conseils  extraordinaires  ,  que  pour  les  affaires  qui  ne  pourront  point  être 
remises  aux  Conseils  ordinaires  ;  et  lorsque  vous  vous  trouverez  dans  la 
nécessité  indispensable  d'en  convoquer  d'extraordinaires ,  il  conviendra 
de  n'y  appeler  que  les  Conseillers  qui  sont  les  plus  à  portée  ,  et  auxc^ucîa 
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le  voyage  causera  moins  de  dérangement  :  vous  pourrez  même  éviter  la 
multiplicicé  de  ces  Conseils  en  rétbrmanc ,  comme  vous  le  proposez  ,  le 
mauvais  usage  dans  leqtiel  les  Procureurs  du  Roi  sont  à  Saint-Domingue, 
d'interjeter  appel  des  Sentences  rendues  sur  les  procès  qui  concernent  les 
Etrangers ,  dans  les  cas  même  où  leurs  concluiions  ont  été  suivies.  La  voie 
d'appel  ne  doit  avoir  lieu  dans  ces  cas-là ,  que  lorsque  les  Etrangers  la 
réclament  ;  et  ce  n'est  point  aux  Procureurs  du  Roi  à  appeler  pour  eux. 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Fayet  et  de  la  Chapelle  ^  portant  qu'aucun 
Ecclésiastique  régulier  ou  séculier  j  ne  doit  faire  de  fonctions  dans  la. 
Colonie  j  que  d'après  l'autorisation  des  Chefs  des  Missions. 

-'     Du  8   Août  1  7  j  (j. 

J_j  E  Pcre  de  la  Neuville  a  représenté  que  dans  le  besoin  où  les  Jésuites 
s'étoient  trouvés  de  Missionnaires  à  Saint-Domingue  ,  ilsavoient  confié  au 
Père  Félix,  Carme  ,  le  pouvoir  de  travailler  avec  eux;  mais  que  ce  Reli- 
gieux s'est  révolté  contre  les  Supérieurs ,  et  qu'il  exerce  malgré  eux  toute 
Jurisdiction  spirituelle  dans  la  Colonie.  Il  a  ajouté  que  ce  Carme  agit 
fortement  pour  y  faire  passer  nombre  de  Religieux  de  son  ordre,  dans 
la  vue  d'y  établir  un  Mont-Carmel. 

Comme  le  Roi  n'a  accordé  de  Lettres-patentes  qu'aux  Jésuites  et  aux 
Jacobins ,  pour  la  deflerte  des  Cures  et  les  autres  exercices  spirituels  à 
Saint-Domingue ,  les  Religieux  des  autres  ordres  ne  doivent  point  y  être 
reçus  qu'ils  n'y  soient  appelés ,  et  retenus  par  les  deux  communautés  établies: 
et  sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à  S.  M.  des  représentations  du  Père  de  la 
Neuville  ,  Elle  a  fait  expédier  un  ordre  pour  faire  passer  le  Père  Félix  en 
France.  Je  joins  ici  cet  ordre  ,  afin  que  vous  le  fassiez  mettre  à  exécution 
sans  retardement.  L'intention  du  Roi  est  aussi  que  vous  veilliez  à  ce  qu'au- 
cuns Religieux  ni  Ecclésiastiques  séculiers  ne  s'établissent  dans  la  Colonie  , 
et  n'y  fassent  aucunes  fonctions,  qu'ils  n'y  soient  autori>és  par  les  Supé- 
rieurs des  deux  Ordres.  Ce  ne  sont  pas  ordinairement  de  bons  sujets  qui 
prennent  le  parti  de  passer  aux  Colonies  sans  mission. 


Ordonnakce 


de  l'Amérique  sous  le  Kent 
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ORDONS^NCEdu  Gouverneur  et  de  l'Ordonnateur  du  Cap  3  qui 
donne  un  second  Cimetière  à  cette  Ville ,  pour  enterrer  les  Matelots  et 
les  Nésres. 

Du  if)    Août    173(1. 

I T I  E  N  N  E  de  Chastenoye ,  &c. 

Pierre  de  Sartre  ,  &c. 

Le  sieur  Chevalier  ,  Lieutenant-particulier,  faisant  fonctions  de  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Jurisdiction  de  cette  Ville ,  Nous  ayant  représenté  que 
la  mortalité  furvenvie  au  Cap  depuis  trois  à  quatre  mois ,  rendoit  le  cime- 
tière de  la  Paroisse  infect ,  au  point  de  faire  craindre  la  contagion  ,  la 
petitesse  de  ce  cimetière  obligeant  de  faire  tous  les  jours  des  ouvertures 
de  fosses  sur  des  corps  presque  entiers  ;  Nous ,  pour  parvenir  et  arrêter 
les  suites  dangereuses  de  la  corruption  de  l'air  ,  avons  ,  de  concert  avec 
le  R.  Père  Levantier ,  Supérieur  des  Missions  de  ce  Quartier  ,  le  Père 
Boutin  et  le  Marguillier  en  charge ,  fait  chercher  un  lieu  sous  le  vent  de 
cette  Ville  ,  convenable  à  inhumer  les  Matelots  et  Nègres ,  et  à  servir  de 
cimetière,  dans  éçis  conjonctures  semblables  à  celles  où  nous  nous  trou- 
vons actuellement  :  et  ledit  sieur  Chevalier  nous  ayant  remis  le  certificat 
d'un  terrein ,  abandonné  depuis  plusieurs  années ,  entièrement  en  friche , 
contenant  i  50  pieds  de  long  sur  60  àc  large  ,  et  sous  le  vent  de  la  Ville, 
Nous  nous  sommes  réservés  d'en  demander  à  M.  le  Général  et  M.  l'In- 
tendant la  réunion  au  Domaine  ,  et  la  concession  pour  la  Paroisse  du  Cap, 
a  l'effet  de  lui  servir  à  l'avenir  de  cimetière  -,  et  attendu  les  pressans  motifs 
et  la  célérité  du  remède  qu'il  convient  d'apporter  à  un  mal  qui  intéresse 
la  conservation  des  lîabitans  de  cette  Ville  ;  vu  l'extrait  de  la  Déclaration 
du  Roi ,  ainsi  que  de  l'Ordonnance  de  MM.  deChateaumorant  et  Mithon  ,eni 
date  des  1 5  Juillet  1 70S  et  1 5  Juillet  i  717:  Nous ,  sous  l'approbation  de 
MM.  le  Marquisde  Fayet  et  de  la  Chapelle,  Général  et  Intendant  de  cette 
Colonie, avons  permis  et  permettons  au  R  P.  Curé  et  aux  Marguilliers  de 
cette  Paroisse ,  de  faire  entourer  leditterrein  designé  au  certificat  ci- joint ,  et 
de  s'en  servir  comme  de  supplément  au  cimetière  de  ladite  Paroisse,  pour  y 
enterrer  à  l'avenir  les  Matelots  de  cette  rade  et  les  Nègres  des  habitations: 
enjoignons  aux  Capitaines  desdits  Matelots  et  Maîtres  desdits  Nègres,  de 
fournir  un  demi  baril  de  chaux  pour  chaque  Matelot  ou  Nègre  qu'ils 
y  feront  enterrer,  et  ce  sous  peine  de  5  o  liv.  d'amende  contre  les  contre- 
venans  ;  et  sera  la  présente  exécutée  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
Tome  III.  M  m  m 
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ordonné  par  MM.  les  Général  et  Intendant.  Au  Cap ,  le  19  Août  1731 

Signé  j  DE  Chastenoye  et  deSartre. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  y  qui  condamm  un  Maître  en  ^O  liv.  £  amende  y 
pour  avoir  laissé  son  Esclave  libre  de  sa  personne  j  à  la  charge  de  lut. 
payer  une  certaine  rétribution  par  journée. 

Du  3  Septembre  lyjé". 


O  KD  O  ^  n  A^  CV.  des  Administrateurs  ,  touchant  l'achat  des  comestibles 
de  France  ,  leur  payement  en  denrées  ,  et  les  fraudes  commifes  fur  lesdus 
comeflihlesi. 

Du  4  Septembre   173(5. 


E    Marquis   DE  Fayet  ,  &c. 

Daniel-Henri  de  la  Chapelle  ,  &c. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  sensibles  aux  justes  pkmtes 
que  la  plus  grande  partie  des  habitans  nous  ont  faites  contre  les  Capi- 
taines et  Maîtres  des  navires  Marchands ,  qui  les  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  subvenir  à  la  nourriture  de  leur  famille,  &  à  celle  de  leurs 
Esclaves  ,  par  le  refus  qu'ils  leur  font  de  leur  vendre  du  bœuf ,  payable 
en  sucre  i  par  la  condition  qu'ils  leur  imposent  de  prendre  une  certaine 
quantité  de  vin  sur  une  certaine  quantité  de  bœuf;  et  enfin  par  les 
infidélités  qu'ils  commettent  tant  sur  les  qualités,  que  sur  les  poids  &  les 
mesures  des  denrées  qu'ils  leur  vendent  ;  infidélité  qu'ils  ont  portée  jus- 
qu'au point  qu'un  barril  de  bœuf  qui  doit  contenir  180  livres  de  viande  ner, 
K)uvent  n'en  contient  pas  140  livres  ,&  quelquefois  izo,  et  la  plupart 
du  tems  de  la  viande  de  mauvaise  qualité  5  que  le  barril  de  farine  qui  doit  peser 
190  livres  de  farine  net ,  n'en  pesé  plus  que  î  30  ou  140  livres ,  &  que  la. 
barrique  de  vin  de  Bordeaux  ,  qui  doit  contenir  i  20  pots ,  n  en  con- 
tient que  90. 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  fuit  laisser  la  liberté  au  commerce;  mais 
cette  liberté  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'à  donner  un  poids  pour  un  autre, 
une  qralité  de  denrée  pour  une  autre  qualité  ,^  ni  à  mettre  des  con- 
ditions impossibles  à  la  vente  des  coa^.Ciiibics  nécessaires  à  la   vie,   ni  a 
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forcer  les  Acheteurs  à  prendre  des  denrées  qui  leur  sont  superflues,  pour 
avoir  celles  qui  leur  sont  nécessaires  pour  vivre  ;  c'est  aux  parties  con- 
tractantes à  convenir  du  prix  à  l'amiable  ,  &:  c'est  en  cela  que  nous  ne 
devons  point  gêner  la  liberté  du  commerce  \  mais  nous  devons  nous  op- 
poser à  la  vexation  &  à  la  fraude  ;  à  ces  causes  Nous  ordonnons  : 

Art.  I.  Que  tous  Capitaines,  Maîtres  de  navires  Marchands,  leurs  Fac- 
teurs ou  Commissionnaires  gérant  leurs  cargaisons ,  donneront  du  bœuf,  de 
la  farine  ,  &  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie,  aux  habitans  qui  en  vou- 
dront acheter;  &  qu'ils  seront  tenus  de  prendre  en  payement  desdits  habi- 
tans, les  denrées  du  crû  de  leurs  terres  propres  pour  le  commerce  de  France, 
comme  sucre  ,  café ,  coton  ,  aux  prix  dont  les  parties  conviendront  de 
gré-à-grc. 

Art.  II.  Faisons  défenses  à  tous  Capitaines  ou  autres  ,  gérant  les  car- 
gaisons ,  d'obliger  les  habitans  qui  leur  demandent  une  sorte  de  denrées 
dont  ils  ont  besoin  ,  à  en  prendre  une  autre  qu'ils  ne  demandent  pas , 
comme  une  certaine  quantité  de  vin  sur  une  certaine  quantité  de  bœuf 

Art.  m.  Leur  enjoignons  très-expressément  d'observer  les  poids  et 
mesures  prescrits  par  les  Ordonnances  ,  et  aux  Officiers  de  police  d'y 
tenir  la  main  ,  de  faire  d'office  de  fréquentes  visites  des  denrées  de  France, 
et  de  condamner  les  contrevenans  aux  peines  portées  auxdites  Ordonnant 
ees.  Sera  la  présente  Ordonnance  registrée ,  ^c.  figné ,  LE  Marquis 
deFayet   et    la  Chapelle. 


\ 


R.  en  t  Amirauté  du  Petit-Goave  ,  le  même  jour. 


Ar^T  en  Règlement  du  Conseil  du  Cap  ^  sur  le  Colportage  des  Marchandise 

par  les  Esclaves. 

Du  7  Novembre  1736. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  à  lui  présentée  par  les  Négocians  et 
Marchands  du  Cap,  tendante  à  ce  qu^il  fût  fait  défenses  à  tous  Marchands 
et  Marchandes ,  &:c.  ;  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  tout 
considéré  :  le  Conseil  ,  fiisant  droit  sur  ladite  Requête  ,  fait  défenses  à 
tous  Marchands  et  Marchandes ,  déplus  à  l'avenir  envoyer  leurs  Nègres  et 
Négresses  Esclaves,  vendre  des  marchandises  d'habitation  en  habitation, 
s'ils  ne  sont  accompagnés  ,  et  sous  la  conduite  de  Blancs,  qui  répondront, 
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ainsi  que  les  Maîtres,  de  tous  événemens ,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises  au  profit  des  Eglises  du  lieu  où  elles  seront  confisquées. 
Ordonne  que  le  présent  sera  lu  ,  publié  ,  &c. 

ORDONNANCEdss  Admïnijlrateurs  j  concernant  les  Matelots  qui  meurent 
fur   les  Navires  François, 

Du   5  Décembre  1751^' 

E  Marquis  de  F  a  y  e  t  ,  &c. 

Daniel-Henri  delà  Chapelle,  &-c. 

Les  plaintes  qui  ont  été  portées  à  la  Cour  par  les  Ncgocians  et  Ar- 
mateurs du  Royaume,  sur  ce  que  Ton  fait  payer  depuis  quelque  tems  en 
cette  Colonie  ,  et  principalement  au  Cap-François ,  jusqu  à  ï  6  livres  pour 
les  frais  d'enterrement  des  Matelots  qui  meurent  sur  les  Navires,  quoi- 
qu'on ne  payât  autre  R-is  que  6  livres  pour  chaque  enterrement ,  et  qu'on 
ne  paye  pas  davantage  actuellement  à  la  Martinique  ,  ont  engagé  M.  le 
Comte  de  Maurepas  à  nous  marquer  par  sa  dépêche  du  17  Juillet  der- 
nier ,  que  Fintention  du  Roi  étoit  qu'on  fît  cesser  les  plaintes  desdits 
Armateurs ,  en  remédiant  proraptement  à  une  nouveauté  si  contraire  ata 
bien  du  commerce  :  à  quoi  voulant  parvenir  ,  et  ne  voyant  a'aïUeurs 
aucune  raison  qui  ait  pu  donner  lieu  à  cette  augmentation  ;  Nous  faisons 
très  -  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Curés  et  Dcsservans  les 
Paroisses  de  cette  colonie  ,  de  prendre  à  Favenir ,  et  sous  aucun  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  au-dessus  de  six  livres  pour  les  frais  d'enterrement  de 
chacun  des  Matelots  qui  meurent  sur  les  Navires-François:  Ordonnons  à 
tous  Gouverneurs,  Lieutenans-de-Roi  et  Commandans  pour  Sa  Majesté  , 
de  tenir  exactement  la  main  à  Fexécution  de  notre  présente  Ordonnance, 
et  de  la  faire  nodfier  aux  Curés  de  leur  dépendance  ;  comme  aussi  de  la 
faire  lire  ,  publier  ,  afficher  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  ;,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.  Donné  au  Petit-Goave  ,  ôcc. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  7  Janvier  1737. 
Ec  à  celui  du  Petit  -  Goave,  le  même  jour. 


"t^ 
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Extrait   de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Marquis  de  Fayet  j    sur 
i' Ordonnance  rendue  par  lui  seul  sur  les  congés  à  délivrer  aux  Bâtimens. 

Du  lo  Décembre   173<j« 

J  'A  I  été  informe  que  vous  avez  rendu  le  3  du  mois  de  Mai  dernier, 
une  Ordonnance  concernant  les  congés  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
sont  dans  l'usage  de  donner  aux  Capitaines  des  Bâtimens  qui  naviguent  i^ 
us.ige  nécessaire  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  Tautoritc,  et  or- 
donné par  le  Roi  pour  assurer  la  fidélité  de  la  navigation.  Par  l'exam-en 
que  j'ai  fait  de  cette  Ordonnance,  dont  il  m'a  été  envoyé  copie  ,  il  nVa  été 
aisé  de  juger  qu'elle  étoit  non-seulement  inutile,  mais  que  vous  avez  outre- 
passé votre  pouvoir;  en  premier  lieu,  parce  qu'elle  est  contraire  au  Règle- 
ment du  Roi  du  II  Janvier  1717  ,  ec  en  second  lieu  ,  que  vous  l'avez 
rendue  seul ,  ce  qui  est  contre  les  intentions  de  S.  M.  ;  les  Ordonnances 
sur  ces  madères  devant  être  rendues  en  commun  par  le  Général  et  F  inten- 
dant ,  à  quoi  vous  ne  vous  êtes  point  conformé. 

Le  Règlement  de  17 17  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  que  vous  supposez 
dans  votre  Ordonnance,  qu'il  ne  sera  délivré  aucun  con^è  fans  une  per- 
mijjlon  exprcjfe  &  par  écrit  des  Gouverneurs  généraux.  L'article  4  du  tir. 
c)  dudit  Règlement ,  ordonne  que  les  congés  pour  les  Vaisseaux  ,  ne  seront 
délivrés  qu'après  que  les  Gouverneurs  auront  été  avertis.  L'article  10 
du  même  titre ,  ordonne  que  les  congés  pour  la  pêche  ne  seront  délivrés 
que  du  consentement  des  Gouverneurs.  Quant  au  cabotage,  le  Règlement 
n'exige  point  de  permission  du  Gouverneur  ni  des  Officiers-Commandans 
pour  les  congés  délivrés  aux  Bateaux  qui  y  sont  employés.  Ils  sont  seule- 
ment assu^étis  par  l'article  5,  à  renouveler  leurs  congés  tous  les  ans,  et 
àÎQs  faire  viser  sans  frais  à  chaque  Amirauté,  afin  qu'on  puisse  suivre  leur 
navigation. 

Je  viens  aux  dispositions  de  votre  Ordonnance  :  elle  assujétit  les  Ca- 
pitaines des  Eâdmens  qui  voudront  naviguer  ,  d'aller  à  vous  pour  en  ob- 
tenir la  permission.  Il  esc  vrai  qu'il  sembleroit  que  cela  ne  regarderoitc|ue 
l'Amirauté  de  Saint-Louis ,  cù  vous  ordonnez  qu'ils  se  rendront ,  ensuite 
poi  r  prendre  les  expéditions  de  l'Amirauté  ,  et  du  Commissaire  ou  Ecri- 
vain principal  de  la  Marine;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  elle  est  imprati- 
cable ,  du  moins  par  rapport  aux  Navires  de  France.  Ce  seroir  interrompre 
le  commerce,  que  d'obliger  les  Capitaines  qui  font  la  traite  au  Cap  et  à 
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Saiat-Lotrts,  de -faire  des  v<îyages  de  60  à  80  lieues  pour  avoir  la  permis- 
sion du  Govvernçur-Général  :  cela  n'est  point  ordonné  par  le  Règlement 
de  1717,  ec  il  suffit  qu'ils  avertissent  le  Gouverneur  par :iculier.  ir;rn'cst 
cependant  revenu  que  depuis  cette  Ordonnance  ,  le  Lieutenant -Général 
de  l'Amirauté  de  Saint-Louis ,  avoit  renvoyé  trois  Capitaines  de  Navires 
prêts  à  revenir  en  France,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  votre  permis- 
sion par  écrit  ,  de  prendre  un  nouveau  passe-port.  Je  vous  laisse  à  juger 
du  tort  que  cela  peut  causer  aux  intéressés  dans  ces  Navires  ,  et  de  celui 
qu'il  feroit  en  général  au  commerce  ,  si  cela  avoit  lieu. 

Par  rapport  à  vous-même  ,  et  par  rapport  à  l'autorité  qu'il  convient  de 
maintenir  dans  la  Colonie,  j'ai  suspendu  de  rendre  compte  au  Roi  de  votre 
Ordonnance  ,  persuadé  que  vos  réflexions  sur  son  inutilité  ,  et  sur  les  pré- 
judices qu'elle  pourroit  faire  ,  vous  auront  fait  prendre  le  parti  de  l'an- 
nuUer.  Je  le  désire  d'autant  plus ,  que  s'il  en  étoit  autrement ,  on  ne  pour- 
roit se  dispenser  de  la  révoquer  s  ce  qui  feroit  un  mauvais  elFet  pour  vous 
dont  je  serois  fâché.  Le  Règlement  du  12  Janvier  17  I7ayant  pourvu  à  tour, 
il  ne  s'agit  que  de  le  faire  exécuter ,  et  je  ne  puis  trop  vous  recomman- 
der d'y  tenir  exactement  la  main.  En  tout  cas,  s'il  y  avoit  quelque  chose 
à  réformer ,  et  quelque  nouvelle  disposition  à  ajouter ,  vous  devez  con- 
jointement avec  l'Intendant  ,  me  l'expliquer  ,  afin  que  sur  le  compte  que 
j'en  rendrai  à  S.  M.  elle  puisse  y  pourvoir  ,  si  Elle  le  juge  nécessaire. 

Voy.'la  Lettre  du  Gouverneur-Général ,   du  ^l   Mars  \'^i)']' 

4rrÛt   du    Conseil  d'Etat  ,    qui  proroge   à   un  an  le  bénéfice  de  l'entrepôt 
accordé  par  celui  du   z^   Mai  précédent ,  en  faveur  des  cafés  des  Isles. 

Du    I  8    Décembre   1 7  3  «5". 

R.   au  Conseil  du  Petit- Goave  j   le  6  Mai   1-7  37' 
Mt  à   celui   du  Cap  j    /s  9, 


hi 


de  l'Amérique  sous  le  Vent. 
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Première  Commission  de  Substitut  du  Procureur- Général  du  Conseil  du 
Petit-Goave  3  accordée  par  MM.  le  Marquis  de  Sorel  et  de  la  Chapelle, 
à  M.   Lemairi:  j  fis. 

Du  7  Janvier   1737. 


R.  au  Conseil  du  Petit-  Goave  ,   le  lendemain. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  ordonne  que  des  ouvrages  de  Serrurerie 
seront  cassés  et  brisés  sur  la  place  publique  par  l'Exéduteur  des  hautes- 
auvres. 

Des  9  Janvier  et  2  Avril   1757. 


NT  RE  les  sieurs  Myevre  et  la  Roque, Marchands  au  Cap  ,  Âppelans, 
d'une  part  ;  et  le  sieur  Auvray ,  Serrurier  au  Cap  ,  Intimé  ,  d'autre  5  et 
entre  le  nommé  Bœuf,  aussi  Serrurier  au  Cap  ,  Appelant ,  d'une  part;  et 
lesdits  Myevre  et  la  Roque,  Intimés ,  d'autre  :  Vu,  et  après  que  les  Parties 
ont  étés  ouies ,  ensemble  M.  Allain  ,  Conseiller  ,  faisant  fonctions  de 
Procureur-Général , et  tout  considéré:  le  Conseil  a  misetm.et  les  appel- 
lations et  ce  dont  a  été  appel  au  néant  ■■,  cmandant,  condamne  les  Intimés 
et  Appelans ,  chacun  à  leur  égard  ,  en  150  liv.  d'amende ,  applicable  aux 
réparations  du  palais;  ordonne  que  les  ouvrages  en  question  seront  cassés 
et  brisés  sur  la  place  publique  de  cette  Vilie ,  par  l'Exécuteur  de  la  haute- 
justice  :  ce  qui  sera  lu  ,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'Audience  ,  à  la 
diligence  du  Substitut  du  Procureur-Général  ,  avec  défenses  aux  ouvriers 
et  tous  autres  de  récidiver  ,  sur  plus  grosses  peines  j  dépens  compensés. 

Vu  par  le  Conseil ,  la  Requête  Dauvray  ,  contenant  qu'il  lui  soit  permis 
de  lui  représenter  que,  par  son  Arrêt,  il  auroit  été  condajnnc  à  une  amende; 
de  I  50  liv. ,  pour  avoir  fait  une  Ceinture  de  chasteté  ;  mais  comme  le 
Suppliant  est  contrevenu  aux  Réglemens  sans  les  connoître  j  croyant  faire 
un  travail  non  prohibé ,  et  non  contraire  aux  Ordonnances  ,  c'est  pour- 
quoi le  Suppliant  a  recours  audit  Conseil,  pour  que  ce  considéré,  et  vit 
que  le  Suppliant  n'a  rien  perçu  pour  cette  Ceinture ,  ayant  même  une 
nomoreuse  famille  et  pauvre  ,  il  lui  plût  relever  le  Suppliant  de  cette 
amcnae  de  1 5  o  liv. ,  promettant  ne  jamais  aller  contre  les  Réglemens  j 


K 


( 


i 


4(^4  Loh  tt  Qonst.  des  Colonies  Françohes 

ec  oui  le  Procureur-Général  du  Roi ,  et  tout  considéré  :  Li:  Conseil  , 
attendu  la  pauvreté  du  Suppliant,  par  grace^  décharge  de  l'amende  dont 
est  question. 

JRRET  du  Conseil  du  Petit- Goavc  .   touchant   le  Baptême  des  enfans  ,  et 
'  l'exécution  d'un  autre  Arrêt  du  7  Janvier  1727. 

Du   10  Janvier  1737. 

Vu  par  le  Conseil,  la  Requête  présentée  par  Frère  Jean-Dominique 
Monthieu  ,  Préfet-Apostolique  ,  et   Supérieur-Général   des    Missions  de 
l'Ordre  des  Frères-Prêcheurs  établis  dans  cette  Isle,  &c.  -,  les  conclusions  du 
Procureur-Général  du  Roi  de  ce  jour  ,  et  tout  considéré  :  le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  qu'aucun  enfant  nouvçau  né  ne  sera  ondoyé  dans  k 
maison  que  dans  le   cas  d'une  nécessité  pressante  ,  dont  les  Pères  de 
famille  seront  tenus  d'avertir  leurs  Curés,  afin  que  ceux-ci  écrivent  sur 
les  Registres  le  jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  celui  auquel  il  a  ete 
ondoyé  ,  par  qui  et  les  raisons  pour  lesquelles  il  l'aura  étéi  que  ,  des  que 
renfant  sera  en  état  d'être  porté  à  l'Eglise  ,  on  le  fera  sans  délai ,  et  pour 
le  plus  tard  40  jours  après  la  naissance  ,  soit  qu'il  ait  ete  ondoyé  ou  qu  il 
ne  l'ait  pas  été  ;  que  tous  les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  reçu  le  Baptême, 
ou  auxquels  étant  ondoyés ,  on  n'a  pas  encore  administre  les  cérémonies 
du  Baptême, seront  incessamment  conduits  ou  portes  a  l'Lghse ,  pour  les 
V  recevoir  par  le  ministère  de  leurs  Curés ,  fait  défenses  à  qui  que  ce  soit 
ae  faire  baptiser  les  enfans  dans  d'autres  Paroisses  que  dans  celles  ou  1  s 
seront  nés ,  sans  la  permission  du  Curé  ou  du  Préfet-Apostolique  ,   aquelle 
permission  sera  insérée  dans  les  Registres  de  la  Paroisse  sur  laquelle  len. 
fantsera  né  5  que  chaque  Curé  fournira  incessamment  un  mémoire  de 
tout  ce  qui  manque  dans  son  Eglise  ,,  tant  en  ornemens ,  linges ,  livres 
Q'E'^Use  ,  vases  sacrés ,  qu'en  réparations  nécessaires ,  tant  pour  les  hglises 
que\.our  les  presbytères ,  lequel  mémoire  sera  envoyé  par  les  Cures  aii^ 
Préfet-Apostolique  ,  et  par  lui  remis  au  Procureur-Général  du  Roi     pour  , 
sur  ses  conclusions,  y  être  pourvu  par  le  Conseil  ;  que  l'Arrct  de  Regle- 
inent  du  7  Janvier  1727,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en)oint 
aux  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi ,  de  tenir  la  mam  a  son  exe^ 
çwàon  f  à  peine  d'interdiction. 

Arrêt 


m^m.1    W 


d&  r Amérique  sous  le  Kent. 


ArrÛT  de  RéoUment  du  Conseil  du  Peùt-Goave  j  concernant  Izs  cffaires 
appointées  ,  les  devoirs  du  Greffier  Garde-Sac  j  les  sommations  pour  acquérir 
la  Forclusion^  et  la  signature  des  Registres  de  la  Cour. 

Du   II   Janvier    1737. 

S  U  R  ce  qui  a  été  représenté  au  Conseil  par  le  Procureur-Général  du 
Roi ,  &-C.  ;  la  matière  mise  en  délibération  ;  vu  ledit  mémoire  ,  et  y  fai- 
sant droit:  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  ,  lorsqu'une  afEarc 
sera  appointée,  et  qu'elle  sera  de  nature  à  être  communiquée  au  Procureur- 
Général  du  Roi  après  l'Arrêt d'appointement  rendu,  les  parties  seront  tenues 
de  produire  leurs  pièces  au  Greffe  ,  desquelles  pièces  le  Greffier-garde  sac 
se  chargera  sur  son  Registre  ,  et  donnera  ade  aux  parties  de  leur  produc- 
tion ,  au  pied  de  l'inventràre  qu'ils  en  auront  dressé  ,  qu'ensuite  ledic 
Greffier  remettra  au  Procureur-Général  du  Roi  tous  les  procès  i  et  lorsqu'il 
aura  pris  ses  conclusions ,  le  procès  sera  remis  au  Rapporteur  ;  que  la  partie 
plus  diligente  à  produire ,  fera  signifier  à  l'autre  son  inventaire  de  pro- 
duction ,  avec  l'acte  qui  lui  en  aura  été  donné  au  pied  ;  et  après  deux 
sommations  de  produire ,  qu'elle  lui  fera  faire  dans  les  délais  de  l'Ordon- 
nance j  si  elle  ne  produit  pas ,  la  forclusion  lui  sera  acquise  ,  et  le  procès 
remis  dans  l'état  qu'il  sera  avec  lesdites  deux  sommations,  soit  au  Procu- 
reur-Général du  Roi  ,  lorsque  la  communication  en  sera  ordonnée  ,  soit 
au  Rapporteur  pour  en  faire  son  rapport  au  Conseil  ;  que ,  lors  de  la  visite 
du  procès ,  le  Greffier  mettra  devant  le  Rapporteur  ie  vu  des  pièces ,  au 
pied  duquel  le  Rapporteur  écrira  de  sa  main  le  dispositif  de  l'Arrêt ,  qui 
sera  signé  sur  le  champ  par  lui  et  par  celui  qui  présidera ,  et  remis  au 
Greffier  ,  pour  le  déposer  dans  les  minutes ,  après  qu'il  l'aura  porté  sur  le 
Registre. 

Que  le  Greffier  du  Conseil  sera  tenu  à  chaque  séance  ,  d'apporter  le 
Registre  sur  le  Bureau  ,  pour  faire  signer  les  Arrêts  rendus  à  la  séance 
précédente  ,  par  M.  le  Président ,  et  ceux  des  MM.  qui  auront  rapporté  : 
ordonne  que  le  présent  Règlement  sera  lu  ,  publié  et  enregistré  dans  tous 
les  Sièges  du  ressort  ,  et  affiché  aux  portes  des  Auditoires ,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore  i  enjoint  aux  Greffiers  de  s'y  conformer ,  à  peine  d'in- 
terdiction. 


Tome  m. 
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Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  le  Marquis  de  Fayet  et  de 
la  Chapelle  j  au  sujet  de  l'exemption  de  revues  accordée  aux  Economes^ 
des  Conseillers  ,    et  de  l'exemption  pour  ces  derniers  des  corvées  des  Gens 

de  Guerre^ 

Du   iï    Janvier   1737. 


,  .  ,  j'ai  rendu  compte  an  Roi  du  Mémoire  que  M.  de  la  Chapelles 
m'a  envoyé  pour  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  de  Srant-Domingue  j, 
et  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  expliquer  ses  intentions  sur  les  difre- 
rens  articles  qu'il  contient.  Ces  Officiers  ont  représenté  en  premier  licu^ 
que  l'on  prétend  aflliiétir  aux  revues  ordinaires  qvii  se  font  tous  les  deux 
mois ,  les  Économes  blancs  qu'ils  ont  sur  leurs  principales  habitations,  sous- 
prétexte  que  l'exemption  dont  ils  doivent  jouir  à  cet  égard  ,  n'est  pas. 
spécifiée  expressément  dans  une  Ordonnance  qui  fut  rendue  en  i  7  1 3  ,  aa 
sujet  de  leurs  exemptions ,  par  MM.  de  Blenac  et  Mithoni  et  ils  ont  de- 
mandé des  ordres  pour  faire  cesser  les  difficultés  qui  pourroient  leur 
êtres  faites  sur  cela  ;  Sa  Majesté  a  bien  voulu  avoir  égard  à  leurs  représen- 
tations ,  et  Elle  veut  que  les  Economes  de  leurs  habitations  ne  soient 
point  assujétis  aux  revues  ordinaires  ;  mais  cette  exemption  ne  doit  avoir 
ieu  que  pour  les  habitations  sur  lesquelles  les  Conseillers  résident ,  et  ne 
doit  point  s'étendre  sur  les  autres ,  en  cas  qu'ils  en  ayent  plusieurs  ;  c'esc 
même  sur  ce  pied-là  qu'ils  l'ont  demandée. 

Ils  ont  demandé  en  second  lieu ,  d'être  exemptés  des  corvées  de  gens, 
de  guerre ,  soit  pour  le  logement ,  soit  pour  les  voitures ,  auxquelles  ils 
©nt  représenté  qu'on  veut  les  assujétir  ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  parle 
d'exemption  de  gens  de  guerre  dans  les  privilèges  précédemment  accor^ 
dés ,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  encore  leur  accorder  cette  exemption. 

R.   au  Conseil  du  Petit- Goave\,  le    18  Janvier  1738. 
Et  à  ului  du  Cap  j,  le  3  Mars,  suivant. 


dd  V Amérique  sous  U  Kent. 


Ordonnance   du  Roi  j   au  sujet  des  Déserteurs  des  Troupes  des  Isles 
Françaises  de  rAmcrique, 

Du    II   Février    1737 

Oa  Majesté  voulant  exciter  de  plus  en  plus  ses  sujets  des  Isles  Fran- 
çoises  de  l'Amérique ,  à  arrêter  les  Déserteurs  des  Troupes  qu'Elle  y  en- 
tretient ,  Elle  a  ordonné  et  ordonne  que ,  par  le  Trésorier-Général  de  la 
Aiarine  ,  il  sera  payé,  sur  les  Ordonnances  des  Intendans  ou  Conamissai- 
res -Ordonnateurs  auxdites  Isles  ,  la  somme  de  100  liv.  pour  chaque  Dé- 
serteur desdites  Troupes,  à  celui  ou  à  ceux  qui  en  auront  fait  la  capture 
&■  l'amèneront. 

Mande  Sa  Majesté  aux  Intendans  <k  Commissaires  Ordonnateurs  aux- 
dites Isles ,  de  se  conformer  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance ,  qui  sera  publiée  et  afiSchce  par-tout  où  besoin  sera.  Fait 
à  Versailles ,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Petit-Goave  ^   le  6  Mai   I737« 
Et  À  celui  du  Cap  j  le  ^  Mai  suivant. 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Fayet  et  de  la  Chapelle  j  pour  défendre  Us 

Jeux  prohibés.  _ 

Du   1 1   Février   1737. 

X  L  est  revenu  au  Roi  que  ,  depuis  quelque  tems ,  les  Officiers-Majors  de 
Saint-Domingue ,  sont  dans  l'usage  de  faire  une  banque  de  Pharaon  le 
Carnaval  dans  toutes  les  garnisons  j  et  j'ai  en  effet  remarqué  dans  la  procé- 
dure instruite  au  Port-de-Paix  contre  des  Soldats  accusés  d'avoir  voulu 
assassiner  le  nommé  Morel ,  que  le  Mardi-gras  de  l'année  dernière ,  le  sieur 
Lavit  j  Aide-Major ,  tailloit  au  Pharaon  dans  l'Académie  de  la  Ville.  S.  M. 
a  été  très-surprise  que  vous  tolériez  ces  sortes  de  Jeux.  Vous  en  devez 
connoicre  tous  les  inconvéniens ,  et  vous  ne  devez  pas  ignorer  non  plus 
les  défenses  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  ,  et  particulièrement  par  une  Or- 
donnance de  MM.  de  Sorel  et  de  Montholon  ,  du  30  Avril  17x2.  S.  M. 
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veut  donc  que  vous  teniez  la  main  à  l'exécution  de  cette  Ordonnance  ;  que 
vous  en  rendiez  une  nouvelle  pour  augmenter  les  amendes ,  si  vous  jugez 
que  cela  soit  nécessaire  ,  et  qu'en  tout  cas  vous  défendiez  absolument  les 
jeux  défendus  dans  la  Colonie.  Elle  m'a  même  ordonné  de  vous  expliquer 
précisément  qu'EUe  vous  rendra  responsables  de  l'inexécution  de  ses 
Ordres  sur  cela. 


't'IlPl 


Extrait  de  la   Lettre  du  Ministre   à    M.   de  la   Chapelle  ^    touchant  les 
reprises  des  comptes  des  Receveurs  de  l'Octroi. 

Du   II    Février    1737. 

Le  Roi  a  approuvé  que ,  pour  prévenir  la  négligence  des  Receveurs  des 
droits  d'Octroi ,  vous  leur  ayez  déclaré  qu'après  leur  avoir  donné  l'année 
entière  pour  faire  leur  recette  ,  vous  n'admettiez  aucune  reprise  à  charge 
de  recette  dans  le  compte  suivant ,  et  que  vous  les  chargiez  en  leur  propre 
et  privé  nom  ,  du  reliquat ,  sauf  leur  recours  sur  les  Habitans  5  et  que  vous 
les  ayiez  avertis  également  que  vous  ne  leur  passerez  aucunes  non- valeurs, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  justifiées  dans  l'année  du  compte.  Cet  arrange- 
ment est  dans  les  régies ,  et  n'exige  rien  des  Receveurs  que  ce  qu'ils  sont 
obligés  des  faire  par  le  devoir  de  leur  emploi.  Il  est  d'autant  plus  important 
de  ne  s'en  point  écarter ,  qu'outre  qu'il  assurera  la  perception  des  droits , 
on  évitera  encore  le  retardement  dans  la  reddition  des  comptes.  Au  reste, 
il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  aucun  Receveur  qui  s'en  soit  plaint ,  et  s'il 
jevenoit  quelques  représentations  sur  cela  ,  on  n'y  auroit  aucun  égard. 


Lettre   circulaire  du    Gouverneur-Général  aux  Officiers  des  Amirautés^ 


touchant  les  congés  de  M.  l'Amiral. 


Du  31   Mars   lyj?- 


«^  AN  s  avoir  égard  ,  MM. ,  à  l'Ordonnance  que  j'ai  rendue  le  3  Mai  de 
Vannée  dernière ,  et  que  je  vous  adressai  pour  l'enregistrer ,  vous  vous 
conformerez  à  l'avenir  au  Règlement  du  Roi ,  du  i  z  Janvier  17^7? 
au  sujet  des  congés  de  l'Amirauté.  Cette  lettre  annuUe  ladite  Ordonnance. 
il.  m  Greffe  de  l'Amirauté  du  Porc-de-Paix  j  /e  7  Avril  1737. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  portant  que  les  Officiers  ayant  séance  en  la 
Cour  j  y  prêteront  désormais  serment  debout  j  la  main  levée  et  VEpée  au 
coté. 

Du  7  Mai   1737. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  remontrance  de  M.  Allain  ,  Conseiller  en  ce 
Conseil  Supérieur ,  Elisant  fonctions  de  Procureur-Général  en  cette  partie, 
pour  le  déport  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi,  que  sur  les  diflFérentes 
difficultés  qui  se  sont  rencontrées  lors  de  la  réception  des  Officiers  qui 
ont  droit  de  séance  et  voix  délibérative  audit  Conseil ,  pour  la  manière 
dans  laquelle  le  serment  doit  être  prêté ,  le  Conseil  se  seroit  enfin  déter- 
miné à  le  faire  d'une  manière  égale  et  uniforme ,  dont  on  soit  informé 
et  sûr  à  l'avenir  ;  pourquoi  requiert,  &c.  Le  Conseil  a  donné  acte  au 
Procureur-Général  de  son  Réquisitoire  j  en  conséquence  ordonne  que  les 
Officiers  qui  seront  reçus  en  la  Cour  ,  prêteront  le  serment  d'une  manière 
uniforme  à  l'avenir ,  debout ,  la  main  levée  et  l'épée  au  côté. 

Jusques-là  on  était  dans  l'usage  d'exiger  le  serment  un  genou  en  terre  ; 
mais  le  Chevalier  de  Fourment  j  auquel  il  avait  été  accordé  un  Brevet  de  Major 
avec  sa  retraite  j  s' étant  présenté  pour  prendre  séance  à  celle  du  mois  d€  Mars 
I737j  ^^  refusa  3  à  cause  de  sa  jambe  de  bois  ^  de  prêter  le  serment  accou- 
tumé ;  et  sur  sa  plainte  j  M.  de  la  Chapelle  écrivit  au  Procureur-Général 
de  requérir  que  la  forme  du  serment  fût  changée  j,  ce  qui  amena  l'Jrrà  ci- dessus, 

V.  la  Lettre  du  Ministre  3  du    18   Juin  suivant. 


fi 


47  3 


Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


^RRÊT  du  Conseil  du  Cap  j  portant  qu'il  y  aura,  deux  Huissiers  par 
semaine  de  service  aux  séances  de  la  Cour  j  et  qui  en  condamne  deux  en 
huit  jours  de  prison  pour  y  avoir  manqué. 


Du  7  Mai   1757. 


Provisions  de    Gouverneur  Lieutenant-Général  3  pour   M.  le  Marquis    de 
Larnage  j,   Capitaine  de    J^aisseau, 

Du  premier  Juin   1737. 

B..  au  Conseil  du  Petit-Goave  j  le    l  l   Novembre  même  année. 
Et  à  celui  du   Cap  ,  le   2,  Décembre  suivant.. 

V.  les  Provisions  de  M.  le  Marquis  de  Chateaumorant ,  du  premier  Janvier 
ï'Jl6  J  dont  celles-ci  ne  différent  que  parce  qu'elles  nassujétissent  pas  les 
Habitans  à  prêter  un  nouveau  serment  de  fidélité, 


Provisions  de  Lieutenant  au.    Gouvernement  -  Général  des  Isles  sous    la 
Vent  de  t  Amérique  j  pour  M.  de  Chastenoye. 

Du  premier  Juin    1737. 

J_jOUiS  ,  Stc.  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  Charge  de  Lieutenant 
pour  Nous ,  au  Gouvernement  General  des  Isies  fous  le  Vent  de  l'Amé- 
rique ;  Nous  avons  cru  ne  la  pouvoir  remplir  d'un  Sujet  qui  s'en  acquitte 
plus  dignement ,  que  le  sieur  de  Chastenoye,  vu  les  preuves  qu'il  Nous  a 
données  de  sa  valeur  et  bonne  conduite  en  diverses  occasions,  impor- 
tantes au  bien  de  notre  service ,  et  paiticulicrement  dans  la  Charge  de 
Gouverneur  pour  Nons  au  Cap  ;  à  ces  causes,.,  ils  ayent  à  reconnoître  et 
obéir  audit  sieur  de  Chastenoye ,  en  rabscncc  du  Gouverneur  et  notre 
Lieutenant-Général  auxdites  îsles  :  voulons  que  ,  par  le  Garde  de  notre 
Trésor  Royal  oa  autres  Ofllcisrs  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé 
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comptant  de  ses  gages  et  appointerions  par  chacun  an  ,  suivant  les  Ordon- 
nances et  états  qui  en  seront  par  Nous  expédiés  et  signés ,  lesquels  rappor- 
tant avec  les  présentes,  ou  copies  d'icelles  duement  coUationnces ,  pour 
une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisantes  ;  Nous  voulons  que 
tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  ,  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement ,  par  nos  amés  et  féaux 
les  Gens  de  nos  Comptes  à  Paris ,  auxquels  Nous  enjoignons  ainsi  le  faire 
sans  difficulté  ;  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchcmens  à 
ce  contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir ,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Pctir-Goave  j  Is  13  Janvier  173^- 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  y  Février  suivant. 

Le  surplus  de  ces  provisions  est  conforme  à  celles  de  M.  de  Charitte  y  du 
2  8  Janvier  1 7  I  6  ,  excepté-  que  ce  dernier  était  nommé  pour  cinq  ans  j  &  qu& 
M.  de  Chastcnoye  ne  l'ejl  que  pour  trois  ans. 


Lettres  de  dispense  de  serment  pour  M.  de  Larnage  étant  à  la  Guadeloupe jf 
et  nommé  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  des  Isles  sous  le  Vent  de 
l'Amérique, 

Du   3   Juin  1737. 


MÉMOIRE  BU  Roi  aux  Administrateurs  3  sur  le  libre  cours  qui  doit  être 
laissé  k  la  Justice  par  les  Etats-Majors, 


Du  10  Juin  1737. 

^A  Majesté  recommande  aux  sieurs  de  Larnage  et  de  îa  Chapelle,  de 
laisser  un  libre  cours  à  la  justice  ,  et  en  particulier  au  sieur  de  Larnage  , 
de  ne  s'en  mêler  que  de  gré  à  gré,  et  pour  faire  donner  main-forte  lors- 
qu'il en  sera  requis,  ainsi  qu'ElIe  lui  a  expliqué  par  sa  dépêche  particulière. 
Elle  veut  en  effet  que  les  Officiers  de  Justice  qu'Elle  a  établis  dans  la 
Colonie  ,  soient  maintenus  dans  les  fonctions  de  leurs  Charges,  sans  qu'ils, 
puissent  y  être  troublés.  Le  sieur  de  la  Chapelle  est  instruit  de  ce  qui  s'est 
passé  à  cet  égard,  depuis  quelque  temps,  de  la  part  de  q^uclques  Offici^r^ 


i 


471  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françaises^ 

Majors ,  qui  s  ctoient  mis  dans  l'usage  de  juger  de  toutes  sortes  d'affaires ,  ec 
le  sieur  de  Larnage  en  sera  aussi  instruit  par  la  dépêche  particulière  de  Sa 
Majesté.  Elle  est  persuadée  qu'il  n'y  aura  plus  de  pareilles  entreprises  de  la 
part  d'aucuns  Officiels  Majors,  et  que  les  Officiers  de  Justice  ne  trouveront 
aucune  opposition  dans  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions  s  pour  cet  effet. 
Elle  veut  que  le  sieur  de  Larnage  explique  de  nouveau  à  tous  les  Officiers 
Majors  cjue  Sa  Majesté  leur  défend  de  se  mêler  directement  ni  indirecte- 
ment d'aucune  affaire  de  Justice,  sinon  pour  donner  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  jugemens  des  Officiers  de  Justice  5  et  que  lorsqu'ils  seront  re- 
quis de  donner  main-forte  ,  ils  doivent  la  donner  sans  qu'ils  puissent  même 
la  refuser,  sous  prétexte  qu'ils  n'en  auront  pas  eu  ordre  par  écrit  du  Gou- 
verneur Général.  Cette  défense  de  connoître  des  affaires  de  Justice ,  s'é- 
tend géiicralement  sur  toutes  celles  qui  sont ,  tant  de  la  compétence  des 
Juges  ordinaires ,  que  de  la  compétence  des  Juges  de  l'Amirauté  5  mais  Sa 
Majesté  observera  seulement  aux  sieurs  de  Larnage  et  de  la  Chapelle ,  par 
rapport  aux  affaires  causées  pour  dettes  de  cargaisons ,  que  s'il  arrivoit  que 
quelque  Habitant  de  mauvaise-foi  voulût  abuser  des  délais  que  les  règles 
ordinaires  de  la  Justice  prescrivent  dans  la  procédure  pour  faire  traîner  les 
poursuites  qu'un  Négociant  seroit  obUgi  de  faire  contre  lui ,  Elle  trouvera 
bon  qu'ils  prennent  connoissance  dans  ce  cas-là  de  ces  sortes  d'affaires , 
afin  d'accélérer  le  payement  des  cargaisons,  et  d'abréger  le  séjour  des  Vais- 
seaux Marchands  dans  la  Colonie.  Elle  veut  bien  laisser  aussi  la  même  fa- 
culté au  Gouverneur  et  Commissaire  Ordonnateur  au  Cap  -,  mais  Elle  leur 
recommande  aux  uns  et  aux  autres  de  n'en  faire  usage  que  dans  le  cas 
ovi  le  bien  du  commerce  le  demandera. 
Pour  Extrait  j  Signé  j  HE  SARTRE, 


■mmi^^m-'mmm^f^'^>m% 


M'i  M  O  IRIE,    DU    Roi  aux  administrateurs  j  sur  l'Octroi. 


Du    10  Juin  1737. 


J_/A  Colonie  de  Saint-Domingue  a  été  pendant  long-tems  dans  ua 
entier  affranchissement  de  droits ,  à  l'exception  d'une  imposition  de  deux 
sols  sur  chaque  livre  d'indigo,  qui  fut  faite  par  Arrêt  du  Conseil ,  du 
i§  Juillet  >t^  9  (î  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  171  3  ,  que  le  feu  Roi  se  trouvant 
hors  d'état,  par  l'épuisement  où  une  longue  guerre  avoir  mis  ses  finances , 
de  faire  pour  cette  Colonie  les  mêmes  dépenses  qu'il  avoit  faites  jusqu'alors, 
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fut  oblige  Je  donner  ses  ordres  pour  l'établissement  d'un  Octroi  j  dont 
le  produit  pût  contribuer  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  sûreté  et 
l'accioiisement  de  la  Colonie. 

Les  sieurs  de  Blenac  ,  Gouverneur  ,  et  Mithon  ,  Commissaire-Ordon- 
Ipteur ,  en  iirent  la  proposition  aux  Habitans  ,  qui  s'imposèrent  d'abord 
pour  les  années  1 7  i  j  et  i  7  i  4 ,  un  droit  de  ,,<J  iiv.  par  tête  de  Nègre  , 
pour  chacune  des  deux  années,  et  remirent  à  s'assembler  au  mois  de  Janvier 
I715  ,  pour  examiner  s'il  conviendroit  de  continuer  ce  droit,  ou  de  le 
changer  en  quelqu'autre.  L'imposition  faite  pour  1713  et  17 14,  fut 
exécutée  ,  et  dans  l'assemblée  qui  fut  convoquée  au  mois  de  Janvier  1 7 1  5» 
il  fut  résolu  que  le  droit  imposé  seroit  supprimé ,  et  l'on  en  substitua 
d'autres  \  mais  cette  nouvelle  imposition  se  trouvant  -sujette  à  des  incon-r 
venions  par  rapport  au  commerce  ,  et  sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  à 
Sa  Majesté',  Elle  régla,  par  un  Mémoire  du  z  Août  17^8,  que  les  droits 
d'Octroi  qui  se  percevroient  à  Saint-Domingue  ,  consisteroient  en  1  sols 
par  livre  d'indigo  chargé  sur  les  Vaisseaux  j  40  sols  par  barrique  de  sucre 
brut ,  du  poids  de  cinq  cent  livres  ;  3  Iiv.  par  chaque  barrique  de  sucre 
blanc  du  même  poids  -,  3  Iiv,  de  Capiratioa  par  tête  de  Nègre  chaque 
année  ..  sauf  les  exceptions  ;  lO  sols  par  bannette  de  cuir  ;  et  Elle  confirma 
cette  imposition  par  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1711  s  Elle  ca 
régla  la  perception  par  une  Déclaration  du  7  Septembre  1713  ,  con- 
formément à  ce  Mémoire  et  à  ces  Lettres-patentes  ;  et  par  une  autre 
Déclaration  du  17  Octobre  172.4,  Elle  fit  encore  de  nouvelles  disposi- 
tions sur  cette  matière  ,  ensorte  que  ces  droits  ont  été  perçus  jusqu'à 
présent  sur  ce  pied-!à.  Le  produit  en  est  constamment  employé  ,  suivant 
sa  destination  ,  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  sûreté  de  la 
Colonie  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  suffisant  pour  pourvoir 
aux  dépenses  ,  est  Sa  Majesté  est  obligée  d'en  faire  annuellement  de  con- 
sidérables ,  tant  pour  les  recrues ,  l'habillement  et  les  vivres  des  Troupes 
qui  y  sont  entretenues ,  que  pour  d'autres  articles.  Elle  est  disposée  à  con- 
tinuer les  mêmes  secours  autant  que  l'état  de  ses  finances  pourra  les  suppor- 
ter ,  et  que  les  besoins  de  la  Colonie  les  demanderont  ;  et  Elle  s'y  porte 
d'autant  plus  volontiers ,  qu'EUe  a  lieu  d'être  satisfaite  en  général  de  l'exac- 
titude avec  laquelle  les  Habitans  ont  payé  jusqu'à  présent  les  droits  d'Octroi. 
Elle  juge  cependant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  quelques  nouvelles 
dispositions  par  rapport  à  ces  droits  ;  Elle  a  remarqué  que,  de  toutes 
les  marchandises  qui  se  recueillent  à  Saint  Dominguc  ,  il  n'y  a  que 
le  sucre  et  l'indigo  qui  soient  sujets  à  ces  mêmes  droits,  parce  que 
iors  de  leur  établissement  ,  il  n'y  avoit  pas  d'autres  cultures  dans  la 
Tonii  ni,  O  o  o 
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Colonie  ;  et  Elle  estime  qu'il  est  à  propos  d'y  assujétir  les  denrées 
provenantes  des  plantations  qui  se  sont  établies  depuis  ,  comme  le 
coton  ,  le  café  et  même  le  cacao  ;  il  est  juste  en  cfiFet  que  chaque 
Habitant  contribue  aux  dépenses  de  la  Colonie  ,  et  que  la  contribution 
tombe  sur  toutes  les  cultures  >  et  d'un  autre  côté,  les  manufactures  d'Indig* 
pourront  diminuer  à  mesure  ,  se  trouveront  usées  ,  et  au  contraire  les  dé- 
penses de  la  Colonie  augmenteront  à  proportion  de  son  établissement. 
De  si  justes  sujets  auroienr  pu  déterminer  Sa  Majesté  à  régler  cette  impo- 
sition ,  mais  Elle  a  mieux  aimé  en  laisser  le  soin  aux  Habitans  même ,  et  le 
zèle  avec  lequel  ils  se  sont  portés  à  l'établissement  de  l'Octroi ,  ne  permet 
pas  de  douter  qu'ils  n'en  donnent  de  nouvelles  preuves  dans  l'arrangement 
dont  il  s'agit ,  et  dont  ils  doivent  sentir  toute  la  justice.  Sa  Majesté 
souhaite  donc  que  les  sieurs  de  Larnage  et  de  la  Chapelle  ,  convoquent 
une  assemblée  des  deux  Conseils  Supérieurs  du  Pctit-Goave  et  du  Cap, 
et  que  cette  assemblée  se  fasse  au  Petit-Goave  ,  où  le  Conseil  Supérieur  du 
Cap  se  transportera  par  Députés  ,  ainsi  que  cela  se  pratiqua  lors  de 
l'établissement  de  l'Octroi  ;  Elle  veut  que  l'on  régie  dans  cette  assemblée 
le  droit  qu'il  convient  d'imposer  sur  le  coton  ,  le  café  et  le  cacao  ;  son 
intention  t^t  que  la  délibération  qui  y  sera  prise ,  soit  faite  au  nom  à^% 
deux  Conseils  du  Petit-Goave  et  du  Cap  ,  et  exécutée  selon  sa  fprme  et 
teneur  ,  sans  qu'il  soit  de  nouveau  délibéré  au  Cap  ;  et  Elle  est  très-per- 
suadée  que  ces  deux  Conseils  répondront  comme  ils  doivent ,  à  la  marque 
de  confiance  et  d'attention  qu'EIle  veut  bien  leur  donner  en  cette  occa- 
sion :  Elle  désire  pareillement  que  les  sieurs  de  Larnage  et  de  la  Chapelle 
réitèrent  de  nouveau  aux  Habitans,  la  promesse  que  Sa  Majesté  leur  a 
faite,  à  l'exemple  du  feu  Roi ,  qu'au  moyen  des  droits  d'Octroi ,  ils  seront 
et  demeureront  exempts  des  droits  du  Domaine  qui  se  perçoivait  aux 
Isles  du  Vent,  et  qu'il  ne  sera  établi  dans  aucun  cas  des  Fermiers  pour 
îe  droit  d'Octroi  dans  la  Colonie  ;  et  afin  que  les  intentions  de  Sa  Majesté 
soient  connues ,  Elle  ordonne  aux  sieurs  de  Larnage  et  de  la  Chapelle  ,  de 
déposer  le  présent  Mémoire  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur  du  Petic- 
Goave ,  et  de  le  faire  aussi  registrer  à  celui  du  Cap ,  et  même  aux  Juris- 
dictions  ordinaires ,  s'il  est  jugé  nécessaire.  Fait  à  Versailles ,  &c. 

iî.  au  Conseil  du  Petit-Goave  ,  /e  17  Janvier  173  8» 
Et  à  cdui  du  Cap  ,  le  3  Mars  suivant. 
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OKDOamA'i^iCT.  du  Juge  du  Cap  3  qui  j  sur  la  Requête  en  plainte  de  Lt 
Compagnie  des  Dragons-Milices  de  la  même  Fille  j  suite  et  diligence  des 
sieurs  du  Langot  et  Hirel  j  Capitaine  et  Maréchal-dc-Logis  de  ladite 
Compagnie  j  touchant  le  refus  de  Sépulture  fait  au  sieur  Olivier  j  l'un 
desdits  Draoons  ■  permet  d'informer  j  ordonne  la  visite  et  l'exhumation  du 
cadavre  ^  en  présence  du  Médecin  du  Roi  et  de  deux  Chirurgiens  ,  pour 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  12   Juin    17  5  7. 

■     V.  la  Lettre  du  Ministre:,  du  zi  Août  suivant  i   et  l'Ordonnance  des 
Administrateurs  ^  du   ^l  du  même  mois. 

Nous  réservons  au  surplus  pour  la  partie  historique  ,  les  détails  particuliers 
de  cette  affaire  3  qui  porta  à  embaumer  le  cadavre  ^  et  h  le  garder  pendant 
sept  mois  et  cinq  jours. 


Brevet  de  Don  3  en  faveur  des  R.  P.  Dominiquains  étahlis  à  Saint- 
Domingue  3  de  la  Succession  du  sieur  Filtigerald  3  échue  à  Sa  Majesté 
par  droit  d'Aubaine  3  à  la  réserve  de  lOjOOO  liv.  qui  seront  remises  au 
Trésorier  3  pour  être  employées^  suivant  les  Ordres  de  Sa  Majesté  3  à 
l'établissement  d'un  Hôpital  au  Petit-Goave  3  ou  à  l'agrandissement  de 
celui  de  Léogane. 

■   Du    iS  Juin   1737. 

R.  au  Conseil  du  Petit-Goave  3  h   4  Mars    1758. 


Extrait   de   la  Lettre  du  Ministre  à    M.  de  la   Chapelle  3  sur  l'anciamc 
forme  du  Serment  des  O^ciers  du  Conseil  du  Cap. 

Du   ï8  Juin  1737. 

1_/'USAGE  qui  s'éroit  introduic  au  Conseil  Supérieur  du  Câp ,  de  faire 
prêter  serment  un  genou  en  terre  auxOfFiCiers  qui  doivent  y  avoir  séance, 
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ne  convenoit  pas,  et  Sa  Majesté  a  approuvé  que  vous  ayiez,  écrit  au  Pro- 
cureur-Général de  le  faire  supprimer. 


Lettre   du   Ministre    aux  Administrateurs  ,  touchant  les  Lettres-Patentes 
du  mois  d' Octobre   1 7  2  7  ^  sur  le  Commerce  étranger. 


Du 


25    Juin    1737. 


.  j  le  Roi  a  réglé,  par  les  articles  1 1  ^  i  2 ,  1 3  ,  1 4  et  1 5 ,  du  titre 
F'  des  Lettres-patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'Octobre  1727  ,  concer- 
nant le  Commerce  étranger ,  -  ce  qui  doit  être  observé  à  l'égard  des 
Bâtimens  étrangers  ,  qui ,  par  tempête  ou  autres  besoins  pressans ,  sont 
obligés  de  relâcher  dans  les  Colonies  Françoises.  Vous  savez  l'un  et  l'autre 
que  les  permissions  portées  par  les  articles  12,1^  et  14,  doivent  être 
données  ou  refusées  par  le  Gouverneur  Lieutenant-  Général  et  l'Intendant , 
conjointement  ;  ces  articles  même  sont  précis  à  cet  égard ,  et  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  difficulté  pour  les  endroits  ou  résident  les  Gouverneur  Lieute- 
nant-Général et  Intendant.  Pour  empêcher  qu'il  n'y  en  ait  à  Saint-Domin- 
gue ,  dans  les  endroits  éloignés  de  votre  résidence,  Sa  Majesté  m'a  ordonné 
de  vous  dire  que  ces  permissions  y  doivent  être  données  ou  refusées  par 
l'Officier-  Commandant  ,  ou  par  le  Commissaire  ou  Ecrivain-principal  , 
faisant  fonctions  de  Commissaire  ;  c'est  même  là  l'esprit  des  Lettres-pa- 
tentes du  mois  d'Octobre  1717,  puisque  les  Gouverneur  Lieutenant- 
Général  et  Intendant  ,  sont  représentés,  dans  les  endroits  où  ils  ne  résident 
point ,  par  les  Officiers-Commandans  et  par  les  Commissaires.  Vous  aurez 
donc  agréable  de  donner  vos  ordres  en  conséquence  ,  dans  les  difterens 
endroits  de  Saint-Domingue  désignés  par  ces  Lettres-patentes,  pour  les 
relâches  en  question. 

Vous  savez  aussi  qu'aux  termes  des  mêmes  art.  12,13  et  14  ,  les  per- 
liiîssions  dont  il  s'agit ,  né  peuvent  être  accordées  qu'après  que  les  deman- 
des qui  en  auront  été  faites  par  les  Capitaines  des  Bâtimens  étrangers  , 
auront  été  communiquées  au  Directeur  du  Domaine ,  et  débattues  par 
lui,  s'il  y  a  lieu;  comme  il  n'y  a  point  de  Domaine  à  Saint-Domingue ^ 
et  que  Sa  Majesté  veut  que  ces  demandes  soientdébattues,  Elle  m'a  ordonné 
de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  les  communiquiez  au  Com- 
missaire de  la  Marine  servant  au  Pecit-Goave ,  ou  à  l'Ecrivain-principal , 
iequei  fera  en  cette  partie ,  ce  qui  est  prescrit  dans  les  Lettres-patentes 
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par  rapport  au  Directeur  du  Domaine.  Au  Cap  ,  ce  sera  à  l'Ecrivain  prin- 
cipal qui  y  est  établi ,  de  faire  cette  fonction  sur  les  demandes  qui  seront 
faites  au  Gouverneur  et  au  Commissaire-Ordonnateur  ;  et  quant  aux  autres 
postes  où  il  n'y  a  que  des  Ecrivains  principaux,  lesquels  seront  autorisés 
à  donner  eux-mcmes  les  permissions ,  conjointement  avec  les  Officiers- 
Commandans ,  il  sera  nécessaire  que  M.  de  la  Chapelle  y  subdélcgue  quel-» 
qu'un  pour  débattre  les  demandes.  Telles  sont  les  intentions  de  Sa  Majesté 
à  cet  égard;  vous. aurez  soin  de  vous  y  conformer,  ainsi  qu'aux  autres 
dispositions  des  Lettres-Patentes  de  1 7  17.  Je  suis,  ^c. 


Lettre    du   Ministre  à   MM.  de  Larnage  et  de  la   Chapelk  j  sur   une 
prétention   entre   deux  Médecins. 

Du   Z3    Juillet    i-Jij.  ' 

JL  E  sieur  Pouppée  Desporres  ,  Médecin  du  Roi  à  Saint-Domingue  j  st 
plaint  que  le  sieur  Dumoulin  ,  auquel  il  a  été  accordé  un  Brevet  de  Mé- 
dec'uî  au  Cap  ,  veut  l'empêcher  d'exercer  sa  profession  en  cette  Ville.  11  esc 
vrai  que  le  Brevet  expédié  au  sieur  Dumoulin  ,  l'établit  Médecin  au  Capj 
mais  il  ne  doit  pas  exclure  le  sieur  Pouppée  Desportes  d'exercer  en  cette 
Ville.  Muni  d'un  Brevet  qui  l'établit  Médecin  à  Saint-Domingue  ,  il  peut 
exercer  dans  tous  les  endroits  de  l'Isîe  5  et  c'est  l'avantage  qu'il  a  sur  le 
sieur  Dumoulin ,  lequel  ne  peut,  en  vertu  de  son  Brevet,  exercer  qu'au 
Cap  :  l'intention  du  Roi  est  donc  que  vous  mainteniez  le  sieur  Pouppée 
Desportes ,  dans  le  pouvoir  que  S.  M.  lui  a  donné  par  son  Brevet  j  et 
que  vous  empêchiez  le  sieur  Dumoulin  de  l'y  troubler. 
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Ordonnance  du  Roi  j  concernant  U  Faux  -  principal  et  le  Faux- 
incident  ,  et  la  reconnaissance  des  Ecritures  et  Signatures  en  matière 
Criminelle. 

Du  mois  de  Juillet   1 7  j  7. 

i?.  au  Parlement  de  Paris  j  le    II    Décembre  suivant. 

Les  dispositions  de  cette   Ordonnanc^j  non  enregistrée  à  Saint-Domingue 
y  sont  cependant  adoptées.  Comme  elle  se  trouve  entre  les  mains  de   tout  le 
monde  j  nous  nous  sommes  cru  dispensés  de  la  rapporter  ici. 

V.  un  Arrêt  du   Conseil  du  Cap  ^   du  zo  Octobre  17(58. 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  de  la  Chapelle  j  sur  le  refus  de 
Sépulture  fait  à  un  particulier  de  la  Compagnie  des  Dragons-milices 
du    Cap. 

Du  zi  Août  1737. 


'k.  de  Sartre  m'a  rendu  compte  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  procé- 
dure qui  a  été  commencée  en  la  Jurisdiction  du  Cap,  et  poursuivie  sous 
le  nom  de  la  Compagnie  de  Dragons  de  cette  Ville,  au  sujet  de  la  Sépul- 
ture du  corps  du  sieur  Olivier  ,  qui  étoit  de  cette  Compagnie.  Le  Père 
de  la  Neuville ,  Procureur  àts  Missions  des  Jésuites ,  a  fait  de  son  côté 
des  représentations  sur  cette  affaire  -y  et  par  l'exam.en  que  j'ai  fait  du  tout , 
j'ai  reconnu  qu'à  quelques  circonstances  prés ,  le  détail  que  le  Père  de  la 
Neuville  fait  de  ce  qui  s'est  passé  en  cette  occasion ,  s'accorde  assez  à 
celui  que  m'en  a  envoyé  M.  de  Sartre. 

Ces  circonstances  sont  que ,  suivant  les  Jésuites ,  il  n'a  pas  été  possible 
depuis  onze  ans  que  le  sieur  Olivier  étoit  au  Cap ,  de  le  faire  approcher 
des  Sacremensj  que  le  Supérieur,  averti  du  danger  où  il  étoit  à  la 
campagne ,  lui  envoya  un  Missionnaire  pour  lui  donner  les  secours  de  son 
Ministère ,  mais  que  ce  Missionnaire  ne  put  réussir  qu'à  lui  occasionner 
de  proférer  les  plus  horribles  blasphèmes^  que  le  lendemain  il  y  retourna, 
et  qu'il  ne  lui  trouva  que  le  même  endurcissement  et  la  même  fureur  ;  que, 
pour  lui  laisser  le  temps  de  se  calmer ,  s'il  étoit  possible  ,  il  revint  dire 
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la  Messe  au  Cap  ;  et  pria  les  gens  de  la  maison  où  il  étoit,  de  lui  inspirer 
quelque  bon  sentiment,  mais  qu'ils  ne  réussirent  pas  mieux  que  lui  \  ci.fin, 
que  l'on  eut  beau  lui  offrir  quel  Confesseur  il  voudroit ,  qu'il  n'en  voulut 
aucun  ;  et  que  c'est  dans  ces  malheureuses  dispositions  qu'il  expira.  Mais 
selon  ce  que  M,  de  Sartre  me  marque ,  le  Jésuite  ne  fit  qu'une  visite  au 
sieur  Olivier.  Ce  fut  le  jour  de  sa  mort  qu'il  se  rendit  dans  la  maison  où 
il  étoit  pour  le  confesser,  à  quoi  n'étant  pas  disposé,  dit  M.  de  Sartre, 
le  Jésuite  se  retira  et  le  malade  mourut  le  soir. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cç.^,  circonstances ,  il  reste  toujours  pour  certain 
que  le  Curé  du  Cap  a  refusé  la  Sépulture  du  corps  du  sieur  Olivier;  et, 
suivant  l'exposé  même  des  Jésuites ,  c'est  mal-à-propos  c]u'il  l'a  refusée.  Le 
refus  de  sépulture ,  c]ui  est  une  ignominie ,  ne  peut  en  effet  être  autorisé 
qu'autant  que  par  des  Actes  juridiques ,  il  est  prouvé  que  le  défunt  a  re- 
fusé jusqu'au  dernier  instant  de  sa  vie  de  recevoir  les  Sâcremens ,  et  dé- 
claré publiquement  ne  vouloir   pas  mourir  dans  la  Religion  C.  A.  et  R. 

M.  de  Sartre  m'a  cependant  marqué  qu'il  avertiroit  le  Juge  du  Cap  de 
ne  rendre  son  jugement  définitif  sur  cette  affaire ,  qu'après  que  MM.  de 
Fayet  et  de  la  Chapelle  ,  qui  en  avoient  été  informés ,  auroient  envoyé 
leur  réponse.  Je  ne  sais  point  quel  parti  ils  auront  pris  sur  cela ,  mais  en 
tout  cas  l'intention  du  Roi  est  que  vous  rendiez  compte  de  ce  qui  se  sera 
passé  ,  et  que  s'il  y  avoit  quelqu'autre  condamnation  prononcée  contre 
les  Jésuites  que  celle  de  la  sépulture  du  cadavre,  vous  en  fassiez  surseoir 
l'exécution  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  vous  ait  fait  savoir  les  ordres  qu'EIle 
jugera  à-propos  de  donner  sur  cela.  Au  surplus,  il  est  fâcheux  que  cette 
affaire  ait  fait  autant  d'éclat,  et  vous  devez  donner  votre  attention  à  em- 
pêcher qu'il  n'y  en  ait  pas  de  semblables  à  l'avenir. 

D'après  cette  Lettre  du  Ministre  3  M.  le  Marquis  de  Larnage^  Gouverneur- 
Général  j  à  la  prière  duquel  les  Jésuites  avoient  refusé  de  faire  l' inhumation 
du  sieur  Olivier  ^  leur  en  donna  l'ordre  ^  qu'ils  exécutèrent  le  14  Janvier 
1738,  comme  le  prouve  un  Procès^verbal  du  Juge  du  Cap ,  portant  que  le 
convoi  fut  très-nombreux  ,  et  que  la  Compagnie  des  Dragons-milices  rendit  les 
honneurs  funèbres  au  sieur  Olivier. 


!;!i^  ":\\ 


V.  une  autre  Lettre  du  Ministre,  du  i  i   Juin  1738. 


t 


4S0 


Loixet  Const,  des  Colonies  Franco  i  ses 


I 


\ 


Lettre    du    Ministre   à    M.   de    Larnagz  ^    sur    l'étahllssimcnt  d'un 
Commandant  de  la  partie  de  l'Ouest  pour  la  seconde  fois. 

EHi    3  o    Août    1  7  j  7. 

Il  a  été  proposé  plusieurs  fois  de  former  un  Gouvernement  des  Quar- 
tiers de  l'Ouest  à  Saint-Domingue  5  le  Roi  n'a  pas  jugé  à-propos  de 
l'établir;  mais  en  ijtô  ,  Sx  Majesté  donna  ordre  à  feu  M.  de  Nolivos, 
Lieutenant-de-Roi  au  Petit-Goave ,  pour  commander  dans  ces  Quartiers  , 
sous  les  ordres  du  Gouverneur  Général.  Il  n'avoit  pas  été  pourvu  à  ce 
Commandement  depuis  sa  mort  5  mais  M,  de  l'Ecossois  l'ayant  demandé. 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  le  lui  accorder  ;  et  comme  c'est  principalement 
pour  que  vous  puissiez  vous  faire  soulager  dans  le  gouvernement  des  Quar- 
tiers de  l'Ouest ,  Sa  Majesté  a  réglé  qu'il  fera  sa  résidence  au  Petit-Goave. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ^  pour  faire  accorder  la  Sépulture  à 
un  Dragon-milice  j  à  qui  elle  était  refusée  comme  accusé  d'être  mort  hors 
du  sein  de  l' Eglise. 

Du  3  î  Août  1737. 


jTiENNE  de  Chastenoye ,  &c. 

Daniel- Henri  de  la  Chapelle  ,  &c. 

Sur  la  connoissance  que  nous  avons  eue  des  discussions  arrivées  à  locca- 
sion  de  l'enterrement  du  nommé  Jérôme  Olivier  ,  Maître  dans  la  Com- 
pagnie des  Dragons  du  Cap  ;  vu  l'Acte  de  célébration  de  mariage  de  Ni- 
colas Olivier,  avec  Jeanne  Maglalen ,  du  14  Mai  16^6;  l'extrait  bap- 
tjstaire  de  Jérôme  Olivier ,  fils  dudit  Nicolas  Olivier  ,  et  de  Jeanne  Ma-^ 
glaîcn,  en  date  du  14  Juin  kJ^^  \  une  copie  de  la  lettre  écrite  par 
le  R.  P-  Gros.au  sieur  Guerignon  ,  du  6  Juin  dernier;  la  dénonciation 
au  Procureur  du  Roi  de  ladite  lettre,  le  même  jour  v  une  Requête  présentée 
au  sieur  Juge  du  Cap,  par  la  Compagnie  de  Dragons  dudit  lieu,  ten- 
dante à  ce  que  leur  plainte  contre  le  refus  de  la  Sépulture  faite  au  sieur 
Olivier  ,  le  transport  de  son  cadavre  fait  au  pied  de  la  potence ,  et  contre 
le  jet  qu'on  en  a  fait  dans  les  marécages,  fût  reçue,  leur  en  donner  A6ce, 
et  leur  permettre  d'informer  desdits  faits  par  toutes  sortes  de  voies  requi- 
ses en  pareil  cas  par  l'Ordonnance ,  même  des  vie  et  mœurs  dudit  dé- 
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funt ,  du  moment  de  sa  mort ,  du  tems  que  le  R.  P.  Curé  ou  son  Vicaire* 
l'ont  exhorté ,  et  de  l'état  auquel  étoit  le  défunt  lors  du  prétendu  refus 
qu'il  a  fait  des  secours  spirituels  qui  lui  ont  été  offerts  ;  requérant  la  jonc- 
tion du  Procureur  du  Roi ,  requérant  aussi  une  descente  sur  les  lieux  où  le 
cadavre  a  été  enterré  ,  du  sieur  Juge  du  Cap ,  et  du  Procureur  du  Roi  , 
pour  en  dresser  procès-verbal ,  et  pour  ensuite  le  faire  séquestrer  en  une 
maison  de  Chirurgien  ,  aux  frais ,  périls  et  fortune  de  qui  il  appartiendra  , 
pour  être  conservé  jusqu'à  définition  du  procès  ;  ensuite  de  quoi  est  l'Or- 
donnance du  sieur  Juge  du  Cap  ,  de  soit  communiqué  au  Procurent  du  Roi, 
du  II  Juin  dernier;  les  conclusions  dudit  Procureur  du  Roi,  du  même 
jour  ;  l'Ordonnance  dudit  sieur  Juge  du  Cap,  dudit  jour,  conformément  aux 
conclusions  prises  par  le  Procureur  du  Roi ,  qui  leur  donne  Aèle  de  leur 
plainte  ,leur  permet  d'informer  des  faits  contenus  en  icelle ,  et  en  outre 
ordonne  que  la  descente  sur  les  lieux  où  le  cadavre  dudit  Olivier  a  été 
jeté,  sera  faite  en  compagnie  des  sieurs  du  Langot  et  Hircl,  Capitaine 
et  Maréchal  -  des  -  Logis  de  ladite  Compagnie  de  Dragons  du  Cap  ,  des 
îieurs  Deslauriers ,  Chirurgien  du  Roi ,  Delore  et  d'Alban  ,  Maîtres  Chirur- 
giens ,  etdu  sieur  Desportes,  Médecin  du  Roi,  lesquels  feront  un  fidèle  rapport 
de  l'état  dudit  cadavre ,  serment  par  eux  préalablement  pris ,  pour  être 
joint  à  l'information  qui  sera  faite.  Le  procès  verbal  de  levée  du  corps 
dudit  Olivier  des  marécages ,  et  le  dépôt  d'icelui  dans  une  Halle  au  bord 
de  la  mer ,  du  1 1  Juin  dernier.  Autre  Requête  présentée  audit  sieur  Juge 
du  Cap  ,  par  ladite  Compagnie  de  Dragons,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût 
se  transporter  avec  le  Procureur  du  Roi ,  au  lieu  où  le  cadavre  dudit 
Olivier  avoit  été  délaissés ,  à  l'effet  de  faire  par  les  Médecins  et  Chirur- 
giens qu'il  avoit  nommés  d'office,  les  opérations  nécessaires  sur  ledit  cada- 
vre pour  sa  conservation  jusqu'à  la  définition  du  procès,  et  pour  y  apposer 
des  cachets ,  et  le  laisser  à  la  garde  de  quelqu'un.  L'Ordonnance  dudit 
sieur  Juge  en  conséquence,  du  1 5  dudit  mois  de  Juin  5  procès-verbal  de 
l'état  du  cadavre  dudit  Olivier,  dudit  jour  ;  les  informations  fûtes  par  le- 
dit sieur  Juge  du  Cap,  le  14  Juin  dernier  et  jours  suivans.  Autre  Requête 
présentée  audit  sieur  Juge  du  Cap  ,  par  ladite  Compagnie  de  Dragons  ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  fût  ordonné  au  sieur  Guerignon  ,  de  leur  remettre  sous 
récépissé,  l'extrait- baptistaire  dudit  Olivier,  et  les  autres  pièces  justifiant  sa 
catholicité  j  ainsi  c]ue  la  lettre  missive  du  R.  P.  le  Gros ,  du  5  Juin  ,  et  de 
la  dénonciation  faite  au  Procureur  du  Roi  en  conséquence ,  et  le  testament 
du  feu  sieur  Olivier  père  j  l'Ordonnance  dudit  sieur  Juge ,  portant  com- 
munication au  Procureur  du  Roi,  du  16  Juin  dernier;  les  conclusions  du 
Procurcyr  du  Roi ,  du  même  jour;  l'Ordonnance  dudit  sieur  Juge, 
Tome  III.  P  P  P 
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par  laquelle  il  adjuge  à  ladite  Compagnie  de  Dragons ,  les  conclusions 
de  sa  Requête.  Autre  Requête  tendante,  à  ce  que  copie  de  la  remon- 
trance faite  par  le  Procuretir  du  Roi ,  touchant  l'enterrement  avec  pompe 
d'une  Négresse  suppliciée  ,  leur  fut  délivrée  par  le  Greflfier ,  pour  être 
jointe  à  la  plainte  et  aux  informations  ci  devant  faites  j  l'Ordonnance  de- 
soit  communiqué  au  Procursur  du  Roi ,  du  i6  du  même  mois  de  Juin  j, 
les  conclusions  dudit  Procureur  du  Roi  du  même  jour  ■■,  Ordoanance 
dudit  sieur  Juge  ,  qui  adjuge  à  ladite  Compagnie  les  conclusions  par 
elle  prises  -,  ladite  remontrance  du  Procureur  du  Roi,  au  sujet  de  l'enter- 
rement d'une  Négresse  suppliciée.  Autre  Requête  présentée  par  ladite  Com- 
pagnie audit  sieur  Juge  du  Cap,  pour  qu'il  lui  plût  fixer  ses  jours  poue- 
entendretous  les  autres  témoins.qu'ils  ont  aadministrer  pour  raison  de  ladite 
affaire,  pour,  passé  de  ce,  clore  ladite  information  décréter  sur  les  conclu- 
sions du  Procureur  du  Roi,  et  faire  tous  les  autres  Adçs  de  procédure 
prescrits  par  l'Ordonnance  de  i66-j  ,  jusqu'au  jugement  définitif  dudic 
procès ,  au  pied  de  laquelle  est  l'Ordonnance  dudit  sieur  Juge ,  qui  ren- 
voyé ladite  Compagnie  à  se  pourvoir  pardevant  Nous  j  du  3  Août  1737.. 
Copie  de  la  lettre  de  feu  M.  le  Marquis  de  Fayet,  aux  Dragons  du  Cap,, 
du  28  Juillet  dernier.  Autre  Requête  présentée  par  ladite  Compagnie  au 
sieur  Juge  du  Cap ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût ,  vu  ladite  lettre  et  y  ayant 
égard,  leur  adjuger  les  conclusions  par  eux  prises  par  la  Requête  au  pied 
de  laquelle  est  son  Ordonnance  du  5  Août ,  qui  renvoie  ladite  Compagnie 
à  se  pourvoir  comme  dessus  pardevant  MM.  les  Général  et  Intendant  ,  ee. 
tout  considéré  :  Nous  ordonnons  aux  Juges  de  cesser  toutes  procédures ,. 
pour  raison  de  la  dite  instance;  et  cependant  nous  ordonnons  que  le  corps 
dudit  Jérôme  Olivier  sera  enterré  dans  le  Cimetière  de  la  Paroisse  du  Cap,, 
en  la  manière  accoutumée ,  mais  sans  pompe  ni  solemnité ,  ce  qui  sera. 
exécutéà  la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roi.  Fait  ce  3  i  Août  1737.. 
y%^^e,  ChaSTENOYE  ET    LA  CHAPELLE,. 

Les  Jésuites  refusèrent  d'obéir  à  cette  Ordonnance.  Alors  les  Admlnijlrateurs.- 
^'évoquant  La  connaissance  de  l'affaire ,  l'interdirent  au  Juge  du  Cap.. 

V.  pour  la  fin  de  cette  affaire  ^  la  lettre  du  Mmjlre^  du  Xl  Août  ijij",. 
là- fa  date. 


fn 
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Commission  de  Substitue  du  Procureur-  du  Roi  au  Cap  j   donnée  par  les 
Administrateurs  à  M.  Barbey  j  Garde-Magasin  du  Roi  au  même  lieu. 


Du   13   Octobre    1737. 
R.  au   Conseil  du  Cap  j  le  ^  Novembre  suivant. 


Ordonnance    de   M.    l'Intendant  ^   portant  défenses    aux   Receveurs    de 
l'Octroi  J   de  recevoir  plus  de  il  liv.  pour  l'expédition  d'un   Navire. 

Du  14  Octobre  1757. 

aniel-Henri  de  Besset,&:c.  Chevalier^  Seigneur  de  la  Chapelle  ,  ^-c. 
Etant  informé  de  l'abus  que  les  Receveurs  de  l'Octroi  au  Cap  ont 
introduits  depuis  long-tems  j  d'exiger  des  Capitaines ,  lorsqu'ils  expédient 
leurs  déclarations  de  chargenient ,  un  droit  qu'ils  ont  étendu  jusques  à  la 
somme  de  3  6  liv.  pour  chaque  Navire  ,  quoique  ce  droit  n'ait  jamais  été 
appuyé  d'aucun  ordre,  et  n'a  jamais  été  exigé  par  les  Receveurs  des 
Octrois  du  ressort  du  Conseil  du  Petit-Goave  -,  et  voulant  remédier  à 
cet  abus  ,  et  établir  en  mcme-tcms  une  régie  uniforme ,  Nous  ordon- 
nons qu'il  sera  seulement  payé  à  l'avenir  aux  Receveurs  des  Octrois  du 
ressort  des  deux  Conseils  Supérieurs  de  cette  Colonie,  i  z  liv.,  tant  pour 
l'expédition  de  la  déclaration,  que  pour  le  duplicata  d'icelle  qu'ils  remet- 
tent aux  Capitaines  de  Navires  ;  défendons  auxdits  Receveurs  des  Octrois 
et  à  leurs  Commis ,  d'exiger  plus  forte  taxe ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  peine  d'être  punis  comme  concussionnaires  ;  leur  enjoignons 
en  outre  de  délivrer ,  sans  retardement ,  aux  Capitaines  des  Navires ,  leurs 
expéditions  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté ,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi ,  auquel  Nous  ordonnons  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelle.  Donné  à  Léogane  j  ôcc. 


Ppp  i; 


( 
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Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  ^  qui  défend  aux  particuliers  de 
recevoir  des  Malades  dans  leurs  maisons  ;  et  aux  Chirurgiens  de  traiter 
che^  eux  des  Scorbutiques  j  et  autres  personnes  attaquées  de  maladies: 
contagieuses,. 

Du    I7   Octobre   171,7.. 


jLAUDE  de  Cléi-ambauît,  &c. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi,  que  les  plaintes 
qu'il  reçoit  journellement  de  la  part  de  tout  le  public ,  sur  un  abus  mal- 
à-propos  introduit  dans  cette  Ville ,  qui  n'a  été  qiie  trop  long-temps  toléré", 
de  ce  que  de  certaines  gens  d'une  âme  mercenaire,  sacrifient  le  bren  pu- 
blic à  leur  intérêt  particulier,  en  recevant  dans  leurs  maisons  des  ma.- 
îades  de  toutes  espèces,  non-seulement  sans  considérer  si  cela  leur  est 
permis  ou  non ,  mais  encore  sans  s'embarrasser  des  suites  que  peuvent 
causer  une  pareille  contravention  aux  Ordonnances  du  Roi  sur  le  fait  de 
la  police ,  n'étant  permis  à  qui  que  ce  soit  de  tenir  des  Hôpitaux  publics 
dans  le  centre  d'une  Ville,  et  notamment  dans  un  pays  comme  celui-ci,  ou 
le  mauvais  air  qui  y  règne ,  tant  par  sa  situation  naturelle  que  par  les 
chaleurs  excessives  qu'il  y  fait ,  ne  procurent  que  trop  souvent  des  mala- 
dies dangereuses  qui  attaqiîent  les  personnes  du  meilleur  tempérament, 
ksquelles  succombent  souvent  comme  les  autres ,  et  augmentent  par  ce- 
moyen  le  mauvais  air  et  le  nombre  de  maladies  ;  que  comme  plusieurs 
personnes  se  sont  arrogé  le  droit  de  tenir  dans  cette  Ville  des  chambres, 
pour  y  recevoir  des  gens  attaqués  fort  souvent  de  maladies  contagieuses, 
et  que  les  exemples  fréquens  que  nous  avons  des  ravages  considérables 
qu'ont  occasionné  particulièrement  ceux  qui  reçoivent  chez  eux  des  Ma- 
telots et  autres  gens  de  bord  avec  leurs  cadres  et  bagages,  dont  la  mal- 
propreté seule  et  les  mauvaises  odeurs  que  ces  sortes  d'équipages  apportent 
dans  la  Ville ,  ne  peuvent  que  contribuer  à  y  entretenir  le  mauvais  air  -, 
il  paroît  nécessaire  d'apporter  un  prompt  remède  à  une  contravention 
aussi  dangereuse  pour  le  bien  public.  A  ces  causes  ,  requéroit ,  &:c. 

Nous,  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur  du  Roi,  faisons  dé- 
fenses à  toutes  personnes ,  de  quelque  état  qu'elles  soient ,  propriétaires  ou. 
locataires,  de  maisons ,  de  tenir  chez  eux  aucun  hôpital  dans  l'enceinte  de. 
cette  Ville ,  et  d'y  recevoir  des  gens  de  bord  5  enjoignons  à  ceux  qui  en 
ont  actuellement  chez  eux,  de  les  faire  sortir  dans  24  heures ,  le  tout  à 
peine  de  100  Un,  d'amende  5  faisons  pareillement  défenses ,  sous  la  même 
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peine ,  à  tous  Capitaines  et  autres  Officiers  de  Navire  actuellement  en 
cette  rade ,  qui  auront  des  gens  malades ,  de  les  faire  mettre  dans  aucun 
endroit  au  centre  ni  au  venc  de  la  ville  ,  sauf  à  eux  à  les  faire  porter  dans 
les  derrières ,  et  aux  maisons  les  plus  reculées  sous  le  vent ,  ensorte  que  le 
public  n'en  puisse  souffrir  ;  faisons  aussi  défenses  aux  Chirurgiens  de  cette 
ville  ,  de  garder  dans  leurs  maisons  aucune  personne  attaquée  du  Scorbut 
ou  autres  maladies  contagieuses ,  à  peine  de  \oç>  liv.  d'amende,  et  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet  j  sauf  à  les  faire  porter  dans  des  endroits  écartés 
et  convenables  ;  enjoignons  aux  deux  Huissiers  du  Siège  qui  sortiront  et 
entreront  de  semaine,  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance, 
même  de  fiire  conjointement  ou  séparément  k  visite  des  maisons  ou'  autres 
lieux  qui  seront  soupçonnés  de  contravention  à  icelle  ,  et  d'en  donner  avis 
aussitôt  au  Procureur  du  Roi  ;  les  autorisons  à  cet  effet,  sans  que  qui  que 
ee  soit  puisse  leur  refuser  l'ouverture  des  lieux ,  laquelle  visite  ils  feront  avec 
modération  et  retenue  ,  à  peine  d'interdiction  en  cas  de  quelque  plainte 
légitime  contre-eux.  Ordonnons  que  la  présence  Ordonnance,  qui  sera  exé- 
cutée nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques ,  et  sans  y  préju- 
dicier  ,  sera  publiée  l'Audience  tenante,  publiée  à  tous  les  carrefours,  &c. 


MX-TRAIT  de  la  Lettre  du  Ministre  aux  ^administrateurs  j  sur  l'inhumation' 
sçlemnelle  d'une  Négresse  pendue. 

Du   2  2  Octobre  1737. 

J-^ANS  l'affaire  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  de  l'enterrement  d'une  Né^ 
gresse  suppliciée ,  fait  avec  une  espèce  de  solemnité  par  le  P.  Boutin , 
Jésuite  ,.  la  conduite  de  ce  Religieux  ne  sauroit  être  approuvée.  M.  de  la 
Chapelle  a  cependant  bien  fait  de  défendre  aux  Juges  du  Cap  de  conti- 
nuer les  poursuites  qu'ils  avoient  commencées  à  ce  sujet ,  et  d;avertir  en 
même-temps  le  Supérieur  des  Jésuites  d'empêcher  que  pareille  chose  n'ar- 
rive plus.  J'ai  écrit  de  mon  côté  au  Père  de  la  Neuville,  et  je  suis  pes* 
»iadé  qu'il  n'y  aura  plus  d'aventure  semblable,. 


r 


I 
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Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  de  la  Chapelle  j  touchant  des 
démêlés  entre  les  Officiers  de  Justice  et  ceux  des  Etats-Majors  j  et  le 
déplacement  des  Registres  hors  des  Greffes  ,  exige  par  ces  derniers. 

Du  29  Octobre  I757. 


ÎJ'ai  été  informé  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  du  particulier  Anglois 
et  du  Nègre  arrêtés  aux  Cayes  et  conduits  en  prison  par  M.  de  Vauureuil, 
et  sur  tout  ce  qui  m'en  a  été  écrit,  tant  par  M.  de  Fayet  et  M.  de  la  Cha- 
pelle ,  que  par  M.  de  Vaudreuil  et  les  Officiers  de  la  jurisdiction;  j'ai 
reconnu  que  si  la  conduite  du  Lieutenant  de  Juge  et  du  Procureur  du  Roi  a 
pu  donner  à  M.  de  Vaudreuil  quelque  sujet  de  se  plaindre  ,  l'on  en  a  usé 
aussi  avec  trop  de  rigueur  à  leur  égard. 
;  Dés  que  l'Anglois  et  le  Nègre  avoient  été  constitués  prisonniers  par 

ordre  de  M.  de  Vaudreuil ,  le  Lieutenant  de  Juge  et  le  Procureur  du  Roi 

jie  dévoient  pas  commencer  une  procédure  contre  eux  sans  lui  en  parler; 

-  ils  dévoient  encore  moins  taire  donner  des  assignations  à  des  Officiers  qui 

se  trouvoient  chez  lui  sans  l'en  prévenir  ;  et  l'on  peut  aussi  reprocher  au 

;/  Lieutenant  de  Juge  de  n'avoir  point  reçu  avec  la  déférence  convenable  les 

ordres  qui  lui  avoient  été  apportés  de  sa  part  ;  mais  tout  cela  n'aurorisoit 

pas  les  excès  où  il  paroît  qu'on  s'est  porté  ,  de  vouloir  enfoncer  des  prisons 

Royales  ,  de  faire  mettre  aux  fers  l'Huissier  qui  a  donné  les  assignations 

-  chez  M.  de  Vaudreuil ,  de  faire  conduire  par  des  Soldats,  et  publiquement, 

nn  Juge  dans  les  prisons,  et  de  ne  l'en  faire  sortir  que  pour   le  faire  aller 

au  Perit-Goave  avec  le  Procureur  du  Roi ,  et  les  y  retenir  l'un  et  l'autre 

1  sans  avoir  égard  ni  au  retardement  que  leur  détention  pouvoit  apporter  à 

I        '  la  distribution  de  la  Justice  dans  leur  jurisdiction  ,  ni  au  préjudice  qu'elle 

I  causoit  à  leur  famille. 

Tous  ces  Ades  d'autorité  sont  très-déplacés  ;  le  Roi ,  à  qui  j'en  ai  rendu 
compte,  les  a  désapprouvés ,  et  S.  M.  se  seroit  déterminée  à  faire  un  exem- 
ple dans  cette  occasion ,  si  Elle  n'étoit  persuadée  que  M.  de  Larnage  sera 
attentif  à  prévenir  par  ses  ordres  que  les  Officiers-Majors  ne  tombent  plus 
dans  de  pareils  excès;  Elle  veut  cependant  qu'il  explique  à  M.  de  Vaudreuil 
qu'Elle  est  très- mécontente  àcs  violences  qu'il  a  exercées  contre  le  Juge  , 
et  qu'il  doit  faire  à  l'avenir  un  meilleur  usage  de  l'autorité  qu'Elle  veut 
bien  lui  confier;  Elle  souhaite  en  mcme-tems  que  vous  teniez  la  main  l'un 
et  l'autre,  à  ce  que  les  Officiers  des  jurisdictions  ayent  pour  les  Officiers  Ma- 
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jors  qui  commandent  dans  les  quartiers ,  les  égards  et  les  déférences  con- 
venables. Ce  n'est  qu'en  se  rendant  avec  soin  cequ'ils  se  doivent  réciproque- 
ment, qu'ils  peuvent  conserverie  concert  qui  dcvroit  être  entrc-eux  pour 
le  bien  du  service  et  la  tranquillité  de  la  Colonie.  Les  Ofliciers  Ma;ors  ne 
doivent  point  entreprendre  sur  les  fonctions  des  Officiers  de  Justice  ;  mais 
lorsque  S.  M.  vous  a  donné  les  ordres  sur  Cela,  Elle  n'a  pas  entendu  que 
les  Officiers  de  Justice  fussent  dispensés  des  égards  qu'ils  doivent  avoir 
dans  certaines  occasions  pour  les  Officiers-Comm.mdans.  Elle  attend  de 
la  sagesse  de  votre  administration,  que  tous  ces  objets  se  trouveront  à  l'a- 
venir parfaitement  conciliés. 

Au  reste  ,  S,  M.  ne  doute  point  que  le  Juge  et  le  Procureur  du  Roi 
n'ayent  été  renvoyés  à  leurs  fonctions ,  et  que  l'Hussier  qui  étoit  aux  fers 
n'ait  été  mis  en  liberté  ;  en  tout  cas  si  cela  n'étoit  pas  fait ,  Tintention  de 
S.  M.  est  que  M.  de  Larnage  y  pourvoie  à  la  réception  de  cette  dépêche. 

Il  est  revenu  au  Roi  que  M.  Descairac  a  fait  porter  les  Registres  de 
Saint-Louis,  chez  le  sieur  Dupas  ,où  il  étoit,  pour  les  compulser,  et  que 
M.  de  Vaudrcuil  en  a  fait  autant  pour  les  Registres  des  Cayes;  quels  que 
soient  les  motifs  de  ces  compulsoires,  S.  M.  a  désapprouvé  que  ces  Regis- 
tres ayent  été  tirés  des  Greffes ,  et  Elle  vous  ordonne  expressément  de  veil- 
ler à  ce  que  pareille  chose  n'arrive  plus. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M^  l'Intendant  .,  à  l'occasion  des- 
Equipages  des  Bâcimens  retenus  pour  le  paiement  de  C amende  de  lOQQ  L 
prononcée  contre  eux  ^  conformément  aux  Lettres-Patentes  de  ijx-j,. 

Du  1 1  Novembre  1 7  5  7. 

Cja  Majesté  a  pareillement  approuvé  que  vous  ayiei  fait  relâcher  les 
Equipages  de  ces  deux  prises  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  payé  l'amende  de 
loco  liv.  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés  ^  aux  termes  des  Lettres-patentes 
de  I  7  Z7  ,  et  Elle  trouvera  bon  que  vous  en  usiez  de  même  ,  lorsque  vous 
trouverez  qu'il  seroit  inutile  de  retenir  les  Equipages  pour  le  paiement  de 
cette  amende  ;  mais  Elle  ne  veut  pas  que  ces  Equipages  soient  distribués ,. 
comme  vous  le  proposez  ,  sur  les  Vaisseaux  Marchands ,  pour  les  faire 
passer  en  France ,  et  il  suiEra.  da  le&  faire  mettre  en  liberté. 


II 
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'ArkÛTe  du  Conseil  du  Petit-Goave  j  touchant  le  Service  célébré  pour  M.  de 
Fayet  j   et  celui  préparé  pour  M.  de  la  Chapelle. 

Dli   1 1  Novembre    1737. 

V-»E  )onr,  le  Procureur-Général  du  Roi  est  entré ,  et  a  dit  :  que  MM.  le 
Marquis  de  Fayet ,  Général  de  cette  Colonie  ,  et  de  la  Chapelle ,  Inten- 
dant audit  pays ,  venant  de  décéder  dernièrement  ,  il  conviendroit  que  la 
Cour  donnât  des  marques  de  la  part  qu'elle  prend  à  leur  perte  ,  en  faisant 
faire  un  Service  à  leur  mémoire ,  en  payant  les  frais  de  celui  qui  a  déjà  été 
fait  pour  M.  le  Marquis  de  Fayet ,  et  ceux  qu'il  conviendra  faire  pour  celui 
de  M.  de  la  Chapelle;  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  délibéré  sur  la  propo- 
sition :  sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération ,  et  le  Conseil  faisant 
droit  à  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  a  ordonné  et  or- 
donne que  les  frais  faits  pour  Iç  service  de  feu  M.  le  Marquis  de  Fayet , 
seront  payés  par  la  caisse  des  deniers  de  la  masse  Curiale,  et  que  les  frais 
qu'il  conviendra  faire  aussi  pour  le  Service  de  feu  M.  de  la  Chapelle , 
seront  également  pris  sur  la  raêmç  masse  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  Conseil  a 
nommé  M,  M^  Branda ,  Conseiller  séant ,  Commissaire ,  pour  régler  les 
frais  desdits  Services ,  tant  faits  qu'à  faire ,  lequel  sera  fait  dans  l'Eglise 
Paroissiale  de  cette  Ville. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat _,  qui  ordonne  que  les  Congés  et  Passe-ports  timbrés 
I  du  nom  de  feu  M.  le  Comte  de    Toulouse  ,    Amiral  j   continueront  à   être 

I         '  délivrés  jusqu'à  la  fin  de    173B  j  et    dans    les   Colonies  jusqu'à  la  fi.n 

"  de  1739, 

Du   I  o  Décembre    1735. 
R,  en  l'Amirauté  du  Cap  j  le  li  Avril  1738. 


Ordonnance 
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Ordonnance   des  Administrateurs  j  pour  rétablissement  d'un  Greffe  de 
l'Intendance  et  d'un   Greffe  de  la  Subdéiégation. 

Du  3  Janvier    1738. 

Vj  h  a  r  l  E  s  Brunicr  de  Larnage  ,  &c. 

Pierre  de  Sartre  ,  &:c. 

Notre  principale  attention  étant  de  procurer  aux  Habitans  de  cette 
Colonie  ,  le  repos  et  la  tranquillité  si  utiles  et  si  nécessaires  dans  les  fa- 
milles ;  et  ne  pouvant  y  parvenir  sans  mettre  dans  les  affaires ,  sur-tout  en 
celles  qui  concernent  les  propriétés  des  terres,  un  ordre  certain,  qui  puisse 
assurer  à  l'avenir  auxdits  Habitans  ,  une  possession  juste  et  assurée  de  leurs 
biens  ,  Nous  avons  estimé  que,  pour  remédier  à  tous  les  abus  qui  se  sont 
glissés  jusqu'à  présent  ,  tant  pour  Tarpentago  des  habitations  que  pour  la 
stabilité  des  titres ,  il  étoit  nécessaire  d'établir  un  Greffier  à  l'Intendance  < 
pour  faire  sa"  résidence  près  de  Nous ,  et  un  autre  Greffier  à  la  Subdélé- 
gation à  l'Intendance  ,  pour  faire  sa  résidence  au  Cap ,  auprès  du  Gouver- 
neur et  Commissaire-Ordonnateur  audit  lieu ,  dans  les  Greffes  desquels 
seront  enregistrées  les  concessions  que  Nous  accorderons  à  l'avenir  ,  et  les 
minutes  de  nos  Jugemens  et  Ordonnances ,  concernant  la  Police  générale, 
et  discussions  de  terreins  aussi  enregistrées  ou  déposées ,  les  droits  et  émo- 
lumens  desquels  Greffiers  seront  réglés  par  un  Tarif  qui  sera  dressé  à  cet 
effet  ;  et  sera  la  présente  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs  du 
Petit-Goave  et  du  Cap.  Donné  à  Léogane  ,  &c.  Signé j  de  Larnage  et 
DE  Sartre. 


R.   au  Conseil  du  Petit-Goave  3  le  i  3  c/a  même  mois. 
Et  à  celui  du  Cap  j   /e  5  Mars  suivant. 

Cette  Ordonnance   a   été  approuvée  par  une  Lettre  du  Ministre  j  du    Zl 
Juillet  aussi  suivant. 


Terne  UL 
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Ordonnance   des  Administrateurs _,  qui  rejette  r opposition  formée 
autre  Ordonnance ,  du  16  Septembre  précédent  3  qui  accordoit  aux  Reli 
de  la  Charité  ,  la  préférence  d'un  terrcin  pour  placer  VHôpital  de  Léo^ 
'  sur  le  Particulier  acquéreur  dudit  terrcin  ^  à  la  barre  du  Siège  de  Léogane 


a  une 
gieux 
sane 


Du  4  Janvier  173  S. 


:% 


R,  au  Greffe  de  l'Intendance  3  le  23    du  même  mois. 


\ 


Arrêt  du   Conseil  du  Petit-Goave  j  touchant  l'emploi  des  Aco'ns. 

Du    14  Janvier   1738. 

JiNTRE  André  Charret  et  Julien  Ligon ,  Négocians,  Appelans,  d'une 
part  j  contre  Pierre  Dennebuy  ,  Capitaine ,  commandant  le  Navire  le 
Cheval-Marin  de  Nantes,  d'autre  part.  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  Fait  défenses  à  tous  Capitaines 
et  autres  Gens  de  mer  commerçans  à  la  côte ,  de  se  servir  des  Acons  autre- 
ment que  pour  porter  à  bord  des  Chaloupes  ou  Barques ,  les  denrées  qui 
doivent  être  portées  dans  les  Vaisseaux  ou  autres  Bâtimens,  à  peine  de 
répondre  des  événemens  en  leurs  propres  et  privés  noms  ;  ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  lu ,  publié  et  enregistré  dans  tous  les  Sièges  de  l'Ami- 
rauté du  ressort  de  la  Cour ,  &c. 


np^ 


Arrêt  du  Conseil  du  Petit-Goave 3  qui  annulle  comme  abusif  le  mariage. d'un 
Mineur  j  célébré  sans  le  consentement  de  son  Tuteur  et  hors  de  sa  Paroisse  ; 
et  ordonne  l'exécution  de  l'art.  40  de  l'Ordonnance  de  Blois  j  et  celle  de 
l'Edit  de  \6^'i  y  sur  les  Mariages. 

Du   iS  Janvier  1738. 

Â-iNTRE  Jacques  Bouton  ,  et  Georges  de  Launay  ^  tant  en  leurs  noms  que 
comme  faisant  pour  Tribouj  demeurant  à  Léogane  ,  Tuteur  principal  du  Mi-- 
neur  Louis  de  Launay ,  frère  dudit  Georges ,  et  en  cette  qualité  Appelans 
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comme  d'abus  d'un  Ade  de  célébration  de  Mariage  fait  le  1  z  Mai  1737, 
parle  K.  P.  Guinardj  Curé  de  Saint- Louis  s  le  Procureur -Général  du  Roi 
joint  d'une  parc  ;  contre  ledit  Louis  de  Launay ,  Jeanne  Bossé ,  et  Gaspard 
Bossé,  son  Père ,  intimés  d'autre  part.  Vu  parle  Conseil ,  &c. 

Le  Conseil  dit  qu'il  y  a  abus  dans  la  célébration  du  Mariage  dont  esc 
question;  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  procédé  et  célébré: 
déclare  ledit  Mariage  non-valablement  contraélé  ;  fait  défenses  à  Louis  de 
Launay  et  à  Jeanne  Bossé,  de  prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme, 
et  de  se  hanter  ni  fréquenter  ;  les  condamne  chacun  et  solidairement  l'un 
pour  l'autre  ,  en  trente  hvres  d'aumône  envers  la  Fabrique  de  la  Paroisse 
du  Fonds  des  Nègres ,  et  en  tous  les  dépens  :  condamne  ledit  Gaspard  Bossé 
à  prendre  l'enfant  dont  ladite  Jeanne  Bossé  ,  sa  fille,  est  accouchée,  icelui 
faire  nourrir  ,  entretenir  et  élever  en  la  crainte  de  Dieu ,  Religion  Ca- 
tholique ,  Apostolique  et  Romaine ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  âge  de  pou- 
voir gagner  sa  vie  ,  sauf  son  recours  vers  ledit  Louis  de  Launay  :  de  tout 
quoi  sera  tenu  de  rapporter  au  Procureur-Général  du  Roi  un  certificat  de 
trois  en  trois  mois;  et  faisant  droit  sur  ses  conclusions,  ordonne  que  l'art. 
40  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  et  l'Édit  de  1697, seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  que  ledit  Article  ,  ledit  Édit  et  îe  présent  Arrêt, 
seront  notifiés  à  tous  les  Curés  du  ressort  du  Conseil  pour  s'y  conformer,  6cc. 


Arrête  du  Conseil  du  Petit-Goave  j  pour  transférer  ses  Séances  à  Léoganc. 


Du  21    Janvier   1738. 

Vje  jour  ,  le  Procureur-Général  du  Roi  est  entré  et  a  dit:  que  dans  une 
ccnfércnce  particulière  ,  M.  le  Général  lui  ayant  témoigné  qu'il  écoit  né- 
cessaire pour  le  service  du  Roi ,  que  sa  résidence  fût  établie  à  Léogane  , 
où  M.  le  Commissaire  Ordonnateur  ,ifSubdélégué  à  l'Intendance  ,  est  aussi 
a  portée  pour  diverses  affaires  qui  intéressent  pareillement  le  service  du 
Roi,  et  qui  empêchcroient  qu'ils  ne  pussent  l'un  et  l'autre,  suivant  les  in- 
tentions de  S,  M.  assister  au  Conseil  ,  s'il  continuoit  de  tenir  ses  séances 
dans  le  lieu  du  Petit-Goave  ;  il  s'agissoit,  par  ces  raisons  et  par  plusieurs 
autres  considérations  importantes ,  qu'elles  fussent  désormais  tranférces  ,  au 
moins  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Roi  ,  en  la  ville  de  Léogane  ,  et  qu'il  en  fût 
délibéré  par  la  Cour.  Pourquoi  requéroit  qu'il  fur  tout  préjeiuement  pro- 
cédé  à  ladite  délibération  ,   à  laquelle  réprésentation  le  Conseil  a)'ant 
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égard ,  et  la  matière  mise  en  délibération ,  il  a  dit  et  ordonné  que  ,  confor- 
mément aux  intentions  de  M,  le  Général,  les  séances  de  la  Cour  seront  dé- 
sormais transférées  et  tenues  au  Palais  de  la  ville  deLéogane  ,  jusqu'à  nou- 
vel ordre  de  Sa  Majesté ,  et  qu'à  la  diligence  du  Procureur-Général  du  Roi 
ou  de  ses  Substituts,  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  publié  en  tous  et  chacun 
les  Sièges  du  ressort ,  l'audience  tenante  ,  et  à  la  porte  de  toutes  les  Églises 
Paroissiales ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


Arre  t  en  Règlement  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  les  Poisons  ;  et  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1682. 

Du  7  Février   1758. 

u  R  ce  qui  a  été  représenté  au  Conseil  par  le  Procureur-Général  du 
Roi  5  &c.  La  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considéré  :  le  Conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  Réglemens  et  Ordonnances  seront  observés 
et  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  notamment  l'Edit  du  Roi ,  du  mois 
de  Juillet  kîSi  ;  ce  faisant ,  fait  défenses  aux  Chirurgiens ,  Apothicaires 
et  Droguistes  ,  de  confier  ni  laisser  aux  Nègres ,  leurs  Esclaves  ,  lesdits 
poisons ,  drogues  et  compositions  ,  sous  prétexte  qu'ils  travaillent  de 
Chirurgie,  par  leur  ordre  et  sous  leur  conduite,  ni  pour  telle  autre  cause 
que  ce  puisse  être^  à  peine  de  répondre  des  événemens,  et  de  punition 
corporelle  ;  et  auxdits  Nègres  d'avoir  pardevers  eux ,  garder ,  retenir  , 
ni  faire  usage  desdits  poisons  ,  drogues  et  compositions ,  sous  tel  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  pas  même  de  l'ordre  de  leurs  maîtres,  à  peine  de  la 
vie  5  et  pour  que  ce  soit  chose  notoire ,  ordonne  que  le  présent  Arrêt 
sera  envoyé  es  Jurisdictions  ressortissantes ,  pour  y  être  enregistré  ,  lu , 
publié  et  affiché  par-touc  où  besoin  sera  ,  &c. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  fait  défenses  à  tous  Negres- 
Esclaves  de  vendre  du  coton. 

Du  premier  Mars   17  5  8. 

HARLES  Briinier  de  Larnage  ,  &c. 

Pierre  de  Sartre  ,  &c. 

Etant  informes  que,  quelque  précaution  que  l'on  ait  prise  jusqu'à  présent, 
pour  empêcher  les  Nègres  de  vendre  les  denrées  dont  le  commerce  leur 
est  interdit ,  ils  en  débitent  journellement ,  soit  dans  les  marchés ,  soit  en 
particulier;  que,  depuis  quelque  tems ,  on  sapperçoit  sur-tout  qu'ils  ven- 
dent beaucoup  de  coton  ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  cette 
marchandise  étant  devenue  précieuse  par  le  prix  auquel  elle  est  montée, 
lesdits  Esclaves  trouvent  aisément  des  acheteurs  qui  ,  séduits  par  le  bon 
marché  qui  se  rencontre  toujours  en  ces  occasions ,  s'embarrassent  peu  de 
devenir ,  pour  ainsi  dire  ,  les  complices  des  vols  faits  par  lesdits  vendeurs  > 
et  étant  nécessaire  de  remédier  à  un  pareil  abus,,  Nous  avons  défendu  et 
défendons  à  tous  Négres-Esclaves,  de  vendre  du  coton  ,  soit  à  des  parti- 
culiers ou  au  marché ,  même  avec  la  permission  de  leur  Maître ,  sous 
peine  du  fouet  contre  lesdits  Esclaves ,  de  2  o  liv.  d'amende  contre  le 
Maître  qui  l'auroit  permis ,  et  de  100  liv.  contre  l'acheteur  ,  et  de  con- 
fiscadon  de  ladite  marchandise  ,  le  tout  applicable  aux  Hôpitaux-Royaux 
de  cette  Ville  et  du  Cap  ,  pour  la  première  fois  5  et  en  cas  de  récidive  de 
la  part  de  l'acheteur ,  d'être  poursuivi  extraordinairement  ;  et  sera  la  pré- 
sente Ordonnance  enregistrée  aux  Greffes  du  Petit-Goave  séantàLéogane, 
et  du  Cap  ■■,  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Donné  à  Léogane ,  &:c. 

R.   au  Conseil  de  Léogane  ^    le   3  Mars  I738. 
Et   à  celui    du    Cap  j  /e  I  3  Avril  suivant. 


i 


A  RRÊT  du  Conseil  du  Cap  3  qui  j  attendu  le  petit  nombre  de  ses  Membres  ^ 
nomme  M.  Asselin  j  Conseiller  j  pour  le  représenter  seul  dans  l'assemblée 
des  deux  Conseils  ^  convoquée  au  Petit-Goave  pour  l'Octroi, 

Du  3  Mars  17^8, 
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Ordonnance  des  administrateurs  _,  portant  qu'il  sera  fait  pour  la 
perception  du  droit  d'Octroi  de  3  liv.  par  tête  de  Nègre  ,  un  extrait  du 
Recensement  général  pour  chaque  Habitant. 

Du  5  Mars  1738. 

Charles  Brunier  de  Larnage ,  &c. 

Pierre  de  Sartre  ,  &c. 

Le  peu  d'ordre  que  tiennent  les  Receveurs  ou  leurs  Commis ,  dans  la 
perception  du  droit  de  trois  livres  par  tête  de  Nègre,  les  mettent  souvent, 
par  oubli  ou  par  négligence ,  dans  le  cas  d'en  exiger  deux  fois  le  paye- 
ment des  mêmes  Habitans,  qui  s'y  voyent  contraints  et  forcés  par  eux, 
faute  de  justifier  du  payement  qu'ils  en  ont  fait  ,  en  représentant  la 
quittance  à  eux  fournie  par  lesdits  Receveurs  ou  leurs  Commis ,  et  qu'ils 
ont  perdue  ou  adhirée  :  Nous»  pour  remédier  à  de  pareils  inconvéniensj 
et  pour  pouvoir  constater  toutesfois  et  quantes  la  recette  effective  des- 
dits Receveurs,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  sera  fait,  pour  la  per- 
ception desdits  droits  de  trois  livres  par  tête  de  Nègre  de  l'année  dernière 
1737  ,  du  ressort  du  Petit  Goave  ,  la  présente  annnée  et  les  suivantes 
dans  le  ressort  des  deux  Conseils  de  cette  Isîe,  un  extrait  du  recensement 
général  pour  chaque  Habitant,  lequel  extrait  sera  numéroté  du  même 
numéro  que  le  recensement ,  et  signé  j  pour  ce  qui  concerne  le  ressort 
du  Conseil  j  par  M.  de  Longpré ,  Ecrivain  principal  de  la  Marine  j  fai- 
sant fonctions  de  Commissaire  à  Léogane  ;  et  pour  ce  qui  concerne  le 
ressort  du  Conseil  du  Cap  ,  par  M.  Samson  ,  Ecrivain  principal  de  la  Ma- 
rine, faisant  fonctions  de  Commissaire  au  Cap ,  au  pied  duquel  sera  donné, 
par  lesdits  Receveurs  ou  leurs  Commis ,  quittance  aux  Habitans  5  défendons 
aux  Receveurs  ou  leurs  Commis ,  de  délivrer  toutes  autres  quittances ,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  plus  forte 
peine  en  cas  de  récidive ,  et  de  nullité  desdites  quittances  ;  et  sera  la  pré- 
sente Ordonnance  registrée  aux  Greffes  des  Conseils-Supérieurs  du  Petit- 
Goave ,  séans  à  Léogane  et  au  Cap  ;  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout  où 
besoin  sera ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Donné 
à  Léogane  ,  &c. 


R.   au    Conseil  de  Léogane  3   le  ~j  Mars  1738. 
Et  à  celui  du  Cap  _,  le  1 1   Avril  suivant. 


de  l'Amérique  sous  le  Vent. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  défend  la  chasse  pendant  un 
certain  tems  de  tannée  ;  d'avoir  des  chiens  pour  celle  du  Cochon  maron  j 
et  d'enivrer  les  rivières  ou  les  rivages  de  la  mer. 


Du  8   Mars   I738. 

Vj  h  a  r  l  e  s  .Brunier  de  Larnage  ,  Sec. 

Pierre  de  Sartre  ,  &c. 

Le  peu  d'attention  qu^on  a  eu  jusqu'à  présent  à  observer  les  Ordonnnances 
ci-devant  rendues  au  sujet  de  la  chasse  aux  ramiers  et  autres  gibiers,  pendant  le 
tems  de  leur  ponte ,  de  la  chasse  des  cochons-marons  avec  des  chiens,  et  aussi 
contre  ceux  qui  se  servent  de  bois  et  autres  drogues ,  propres  à  enivrer  le 
poisson  dans  les  rivières ,  ayant  causé  un  préjudice  considérable  à  la  Co- 
lonie par  la  destruction  desdits  gibiers ,  cochons  &  poissons,  auquel  étant  né- 
cessaire de  remédier:  Nous  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  aux  ramiers  et 
autres  gibiers ,  hors  ceux  qui  sont  passagers,  depuis  le  i  5  Mars  jusqu'au 
1 5  Juin  ,  non-seulement  dans  la  Colonie  ,  mais  même  dans  les  Isles  ou  !s- 
lots  en  dépendans  j  comme  aussi  d'envoyer  à  la  chasse  aux  cochons  ma- 
rons  avec  des  chiens ,  ni  de  se  servirde  bois  &  autres  drogues  propres  à  en- 
ivrer le  poisson  dans  les  rivières  &  rivages  de  la  mer,  sous  quelque  raison 
ou  prétexte  que  ce  soit  :  le  tout  à  peine  du  fouet  contre  les  Nègres-esclaves 
qui  seront  trouvés  dans  l'un  de  ces  trois  cas ,  et  de  500  liv.  d'amende  pour 
lapremièrefois  envers  les  Libres ,  applicable  aux  Hôpitaux-Royaux  de  cette 
ville  &  du  Cap,  pendant  l'espace  de  trois  années  seulement,  à  compter  de  ce 
jourj  et  ensuite  à  Sa  Majesté,  et  de  plus  grande  peine  envers  lesdits  Libres , 
en  cas  de  récidive.  Mandons  à  tous  Officiers  Majors  et  de  Milices  de  tous  les 
quartiers  de  la  Colonie  ,  et  même  à  ceux  de  la  Maréchaussée  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  contre  ceux  qui  seront  trou- 
vés en  contravention  à  icelle  ;  leur  donnons  pouvoir  de  faire  arrêter  et 
mettre  en  prison  les  contrevenans ,  pour,  sur  les  avis  et  instructions  qu'ils 
nous  en  donneront ,  être  par  Nous  iesdites  condamnations  prononcées  en 
cette  partie  de  l'isle  ,  et  par  MM.  les  Gouverneur  et  Ordonnateur  au  Cap. 

Et  sur  la  connoissance  que  Nous  avons,  que  les  Cabotteurs  du  pays , 
&  \cs  équipages  des  Navires  détruisent  lesdits  gibiers,  au  moins  autant 
que  les  Chasseurs ,  en  prenant  les  œufs ,  &  même  les  petits  qu'ils  trou- 
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vent  dans  les  Isîcs  et  Islots  dépendans  de  cette  Côte  ;  Nous  avons  pareil- 
lement défendu  et  défendons  auxdits  Cabotteurs  et  équipages  des  Navires, 
de  contrevenir  à  la  présente  Ordonnance  sous  les  mêmes  peines  5  enjoi- 
gnons à  MM.  les  Officiers  des  Sièges  de  l'Amirauté  d'y  tenir  la  main  ;  ce 
sera  la  présente  Ordonnance  registrée  aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs 
du  Petit-Goave  ,  séans  à  Léogane  et  au  Cap  ;  lue ,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera  ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance/ 
Donné  à  Léogane  ,  &:c. 

B.  au  Conseil  de  Léogane,  le  même  jour  8  Mars. 
Et  à  celui  du  Cap  ^  le  iz  Avril  suivant. 

Lettre  du    Général  au  Juge  du  Port  de  Paix  ,   touchant  un  Meurtre  ;  une 
Procédure  contre  un  Officier  ;  le  témoignage  d'un  Commandant  ■  les  Scellés 
d'un  Officier  décrété  ^   et  les   Honneurs  dûs  à  un  Major. 
I 

Du   2  1   Avril    173 S. 

'ai  reçu ,  M. ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  12 
de  ce  mois,  ensemble  la  Requête  en  plainte  de  Madame  G...  ,sur  le  meur- 
tre de  son  mari  ,  par  M.  D.... ,  dont  j'ai  été  trés-affligé.  Pour  répondre  à  tous 
les  doutes  que  vous  avez  sur  cette  affaire  ,  je  commencerai  par  vous  dire , 
M.  que  vous  avez  très-bien  fait  de  recourir  à  M.  de  Chastenoye ,  et  même 
à  Nous,  pour  les éclaircissemens dont  vous  croyez  avoir  besoin  dansl'ins- 
trudion  de  ce  procès ,  qui  demande  la  plus  sérieuse  et  la  plus  exacte  at- 
tention de  votre  part;  comme  M.  de  Chastenoye  est  plus  proche  que  Nous, 
vous  les  recevrez  sans  doute  les  premiers ,  et  je  suis  persuadé  qu'il  vous  les 
donnera  conformes  aux  règles  que  voici. 

I  '*.  M.  de  Lavit  n'est  point  fondé  de  prétendre,  en  sa  qualité  d'Officier, 
soit  Major  ,  soit  Commandant ,  d'assister  à  l'instruction  et  au  jugement 
du  procès  de  M.  D.... ,  et  il  n'a  point  été  nécessaire  que  vous  l'y  ayez  ap- 
pelé ;  il  entend  mal  l'Ordonnance  touchant  les  procès  qu'on  fait  aux  Sol- 
dats,  et  non  aux  Officiers,  z^.  M.  de  Lavit  ayant  été  un  des  principaux 
témoins  de  cette  affaire ,  sa  qualité  de  Commandant  ne  le  dispense  pas 
d'être  assigné  en  témoignage  ;  et  le  Procureur  du  Roi  ne  peut  se  dispen- 
ser de  l'y  appeler  5  ainsi  que  tous  ceux  que  l'on  sait  qui  y  étoient  présens, 

î  °    A  réïrard  du  scellé  que  M.  de  Lavit  a  fait  mettre  sur  les  effets  de 

'  "  M.D, 
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M.  D..  ;  c'est  mal- à-propos  qu'il  Ta  fait.  îl  est  bien  vrai  que  les  inventaires 
et  scelles  des  Officiers  qui  décèdent ,  regardent  lei  Majors  ,  mais  non  le 
cas  prcsenr ,  où  il  s'agit  d'une  annotation  de  biens  pour  cause  de  contu- 
mace qui  regarde  la  Justice  uniquement ,  et  dans  laquelle  je  mande  à  M. 
deLavit  de  ne  point  s'immiscer.  4°.  Et  sur  l'article  ,  enfin  ,  dont  vous  me 
parlez,  concernant  les  places  et  les  honneurs  de  l'Eglise  que  M.  deLavit  s'est 
attribues ,  j'avoue  qu'aux  termes  du  Règlement  de  1718,  q\ie  je  sais  être 
enregistre  dans  votre  Grcllc ,  il  n'y  est  pas  fondé  ;  mais  comme  ce  Règle- 
ment n'est  enregistré  ni  ici  ,  ni  dans  les  autres  principales  parties  de  cette 
llîe,  dans  lesquelles  on  suit  encore  celui  de  i  7  i  j  ,  qui  donne  ce  droit  à 
M.  de  Lavit,  j'estime  quec'est  celui-ci  aucjuel  il  faut  s'en  tenir  ,  et  laisser  en 
conséquence  jouir  M.  de  Lavit  de  l'efi-èt  de  ce  Règlement, Vous  aurez  agréa- 
ble de  vous  y  conformer.  Je  suis  ôcc,  /Igné  Larnage. 

R.  au  Greffe  du  Siège  Royal  du  Port-de-Paix ,  le  ^o  Avril  1759. 


ProCES-VerbAL  de  l'assemblée  des  deux    Conseils  j    concernant  tes  droit* 
d'Octroi  imposés  sur  le   Coton  ^  le   Café  et  le  Cacao, 

Du  I  ^  Mai    1738. 

J_j'an  I  7  j  8  ,  le  14^  jour  du  mois  de  Mai  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  le 
Conseil  Supérieur  du" Petit- Goave  séant  en  cette  ville  en-corps,  où  se  sont 
trouvés  M.  de  Larnage  ,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  pour  le  Roi, 
en  cette  Colonie;  M,  de  Sartre,  Commissaire  delà  Marine  ,  Ordonnateur 
et  Subdélégué  à  l'Intendance  dudir  pays  ;  M.  Mithon  de  l'Ecossois ,  Lieu^ 
tenant  de  Roi  du  Petit  Goave,  et  Commandant  la  partie  de  l'Ouest  de  cette 
Isle  ;  M.  Bizotdn  de  Lamotte  ,  Major  pour  le  Roi  en  cette  ville ,  et  MM. 
M^'  Gabet  Doyen  ,  Bornât ,  Caignet,  de  Pas ,  la  Caillere  ,  Branda  ,  Du- 
fourget  de  Longpré ,  Conseillers ,  Feron  et  Knisan,  Conseillers  Assesseurs; 
et  le  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  représenté  par  M.  M^  P'erre  Asselin,  Con- 
seiller audit  Conseil,  et  Commissaire  député  par  icelui  ;  étant  assemblés 
en  la  Chambre  du  Conseil  de  cette  ville  de  Léogane  ,  en  vertu  et  en  exé- 
cution du  mémtirc  du  Roi,  fait  à  Versailles  le  dix  Juin  dernier  ,  signé 
Louis,  et  plus  bas  Phclipeaux  ,  déposé  et  enregistré  en  ce  Conseil  le  16 
Janvier  dernier  ;  le  Procureur- Général  du  Roi  est  entré  ,  et  a  dit  : 

MM. ,  le  Roi  ayant  jugé  nécessaire  de  faire  quelques  nouvelles  disposi- 
Tome  m.  R  r  r 


i 


458  Lolx  et  CoHst.  des  Colonies  Françaises 

lions  par  rapport  aux  droits  d'octroi  -,  Sa  Majesté  a  expliqué  ses  intentions 
à  cet  égard ,  dans  un  mémoire  adressé  à  M.  le  Général  et  à  M.  l'inten- 
dant ,  déposé  et  enregistré  en  ce  Conseil  le  i  6  Janvier  dernier  -,  et  c'est 
en  exécution  à^s  ordres  de  Sa  Majesté,  que  ces  MM.  ont  convoqué  l'assem- 
blée des  deux  Conseils  Supérieurs  de  cette  Colonie,  à  ce  jour.  11  s'agir, MM., 
de  régler  le  droit  qu'il  convient  d'imposer  sur  le  coton  ,  le  caFé  et  le  cacao  , 
dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  nous  laisser  le  soin  j  pour  donner  à  cette  as- 
semblée des  marques  de  sa  confiance  et  de  son  attention  ;  la  ledure  du 
mémoire  du  Roi  ,  nous  fera  sentir  toute  la  justice  de  cette  imposition  , 
fur  laquelle  je  requiers  qu'il  soit  délibéré  tout  présentement  5  et  s'est  reiirç 
et  a  signé  ;  ainsi  signé  ,  Nicolas. 

Sur  quoi  j  la  matière  mise  en  délibération ,  l'assemblée  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  vu  ledit  mémoire  dy 
Roi ,  du  lo  Juin  dernier,  a  ordonné  ec  ordonne  qu'il  sera  dorénavant ,  et 
à  commencer  du  jour  de  la  publication  dudit  Règlement,  payé  deux 
livres  dix  sols  par  quintal  de  coton  ,  trois  deniers  par  livre  de  café ,  et 
un  sol  par  livre  de  cacao  ,  pour  droits  de  sortie  desdites  denrées  suivant 
la  déclaration  que  seront  tenus  d'en  faire  les  Chargeurs  au  Bureau  du 
Receveur- Général  de  l'Octroi,  établi  dans  le  ressort  de  chacun  desdits 
Conseils,  ou  à  ceux  des  Commis  par  eux  préposés  dans  chaque  port  ,  à 
peine  contre  les  contrevcnans  de  confiscation  des  denrées  non-déclarées, 
et  de  trois  cent  livres  d'amende  ,  le  tout  applicable  aux  caisses  de  l'Octroi  ? 
et  sera  le  présent  Règlement  envoyé  dans  tous  les  Sièges  du  ressort  des 
deux  Conseils  Supérieurs  de  cette  Colonie  ,  pour  y  être  enregistré ,  lu  , 
publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
"a  la  diligence  des  Procureurs-Généraux  et  de  leurs  Substituts ,  qui  en  cer- 
tifieront les  Conseils  au  mois.  Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée ,  tenue  ea 
la  Chambre  du  Conseil  Supérieur  du  Petit-Goave  ,  séant  à  Léogane ,  &ç. 

R.au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ^  k  1-]  Juillet  1738» 
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Jugement  rendu  par  le  Gouverneur- Général j  cjrrnte  Juuc  du 
Point  d'Honneur. 

Du  20  Mai    1738. 

iHARLES   Brnnier ,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Larnigc   &:c. 
Entre  Messire  C.  D...  ,  Chevalier ,  Seigneur  de  R...  et  de  l'Ordre  Mi- 
litaire de  Saint  Louis ,  Colonel  du  R,égiment  des   Milices  du  quartier  de 

Léogarie  ,  demandeur  et  accusateur  d'une  part;  contre  le  sieur  J.  L , 

demeurant  audit  quartier    de   Lcoganc  ,   défendeur ,   &:  accusé  d'avoir 

proféré  des  injures  audit  sieur  de  R ,  même  de  l'avoir  menacé  de 

coups  de  bâton  ,  d'autre  part.  Vu  la  Requête  en  plainte  à  Nous  présentée 
par  leditsieur  Demandeur ,  tendante  à  ce  que,  pour  les  raisons  y  énoncées, 
il  Nous  plaise  lui  donner  acte  de  sa  plainte  ;  en  conséquence  ordonner  qu'il 
efi  sera  informé  pardevant  Nous,  pour  ensuite  le  procès  être  fait  et  parfkit 
audit  accusé,  suivant  la  rigueur  des  loix,  et  notamment  suivant  TEdit  de  S.  M. 
de  1713  ;  notre  Ordonnance  au  bas ,  du  7  du  présent  mois ,  portant  que  vu 
ladite  plainte,  M.  Bizoton,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis» 
Major  pour  le  Roi  à  Léogane  ,  informera  du  fait  porté  en  ladite  plainte, 
circonstances  et  dépendances ,  pour  l'information   à  Nous  rapportée  ,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  les  informations  faites  en  conséquence  par 
M.  Bizoton  ,   les  9  et  1  o  de  cedit  mois.  Autre  Requête  à  Nous  présentée 
par  ledit  sieur  Demandeur  ,  par  laquelle  il  requiert  qu'il  Nous  plaise  or- 
donner qu'elle  sera  jointe  au  procès  qu'on  instruit ,  et  ce  à  telle  fin  que  de 
raison  ,  ladite  Requête  signée  dudit  Demandeur  j  et  de  Nous  répondue  le- 
dit jour  10  de  ce  mois ,  d'un  soit  ladite  Requête  jointe  au  procès ,  pour  en 
jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  droit  ;  l'interrogatoire  &  réponses  per- 
sonnelles de  l'accusé  ,  entendu  par  M.  Bizoton  ,  le  même  jour  ;  la  con- 
frontation des  témoins  à  l'accusé,  faite  les   12  et   13    du  présent  mois; 
Requête  aussi  à  Nous  présentée  par  ledit  accusé,  tendante ,  par  l'exposé  d'i- 
celle ,  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  assigner  telles  personnes ,  pour 
être  entendues  sur  faits  et  articles  ;  notre  Ordonnance  au  bas  de  ladite  Re- 
,<juêic  dudit  jour  i  3  ,    portant  qu'elle  sera  jointe  au  procès ,  pour  ,  en  ju- 
geant y  avoir    tel  égard  que  de  droit  :  et  tout  vu  ,  considéré  &  mûre- 
ment examiné:  Nous  avons  déclaré  ledit  sieur  L....  accusé,  duemcnt  atteint: 
et  convaincu  d'avoir  mal  à-propos,  et  sans  sujet  ,  injurié  ledit  sieur  de  R...., 
en  le  traitant  àS  fourbe  et  d'imposteur ,  et  le  menaçant  même  de  coups 
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de  bâton  ,  pour  raison  de  quoi  l'avons  condamné  à  tenir  prison  pendant 
deux  ans ,  dans  la  Forteresse  de  Saint-Louis,  (  où  il  sera  conduit  à  ses  frais) 
et  àdemander  pardon ,  avant  d'y  être  traduit,  audit  sieurde  R..,  ,  devant  tel 
nombre  de  personnes  que  leditsicurdeR.  .jugera  à  propos  d'y  faire  trouver 
présentes ,  en  lui  déclarant,  à  genoux,  et  dans  ces  propres  termes  ;  que  mal 
à  propos  j  sans  sujet  3  et  impertinemment  il  l'a  offensé  de  paroles  outrageantes  ^  et 
même  par  des  menaces  ;  qu'il  reconnaît  ses  paroles  être  fausses  j  et  lui  demande 
pardon  du  tout.  Ce  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  de  M.  Bizoton  ,  Cheva- 
lier de  l'Ordre  Militaire  de  Saint-Louis ,  Major  pour  le  Roi  à  Léogane ,  et 
-devant  lui ,  dont  il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  par  le  GrefKer  au 
pied  de  notre  présent  jugemxnt ,  lequel  sera,  ainsi  que  toute  la  Procédure, 
déposé  au  Greffe  de  l'Intendance;  déboutons  ledit  sieur  L,...  des  fins  de  sa 
Requête.  Donné  à  Léogane,  le  zo^  jour  du  mois  de  Mai  1738  , /Igné ^ 

LaPvNAGE. 

Nous,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  du  Peiit-Goave,  séant  à  Léo- 
gane ,  ncmniéparM.  le  Général  pour  taxer  la  procédure  qui  a  été  faite  dans 

l'affaire  entre  M.  de  R ,    et   le  sieur  L...  ,  estimons  qu'il  doit  être  payé 

au  Greffier  la  somme  de  i  80  liv.  pour  toutes  prétentions.  Fait  à  Léogane, 
le  10  Juin  17^8,  figné  Bornât. 

L'an  1758  ,  le  21  dudit  mois  de  Juin,  sur  les  dix  heures  du  matin, 
la  Sentence  a  été  exécutée  chez  M.  Bizocon  de  la  Motte  ,  en  présence  de 
MM.  Pinson  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint- Louis  ,  Lieutenant 
de  Roi  honoraire  ,  Viau  ,  Procureur  du  Roi ,  de  Saint  Maisny  ,  Guyot  & 
Galbaud  du  Fort.  fc-c  n' 


msBmamam 


[Arrêt  du  Conseil  du  Petit-Goave  j  qui' ordonne  le  final  paiement  des 
vacations  et  un  Conseiller- Commissaire  et  d'un  Greffier- Commis  j  pour 
l'inventaire  du  Greffe  et  du  Notariat  du  Siège  Royal  de  la  mcme  Ville, 

Du  21  Mai  1738. 

V  UE  par  le  Conseil  la  Requête  à  lui  présentée  par  Jean  Guiran ,  ex^o- 
sitive  que  par  Arrêt  du  8  Janvier  1735,  M.  M^  Jean-Jacques  Bornât, 
Conseiller  en  la  Cotir  ,  auroit  été  nommé  Commissaire  à  l'effet  de  l'aire 
inventaire  des  minutes ,  tant  du  Greffe  que  du  Notariat  du  Siège  Royal  de 
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cette  Ville,  et  le  Suppliant  pour  Greffier,  auquel  Inventaire  ledit  M^  Bor- 
nât auroit  employé ,  avec  le  Suppliant ,  la  quantité  de  635  vacations , 
à  compte  duquel  Inventaire,  il  auroit  plu  au  Conseil  de  délivrer  provisionnel- 
lement  un  Arrêt,  le  11  Mai  173  6,  de  la  somme  de  4500  livres  sur  le 
Receveur  des  deniers  publics;  savoir,  3000  livres  pour  ledit  M^  Bor- 
nât, et  1500  livres  pour  le  Suppliant;  et  attendu  que  ledit  Inventaire 
est  Faic  et  parfait,  requiert  ledit  Suppliant  qu'il  plut  à  la  Cour  taxer  le- 
dit ouvrage  ;  en  conséquence  ,  ordonner  le  payement  d'icclui ,  tant  pour 
M.  le  Commissaire  ,  que  pour  le  Suppliant  ;  et  en  outre  ,  ordonner  le 
payement  de  la  quantité  de  2  400  rôles  d'écriture  pour  expédition  dudit 
Inventaire,  ladite  Requête  signée,  Guiran.  Oui  le  Procureur-Général  du 
Roi  en  sz%  conclusions  et  tout  considéré  :  Le  Conseil  ordonne  qu'outre 
la  somme  de  4  500  livres  ,  dé)à  allouée  par  Arrêt  du  1  2  Mai  1 7  3  «^  >  ^  sera 
payé  au  Suppliant  ,  par  ledit  Receveur  des  deniers  publics ,  pour  l'ou- 
vra <^e  dont  il  s'agit,  la  somme  de  5  500  livres;  savoir,  celle  de  3000  livres 
au  Commissaire  ,  et  z  500  livres  au  Suppliant  ;  à  la  charge  par  lui  de  re- 
mettre incessamment  au  GreflFe  de  la  Cour  ,  une  expédition  dudit  In- 
ventaire ,  dont  il  prendra  un  récépissé  du  Greffier  de  la  Cour ,  qui  sera 
par  lui  remis  au  Receveur  des  deniers  publics. 

AkkÎt  du  Conseil  de  Léogam  j  qui  enjoint  aux  Marguilliers  comptables  3 
de  rendh  leur  comptes  en  la  forme  et  manière  prescrite  par  le  Règlement 
de  \']il  3  sous  trois  mois  du  jour  de  la  signification  du  présent  Arrêt  3 
à  peine  d'être  contraints  par  Corps. 

Du  21    Mai   1738. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  reçu 
des  fonds  provenans  de  l'imposition  peur  la  fontaine  du  Cap  j  d'en  rendre 
compte  au  Syndic  en  présence  de  M.  Samson  j  Commissaire  ;  à  ceux  qui 
doivent  de  payer  ;  et  enfin  auxiits  Syndics,  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
l'imposition  _,  de   les   en  prévenir  pour  y  pourvoir. 

Du   28    Mai    1738. 
R.  au   Greffe  de  la  Suhdélégation  du   Cap  j   le  ^  Juin  suivant. 
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OUDONN^NÇE    des   AdministrMeurs  j    touchant  la   valeur  des  Nègres 

suppliciés. 

Du   30  Mai  1738. 


»H ARLES  Brunier,  Chevalier  de  Larnagc, 

Pierre  de  Sartre ,  Ordonnateur  ,   6«:c. 

Sur  k  représentation  qui  Nous  a  été  faite  par  M.  Asselin,  Député  da 
Conseil-Supérieur  du  Cap ,  que  les  Nègres  suppliciés  dans  le  ressort  dudit 
Conseil,  nétoient  payés  qu'à  500  livres,  ce  qui  étant  une  somme  trop 
modique  ,  causoit  souvent  l'impunité  des  crimes  ^  et  détournoit  les 
Maîtres  de  livrer  à  la  Justice  leurs  Nègres  coupables  ;  Nous  avons  jugé 
important  au  bon  ordre  et  au  bien  public  d'y  pourvoir  ;  à  cet  effet ,  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'à  l'avenir  les  Nègres  suppliciés,  dans 
toute  la  Colonie  ,  seront  payés  sur  le  pied  de  <îoo  livres ,  et  que  l'Ar- 
rêt de  mort  prononcé  contre  lesdits  Nègres ,  ordonnera  aussi  le  rembour- 
sement d'iceux  aux  Propriétaires,  par  le  Receveur  des  deniers  publics, 
au  vu  de  l'extrait  dudit  Arrêt  ,  qui  sera  délivré  gratis  par  le  Greffier  , 
à  peine  de  concussion  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  aux 
Greffes  de  l'Intendance  de  la  Subdélégation ,  et  du  Conseil-Supérieur  du 
Cap;  lue  et  publiée  par-tout  où  besoin  sera  ,  afin  que  personne  iî'e» 
prétende  cause  d'ignorance.  Donné  à  Léoganç  ,  ^c. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  le  7  Octobre  1738, 


II; 


Qè.DQî^NA1>!ÇÉ  des  Administrateurs  j  touchant  un  passage  établi  p&ur 
ciller  du   Cap  à  Limonade, 

Du   10  Juin   173  S. 

Vjlauses  et  conditions  auxquelles  se  soumet  et  s'oblige  Perrier ,  Fcr-^ 
mier  du  passage  de  la  Petite-Anse, 

Le  passage  du  Cap  à  Limonade ,  et  de  Limonade  au  Cap ,  sera  joint 
à  celui  de  la  Petiie-Anse  ,  dont  le  sieur  Perrier  est  adjudicataire,  qui  ce- 
pendant ,  pour  ce ,  ne  sera  point  tenu  de  payer  au  Roi  aucune  augmcn- 
UÙou  sur  le  prix  de  la  Ferme. 
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11  sera  tenu  de  fournir  des  Barques  ou  Canots  convenables ,  avec  un 
Tcndclct  pour  passer  les  Habitans  et  les  Nègres ,  et  pour  transporter  toutes 
les  marchandises  et  autres  denrées  qui  lui  seront  remises  du  Cap  à  l'em- 
barquauairc  de  Limonade  ,  et  de  l'cmbarquadaire  au  Cap  ;  lesdites  Barques 
et  Canots  passagers  seront  au  moins  armés  de  cinq  bons  Nègres  canoteurs. 

Les  Passagers  partiront  régulièrement  du  Cap  à  la  pointe  du  jour  pour 
se  rendre  à  Limonade,  et  repartiront  de  Limonade  pour  se  rendre  au  Cap 
à  deux  heures  après  midi, 

11  est  responsable  de  tout  ce  qui  sera  embarqué ,  soit  au  Cap  ou  à 
Limonade  ,  et  des  avaries  qui  proviendront  du  vice  de  %ç.s  Barques  ou 
Canots,  ou  par  sa  propre  faute,  sauf  cependant  les  pénis  et  fortune  de 
la  mer. 

11  sera  tenu  d'avoir  ay  Cap,  et  à  l'cmbarquadaire  de  Limonade,  un 
Magasin  et  Magasinier  pour  recevoir  les  marchandises ,  et  les  remettre 
aux  propriétaires. 

Les  Habitans  pourront  avoir  des  Canots  pour  transporter  leurs  denrées , 
effets  et  marchandises  seulement ,  sans  qu'ils  puissent  en  transporter  pour 
d'autres  Habitans. 

11  sera  aussi  permis  aux  Habitans  de  Limonade  de  fréter  des  Barques 
pour  le  transport  des  bois  de  charpente ,  briques ,  chaux ,  et  autres  ma- 
tériaux sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés ,  et  ce  pour  k  réédification  de 
la  Ville  du  Cap. 

Sera  aussi  permis  aux  Habitans  de  Limonade  de  fréter  â.zs  Barques 
pour  transporter  du  Cap  à  Limonade ,  et  de  Limonade  au  Cap  ,  les  den- 
rées,  effets  et  marchandises  à  eux  appartenans,  pourvu  toutefois  que  les- 
dites denrées ,  effets  et  marchandises  soient  de  plus  de  quatre  tonneaux 
d'encombrement. 

11  sera  permis  aux  Capitaines  des  Vaisseaux  Marchands,  de  porter  dans 
leurs  Chaloupes  audit  embarquadaire ,  les  marchandises  et  autres  denrées  de 
leurs  cargaisons,  et  de  transporter  dans  leurs  Chaloupes  ou  autres  de  la 
rade,  les  sucres,  indigos  et  autres  denrées  destinés  pour  le  chartrement 
de  leurs  Vaisseaux.  * 

Ledit  sieur  Perrier  ne  pourra  exiger  6.t%  Habitans  et  autres  pour  Je 
passage  et  fret  du  Cap  à  Limonade,  et  de  Limonade  au  Cap,  d'autres 
prix  que  <:eux-ci  après;  savoir  : 

Pour  un  Blanc ,  même  avec  un  porte  manteau ,  selle  et 
équipage ,  ci.      .     .     .  .  r-  r  i 

lour  un  Ncgre,  même  avec  un  paquet  ou  panier  de 
légumes  ou  de  volaille,  et  autres  pareilles  choses,  d.     .  i« 
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Pour  un  sac  de  légumes  et  autres  choses  de  pareil  poids 
et  volume,  ci.     . 

Pour  une  barrique  de  vin  et  autres  choses  de  pareil  poids 
et    encombrement ,  ci 2. 

Pour  une  barrique  créole  de    sucre  ,  ci 2 

Pour  un  barri!  de  Bœuf  ,  farine ,  pois ,  lard ,  et  autres 
marchandises  de  pareil  poids  et  volume,  ci i 

Potir  un  Veau,  Cochon,  Mouton,  Cabrit  et  panier  de 
volaille  et  autres,  ci 

Pour  une    caisse  Chandelle  ,   Bougie  ,    Huile ,  Ancre , 
Mayoc  ,  et  aurres  de  pareil  poids  et  volume  ,  ci.     .     .     , 

Et  à  l'égard  des  autres  marchandises,  denrées  et  effets,  le  fret  sera  payé 
proportionnellement  aux  prix  ci-dessus  mentionnés  ;  lesquelles  clauses  et 
condiiions  se  soumet  ledit  sieur  Perrier ,  d'exécuter  pendant  le  temps  et 
espace  de  son  Bail  du  passage  de  la  Petite-Anse  ,  qui  finira  le  dernier 
Décembre  1741.  H  sera  dérogé  à  la  Carte  Ba^nniedu  passage  de  Jacquesy , 
par  lequel  il  est  permis  à  l'adjudicataire  de  porter  des  denrées  ,  effets  et 
marchandises  audit  embarquadaire  de  Limonade.  Fait  au  Cap,  le  30  Mai 
l  j  ^i.  Signé  _,  SaMSOU. 

Paraphé  au  désir  de  notre  Ordonnance  de  ce  jour  10  Juin  ly^S. 
Signé  Larnage  et  de  Sartre. 

^      L'Ordonnance  ne  fait  que  répéter  les  conventions  ci-dessus. 

R.  au  Greffe  de  la  Subdèlégation  du   Cap  3  le    \()  du  même  mois  de  Juin. 


Extrait   de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  de  Sartre  ^  sur 
tautoritè  des  Administrateurs  en  matière  Ecclésiastique. 


•   Du    II    Juin    173  S. 

^UR  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de 
l'affaire  occasionnée  par  le  refus  fait  par  le  Curé  du  Cap ,  de  donner  sépul- 
ture au  corps  du  sieur  Olivier  ,  Sa  Majesté  a  approuvé  la  conduite  que  M. 
de  Larnage  a  tenue  dans  cette  affaire,  et  Elle  a  été  bien  aise  d'apprendre 
qu'elle  ait  été  terminée.  Les  observations  que  M.  de  Larnage  a  faites  dans 
eette  occasion  aux  Jésuites ,  sur  ce  qui  regarde  la  jurisdidion  Ecclésiasti- 
que 
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qne  sont  justes  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  aucune  discus- 
sion sur  cela  ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  lettre  du  Con- 
seil de  Marine  ,  du  50  Janvier  1 7  1 7  ,  sur  cette  matière.  Ce  doit  être  au 
Gouverneur-Général  &  à  l'Intendant ,  à  connoître  des  aflfaires  Ecclésiasti- 
ques ,  où  il  s'agit  du  délit  commun  ;  et  lorsqu'il  est  question  d'un  cas  pri- 
vilégié, ils  doivent  faire  passer  en  France  les  Religieux  qui  y  sont  impliqués, 
de  concert  avec  le  Supérieur  de  l'Ordre.  Il  fout  toujours  éviter  l'éclat  dans 
dci  affaires  de  cette  nature  ,  dont  la  Religion  ne  souffre  ordinairement 
que  trop  avec  quelque  prudence  qu'on  puisse  les  traiter.  Vous  aurez  vu  ,  par 
mes  dépêches  des  1 1  Août  &•  2  z  Octobre  de  l'année  dernière ,  quelles 
sont  les  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  :  je  suis  persuadé  qu'elles  se- 
ront exécutées ,  s'il  se  présente  à  l'avenir  de  pareilles  occasions  5  et  il  est 
fâcheux  qu'on  ne  s'y  soit  pas  conformé  dans  l'affaire  en  question  j  qui 
auroit  pu  être  assoupie  dès  sa  naissance  ,  si  au  lieu  de  permettre  à  la  Com- 
pagnie de  Dragons  de  la  porter  cri  Justice  réglée ,  M.  de  Chastenoye  en 
eût  informé  MM.  de  Fayet&:  de  la  Chapelle,  &  que  ceux-ci  en  eussent 
pris  connoissance  conjointement  et  de  concert. 


awiïMrrumnTTrTyTirihTffla 


RÈGLEMENT    concernant  la  Procédure  j  que  Sa  Majesté  veut  être  observée 

en    son    Conseil, 

Du  i  8  Juin  1738. 

Ce  Règlement  j  dont  quelques  dispositions  concernent  particulièrement  tes 
Colonies,  et  qui  se  trouve  avoir  avec  elles  le  même  rapport  qu'avec  les  autres 
parties  du  Royaume ^  relativement  aux  Demandes  en  Cassation  ^  se  trouve  si 
facilew.ent  j  que  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  en  grossir  ce  Recueil. 
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Or  d  ONN-ANC  E  d^s  administrateurs  j   qui  défend  tout  Commerce   sur  la 
frontière  j   dans  la  partie  du  -Fort  -  Dauphin  j  avec  les  Espagnols. 

Du    30   Juin    17  3;  8. 

Par  cette  Ordonnance  ,  qui  avoit  pour  objet  particufier  ,  de  favoriser  fêta- 
hlissement  et  le  commerce  de  la  nouvelle  Ville  du  Fort-Dauphin  3  MM-  de 
Larnage  et  de  Sartre  font  défenses  à  toutes  personnes  j  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient  j  de  faire  à  l'avenir  j  du  jour  de  la  publication  de 
ladite  Ordonnance  ,  aucun  commerce  j  directement  ni  indirectement  j  sur  Ict 
frontière  avec  les  Espagnols  j  soit  pour  vendre  des  marchandises  Françoises  , 
ou  acheter  leurs  vivres  et  autres  denrées  3  à  peine  contre  les  contrevenans  de 
confiscation  des  marchandises  qui  pourraient  se  trouver  sur  ladite  frontière  j> 
et  de  500  liv.  d'amende  3  applicable  à  r Eglise  du  Fort-Dauphin. 

R.  au  Siège  Royal  du  Fort-Dauphin, 


Commission  d'Intendant  pour  M.  Maillan. 

Du  premier  Juillet  1738, 

R.   au  Conseil  de  Lèogane  3   té   5  Janvier  I7^'9* 
Et  à  celui  du  Cap  3  le  7  ^vril  suivant. 

F",  celle   de  M..  Mithon  de   SennevilTe  3  du   9   Août   1718. 


smm-^s^^ëmiii. 


DÉCLARATION  DU  Roi^y^  pifrta'M'  Jonction  du   Quartier   du  Mirebalais  ci 
la  furisdiction  de  Léogane. 

Du  premier  Juillet  1738. 

J_jOUis  ,  &c.  Par  notre  Edit  du  mois  d'Août  i  7  t4  ,  Nous  aurions  créé 
deux  Sénéchaussées  dans  notre  Colonie  de  Saint-Domingue  ,  savoir  ,  une 
à  Saint-Jean-du-Trou  ,  laquelle  Nous  aurions  depuis  transférée,  par  notre 
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Dcclararion  du  7  Avril  lyicî  ,  à  la  Ville  appelée  de  Bayaha ,  et  à  pré- 
sent le  Fort-Dauphin  ,  et  Tautrc  à  Saint-tVlarc  dans  la  partie  de  Léogane  ; 
et  Nous  aurions  ordonné  que  celle  de  Saint-Marc  comprendroit,entr'autres 
Quartiers  de  ladite  Colonie  ,  celui  de  Mirebalais  \  Nous  avons  été  informé 
depuis  que  ce  Quartier  se  trouvant  éloigné  de  plus  de  1 5  lieues  de  Saine- 
Marc,  et  les  chemins  pour  s'y  rendre  étant  trés-difliciles,  il  seroit  à  propos 
de  le  distraire  de  cette  Jurisdiction,  pour  le  mettre  dans  le  ressort  de  celle 
de  Léogane,  qui  se  trouve  plus  à  portée  du  Mn-ebalais,  et  où  d'ailleurs  les 
Habitans  de  ce  Quartier  sont  obligés  de  vendre  leurs  denrées ,  et  d'acheter 
les  marchandises  dont  ils  ont  besoin ,  ensorte  qu'ils  y  poursuivront  leurs 
affaires  avec  plus  de  facilité  ,  et  qu'ils  ne  seront  plus  exposés  aux  frais 
qu'il  leur  en  coûte  pour  aller  à  Saint-Marc  ,  ovi  les  affaires  de  leur  com- 
merce ne  les  appellent  jamais;  et  voulant  donner  aux  Habitans  dudic 
Quartier  des  marques  de  notre  attention  :  A  ces  causes ,  &:c.  ordonnons 
que  ledit  Quartier  du  Mirebalais,  soit  et  demeure  distrait  du  ressort  de  la 
Sénéchaussée  de  Saint-Marc  ,  pour  être  à  l'avenir  compris  et  dépendant  du 
ressort  de  celle  de  Léogane  ;  attribuons  à  cet  effet  au  juge  de  ladite 
Sénéchaussée  de  Léogane ,  et  en  son  absence ,  à  son  Lieutenant ,  la  con- 
noissance  en  première  instance  de  tous  les  Procès  tant  civils  que  crimi- 
nels ,  et  de  toutes  caiTses  personnelles ,  réelles  et  mixtes^  jusqu'au  jugement 
définitif  d'entre  nos  sujets  dudit  Quartier  j  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils 
doivent  connoître  des  Procès  et  causes  des  Habitans  des  autres  Quartiers 
compris  dans  le  ressort  de  ladite  Séi:iéç haussée ,  et  dérogeant  quant  à  ce  à 
notre  Edit  du  mois  d'Août  172.45  voulons  néanmoins  et  entendons  que 
les  Procès  d'entre  les  Habitans  dudit  Quartier  j  qui  auront  été  portés  en  la. 
Jurisdiction  de  Saint-Marc  avant  l'enregistrement  des  présentes  ,  conti- 
nuent d'y  être  instruits ,  et  qu'ils  y  soient  jugés ,  sans  que  ,  sous  prétexte 
des  présentes,  les  Parties  puissent  en  demander  le  renvoi  en  la  Sénéchaussée 
4e  Léogane.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Lcogané  ^  le  ^  Jamier  1739« 
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Commission  de   Lieutenant  de  Juge  en   la   Jurisdiction  du   Petit- Goave  j 
^accordée  par  les  Administrateurs  au  sieur  Baudin  de  la  Craye ,  pour  faire 
sa  résidence  au   Quartier  de  la  Grande-Anse. 

Du   5  Juillet   1738. 

H  A  RLE  S  Brunier,  Marquis  de  Larnage  ,  &:c. 

Pierre  de  Sartre  ,  &c. 

Etant  nécessaire ,  pour  l'utilité  et  la  commodité  des  Habitans  de  la 
Grande-Anse  et  dépendances ,  trop  éloignés  de  la  Jurisdiction  Royale  du 
Petit- Goave  ,  de  commettre  un  Lieutenant  de  Juge  de  ladite  Jurisdiction  , 
pour  faire  sa  résidence  au  Quartier  de  la  Grande-Anse  ,  y  tenir  Audience , 
et  y  distribuer  la  justice  aux  Habitans  dudit  Quartier  ;  Nous  avons  cru  ne 
pouvoir  faire  un  meilleur  choix  ,  pour  remplir  les  fonctions  de  Lieutenant 
de  Juge  audit  lieu  ,  que  de  la  personne  du  sieur  Baudin  de  la  Craye ,  sur 
les  témoignages  avantageux  qui  nous  ont  été  rendus  de  son  intégrité  , 
capacité  et  expérience  au  fait  de  la  Judicaturc.  A  ces  causes ,  Nous ,  en 
vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majesté ,  avons  nommé  et  commis , 
nommons  et  commettons  ledit  sieur  Baudin  de  la  Craye  audit  Office  de 
Lieutenant-de-Juge  de  la  Jurisdiction  Royale  du  Petit-Goave ,  pour  faire 
sa  résidence  audit  Quartier  de  la  Grande-Anse ,  y  distribuer  la  justice  aus 
Habitans  de  ce  Quartier  ,  depuis  le  Bec  de  Marsouin  jusqu'au  Capl  iburon, 
y  tenir  ses  Audiences  tous  lesri  5  jours  ,  et  faire  généralement  toutes  les 
fonctions  que  fait  le  sieur  Sénéchal  de  la  Jurisdiction  du  Petit-Gdave  ,  et 
ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plù  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement ,  pour , 
par  ledit  sieur  Baudin  de  la  Craye ,  jouir  ,  user ,  avoir  ,  tenir  et  exercer 
ledit  Office  aux  honneurs  ,  fonctions  ,  rangs  ,  privilèges  ,  prérogatives, 
fruits ,  profits  et  émolumens  y  attribués  et  y  appartenans.  Mandons  à  MM. 
du  Conseil  Supérieur  du  Petit-Goave  séant  en  cette  Ville ,  &c.  Donné  à 
Léogane ,  &:c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  3  le  8  dudit  mois, 

V.  la.  Lettre  du  Ministre  ^  du   14.   Octobre  suivant. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  annulle  une  Procédure  faite  contre  un 
ConscilUr  devant  le  premier  Juge  j  et  qui  mande  le  Juge  et  le  Procureur 
du   Roi  pour  avoir  reçu  la  plainte. 

Du  7   Juillet   1738. 

OUR  ce  qui  a  été  représenté'par  le  Procureur  Général  du  Roi ,  qu'il  est 
porteur  d'une  Copie  de  Requête  et  plainte  portée  par  le  nomme  Jean 
Baiitman,  Capitaine,  commandant  le  Navire  le  Triomphant,  de  Dunker- 
que  j  contre  M.  Allain  ,  Conseiller- Assesseur  en  ce  Conseil,  pardcvant  le 
Juge  inférieur  du  Siège  du  Cap,  qui  auroit  permis  d'informer  pardevanc 
lui,  par  ordonnance  étant  ensuite,  sur  conclusions  du  Substitut  dudit  Pro- 
cureur-Général audit  Siège  5  qu'il  a  appris  que  ladite  information  a  été  faite 
en  conséquence  ,  et  que  ledit  Baëtman  a  même  écrit  pour  avoir  justice , 
en  conséquence  des  ordres  de  M.  le  Général ,  et  ayant  été  requis  par  ledit 
Procureur-Général  que  ladite  plainte  et  information  ,  et  tout  ce  qui  a  été 
fait  au  Siège  inférieur  ,  fussent  apportés  en  ce  Conseil ,  pour  en  prendre 
communication  j^  et  ensuite  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  :  LE  Conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  ladite  plainte  et  information  ,  et  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  conséquence  au  Siège  inférieur  ,  sera  apporté  sur  le  champ ,  et 
mis  sur  le  Bureau  ,  pour  le  tout  vu  ,  communiqué  et  examiné,  être  ensuite 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  à  ce  faire  le  Greffier  contraint  par  corps. 

Et  après  que  lesdites  pièces  de  procédures  ont  été  apportées  sur  le 
Bureau  par  le  Greffier  du  Siège  ,  et  que  lecture  â  été  faite  desdites  plainte 
et  information  ,  ensemble  de  l'ordonnance  du  Juge,,  du  1 6  Juin,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée  audit  Substitut  du  Procureur-Général  ;  et  oui 
le  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  tout  considéré  :  LE  Conseil  a  cassé  et 
annullé  la  permission  d'informer  ,  l'information  faite  en  conséquence , 
l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  audit 
Siège  inférieur  ,  comme  nul  et  incompétamment  fiit  ;  ordonne  que  sur 
la  plainte  de  Baëtman  ,  dont  sera  permis  à  M.  Allain  de  prendre  commu- 
nication au  Greffe  de  la  Cour  ,  les  Parties  auront  audience  en  la  Cour  à 
demain  matin,  à  huis  clos,  pour  tout  délai,  où  les  Parties  comparoîtront  en 
personne;  et  seront  les  Juge  et  Substitut  du  Procureur- Général  mandés, 
pour  recevoir  les  avis  de  la  Cour  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  signifié  auu 
Parties ,  à  la  Requête  du  Procureur-Général  du  Roi, 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  défend  à  un  Particulier  de  sortir  de  la. 
Colonie  j  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  demande  en  réparation 
de  l'imputation  par  lui  faite  à.  un  autre  d'être  un  Fripon  ,  avec  ojfrj  de  le 
prouver. 

Du    1 1   Juillet  1738, 

V  U  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  Jean  Saigne,  Marchand  en  la  Ville  du 
Fort-Dauphin  ;  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  tout  considéré  : 
LE  Conseil  fait  défenses  audit  Orera  ,  de  désemparer  le  pays  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  par  la  Cour  sur  l'instance  donc  est 
question  ;  en  conséquence  fait  défenses  à  tous  Capitaines  et  Maures  de 
Navire  ,  de  l'embarquer  pour  passer  en  France  ou  autre  Port  que  ce  puisse 
être  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêcs  -,  et  pour  que  le 
présent  Arrêt  soit  notoire  ,  permet  de  le  faire  publier ,  ainsi  qu'il  convien- 
dra ,  aux  risques ,  périls  et  fcrtune  du  Suppliant. 

La  Cour  étolt  saisie  par  Orera  de  l'appel  d'une  Sentence  du  Fort-Dauphin^ 
qui  le  condamnait  en  lOCr  Uv.  par  forme  de  réparations  civiles,  et  en  iO  /, 
applicable  à  l'Auditoire  j  avec  dépens. 
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Os^pONNANCE  des  Administrateurs  j  pour  l'établissement   des  Procureur^ 
dans  les  Conseils  et  les  Jurls dictions. 

Du  14  Juillet  1738, 

ViHARLES  Brunier  ,  Chevalier  de  Larnage,&c, 

pierre  de  Sartre ,  Ordonnateur ,  ^c. 

L'accroissement  de  la  Colonie  ,  et  la  multitude  des  afFaires  qui  y  nais- 
sent journellement ,  rendant  indispensable  la  nécessité  d'établir ,  dans  les 
deux  Conseils  de  cette  Colonie  et  les  Sièges  ressortissans ,  un  nombre 
suffisant  de  personnes  au  fait  de  la  pratique  ,  tant  pour  la  célérité  des 
3ffa«'es ,  la  conduite  et  l'instruction  des  procès ,  que  pour  le  soulagement 
des  Habitans  :  Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majesté , 
^vons  ordonné  et  ordoiinons  qu'il  sera  établi  dans  lesdits  deux  Conseils  çç 


i>lb%. 


de  l'Amérique  sous  le  Vent.  5 1 1 

les  Sièges  de  leurs  ressorts ,  un  nombre  de  Procureurs  qui  seront  pourvus 
de  Commissions  de  Nous  ,  et  se  conformeront  pour  leurs  vacations,  au 
Tarif  qui  sera  dressé  à  cet  efFct  par  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs 
du  Pecit-Goave  séant  à  Lcogane,  et  du  Cap  ,  aux  Greffes  desquels  la  pré- 
sente Ordonnance  sera  enregistrée  ;  ordonnons  aussi  qu'Elle  restera  dé- 
posée aux  Greffes  de  l'Intendance  et  de  la  Subdélégation.  Donné  à 
Léogane  ,  &:c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  _,  /e  I  8  Juillet  I738. 
Eï  à  celui  du  Cap  j   le  premier  Décembre  suivant. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  3  portant  qu'à   défaut   de    Blancs  3  les  Esclaves 
seront  reçus  en  témoignage  j  hormis  contre  leurs  Maures. 


Du    1 5   Juillet    1738. 

J_^E  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil,  l'art.  30  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1685,  concernant  les  Esclaves  des  Isles  Françoises 
de  l'Amérique,  par  lequel  il  est  dit,  entr'autres  choses ,  que  lesdirs  Esclaves 
ne  pourront  être  témoins  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ;  etqu'ea 
cas  qu'ils  soient  ouis  en  témoignage  ,  leur  déposition  ne  servira  que  de 
mémoire  pour  aider  les  Juges  à  s'éclairer  d'ailleurs ,  sans  qu'on  en  puisse 
tirer  aucune  présomption  ni  adminicule  de  preuve  :  l'Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  1 3  Octobre  1686,  par  lequel  le  feu  Roi ,  sur  les  représentations 
qui  lui  i'urent  faites  par  le  Conseil  Supérieur  de  la  Martinique  ,  et  pour  les 
motifs  y  contenus ,  ordonna  que ,  sans  avoir  égard  audit  anicle  ,  les  Escla- 
ves seroient  reçus  en  téiTK)ignage  au  défaut  de  Blancs  ,  hormis  contre 
leurs  Maîtres ,  ainsi  qu'il  s'étoit  pratiqué  auparavant  ladite  Ordonnance 
du  mois  de  Mars  i  <>8  5  ,  ensemble  l'article  24  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1714  ,  portant  Règlement  pour  les  Esclaves  de  la  Louisiane  ,  par  lequel 
article  S.  M.  auroit  ordonné  que  lesdits  Esclaves  ne  pourront  servir  de 
témoins ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  témoins  nécessaires  ;  mais  que  ,  dans 
aucun  cas ,  ils  ne  pourront  en  servir  pour  ou  contre  leurs  Maîcres  ;  ee 
S.  M.  étant  informée  que  les  dispositions  de  l'article  30  de  l'Ordonnance' 
du  mois  de  Mars  1(J8  5  ,  par  rapport  aux  témoignages  des  Esclaves ,  sonc 
encore  suivies ,  et  servent  de  régie  aux  Conseils  Supérieurs ,  et  aux  diffé- 
rences Jiu'isdictions  de  l'Islc  de  Saint-  Doming,ue ,  où  celles  dudi£  Arrett 
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n'ont  point  été  connues ,  ce  qui  pourrait  causer  l'impunité  de  plusieurs 
crimes  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  en  établissant  à  Saint-Domingue  la 
même  régie  qui  est  suivie  dans  les  autres  Colonies  sur  cette  matière  :  LE 
Roi  étant  en  son  Conseil,  sans  avoir  égard  à  l'article  30  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Mars  i  6  8  5  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'au  défaut  de  Blancs  les 
Esclaves  seront  reçus  en  témoignage  à  Saint-Domingue  comme  dans  les 
autres  Colonies  Françoises  de  l'Amérique  ,  hormis  contre  leurs  Maîtres. 
Mande  S.  M.  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  établis  à  Saint-Domin- 
gue ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  de  se  conformer  au 
présent  Arrêt ,  lequel  sera  registre  es- Greffes  desdits  Conseils ,  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  j   h    I  <j  Septembre    I738. 
Et  CL  celui  du  Cap  ,  le  4  Novembre  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  3  q^i   interdit  un  Conseiller. 

Du   17  Juillet   173  S. 

NT  RE  le  Capitaine  Baëtman  ,  d'usé  part;  et  M«  Àllain ,  Conseiller 

en  ce  Conseil ,  d'autre  s  vu  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  , 
et  le^rapport  de  M.  Lombart ,  Conseiller,  et  tout  considéré:  le  Conseil, 
sans  s'arrêter  à  la  Requête  de  W  Allain  ,  faisant  droit  sur  la  plainte  et 
conclusions  dudit  Bactman  ,  enjoint  à  Me  Allain  d'être  plus  modéré  dans 
ses  discours  ;  et  pour  ses  emportemens  contre  ledit  Baëtman ,  et  ses  écarts 
envers  le  Siège  inférieur ,  le  condamne  en  500  liv.  d'amende  ,  applicable 
aux  réparations  de  l'auditoire  ;  ordonne  que  la  suspension  des  fonctions  dudit 
Me  Allain ,  arrêtée  du  moment  de  l'Arrêt  du  7  du  présent  mois ,  subsistera 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  en  outre  sera  ledit  Me  Allain 
mandé  pour  recevoir  les  avis  de  la  Cour ,  et  le  condamne  aux  dépens  de 
l'instance. 


Rétabli  par  Arrêt  du  7   Octobre  suivant. 


'Arrût 
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JARRET    de   Règlement  des   deux    Conseils  j    contenant    tarif  des    Droits, 
Salaires  et  f^acations  des  Officiers  de  Justice. 


Du    17  Juillet    1758. 

O  UR  ce  que  le  Procureur-Géncral  du  Iloi  a  remontre,  que  les  Rcglc- 
mens  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent ,  tant  pour  l'administration  de  la 
justice  ,  que  poui-  les  cpices ,  salaires  et  vacations  des  Officiers  des  Sièges 
du  ressort  ,  n'ont  pas  empêché  qu'il  ne  se  soit  glissé  beaucoup  d'abus,  soit 
par  la  négligence  de  quelques-uns  desdits  Officiers  sur  l'exécution  àe$ 
articles  qui  concernent  le  devoir  de  leur  Etat ,  soit  parce  que  les  taxes 
faites  en  170^  étant  trop  modiques  ,  eu  égard  au  changement  de  tems , 
on  en  a  toléré  l'infl-action  ,  ce  qui  rend  presque  arbitraire  la  perception 
des  droits ,  occasionne  de  fréquentes  plaintes  de  la  part  des  parties ,  et  est 
très-contraire  au  respect  dû  aux  Arrêts  de  R.églcment  ;  que  d'ailleurs  il  est 
survenu  bien  des  cas  que  l'on  n'auroit  pu  prévoir,  lesquels  n'étant  point 
réglés ,  sont  aussi  par  conséquent  arbitraires  ;  qu'il  scrcit  donc  nécessaire  , 
pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  de  statuer  sur  les  articles  auxquels  il 
n'a  pas  encore  été  pourvu  ,  et  d'attribuer  des  salaires  raisonnables  aux 
Officiers  des  Sièges ,  eu  égard  au  tems  présent ,  ce  qui  feioit  cesser  les 
plaintes  en  obligeant ,  sans  excuse  ,  ces  mêmes  Officiers  à  observer  invio- 
lablement  ce  qui  sera  ordonné  ;  que  l'occasion  de  procéder  à  cette  réPor- 
niation  est  d'autant  plus  favorable  ,  que  M.  M''  Pierre  Asselin  ,  Député  du 
Conseil  du  Cap ,  pour  afl-aircs  importantes  à  la  Colonie  ,  a  un  pouvoir 
spécial  qui  l'aucorise  à  travailler,  conjointement  avec  les  Officiers  du  Con- 
seil du  Petit-Goavc  séant  à  Léogane ,  à  un  nouveau  Règlement,  qui,  par 
cette  heureuse  circonstance  ,  sera  général  et  uniforme  pour  toute  l'Isle  j 
pourquoi  il  requiert  le  Conseil  d'y  pourvoir. 

Vu  parla  Cour  ,  l'Arrêt  du  5  Mai  dernier,  qui  nomme  MM.  M"  Bornai 
et  Branda ,  Commissaires  à  l'effet  de  travailler  audit  Règlement ,  conjoin 
tement  avec  M.  M^  Pierre  Asselin  ,  Député  du  Conseil  du  Cap,  et  le 
Procureur-Général,  pour  le  tout  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra. L'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  en  date  du  6  Mars  aussi  der- 
nier ,  qui  autorise  M.  M^  Pierre  Asselin  à  travailler  audit  Règlement  ; 
Je  mémoire  fourni  par  le  Procureur-Général  ■■,  et  oui  le  rapport  :  l'Assem- 
»lÉe  des  deux  Conseils  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
Tome  III.  T  1 1 
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Art.  I".  Les  Juges  tiendront  les  Audiences  une  fois  la  semaine  ,  suivant 
l'usage ,  et  y  jugeront  toutes  les  matières  sommaires  mentionnées  aux 
articles  5  ,  4  et  5  ,  du  titre  XVll.  de  l'OrUonnaoce ,  sans  aucuns  frais  ni 
vacations ,  à  peine  de  concussion. 

Art.  II.  Ceux  des  Juges  qui  ne  résident  pas  dans  les  lieux  où  se 
tiennent  les  Audiences,  seront  obligés  de  s'y  rendre  une  fois  la  semaine 
pour  appointer  les  Requêtes  ;  et  ce  jour  sera  réglé  dans  les  différences 
Jurisdictions  ,  de  sorte  qu'il  puisse  être  fait  droit  à  l'Audience  suivante. 

Art.  III.  A  défaut  de  Juges ,  et  passé  neuf  heures  ,  les  Lieutenans 
feront  les  mêmes  fonctions. 

Art.  IV.  Lorsque  les  Lieutenans  se  trouveront  en  des  lieux  éloignés 
desdics  Juges,  ils  pourront  aussi  appointer  les  Requêtes  ,  sans  toutefois 
fiiire  aucun  autre  acte  de  Jurisdiccion,  si  ce  n'est  dans  ics  cas  qui  requcre- 
ront  célérité ,  tels,  par  exemple  ,  que  les  Procès- vei' baux  de  l'état  d'une 
personne  blessée,  levée  de  cadavre, et  autres. 

Art.  V.  Les  Juges  à  l'Audience ,  seront  tenus  de  demander  l'avis  des 
Lieutenans  dans  toutes  les  affaires  ,  et  les  conclusions  des  Procureurs  du 
Roi ,  dans  celles  ovi  leur  ministère  sera  nécessaire. 

Art.  Vî.  Quant  aux  Procès  par  écrit,  les  Juges,  de  trois,  en  choisiront 
un  ;  les  Lieutenans  un  sur  les  deux  autres  ,  et  le  troisième  restera  encore 
au  Juge. 

Art.  VII.  Les  Juges  pourront  faire  dans  leurs  maisons ,  les  élections  de 
Tuteurs  et  Curateurs ,  avis  de  parens ,  partages ,  enquêtes  ,  redditions  de 
comptes ,  rapports  d'experts ,  comparaisons  des  seings  et  écritures ,  vérifi- 
cations d'icelles ,  taxes  de  dépens ,  et  liquidations  de  dommages-intérêts. 

Art.  Viiî.  Les  Juges  ne  prendront  aucunes  épiées  pour  Appointe- 
ment  de  Requête  ,  Actes  de  simple  instruction  ,  Jugement  de  délibéré , 
publications  des  Edits ,  Déclarations ,  Lettres-patentes ,  Arrêts  et  Régle- 
mens,    non  plus  que  pour  les  causes  où  le  Roi  et  le  public  auront  intérêt. 

Art.  IX.  Les  Juges  n'apposeront  point  de  scellés  lorsqu'il  y  aura  père 
ou  mère  survivant ,  s'ils  nzw  sont  requis  ■■,  mais  dans  tous  les  cas ,  tels  que 
le  défaut  de  Tuteur  ou  Curateur  à  des  Mineurs  ,  l'absence  des  Héritiers 
présomptifs  et  autres,  qui  peuvent  exiger  la  précaution  des  scellés,  ils 
seront  mis  par  les  Juges,  soît  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi,  soit  à 
celle  du  Curateur  aux  Successions  vacantes j  suivant  l'exigence  du  cas,  et 
ensuite  reconnus  par  eux  ,  après  quoi  ils  se  retireront  ;  et  les  inventaires 
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seront  faits  par  les  Notaires,  conformcmcnt  à  l'Arrct  du  Conseil  d'État  j 
du    17  Janvier   i  6  8.S. 

Art.  X.  Au  cas  que  le  survivant ,  pcre  ou  mère  ,  se  remarie  ,  il  sera 
tenu  de  mettre  à  bail  à  ferme  le  bien  des  Mineurs ,  s'il  n'y  est  autrement 
pourvu ,  sur  la  représentation  par  avis  de  parcns  homologué  en  justice , 
pour  le  produit  être  employé  au  profit  desdits  Mineurs,  à  peine  d'ca 
repondre. 

Art.  XI.  Les  Juges  travailleront  incessamment,  toutes  affaires  cessantes^ 
aux  Procès-criminels ,  et  les  Greffiers  les  enverront  au  Greffe  du  Conseil, 
aussitôt  que  la  Sentence  sera  rendue. 

Art.  Xil.  Les  Greffiers  tiendront  un  Registre  des  productions  des  parties 
sur  Procès  par  écrit,  à  peine  de  200  liv.  d'amende,  sur  lequel  Registre 
le  Juge  i'cn  chargera  par  sa  signature  à  côté  de  l'enregistrement ,  qui  - 
sera  rayée  lorsqu'il  le  remettra. 

Art.  XIII.  Les  Greffiers  porteront  tous  les  huit  jours,  à  peine  de  5  00  L 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
dive ,  le  Registre  àQ%  insinuations  aux  Juges ,  ou  aux  Lieutenans  en  leur 
absence ,  pour  être  paraphés  par  eux  au  bas  de  chaque  page,  ce  qui  sera 
fait  sans  frais. 

Art,  XI7.  Ils  seront  pareillement  obligés,  et  ce  à  peine  d'interdiction, 
de  porter  tous  les  huit  jours  les  Registres  ,  tant  des  causes  d'Audiences  que* 
des  Procès  par  écrit ,  pour  être  signés  par  les  Juges  ou  par  les  Lieutenans, 


JUGES. 

Art.  XV.  Pour  les  appositions ,  levées  ou  reconnoissances  des  scellés 
dans  les  Villes  et  Bourgs  qu'ils  habitent ,  ...  ^  \[y 

Art.  XVL  Pour  Actes  de  tutelle  ,  curatelle  ,  avis  de  parcns,  homo- 
logation de  Testament  et  entérinement  des  Lettres  d'émancipation      6  I. 

Art.  XVII.  Pour  prestation  de  serment  et  réception  de  caution  ,41.  i  o  f. 

Art.  XVIII.  Pour  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  par  heure,  4  liv! 

Art.  XIX.  Pour  vacation  aux  baux  judiciaires  j  par  chaque  criée ,  5  L 

Et  pour  l'adjudication  ,  .  .  .  •  .  18  liv' 

Art.  XX.  Pour  les  inventaires,  ventes ,  partages ,  redditions  de  compte , 
comparaisons  d'écritures  et  signatures ,  et  autres  actes  expédiés  en  leur 
maison  ,  ou  en  celle  des  particuliers  des  Villes  et  Bourgs  de  la  demeure 
desdits  Juges ,  ils  prendront  par  vacation  de  trois  haires  ,  1 2  liv. 

Art.  XXi.  Et  lorsqu'ils  se  transporteront  hors  des  lieux  de  leur  de- 
meure ,  soit  en  exécution  de  leurs  Sentences  ou  d'Arrêts ,  ils  se  taxeront  à 
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raison  de  30  liv.  par  jour,  sans  qu'ils  puissent  passer  en  taxe  les  Procès- 
verbaux  qu'ils  dresseront ,  ni  souffrir  qu'il  en  soit  passé  ;  et  les  journées , 
tant  pour  se  rendre  aux  lieux  où  ils  auront  à  travailler  ,  que  pour  !e  retour 
chez  eux ,  seront  aussi  réglées  à  raison  de  3  o  liv.;  et  dans  le  cas  où ,  par  la 
difficulté  d'assembler  des  experts ,  ou  par  autre  inconvénient  non  prévu , 
lesdits  Juges  seroient  dans  l'obligation  ,  pour  expédier  les  parties  ,  de  tra- 
vailler plus  de  fix  heures  par  jour  ,  ladite  taxe  sera  augmentée  à  raison  de 
5  liv.  par  heure. 

Art.  XXII.  Pour  Sentences  rendues  à  l'extraordinaire  ,  lorsque  le  cas 
le  requérera ,  .  ......  6  liv. 

Art.  XXIII.  Pour  légalisation  de  tous  actes ,  .  .  3  liv. 

Art.  XXIV".  Laisse  à  la  conscience  des  Juges  j  la  taxe  des  Procès  par 
écrit ,  eu  égard  seulement  à  leur  travail. 

Art.  XXV.  Ne  prendront  lesdits  Juges  aucunes  épices  pour  les  ap- 
pointeraens  de  Requête  en  plainte  ou  autres. 

Art.  XXVI.  Pour  le  Procès-Verbal  de  l'état  où  se  trouve  une  personne 
blessée,  ou  levée  de  cadavre  dans  les  Villes  et  Bourgs  de  leur  demeure ,  6  1. 

Art.  XXVII.  S'il  y  a  transport ,  à  raison  de  5  liv.  par  heure  ,  pour 
les  personnes  libres  seulement ,  sans  qu'ils  puissent  se  dispenser  de  faire 
la  viiite  et  levée  des  cadavres  des  Blancs ,  ou  des  Esclaves  quand  le  cas  le 
requérera  ,  à  quoi  ils  seront  obligés  de  vaquer  sans  frais. 

Art.  XXVIII.  Les  auditions  de  témoins  ,  interrogatoires  des  accusés , 
répétition ,  décret  et  Sentence  de  Règlement ,  recollement  et  confronta- 
tion ,  pour  chacun  desdits  Actes         .  .  ...        3  liv. 

Art.  XXiX.  Pour  Sentence  d'élargissement  sous  caution  ,  et  autres  de 
pareille  nature ,  ......  3  liv. 

Art.  XXX.  Les  Juges  d'Amirauté  se  conformeront  au  Tarif  fait  à  leur 
égard,  le  12  Août  171 8  5  et  quant  aux  articles  pour  lesquels  ils  y  sont 
renvoyés  aux  Réglemens  faits  par  les  Conseils  en  1 7  o  (î ,  ils  se  taxeront  à 
l'avenir  suivant  le  présent  Règlement. 

PROCUREURS     DU     ROI. 

Art.  XXXI.  Les  Procureurs  du  Roi  auront  les  deux  tiers  de  la  taxe 
des  Juges ,  dans  toutes  les  vacations  où  ils  auront  été  employés. 

GREFFIERS. 

Art.  XXXn.  Lés  Greffiers  auront  aussi  les  deux  tiers  de  la  taxe  dos 
Juges ,  y  compris  la  première  expéditioa. 
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Art.  XXXIIl.  Pour  les  défluirs ,  .  -  .  '.        i  î  ^ols- 

Art.  XXXIV.  Pour  les  appointcmens  à  mettre ,  ou  autres  Sentences 
préparatoires , •        i  ^iv.  i  o  sois. 

Art.  XXXV.  Poi  r  Sentences  définitives ,         .  i  liv.  1 7  f.  6  d. 

Art.  XXXVl.  Pour  Acte  de  soumission  de  caution  ,  de  renonciation 
aux  successions ,  à  la  Communauté,  autorisation  et  autres  actes  de  pareille 
nature  compris  l'expédition  ,        .  .  .  •  .        .         3  liv. 

Art.  XXXVII.  Pour  Acte  d'affirmation  de  voyage  et  autres  équivalans, 
y  compris  aussi  la  première  expédition  ,  .  .  i  liv.  5  sols. 

Art.  XXXVill.  Pour  Acte  de  production  au  Greflfe  ,  .  3  liv. 

Art.  XXXIX.  Poiu-  l'enregistrement  des  Procurations  et  autres  Actes, 
comme  aussi  pour  l'insinuation  des  Donations ,  Substitutions  et  autres  actes 
sujets  à  publications ,  compris  l'expédition  desdits  enregistremens ,  6  liv. 

Art.  XL.  Pour  recherches  d'Actes  dont  l'année  est  certaine ,      3  liv. 

Art.  XLI.  Et  où  il  faudroit  un  plus  long-tems  par  le  défaut  de  con- 
noissance  de  l'année ,  par  heure ,  •  •  •  .  i  ^i^- 

Art.  XLII.  Pour  droits  de  consignation  d'espèces ,  un  et  demi  pour 
cent. 

Art.  XLlll.  Pour  l'Acte  de  dépôt,         .         .         '     ,  ;        5  liv. 

Art.  XLIV.  Ne  prendront  aucun  autre  droit  pour  les  dépôts  des  pa- 
piers que  celui  dû  par  l'Acte  ;  et  pour  la  vérification  des  pièces ,  il  leur 
sera   alloué  par  heure ,  .  .  .  •  '3  ^^^* 

Art.  XLV.  Pour  compulsoire,  par  heure,  .  •  3  liv* 

Art.  XLVI.  Pour  clôture  d'inventaire ,  .  .  6  liv. 

Art.  XLVII.  Pour  déclaration  de  départ  de  l'isle  ,  .  3  liv. 

Art.  XVLUI.  Les  secondes  et  autres  expéditions  des  Sentences ,  Baux 
judiciaires  et  autres  Actes ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  seront  payés  à 
raison  de  2  o  sols  par  rôle ,  le  rôle  contenant  deux  pages ,  la  page  vingt 
lignes ,  et  la  ligne  douze  syllabes. 

Art.  XLIX.  Les  Greffiers  auront ,  ainsi  que  dans  le  civil ,  les  deux 
tiers  de  la  taxe  des  Juges ,  et  pour  lecture  des  Sentences  aux  condamnés , 

3  livres. 

NO   T  A  I  R  E  S. 


Art.  L.  Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  dans   le  lieu  de  leur 

résidence  ,.....••  9  "V* 

Art.  LI.  Et  lorsqu'il  y  aura  transport,  y  compris  l'expédition  ,  1  2  liv. 

Art.  lu.  Pour  recherche  d'Actes  dont  l'année  est  certaine  ,         3  liv. 
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Art.  lui.  Et  où  il  faudroir  un  pins  long  tems  par  le  déraut  de  con- 
noissance  de  l'année  ,  par  heure  ,  ....  .  j  Uv. 

Art.  LIV.  Pour  contrats  de  mariage  en  leur  étude  ,  y  compris  l'expé- 
dition ,         .         .  .        .  .  .  .  .  .18  liv. 

Art,  LV.  Pour  contrats  de  vente  ,  cessions ,  transports ,  Testamens  et 
Codiciles ,  y  compris  l'expédition  , 12  Hv. 

Art.  LVI.  Et  lorsqu'il  y  aura  transport  pour  tous  ces  Actes ,  par  vaca- 
tion ,  y  compris  l'expédition  ^        .  ,         .  .  ,  12  liv. 

Art.  LVII.  Pour  Procuration  simple ,  .  ,  ,  6  liv. 

Art.  LVin.  Pour    une    obligation ,  ,  .  .  6  liv. 

Art.  LIX.  Pour  une  quittance,  ...        4  liv.  10  sols. 

Art.  LX.  Pour  compulsoire  ,  par  vacation  de  trois  heures,         9  liv. 

Art.  LXl.  Pour  protêt  fait  dans  le  lieu  de  leur  demeure,  9  liv. 

Art.  LXIÎ.  Et  s'il  y  a  transport  ,  par  vacation ,  y  compris  l'expédi- 
tion , 12  liv. 

Art.  LXUI.  Pour  coliation  de  pièces  qui  leur  seront  présentées ,  5  £. 
par  rôle,  et  s'ils  font  des  copies,        .        .        .       .       .       .     zo  sols. 

Art.  LXiV.  Les  secondes  et  autres  expéditions  de  tous  Acres ,  seront 
payées  à  raison  de  2  o  sols  par  rôle ,  et  le  rôle  sera  de  la  qualité  ci-dessus 
réglée  pour  les  Greffiers, 

Art.  LXV.  Laisse  à  la  conscience  des  Notaires  le  prix  des  transactions. 

Art.  LXVI,  Leur  fait  défenses  de  laisser  les  Actes  qu'ils  passeront , sans 
être  signés  par  eux  ,  par  les  parties  et  par  les  témoins ,  à  peine  de  200  I. 
d'amende  pour  la  première  fois ,  d'interdiction  en  cas  de  récidive  ,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

Art,  LXVlî.  Les  Notaires  qui  passeront  en  France,  remettront  leurs 
minutes  au  Greffe  de  leur  Jurisdiction ,  et  les  formalités  de  ces  remises  se 
feront  en  la  forme  prescrite  par  la  Déclaration  du  Roi ,  du  z  Août  1717, 
qui  sera  de  nouveau  lue  et  publiée  dans  tous  les  ressorts  des  Sièges ,  à  la 
diligence  des  Procureurs-Généraux. 

Art.  LXVIII.  Lorsque  les  Procureurs  du  Roi  travailleront  avec  îcs- 
Notaires ,  ils  prendront  la  même  taxe  qu'eux. 

HUISSIERS. 

Art.  LXIX.  Par  chaque  exploit  simple  en  ville  ,  compris  la  copie  , 

I  liv.    10  sols. 
Art.  LXX.  Pour  saisie  de  meubles  et  de  Nègres,  ,         3  liv. 
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Art.  LXXI.  Et  lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  meubles  autres  que 
les  Nègres,  .  .  .  .  \x  Hv. 

Art,  LXXII.  Pour  vente  de  meubles  en  ville,  par  vacation  ,        6  liv. 

Art.  LXXHI.  Pour  signification  de  pièces  et  autres  copies  qu'ils  déli- 
vreront ,  I  2  sols  par  rôle. 

Art.  LXXIV.  Pour  publications  des  baux  à  ferme  et  enchère,   ^  liv. 

Art.  LXXV.  Pour  procès-verbal  d'apposition  d'Affiches  aux  Auditoires 
et  aux  Eglises ,  .  .  .  .  3  liv. 

Art.  LXXVI.  Pour  signification  de  Sentences ,  ,         2  liv.  5  sols. 

Art.  LXXVU.  Pour  procès-verbal  de  perquisition  ,  .  6  liv. 

Art.  LXXViil.  Les  Juges. procéderont  même  extraordinairement  contre 
les  Huissiers  sur  la  connoissance  qu'ils  auront  de  leur  connivence  avec  les 
parties ,  et  de  leurs  prévarications  àxn'i  les  susdits  procès-verbaux. 

Art.  LXXIX.  Pour  capture  et  emprisonnement  de  personnes  libres, 
tant  au  civil  qu'au  criminel ,  pour  eux  et  deux  records ,,  y  compris  le 
procès-verbal,  .  ...  .30  liv. 

Art.  LXXX.  Et  dans  les  cas  ci-dessus  où  il  y  auroit  transport ,  ils  seront 
payés  à  raison  de  2  liv.  par  lieue ,  non  compris  k  taxe  des  pièces. 


HUISSIERS    DU    CONSEIL. 

Art.  LXXXI.  Les  Huissiers  du  Conseil  prendront  la  moitié  en  sus'de 
toutes  les  taxes  ci- devant  faites,  lorsqu'ils  exploiteront  pour  le  Comeil. 

HUISSIERS-AUDIENCIERS. 

Art,  LXXXIL  Pour  appel  de  cause  aux  Jurisdictions ,  i  liv.   2  f.  C. 
Art.  LXXXIII.  Au  Conseil  de  Léogane  ,  .  3  liv.    1 5  sols. 

Au  Conseil  du  Cap  ,  ......  3  liv, 

GRE  F  FIE  RS  DU  CONSEIL. 

Art.  LXXXIV.  Pour  relief,  anticipation,  désertion  et  autres,  6  liv» 

Art.  LXXXV.  Pour  lettres  d'émancipation,  bénéfice  d'âge,  d'inventaire. 
Requête  civile,  rescision  et  autres ,  y  compris  l'expédition  de  l'Arrêt ,  20 1. 

Art.  LXXXVL  Pour  les  Actes  d'affirmation  de  voyage  ,  y  compris 
l'expédition ,  .  .  ,  3  ijv.   7  sols   6  deniers. 

Art.  LXXXVII.  Pour  les  défauts,  congés,  appointemens  et  Arrêts 
d'instruction ,  ,  .  ,  •9  Hv. 


I 


52©  Loix  et  Const.  dts  Colonies  Françaises 

Art    LXXXVIII.    Pour  les  Arrêts   sur   Requête ,  .     •      T  z  liv. 

Art.  LXXXIX.  Pour  Arrêt  d'Audience  définitif,  .  i  8  liv. 

Art.  XC.  Pour  les  Arrêts  rendus  sur  procès  par  écrit ,  le  Rapporteur 
les  taxera  de  sa  main  sur  le  plumitif. 

Art.  XCI.  Pour  Actes   de  reprise    d'instance  ,  5  liv.  7  f.    6.  d. 

Art.  XCII.  Pour  soumission  de  caution ,  y  compris  l'expédition  ,  6  liv. 

Art.  XCIII.  Pour  procès-verbal  de  réception  de  caution ,  y  compris 

l'expédition  ,  ........  6  liv. 

Art.  XCIV.  Pour  droit  de  consignation  ,  un  et  demi  pour  cent. 
Art.  XCV.  Pour  l'Acte  de  dépôt ,  .  ,  4  liv.   1  o  sols. 

Art.  XCVI.  Pour  Acte  de  produit  au  Greffe  ,  4  liv.   10  sols. 

Art.  XCVll.  Pour  secondes  et  autres  grosses ,  le  Greffier  prendra  30  f. 
par  rôle  de  même  qualité  que  celui  ci-dcîsus  réglé. 

Art.  XCVIII.  Pour  une  taxe  de  dépens  faite  en  ville,  y  compris  l'expé- 
dition j  ,  ,  ......  I  5  liv. 

Art.  XCiX.  Et  lorsqu'il  y  aura  transport,  pour  chaque  vacation  ,  iz  1. 
Art.  C.  Pour  l'exécutoire  de  dépens  ,  .  .  .  9  liv. 

Art.  ci.  Pour  recherche  d'Actes  dont  l'année  est  certaine  ,  4  liv.  1  o  f. 
Art.  cil   Et  où  il  faudroit  un  plus  long  tems  par  le  défaut  de  con- 
noissance  de  l'année  ,  4  liv.  par  heure. 

Art.  cm.  Le  Greffier-Garde-Sac  ,  prendra  au  Greffe  les  productions 

des  parties ,  et  son  droit  pour  le  port ,  tant  chez  le  Rapporteur  que  chez 

le  Procureur-Général ,  sera  taxé  sur  le  plumitif  de  la  main  du  Rapporteur. 

Art.  CIV.  Pour  la  réception  de  tous  Officiers  de  Justice  subalternes , 

çt  autres  actes  qui  en  dépendent,  .  .  .  .  30  liv. 

Art.  CV.  Pour  celle  des  Médecins,  Chirurgiens ,  Apothicaires,  Prévôts, 
leurs  Lieutenans  et  autres,  .  ,  ,  ,  .  40  liv. 

Art.  CVl.  Pour  celle  des  Curateurs  aux  Successions  vacantes ,   Rece- 
veurs des  Octrois  et  autres ,  .  .  •  .50  liv. 
Art.  CVII.  Lorsque  le  Greffier  travaillera  avec  MM.  les  Commissaires 
de  la  Cour,  il  prendra  les  deux  tiers  de  la  taxe  desdits  Commissaires ,  y 
compris  l'expédition, 

CRIMINEL, 

Art.  CVIII.  Pour  les  interrogatoires  sur  la  sellette  ,  par  heure,  4  liv. 
Art.  ClX.  Pour  les  Arrêts  préparatoires  ou  définitifs ,  suivant  la  taxe 
du  B.apportcur. 

Art.  CX,  Pour  la  lecture  des  Arrêts  aux  condamnés ,       .       6  liv. 

Art, 
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Art.  CXI.  Les  extraits  d'Arrêts  portant  remboursement  des  Nègres 
suppliciés  ,  seront  délivrés  sans  frais. 

Art.  CXIl.  Les  Juges,  Notaires ,  Greffiers,  Huissiers  et  autres  Officiers 
de  Justice  ,  leurs  Clercs  et  leurs  Commis  ,  mettront  au  bas  de  toutes  le» 
pièces ,  sans  exception  ,  la  taxe  de  leurs  épices ,  à  peine  de  concussion  et 
d'uitcrdiction. 

eu  HAT  EU  RS   aux  biens   vacans. 


Art.  CXIll.  Pour  leurs  droits  sur  les  sommes  qui  se  trouveront  en 
espèces ,  deux  et  demi  pour  cent. 

Art.  CXIV.  Pour  les  obligations,  billets ,  cédules  et  comptes,  lorsqu'ils 
en  auront  fait  le  recouvrement,  les  débiteurs  étant  solvables,  dix  pour  cent. 

Art.  CXV.  Et  lorsqu'il  n'y  aura  que  les  diligences  sans  recouvrement, 
les  débiteurs  étant  solvables ,  un  pour  cent. 

Art.  CXVL  Pour  les  baux  d'immeubles ,  lorsqu'ils  en  auront  fait  le 
recouvrement ,  les  débiteurs  étant  solvables ,  cinq  pour  cent. 

Art.  CXViL  Et  s'ils  ne  l'ont  pas  feit ,  un  pour  cent. 

Art.  CXVIII.  Pour  la  vente  tant  de  meubles  que  d'immeubles ,  lors- 
qu'ils en  auront  fait  le  recouvrement ,  dix  pour  cent. 

Art.  CXIX.  Et  s'ils  ne  l'ont  pas  faite  ,  cinq  pour  cent. 

Art.  CXX.  Seront  tenus  de  faire  des  diligences  contre  les  débiteurs 
solvables ,  faute  de  quoi  il  ne  leur  sera  alloué  aucune  commission  ;  leur 
défend  d'en  faire  aucunes  contre  les  insolvables ,  en  justifiant  seulement 
par  un  Ade  signé  du  Juge,  du  Procureur  du iloi,  ou  àQ%  Notaires  dans  les 
Quartiers  éloignés ,  ladite  insolvabilité  ,  sans  qu'ils  soient  obligés  à  d'autres 
formalités. 

Art.  CXXL  Ce^jue  dessus  aura  lieu  pour  les  Procureurs  particuliers ,  à 
l'exception  de  ce  qui  est  ordonné  par  l'article  1 1 4  ,  au  regard  duquel  ils 
se  conformeront  à  l'usage,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  CXXIL  Lorsque  les  biens  d'un  défunt  seront  situés  en  différentes 
Jurisdictions ,  le  Curateur  de  chaque  Jurisdiction  gérera  ce  qui  sera 
dans  son  ressort ,  et  sa  commission  lui  sera  payée  suivant  le  présent  Règle- 
ment, après  quoi  il  rendra  compte  de  sa  gestion  au  Curateur  du  principal 
manoir  dudit  défunt ,  sans  que  ce  Curateur  puisse  prétendre  pour  cela 
autre  commission  que  de  ce  qu'il  aura  géré  lui-même. 

Art.  CXXIlL  Les  Curateurs  aux  biens  vacans  donneront  avis  aux 
héritiers  des  successions  dont  ils  se  trouveront  charges ,  et  certifieront  les 
Procureurs-Cénéraux  de  leurs  diligences ,  à  peine  de  radiation  de  leurs 
droits,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas  le  requiert. 
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ArT;  CXXIV.  Les  raxxcs  ci-dessus  concernant  lesdits  Curateurs ,  seront 
suivies  à  commencer  du  premier  Septembre  prochain ,  et  n'auront  lieu 
que  pour  les  successions  qui  vaqueront  après  ce  terme. 

GARDIENS    ET    SÉQUESTRES. 

Art.  CXXV.Pour  les  Gardiens  établis  aux  saisies  des  meubles  déplaces, 
par  jour,  .  .  .  .        f.         .  .  i  liv.    losols. 

Art.  CXXVI.  Pour  Séquestres  établis  aux  saisies  des  fruits,  lorsqu'ils 
feront  leur  résidence  actuelle  sur  les  lieux  ,  par  chaque  jour,  5   liv. 

Art.  CXXVIL  Et  dans  le  cas  où  ils  ne  résideront  pas  ,  leurs  salaires 
seront  taxés  par  les  Juges. 

GEOLIERS. 

Art.  CXXVIIÎ.Pour  les  écrous  des  personnes  libres,  avec  l'extrait  ^  6  L 
Art.  CXXIX.  Pour  leur  nourriture,  .  .  i   liv.    10  sols. 

Art.  CXXX.  Recommandation  et  extrait  j  •  .  5  liv. 

Art,  CXXXI,  Pour    l'écrou   des  Esclaves ,  ,  *  3  liv. 

Art.  CXXXII,  Pour  leur  nourriture,  .  .     .  15  sols. 

F  O   Y  A   G  E  S. 

Au  Gouverneur,  hors  de  la  Cour,  ^.  ,  .  60  liv. 

Au  Lieutenant-de-Roi  j  .  .  .  .  50  liv. 

Aux  Majors,  .  .  .  ...  .  40  liv. 

Aux  Conseillers  ^  ......         40  liv. 

Aux  Sénéchaux ,  Gentilshommes  j  Capitaines  d'Infanterie  j  Majors  et 
Capitaines  de  Milices,  .  .  .  .  20  liv. 

Aux  Substituts  des  Procureurs-Généraux  ,  Lieutenans  des  Sièges  _,  Lieu- 
tenans  d'Infanterie  j  Aides  Majors  et  Lieutenans  de  Milices ,  i  5  liv. 

Aux  notables  Habitans , .         1 2  liv. 

A  toutes  personnes  à  cheval ,  .....        8  liv. 

'  Il  sera  passé  en  la  Cour  j  savoir  j  un  seul  voyage  pour  les  Procès  d'Au- 
dience J  et  deux  jours  de  séjour  pour  les  procès  paT  écrit  ■■,  trois  voyages 
pour  la  présentation,  production  et  levée  d'Arrêts,  deux  jours  pour  chaque 
voyage  ;  et  pour  porter  les  écrits ,  comme  Factums  ,  Griefs  et  autres ,  soie 
au  Rapporteur  ou  aux  Conseillers ,  sera  passé  un  Messager  à  5  hv.  par  jour 
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Et  sera  le  pr<isent  Règlement  envoyé  dans  tous  les  Sièges  des  ressorts 
des  deux  Conseils ,  pour  y  être  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin 
scraj  et  ce  à  la  diligence  des  Procureurs-Généraux  et  de  leurs  Substituts, 
qui  en  certifieront  les  Conseils  au  mois  \  comme  aussi  sera  ledit  Règlement, 
ainsi  que  celui  pour  les  Amirautés ,  du  1 5  Aovit  1 7 1  8  ,  inscrit  dans  un 
tableau  ,  lequel  sera  exposé  dans  tous  les  Grefîès  et  études  des  Notaires  j 
le  tout  afin  que  personne  n'en  ignore.  Fait  et  arrêté  à  Léogane ,  en  l'assem- 
blée des  deux  Conseils ,  le  17  Juillet  1738. 

JR.  au  Consul  du  Cap  ^  le  6  Octobre  suivant. 


AB.RÊTS  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  une  Plainte  contre  un  Conseiller ^  re^ue 
par  le  Juge  du  Cap. 

Des  18  Juillet  1738,  et  8  Avril  1739. 

U  par  le  Conseil ,  le  procès  criminel  extraordinairement  par  lui  fait  et 
instruit  à  la  Requcte  de  M^  Allain  ,  Conseiller  en  ce  Conseil ,  demandeur 
et  accusateur, le  Procureur-Général  du  Roi  joint  ;  contre  Jean  Baetman  , 
Noê'l  Decan,  JoachimPinartetMeCiaudede  Clérambault  ,  Juge  de  la  Juris- 
diction  du  Cap-,  et  Lieutenant  de  l'Amirauté  audit  lieu ,  accusés  ;  vu  les  con- 
clusions du  Procureur-Général  du  Roi  j  &  ouï  le  rapport  de  M.  Lombart, 
Conseiller,  tout  vu  et  examiné  :  Le  Conseil  faisant  droit  sur  la  Requête 
de  M=  Allain  ,  et  sur  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  contre 
les  auteurs  et  complices  de  la  Requête  présentée  audit  Me  de  Clérambault, 
Juge  de  la  Jurisdiction  du  Cap  j  et  Lieutenant  de  l'Amirauté  audit  lieu  , 
par  ledit  Baëtman ,  le  19  Mai  dernier,  ordonne  que  les  mauvais  discours 
et  termes  injurieux  employés  contre  ledit  Me  Allain  ,  et  contre  l'honneur 
delà  Magistrature,  ainsi  que  les  fausses  louanges  insérées  en  ladite  Re- 
quête ,  seront  biffées  et  supprimées ,  a  condamné  &  condamne  lesdits  Bae- 
tman, Decan  ,  &  Pinart,  auteurs  et  instigateurs  de  ladite  Requête, 
chacun  en  300  liv.  d'amende  envers  le  Roij  en  outre  lesdits  Decan 
et  Pinart ,  en  trois  mois  de  prison  ,  avec  défenses  de  récidiver ,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  ;  et  pour  avoir  ,  par 
ledit  sieurde  Clérambault  ,  Juge  ,  induit  ledit  Baëtman  à  porter  pardcvant 
lui  ladite  plainte ,  de  l'avofr  fait  augmenter  du  renvoi  mis  à  la  marge 
d'avoir  rendu  publique  l'information  par  lai  faite  ,  et  pour  les  autres    cas 
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qui  s'en  sont  ensuivis,  resultans  du  procès,  le  condamne  en  500  îiv. 
d'amende  envers  Sa  Majesté  ,  et  l'a  interdit  des  fonctions  de  judicature  }  et 
sur  les  dommages  et  intérêts  demandés  par  M^  Allain ,  le  renvoyé  à  se 
pourvoir ,  à  l'cflèt  de  quoi  les  interrogatoires  des  accusés  et  la  Requête 
dudit  Baëtman,  du  14  du  présent  mois  ,  lui  seront  communiqués  i  con- 
damne en  outre  lesdits  Baetman  ,  Decan  et  Pinart ,  solidairement,  en 
tous  les  dépens  du  procès  ,  et  déboute  ledit  Bactman  des  dommages  es 
intérêts  et  recours  par  lui  demandés. 

Par  l'autre  Arrêt  du  S  Avril  1739  j  les  accusés  furent  condamnés  soli- 
dairement en  1 000  liv.  de  dommages  intérêts  applicables  moitié  à  la  Fabri- 
que du  Cap  j  &  moitié  aux  pauvres  honteux  dudit  lieu. 


'Arrêt  du  Conseil  de  Léogane^  contre  des  Auteurs  et  Complices  d'Assassinat  y 
'    d'Empoisonnement  j  (t Adultère  ,  &c,  ;   et    contenant   Règlement    sur   la, 
vente  des  Poisons, 

Du    18   Juillet   1758. 


ouïs ,  &c.  Vu  en  notre  Conseil- Supérieur  du  Petit-Goavc ,  séant  à  Léo- 
gane ,  le  procès  extraordinairement  fait  et  instruit  à  la  Requête  du  Subs- 
titut da  Procureur-Géoéral  au  Siège  Royal  de  Saint-Louis ,  demandeup 
et  accusateur  en  réparation  de  crimes  d'empoisonnement ,  assassinat , 
adultère  et  paillardise ,  contre  Pierre  S. ,  Anne  T. ,  femme  d'Etienne  L  ? 
Marie  Anne  L  ,  ci  devant  femme  de  F.  ;  Pierre  R. ,  Jacques ,  et  plusieurs- 
Esclaves,  tous  défendeurs,  accusés  et  complices  desdits  crimes;  et  encore- 
ledit  Substitut  du  Procureur -Général,  appelant;  contre  lesdits,  &c.  La 
Sentence  susdatée  dont  est  app^l;  oui  sur  le  tout  ,  M'  François-Robert» 
Caignet,  Conseiller  séant,  en  son  rapport ,  et  tout  vu,  considéré  et  mûrement 
examiné  t  Le  Conseil  a  mis  l'appeUation  et  Sentence  dont  çst  appel  a» 
néant  ;  émandant ,  déclare  Anne  T. ,  duement  atteinte  et  convaincue  d'a- 
voir sollicité  les  Nègres  Thomas  et  Colas ,  d'attenter  à  la  vie  de  F. , 
ainsi  que  Jacques  L. ,  d'aller  l'attendre  dans  le  chemin  du  Fond ,  pour 
l'assassiner  ,  et  de  lui  avoir  fait ,  à  cet  côet,  remettre  l'arme  de  son  fils, 
Pierre  R. ,  avec  laquelle  il  l'a  tué  ;  d'adultère  et  autres  cas  mentionnés  ait' 
Procès  ;  ladite  Maric-Annc  L. ,  d'avoir  différentes  fois  attenté  à  la  vie  du- 
dit F.,  soit  par  poison,  soit  autrement,  et  notamment  d'avoir  excité  le- 
dit Jacques  L. ,  à  tuer  ledit  F,  j,  d'être  complice  du  meurtre  commis  cai 
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sa  personne  ,  d'adultère  ,  et  autres  crimes  dont  est  question  audit  Procès  i 
Chariot  Congo,  Ncgre ,  Commandeur  de  ladite  T.,  d'avoir  porté  lesdits 
Thomas  et  Cobs  »  ainsi  que  ledit  Jacques  L. ,  à  assassiner  ledit  F. ,  par- 
ticipé à  sa  n.ort ,  distribué  des  drogues  pour  lempoisonner ,  et  d'autres 
trimes  dont  il  est  accusé -,  icdit  Jacques  L. ,  d'êtrç  al'é  attendre  ledit  F. 
sur  le  chemin  du  Fond ,  de  lui  avoir  tiré  un  coup  d'arme ,  et  d'être  en- 
suite venu  le  tuer  d'un  second  coup  au-devant  de  la  porte  de  sa  maison, 
porté  et  traîné  après  sa  mort  près  du  Morne  de  Marche-à- Terre  >  d'avoir 
Fourni  du  poison  à  ladite  Anne-Marie  L. ,  d'adultère  et  autres  crimes 
cncrmesi  Pierre  R.,  Thomas  et  Jacques  Congo,  d'avoir  eu  connoissancc 
du  meurtre  qui  devoit  se  commettre  en  la  personne  dudit  F.  ,  même 
ledit  R.  d'avoir  prêté,  à  cet  effet,  son  arme,  et  fourni  des  balles  audit 
Jacques  L. ,  et  lesdits  Jacques  Congo  et  Thomas ,  d'avoir  aidé ,  l'un  à 
traîner  ledit  F.  après  sa  mort ,  et  l'autre  à  le  charger  sur  son  cheval ,  et 
transporter  près  dudit  Morne  de  Marclic-àTerre-,  Medor  et  Jcanneton  , 
d'i^ssisiinat  prémédité  contre  ledit  F.,  et  autres  cas;  Pierre  S.  d'avoir 
foi  mi  à  ladite  Marie-Anne  L.  du  Laudanum ,  et  autres  cas  portés  au  Pro- 
cès i  Pierrot  Congo  ,  des  accusations  contre  lui  formées  ;  et  finalement 
ledit  Baptiste,  d'avoir  suborné,  séduit  et  joui  de  ladite  Marie- Anne  L.  y 
fille  de  son  maître;  Pour  réparation  de  quoi,  condamne  ladite  Anne  T., 
et  Marie  L. ,  dccre  conduites  dans  un  tombereau  ,.  nues  en  chemise,  !a 
corde  au  col,  ayant  chacune  en  leurs  mains  une  torche  ardente  du  poids 
de  deux  livres,  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'Eglise  de  cette  Ville  ;. 
et  là ,  à  genoux ,  dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible  vcix  ,  que  mé- 
chamment et  cruellement  elles  ont  fait  lesdits  empoisonnemens ,  et  parti- 
cipé audit  meurtre  comme  complices  d'icelui,  dont  elles  demandent  par- 
don à  Dieu,  au  Roi  et  à  la  Justice;  auquel  lieu  lesdites  T.,  et  Marie- 
Anne  L»  sa  fille  j  auront  le  poing  droit  coupé  ;  ce  fait ,  conduites  dans  la 
place  publique  de  cette  Ville ,  pour  y  être  pendues  et  étranglées  à  une 
potence  qui,  à  cet  effet ,  y  sera  plantée  -,  les  corps  morts  desdites  T.  et  L.- 
brûlés,  les  cendres  jetées  au  vent;  lesdits  Jacques  L.  et  Chariot,  d'avoir 
les  bras,  jambes,  cuisses  et  reins  rompus  vifs  sur  un  échafaad  qui  pour 
cet  cfirt  sera  dressé  dans  la  place  publique  des  Cayes ,  mis  ensuite  sur 
une  roue,  la  face  tournée  vers  le  Ciel,  pour  y  finir  leurs  jours;  leurs 
corps  morts  portés  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Justice ,  et  exposés  chacun 
sur  une  roue  au  bord  du  chemin  près  du  Morne  dudit  Marche-à-Terre, 
Lesdits  Pierre  R. ,  Thomas  et  Jacques  Congo  ,  Jeanneton  et  Médor ,  à 
être  pendus  et  étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  ;  savoir ,  ledit  RV 
à  une  potence  qui  pour  cet  cflfet  sera  plantée  dans  ladite  place  publiqyst 
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de  cette  Viiîë,  et  lesdirs  Thomas,  Jacques  Congo  ,  Jeanneton  ,  à  une  antre 
potence  qui  sera  plantée  dans  ladite  place  des  Cayes  j  ledit  S.  de  servir' 
comme  l'orçat  dans  les  Galères  du  Roi  à  perpétuité.  Lesdits  Baptiste 
Ouanouy  et  Pierrot  Congo,  d'assister  aux  exécutions  ci-dessus ,  et  d'être 
ensuite  battus  et  fustigés  nuds  de  verges  ,  par  ledit  Exécuteur,  dans  tous 
les  carrefours  du  bourg  desdites  Cayes  -,  à  l'un  d'iceux ,  sera  ledit  Baptiste 
flétri  d'un  fer  chaud,  marqué  d'une  Fleur-de-Lys  sur  l'épaule  droite, 
avec  défenses  à  eux  de  récidiver  ,  sous  peine  de  la  vie  ,  et  renvoyés  après 
à  leurs  maîtres.  Déclare  tous  et  chacuns  les  biens  desdices  Anne  T. ,  Ma- 
rie Anne  L. ,  et  Pierre  R.  ,  acquis  et  confisqués  au  Roi ,  ou  à  qui  il  ap- 
partiendra,  sur  iceux  préalablement  pris  la  somme  de  2000  livres  d'a- 
mende envers  le  Roi ,  les  frais  de  Justice  et  autres ,  et' celle  de  2000  livres 
d'aumône ,  pour  faire  prier  Dieu  pour  l'âme  dudit  défunt  F.  ,  applicables 
1500  livres  à  l'Hôpital-Royal  de  cette  ville,  200  livres  au  Curé  de  cette 
Paroisse,  et  les  300  livres  restantes  à  la  Paroisse  dudit  lieu  des  Cayes  y 
déclare  pareillement  tous  et  chacun  les  biens  dudit  S.  acquis  et  con- 
fisqués au  Roi ,  ordonne  que  les  prix  desdits  Jacques  Langlois  et  Médor , 
seront  remboursés  à  leurs  maures,  et  qu'il  sera  tenu  compte  de  la  m.oitié 
du  prix  desdits  Chariot  et  Thomas  :  renvoyé  l'exécution  pardevant  les 
Juges  de  cette  Ville  et  de  Saint-Louis. 

Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  fait 
défenses  à  tous  Chirurgiens ,  Apothicaires ,  et  autres  personnes  munies  de 
drogues,  comme  arsenic,  sublimé,  et  autres  dont  ont  peut  faire  mau- 
vais usage  pour  la  destruction  du  corps  humain  ,  d'en  vendre  et  distribuer 
à  d'autres  qu'à  des  personnes  domiciliées  et  notoirement  connues ,  sans 
qu'ils  souffrent  que  leurs  femmes ,  enfans,  garçons,  apprentifs  ou  aucuns' 
de  leurs  Domestiques,  en  puissent  vendre  ou  distribuer  à  qui  que  ce  soit, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  leur  ordonne  de  les  enfermer 
dans  un  lieu  sûr,  et  dont  ils  auront  seuls  la  clef,  et  seront  lesdits  Chi- 
rurgiens, Apothicaires  et  autres,  obligés  de  tenir  registre  qui  sera  paraphé 
par  les  Juges  des  lieux  ,  des  noms  de  ceux  à  qui  ils  auront  vendu  ou 
donné  desdites  drogues  5  la  quantité,  qualité,  et  le  iour,  et  pour  quel 
usage  ;  laquelie  déclaration  ils  feront  signer  par  ceux  à  qui  ils  les  auront 
données,  sans  pareillement  qu'ils  en  puissent  vendre  ou  donner  à  aucun 
valets ,  serviteurs  ou  domestiques ,  sinon  sur  Certificat  de  leurs  maîtres 
signés  deux  ,  dont  il  sera  fait  mention  sur  lesdits  Registres ,  lesquels  ils 
garderont  ;  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  et  de  plus  grande 
s'il  y  échoit  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  enregistré  dans  les  Greffes  des  Ju- 
risdictions  du  ressort  du  Conseil  lu,  et  publié  par-tout  où  besoin  sera  ,  &c. 
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E  B  IT  i  portant  que  les  Lorrains  seront  réputés  naturels  François. 
Du  mois  de  Juillet    1 7  3  8 . 

J_(0U1S,  &c.  L'amiùc  et  les  alliances  qui  ont  été  de  tous  temps  entre 
les  Rois  nos  Prédécesseurs,  et  les  Ducs  de  Lorraine,  aussi  bien   que  le 
commerce  fréquent  entre  les  Sujets  de  l'une  et  Tautre  domination  ,  avoit 
porté  le  feu  Roi ,  notre  trcs-honoré  Seigneur  et  Sisayeul ,  et  notre  très- 
clièr  et  très-amé  Frère  le  Duc  Léopold  de  Lorraine ,  à  éteindre  et  suppri- 
mer réciproquement  le  droit  d'aubaine  entre  les  Sujets  àcs  deux  états  -,  les 
mêmes  motifs  nous  ont  aussi  engagés,  dans  le  Traité  conclu  à  Paris  le 
X  I  Janvier  17  18  ,  à  confirmer  dans  les  Villes  et  Évêchcs  de  Metz,  Toul 
et  Verdun  ,  et  autres   pays  énoncés  dans  ledit  traité ,  la  réciprocité  qui , 
suivant  les  jugemens  et  Accès  publics  ,  y  avoit  déjà  lieu  entre  les  trois 
Évcchés  et  la  Lorraine.  Et  quoique  ces  dièerentes  dispositions  eussent  com- 
mencé de  former  une  plus  grande  liaison  entre  des  peuples  si  voisins  l'un 
de  l'autre ,  elles  ne  suiîisoient  pas  pour  effacer  la  qualité  d'étranger  dans 
la  personne  des  Sujets  du  Duc  de  Lorraine ,  cr  pour  les  mettre  en  état  de 
jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  nos  Sujets  et  Regnicoles.  Mais  l'a- 
vantage qu'ils  ont  aujourd'hui  de  vivre  sous  la  domination  de  notre  très- 
honoré  Frère  et  Beau-Père  le  Roi  de  Pologne  ,  et  celui  qu'ils  doivent  avoir 
un  jour  d'être  unis  à  cette  Monarchie,  nous  les  faisant  considérer  comme 
devant  participer  ,  dcs-à-prcsent ,  aux  mêmes  privilèges  dont  jouissent  mes 
véritables   Sujets ,  Nous  avons  résolu   d'abolir  toutes   les  différences  qui 
peuvent  encore  les  en  distinguer  ;  ensortc   que  les  Suicts  de   notre  très- 
honoré  Frère  et  Beau  Père  le  Roi  de  Pologne,  soient  à  tous  égards  con- 
sidérés comme    les  nôtres  :  et  nous  nous  sommes  déterminés  d'autant  plus 
volontiers  à  ne  pas  différer  de  leur  donner  cette  marque  de  notre  bien- 
veillance, que  notre  très-honoré  Frère  et  Beau-Père  le  Roi  de  Pologne 
a  déjà  prévenu  nos  intentions,  en  ordonnant,  par  son  Edit  du  mois  de  Juia 
dernier,  que  nos  Sujets  jouiront  dans  ses  Etats  de  tous  les  mêmes  droits, 
privilèges  et  avantages  que  les  Habitans  naturels  du  pays.  A  ces  causes , 
&c.    voulons  et  nous  plaît    qu'à   l'avenir  tous  les  Sujets  de  notre  très- 
honoré  Frère  et  Beau-Père  le  Roi  de  Pologne,  dans  les  Etats  ci  devant 
soumis  à  la  domination  des  Ducs  de  Lorraine  ,  seront  réputés  à  tous  égards 
naturels  François ,  et  en  conséquence  exempts  de  toutes  charges  et  droits 
imposés  ou  à  imposer  sur  les  Etrangers  5  comme  aussi  de  donner  caution  , 
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de  payer  le  jugé ,  et  de  toutes  autres  loix ,  réglemens  et  usages  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  à  l'égard  des  Etrangers.  Déclarons  pareillement  lesdits 
Sujets  de  notre  Frère  et  Beau-Pére  le  Roi  de  Pologne ,  dans  lesdits  Etats , 
capables  de  posséder  tous  Offices  et  Bénéfices ,  d'exercer  toutes  profes- 
sions, et  d'êtres  reçus  à  la  Maîtrise  de  tous  métiers  en  France  ,  sans  qu'en 
aucuns  cas  exprimés  ou  non  exprimés,  on  puisse  leur  opposer  la  qualité 
d'Etrangers.  Voulons  que  la  réciprocité  d'hypothèque,  établie  par  le  traité 
de  Paris ,  du  z  l  Janvier  1718,  pour  plusieurs  parties  de  la  Généralité 
de  Metz,  soit  étendue  à  tout  notre  Royaume,  et  en  conséquence,  que 
les  jugemens  qui  seront  rendus  dans  les  Etats  soumis  à  la  domination  du 
Roi  de  Pologne ,  notre  très-honoré  Frère  et  Beau-Père  ,  et  les  Contrats 
et  Actes  pubUcs  qui  y  seront  passés ,  soient  exécutoires ,  et  qu'ils  emportent 
hypothèque  du  jour  de  leur  date  dans  notre  Royaume ,  de  même  que  si 
les  ju<^emens  et  Actes  avoient  été  rendus  ou  passés  en  France ,  et  ce  sui- 
vant les  usages  respectifs  de  notre  Royaume  et  dçsdits  Etats,  $i  donnons 
en  Mandement^  &c, 

R.   au   Conseil  de  Léogane^  le  3  Juin  1741» 
Et  à  celui  du  Cap  j  le  -^  du  même  mois. 


Extrait   de  la  Lettre   du  Ministre   à  MM,   de  Larnage  et  de  Sartre , 
fouçhant  la  fourniture  des  Lits  et  des  Paillasses  aux  Soldats. 

Du  5  Août   175 S. 

J'AI  marqué  à  M.  de  Sartre,  que  Sa  Majesté  avoir  aussi  approuvé  le 
parti  que  vous  avez  pris  de  faire  faire  des  bois-de-lits  et  des  paillasses  pour 
les  Soldats  de  toutes  les  Garnisons.  Cette  précaution  doit  contribuer  à  la 
conservation  des  Soldats ,  et  je  compte  que  M.  de  Sartre  aura  apporté 
toutç  l'économie  qui  lui  aura  été  possible  dans  cette  dépense. 


^^ 


Ordonnance 
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Ordonnance  des  Administrateurs,  portant  établissement  de  deux 
Vérificateurs-  Examinateurs  des  comptes  des  Receveurs  des  droits  Royaux  j 
des   Curateurs  aux  Successions  vacantes  j  et  des  Directeurs  des  Postes. 

Du  9  Août   1738. 

V-JHARLES  Brunier,  &c. 

Pierte  de  Sartre  ,  &rc. 

Le  retardement,  la  confusion  et  les  difficultés  qu'il  y  a  eu  jusqu'à  pré- 
sent dans  la  reddition  des  comptes  de  cette  Colonie ,  qui  n'entrent  point 
dans  celui  du  Trésorier  de  la  Marine  ,  qui  va  à  la  Chambre,  étant  aussi 
contraire  au  bon  ordre  que  préjudiciable  aux  intérêts  du  Roi ,  Nous  avons 
estimé,  pour  y  remédier , devoir  établir  dans  chacun  des  ressorts  des  deux 
Conseils  Supérieurs  de  cette  Colonie,  un  Vérificateur  et  Examinateur  des 
comptes,  dont  les  fonctions  seront  ci  aprcs  expliquées. 

Art.  1.  Lesdits  Vérificateurs  se  feront  remettre,  à  la  fin  de  chaque 
année ,  par  les  Receveurs  des  amendes ,  aubaines ,  épaves  et  confiscations , 
Curatttirs  aux  sucessioris  vacantes.  Directeurs  des  Postes,  les  comptes  de 
recettes  et  dépenses  par  eux  faites ,  ils  les  réformeront  et  redresseront,  si 
besoin  est ,  de  façon  à  les  mettre  en  état  d'être  arrêtés  par  M.  l'Inten- 
dant, ou  par  ceux  à  ce  préposés;  ils  se  feront  aussi  remettre  ,  tous  les  deux 
mois,  par  lesdits  Receveurs  on  Curateurs,  des  bordereaux  de  kurs  recettes 
et  dépenses.  ;    '     '      ' 

Art.  11. 11  leur  sera  remis  tous  les  dciTX  mois,  par  les  Greffiers  du  Con- 
seil et  par  ceux  des  Jurisdictions ,  pour  ce  qui  les  concerne ,  des  états  àcs 
amendes  prononcées ,  des  épaves,  aubaines ,  confiscations  de  biens  et  ma- 
ricimes ,  des  successibns  Tombées  en  vacance  s  ksquels  états  seront  certifiés 
par  les  Greffiers  ;  ceux  du  Conseil  seront  visés  par  le  Procuf eut- Général, 
et  ceux  des  JurisdictioiTS  par  les  Juges  on  Procureurs  du  Roi  ;  et  si  pendant 
le  cours  desdits  deux  mois  il  n'ctoit  èchu  aucune  succession  ,  amendes , 
épaves,  confiscations,  lesdits  Greffiers  en  feront  mention  dans  leurs  cer- 
tificats. 

x\aT.  Hl.  Ik  observeront  la  netteté  cks  çonh^ptes,;  obligeront  lesdits  Re- 
ceveurs des  amendes ,  aubaines,  épaves  et  confiscations,,  k  r^endre  un  çempoc 
particulier  des  amendes ,  un  pour  chaque  aubaine,  un  pojur chaque  épave, 
un  pour  chaque  confiscation  maritime;  ces  comptes  contiendront  ,  cha- 
cun en  particulier,  la  recette  et  la  dépense,  et,  s'il  y  a  lieu,,  les  reprises 
Tome  m.  Xxx 
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ainsi  que  la  commission  attribuée  au  comptable,  de_tous  ces  comptes  :  les- 
dits  Pveceveurs  en  fcnïîeront  un  général ,  dans  lequel  sera  porté  ,  par  cha- 
pitres et  par  extraits  dans  les  colonnes  disposées  à  cet  eH-et,  le  total  des 
recettes ,  dépenses  et  reprises ,  et  le  débet  résultant  de  chacun  d'iceux  ;  en- 
suite ils  récapituleront  lesdits  chapitres,  et  feront  le  résultat  dudit  compte 
généra!. 

1  Art.  ÎV-  Us  observeront  aussi  d'obliger  les  Curateurs  aux  successions 
vacantes,  de  rendre  un  compte  particulier  pour  chaque  succession  ;  des- 
quels comptes  ils  en  rendront  un  général ,  dans  lequel  sera  porté  ,  par 
extraits  ,  ainsi  quii  pst  ci-dessus  çxpliqué,  le  total  des  recettes,  dépenses , 
reprises  et  débets  résultans  de  chaque  succession  ;  et  quant  à  celles  qui  ne 
seront  pas  liquidéèsct qui  resteront  en  souffrance ,  il  en  sera  fait  mention' 
par  AdvcnçLtûr ,  dans  le  compte  général ,  pour  par  lesdits  Curateurs  en 
compter  dans  le  subséquent  qu'ils  rendront. 

Art.  V".  Us  auront  attention  à  ce  que  la  recette  de  chaque  Directeur 
des  Postes ,  soit  justifiée  par  les  listes  que  ceux  des  autres  Bureaux  de  la 
Colonie  leur  envoyent ,  et  à  leur  faire  rapporter  des  Certificats  que  les  Di- 
recteurs des  Bureaux  ,  dont  ils  n'auront  point  reçu  de  lettres  ,'sont  tenus 
de  leur  donner,  et  ce  pour  justifier  qu'ils  n'en  ont  point  reçus  pendant 
certains  ordinaires. 

Art.  Vî.  Lesdits  Vérificateurs  jouiront  de  l'exemption  de  six  Nègres, 
de  celle  de  toutes  corvées,  de  tutelle  et  curatelle  ,  et  auront  leurs  lettres 
franches  j  il  leur  sera  attribué,  à  commencer  desjour  et  date.de  la  pré- 
sente ,  le  quart  de  la  commission  accordée  aux  Receveurs  des  amendes ,  ati- 
baines ,  épaves  et  confiscations,  et  aux  successions  vacantes -r lequel  quart 
ne  sera  acquis  auxdits  Vérificateurs,  que  lorsque  les  com.ptablcs  acquitte- 
ront .et  remettront  aux  Trésoriers  de  la  Marine  ,  à  Léogane  et  au  Cap, 
les  débets  de  leurs  comptes  ;  ils  pourront  cependant  percevoir  le  qua,rt  de 
la ,  commission  qui  leur, reviendra  sur  les  successions  réclamées,  Iqrsque 
conséquemment  à  ce  ,  il  aura  été  ordonné  par  Justice  la  remise  du  dé- 
bet qui  aura  été  faite  aux  Héritiers  ou  porteurs  de  procuration  j  lesdits 
Vérificateurs  ne  pourront  prétendre  aucuns  émolumens  des  Directeurs  des 
Postes,  attendu  qu'ils  n'ont  que  des  appointemens  modiques. 

Art.  VII.  Lesdits  Vérificateurs  seront  tenus  de  réformer  et  dresser,  si 
besoin  est,  ceux  des  anciens  comptes  des  Receveurs ,  Curateurs  aux 
successions  vacantes ,  et  Directeurs  des  Postes,  que  M.  l'Intendant  jugera 
à-propos  ,  sans  que  pour  raison  de  ce ,  ils  puissent  prétendre  ni  exiger 
aucuns  émolimiens  ;  et  ils  se  conformeront   d'ailleurs  à  ses  ordres  en  tout 
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ce  qui  poiirt'oit  n'avoir  pas  été  prévu  dans  la  présente  instruction,  qui  iera 
enregistrée  au  Grciiè  de  l'Intendance.  Fait  à  Léogane  ,  &ic. 

R.  au  Greffe  de  f Intendance ^  le  ii   Novembre   1738. 


Extrait   de   la   Lettre   du   Ministre  a   M.  de  Larnage  j  sur  la  dhtnbutïon 
du  produit  du  Droit  payé  pour  tenir  des  Cafés. 

Du    1 1   Août    1758. 

^  u  R  les  éclaircissemens  que  vous  avez  donnés  au  sujet  du  droit  que  les 
Capitaines  des  Gardes  des  Gouverneurs  Lieutenans-Généraux  ,  sont  dans 
l'usage  de  retirer  de  ceux  qui  tiennent  des  cafés  dans  la  Colonie ,  S.  M. 
trouve  bon  que  ce  droit  subsiste  ;  et  le  produit  en  étant  trop  considérable 
pour  que  le  Capitaine  des  Gardes  doive  en  profiter  seul ,  S.  M.  veut  que 
vous  en  preniez  la  moitié  pour  vous ,  que  vous  en  donniez  un  quart  à 
votre  Capitaine  des  Gardes  ,  et  que  l'autre  quart  soit  employé ,  soit  en 
gratifications  à  des  Officiers  qui  seront  ou  pauvres  ou  chargés  de  quelque 
commission ,  soit  à  d'autres  dépenses  extraordinaires  qui  pourront  se  pré- 
senter. Elle  s'en  rapportera  à  vous  pour  la  distribution  de  ce  dernier 
quart  5  mais  Elle  souhaite  que  vous  en  envoyiez,  à  la  fin  de  chaque  année, 
un  état  général  du  produit ,  avec  un  état  détaillé  de  cette  distribution. 
Elle  vous  ordonne  aussi  de  tenir  exactement  la  main  à  ce  qu'il  ne  se  joue 
dans  ces  Cafés  aucun  jeu  défendu  ,  et  qu'ils  ne  puissent  point  occasionner 
aucun  abus.  S'il  lui  revenoit  quelque  plainte  sur  cela  j  Elle  ne  pourroit 
pas  se  dispenser  d'y  mettre  ordre. 


Lettre  du  Ministre  à   M.   de   Larnage  j    touchant  la   tolérance  du  Jeu  du 
Lansquenet  che^  les   Officiers  pendant  le  Carnaval. 

Du  2  6  Août  1738. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  des  éclaircissemens  que  vous  m'avez  donnés 
par  votre  Lettre  du  2  5  Mars  dernier ,  au  sujet  du  Pharaon  et  autres  jeux 
de  hasard.  S.  M.  ne  veut  rien  changer  aux  Ordres  qu'EUc  vous  a  donnés 
par  rapport  à  ces  jeux  ,  ec  son  intention  est  que  vous  teniez  exactement  la 

Xxx  ij 


t 


i 


î 


» 


I 


5  3  z  .  Lois  et  Const.  des  Colonies  Françoises 

main  à  l'exécution  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  dans  la  Colonie.  L'ex- 
périence n'a  que  trop  fait  connoître  les  suites  fâcheuses  que  pourroit  avoir 
la  moindre  tolérance  sur  cela.  Si  cependant  vous  jugiez  qu'il  convînt  de 
permettre  aux  Officiers- Majors  le  jeu  du  Lansquenet  chez  eux  dans  le 
tems  de  Carnaval ,  S.  M.  s'en  rapportera  à  ce  que  vous  ferez  sur  cela  , 
persuadée  que  vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que 
ces  permissions  ne  puissent  avoir  aucun  inconvénient  -,  mais  Elle  vous  dé- 
fend de  souffrir  d'autres  jeux  de  hasard  dans  aucun  tems,  ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 
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Arrêts  du  Conseil  du  Cap  _,  ponant  qu'il  sera  fait ,  par  h  Greffier^  pour 
l'usage  de  la  Cour  j  un  Recueil  sur  beau  papier ^  des  Edits  j  Ordonnances ^ 
Déclarations  j  &c.  lequel  sera  payé  sur  les  deniers  publics. 


Des  3  Septembre  i  y  3  8  ,  et  4  Juin  1 7 


19- 


U  R  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Général  du  Roi ,  qu'il  y 
a  plusieurs  Edits,  Déclarations  et  Ordonnances  du  Roi,  et  Arrêts  de 
Réglemens  de  ce  Conseil  qui  sont  parvenus  dans  cette  Colonie  ,  et  notam- 
ment dans  le  ressort  de  ce  Conseil ,  dont  la  mémoire  ne  rappelle  pas  les 
dispositions  auxquelles  on  est  obligé  de  se  conformer  dans  les  différentes 
affaires  qui  se  présentent  journellement,  et  qu'il  conviendroit ,  pour  la  faci- 
I  lité  de  ne  pas  tomber  dans  des  contrariétés,  d'en  avoir  un  Recueil,  où 

l'on  pourroit  avoir  recours  en  toute  occasion  :  LE  Conseil  a  ordonne  ec 
.  ordonne  qu'il  sera  fait  un  Recueil  des  Edits  et  Déclarations  du  Roi  ,  Or- 

J  donnances  de  MM.  les  Généraux  et  Intendans ,  et  Arrêts  de  Réglemens 

\  des  Conseils,  lequel  sera  transcrit  en  beau  papier ,  par  les  soins  de  M«  Du- 

*  hameau,  Greffier  en  chef;  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  remboursé  de  tous  ses 

frais  suivant  son  mémoire,  et  gratifié  pour  son  travail  sur  la  caisse  des 
deniers  publics. 

Vu  par  le  Conseil,  un  Registre  in-folio,  sur  lequel  sont  transcrits  les- 
dites  Ordonnances,  Réglemens  et  Arrêts,  concernant  les  Isles  Françoises 
de  l'Amérique,  depuis  le  2  5  Octobre  i  é  S  4  ,  jusqu'au  7  Octobre  1 7  3  8 .  Le 
mémoire  dudit  Greffier  en  chef  au  sujet  de  la  dépense  par  lui  faite  ,  con- 
cernant ledit  Recueil,  montante  à  la  somme  de  808  liv. ,  savoir  :  7  50  I. 
par  k\\  payées  à  Négrier ,  le  14  Mai  1735»  j  pour  k  transcription  desdites 
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Ordonnances  et  Réglemens,  et  le  surplus ,  tant  pour  ledit  Registre  in-folio, 
que  papier  employé  aux  tables  des  matières  et  abrégés  desdites  Ordonnan- 
ces ,  distribués  à  chacun  des  MM.  de  la  Cour;  et  oui  le  Procureur-Général 
du  Roi ,  et  tout  considéré:  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
payé  audit  M^  Duhameau ,  par  le  Receveur  des  droits  publics  ,  la  somme 
de  808  liv.  pour  ledit  mémoire  i  et  à  l'égard  de  la  gratification  pour  ses 
peines  et  soins  au  sujet  dudit  Recueil  ,  ordonne  qu'il  se  pourvoira  par- 
devers  M.  l'Intendant,  pour  avoir  une  Ordonnance  de  la  somme  de  loool. 
sur  les  amendes. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  portant  étahUssement  d'une  Paroisse 
au  Petit-Trou  ,   Quartier  de  Nippes. 


Du  8  Septembre  1738. 


VjHARles  Brunier ,  Marquis  de  Larnage ,  &ç. 

Pierre  de  Sartre,  &c. 

Vu  la  Requête  à  Nous  présentée  par  les  Habitans  du  Petit -Trou, 
de  la  Baye  des  Barradères,  et  du  Bec  à  Marsouin ,  dépendances  du  Quartier 
de  Nippes ,  expositive  qu'il  est  impossible  qu'un  seul  Curé  ,  à  l'Anse  à- 
Veau,  puisse  desservir  un  aussi  grand  Quartier  qu'est  celui  de  Nippes  avec 
its  dépendances,  lequel  a  plus  de  vingt  lieues  d'étendue  ;  savoir,  depuis 
Miragoanne  jusqu'au  fond  de  la  Baye  des  Barradères;  qu'une  Eglise  au 
petit-Trou  seroit  très-nécessaire  pour  les  Habitans  de  cet  endroit,  sur-toyt 
pour  ceux  duBec-à-Marsouin,quine  peuvent  aller  à  la  Paroisse  de  l'Atisc-à- 
Veau  que  par  mer ,  non  plus  que  ceux  de  la  Baye  des  Barradères ,  qui  a 
cinq  lieues  de  profondeur ,  et  quatre  lieues  de  côtes  de  fer  à  passer  sans 
pouvoir  mettre  à  terre  en  aucun  endroit,  et  qui  est  un  très-mauvais  pas- 
sage pour  des  Canots ,  et  dangereux  lorsqu'ils  sont  surpris  d'un  mauvais 
temps;  que  souvent  il  arrive  qu'étant  audit  lieu  de  l'Anse-à-Veau,  on  y 
est  retenu  quatre  à  cinq  jours  sans  en  pouvoir  sortir  à  cause  des  vents 
du  Nord  qui  y  sont  fréquens  dans  la  saison;  que  les  Habitans  de  ces  endroits, 
qui  peuvent  s'y  trouver  avec  leur  famille ,  sont  embarrassés  d'y  être  dé- 
tenus si  long-temps  sans  sortir  ,  pour  s'en  aller  chez  eux  vaquer  à  leurs 
Habitations  ;  et  qu'il  y  a  aussi  des  familles  qui  depuis  plus  de  deux 
ans  n'ont  entendu  la  Sainte  Messe;  qu'en  outre  ,  ces  Habitans  sont  en  dan- 
ger de  mourir  sans  pouvoir  avoir  les  secours  d'un  Curé  ni  d'aucun  sa- 
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crement,  qui  sont  cependant  toute  la  consolation  d'un  Chrétien  à  l'heure 
de  la  mort  ;  qu'une  Paroisse  audit  lieu  du  Petit-Trou  l"'ercit  sûrement  peu- 
pler toutes  les  hauteurs  de  ladite  Baye  des  Barradèrcs ,  sur-tout  du  Bec-à- 
Marsouin  ,  laquelle  a  plus  de  quatre  lieues  de  long  ,  et  une  et  demie  dans 
sa  plus  grande  largeurs  que  cela  engageroit  aussi  les  Vaisseaux  Marchands 
d'aller  mouiller  dans  ladite  Baye  des  Barradéres ,  pour  y  faire  leur  com- 
merce, et  fournir  aux  Habitans  ce  qu'ils  auroient  besoin  ;  que  Içs  Supplians 
joignent  à  leur  Requête  une  liste  des  dons  que  chacun  d'eux  s'est  im- 
posés ,  par  leurs  obligations,  qu'ils  ont  signées ,  espérant  qu'il  vous  plaira 
leur  accorder  la  permission  de  faire  bâtir  une  Eglise  audit  lieu  du  Petit- 
Trou  ;  ladite  Requête  signée;  Chardavoine,  l'Houin  ,  Dubocs  ,  Dupuis  , 
Baudet,  la  Chartre,  la  Roberty  ,  Mariot ,  Pascal,  Derents,  Chabert.  Le 
consentement  du  R.  P.  Gousseau ,  Curé  de  l'Anse-à-Vau ,  l'écrit  portant  pro- 
messe de  payer  les  sommes  qui  seront  imposées  ;  et  tout  vu  et  considéré  : 
Nous,  faisant  droit  à  ladite  Requête,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il 
sera  établi  audit  Quartier  du  Petit-Trou  une  Paroisse,  laquelle  sera  bornée 
à  un  bout  de  la  rivière  des  côtes  de  fer  et  l'autre  des  Caymites ,  et  ce 
dans  l'endroit  le  plus  convenable  pour  la  commodité  des  HabitanSj  à  laquelle 
fin,  ils  s'assembleront  incessamment,  pour,  en  présence  de  M.  de  Tilly, 
Commandant  les  Milices  du  Quartier  de  Nippes,  délibérer  entre-eux  de  l'en- 
droit le  plus  propre  pour  l'édification  d'une  Eglise  et  son  Presbytère,  et 
nommer,  à  la  manière  ordinaire,  un  d'entre-eux  Syndic,  lequel  sera  auto- 
risé à  faire  les  marchés  nécessaires  pour  ladite  édification ,  la  levée  des  de- 
niers portés  aux  oSres  desdits  Habitans  et  autres  proportionnées  audit  mar- 
ché, suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite ,  pour  le  tout  à  Nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Mandons  &c.  Donné  à  Léogane,  &c. 

Signé ,  LaRNAGE  et  DE  SaRTRE. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance ,  le  mime  jour. 
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ArkÛT  du  Conseil  d'Etat  3  qui  évoque  à  soi  la  connaissance  d'une  affaire  con- 
cernant U  SLtur  Bernard  de  Verdclin  j  appelant  d'une  Sentence  de  la  Table 
de  Marbre  du  Palais  à  Pans  j  qui  déclarait  libre  le  nommé  Boucaux  j, 
Nègre  j  son  Esclave.  ^ 

Du   II   Septembre   1738. 

Sur  la  Requête  présentée  au  Roi  étant  en  son  Conteil ,  par  le  sîenr  Bcr- 
narxl  de  Verdelin  ,  Maréchal-Général  des-Logis ,  des  Camps  et  Armées  de 
Sa  Majesté  ,  contenant  que  le  nommé  Jean  Boucaux ,  Négre-Esclave  ,  qu'il 
a  emmené  de  Saint-Domingue  en  France ,  s'étant  pourvu  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris,  pour  être  déclaré  libre  et  non  Esclave, 
et  y  ayant  pris  différentes  autres  conclusions,  il  est  intervenu  en  ce  Siège, 
le  z  9  Août  dernier ,  Sentence  contradictoire ,  qui  déclare  ledit  Boucaux 
libre  ,  a  compter  du  jour  qu'il  est  entré  en  France;  Fait  défenses  au  Sup- 
pliant d'attenter  à  sa  personne  et  biens;  ordonne  qu'il  sera  élargi  et  mis 
hors  de  prison  ;  pour  Elire  droit  sur  les  demandes  de  ce  Nègre  à  fin  de 
payement  de  gages ,  dommages  et  intérêts  ,  ordonne  que  les  parties  pro- 
céderont plus  amplement ,  ordonne  aussi  que  dans  trois  jours  le  Suppliant 
et  la  dame  son  Epouse  ,  seront  assignés  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi, 
pour  déclarer  s'ils  entendent  garder,  en  qualité  de  Domestiques  ou  d'Es- 
claves ,  les  nommés  Colin  etBibianne,  Nègre  et  Négresse  qu'ils  ont  che? 
eux  ;  comme  aussi,  pour  répondre  aux.  fins  et  conclusions  qui  pourront 
.être  prises  contre-eux  par  le  Procureur  du  Roi,  et  jusqu'à  qe,  ordonnç 
.que  ce  Nègre  et  cette  Négresse  demeureront  sous  la  sauve-garde  de  Sa 
Majesté  et  de  la  Justice  -,  et  condamne  le  Suppliant  aux  dépens.  Le  Sup- 
pliant à  interjeté  appel  de  cette  Sentence  ,  par  Acte  signifié  le  30  dudit 
mois  d'Août  j  mais  comme  il  s'agit  principalement  de  l'interprétation  et 
de  r.explication  des  Edics  des  mois  de  Mars  1685  ,  et  Octobre  iyi6, 
•concerîiant  les  Nègres  Esclaves  des  Colonies  ;  que  Sa  Majesté  peut  seule 
.déclarer  ses  intentions  sur  ces  Edits;  et  que  cette  contestation  est  de  la 
plus  grande  conséquence  pour  le  bien  des  Colonies ,  et  pour  le  droit  des 
maîtres  sur  les  Esclaves  qu'ils  emmènent  en  France  ;  il  supplioit  trcs- 
bumblement  Sa  Majesté  d'en  vouloir  bienprendre  connoissance  par  Elle- 
même  ,  et  cependant  faire  défenses  de  mettre. ladite  Sentence  à  exécu- 
tion :  Oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite 
Requête,  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  son  Conseil,  l'appel  interjeté 
par  ledit  sieur  de  Verdelin,  de  la  Sentence  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais 
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de  Paris,  du  19  Août  dernier;  fait  Sa  Majesté  défenses  aux  parties  de 
se  pourvoir  ailleurs ,  à  peine  de  nullité,  et  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts; fait  pareillement ,  Sa  Majesté,  défenses  de  mettre  ladite  Sentence  à 
exécution  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  exécuté  ;  nonobstant  oppositions  ou 
empêchemens  quelconques  ,  pour  lesquels  ne  sera  diflFéré,  et  dont,  si  au- 
cuns interviennent ,  Sa  Majesté  s'est  réservé  la  connoissance,  qu'Elle  a  in- 
terdite à  toutes  ses  Cours  et  Juges. 


y^UOm 


MÉMOIRE  DU  Roi  aux  Administrateurs  ,   qui  approuve  timposition  faits 
sur  les  Cafés  j  Cotons  et  Cacaos. 

Du   i6  Septembre   173S. 

Î)a  m  a  J  E  s  t  É  s'est  fait  rendre  compte  de  la  délibération  arrêtée  dans 
l'assemblée  des  deux  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue ,  convoquée 
à  Lédgàne,  le  14  Mai  dernier,  en  conséquence  des  ordres  donnés  par 
son  Mémoire  du  10  Juin  I737,  concernant  les  droits  d'Octroi  qui  se 
perçoivent  dans  cette  Colonie  ;  et  Elle  y  a  Vu  qu'il  a  été  déterminé 
qu'il  sera  dorénav'ant  payé  pour  droits  d'Octroi ,  2  liv.  10  sols  par  quintal 
de  coton,  3  deniers  par  livre  de  café,  et  1  sol  par  livre  de  cacao;  les 
plantations  de  ces  trois  sortes  de  marchandises  n'ayant  point  été  comprises 
dans  l'imposition  des  droits  d'Octroi,  parce  que,  lorsque  cette  imposition 
fut  faite  ,  elles  n'étoient  pas  encore  établies  dans  la  Colonie ,  il  etoit  juste 
'âe  les  y  assujétir  ;  et  Sa  Majesté  n'avoit  pas  douté  que  les  deux  Conseils 
^Supérieurs  ne  répondissent,  comme  ils  doivent ,  à  k  marque  de  confiance 
qu'Elle  a  bien  voulu  leur  donner ,  en  l«ur  laissant  -le  soin  de  régler  cette 
nouvelle  imposition  ;  satisfaite  des  nouvelles  marques  de  zèle  qu'ils  ont 
données  en  cette  occasion  ,  Elle  u  approu'i/é  la  délibération  qui  y  a  été 
prise  ;  et  Elle  veut  en  corisèquencè  qu'o'utre  les  droits  d'Octroi  ci-devant 
étabiis,  il  soit  payé  2  liv.  10  sols  par  quintal  de  coton ,  trois ^  deniers 
•par  livre  de  café ,  i  sol  par  livr-e  de  cacao  ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par 
cette  délibération,  qui  sera' exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Cependant  voulant  exciter  là  ailture  du  cacao  ,  dont  le  succès  serok 
très-avancageux  à  la  Colortie  ;  et  informée  des  accidens  qu'ont  éprouvé, 
jusqu'à  présent,  les  Hàbitààs  qui  l'ont  entreprise.  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
exempter  pendant  dix  ans  le  cacao  du  crû  de  Saint-Domingue  ,  du  droit 
qui  y  a  été  imposé  plt  la  mcme  délibération  ;  et  Sa  Majesté  fait  remettre 
i     y  ^     ^  i  MM. 
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à  MM.  de  Larnagc  et  Mailhrt,  l'Ordonnance  qu'Elle  a  rendue  pour  cette 
exemption ,  Elle  veut  qu'ils  fassent  enregistrer  le  présent  Mémoire ,  tant 
au  Greffe  du  Conseil  Supérieur  séant  àLéogane  ,  qu'en  celui  séant  au  Cap, 
et  même  aux  Greffes  des  Jurisdictions  ordinaires  j  s'il  est  jugé  nécessaire. 
Fait  à  Fontainebleau,  &:c.    " 

iî.  au  Conseil  de  Léogane  ,  /e  5  Janvier  1739. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  3  Février  suivant. 

WiKnmmmmmÊmmemmmummmmÊmmmmÊmaommmmÊÊimmmimmÊmmmmmmKmmmmwmHm 

On  DUE   DU  Roi  j  qui  exempte  pendartt  dix  années  j  le  Cacao  de  Saint" 
Domingue   du   droit  d'Octroi  ^  d'un  sol  par  livre. 

Du  2^  Septembre  1738. 

Oa  Majesté  ayant  approuvé,  par  son  Mémoire  de  ce  jour,  aux  sieurs 
de  Larnage  ,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général ,  et  Maillart ,  Intendant 
des  Isles  sous  le  Vent ,  la  délibération  arrêtée  dans  l'assemblée  des  deux 
Conseils  de  Saint-Domingue  convoquée  à  Léogane,  le  14  Mai  dernier, 
concernant  les  droits  d'Octroi  qui  se  perçoivent  dans  ladite  Isle  ;  et  vou- 
lant en  même-tems  favoriser  les  Habitans  qui  entreprennent  des  plantations 
de  Cacaoyers  j  Elle  a  ordonné  et  ordonne  que  le  cacao  de  Saint-Domingue 
sera  et  demeurera  exempt  du  droit  d'Octroi  d'un  sol  par  livre  ,  établi  par 
la  délibération  dudit  jour  14  Avril  dernier,  et  cependant  dix  années, 
à  compter  du  jour  et  date  de  la  présente  Ordonnance  ^  qui  sera  enregistrée 
aux  Greffes  desdits  Conseils  Supérieurs ,  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera.  Fait  à  Fontainebleau  ,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ^  le    ^Janvier   173  5. 
Et  à  celui  du  Cap  j  /e   3   Février  suivant. 
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Lettre     du  Ministre  aux  Administrateurs j   sur  la   Liste  apostïllée   ^ 
fournir  par  eux  ^  des  Officiers  des  Conseils  et  des  Jurisdiçtions. 

Du  30  Sepcembre  173  S. 

ijE  Roi  voulant  être  informé  des  qualités  des  Ofiïciers^  des  deux  Conseils 
Supérieurs  j  et  des  diflFércntcs  Jurisdiçtions  de  Saint-Domingue;  S.  M.  sou- 
haite que  vous  m'en  envoyiez  une  liste  apostillée,  pour  que  je  puisse  lui  en 
rendre  compte.  Cette  liste  doit  contenir  non  seulement  leurs  talens ,  leur 
capacité  et  leur  conduite  ,  mais  encore  leur  naissance  ,  leur  âge  ,  les  dates 
de  leurs  Provisions  et  Commissions ,  en  distinguant  ceux  qui  en  ont  de 
S.  M. ,  et  ceux  qui  n'en  ont  que  des  Gouverneurs  et  Intcndans ,  et  même 
les  revenus  de  leurs  emplois:  et  comme  les  témoignages  que  vous  aurez 
à  rendre  de  chacun  de  ces  Officiers ,  ne  sauroient  être  trop  exacts ,  il  fau% 
que  vous  vpus  donniez  le  tems  et  les  soins  nécessaires  pour  les  bien  coiï^ 
noître  tous  j  et  ne  rien  hasarder  sur  leur  compte.  7ous  devez  être  sur-touE- 
extrêmement  attentifi  à  écarter  toute  sorte  de  prévention. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  _,  qui  défend  U  Port  d'Armes  aux  Esclaves, 
Du  7  Octobre  1758. 


V 


U  parle  Conseil,  le  Procès- criminel  et  extraordinairement  fait,  &c.  et 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  fait  défenses 
aux  Négres-tsclaves  ,  de  porter  aucun  couteau,  manchette,  bâton,  ni 
aucunes  autres  armes ,  sous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  >  àl'elfeî 
de  quoi  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  publié  et  affiché  ,  &c. 


^-, 


^  î'Aft'éiiijUe  sbus  fe  V^ent. 


Extrait   de   fa  Lettre  du  Ministre  à   MM.   de  Lama ge  et  Maillart  ^  sur 
titabiïssement  Provisoire   d'un  Lieutenant  de  Juge  à  la  Grande- Anse- 

Du  14  Octobre    1738. 

'IVliVjl.  de  Lafnagc  et  de  Sartre  m'ont  écrit  qu'ils  ont  ërabli  dans  le 
Quartier  de  la  Grande-Anse  ,  une  Jurisdiction  ,  composée  d  un  Lieutenant 
de  Juge  ,  d'un  Substitut  du  Procureur  du  Roi  et  d'un  Commis-Greffier  j, 
XX  que  c'est  sur  la  demande  générale  et  unanime  des  Habitans  de  ce  Quartier 
•qu'ils  %'y  sont  déterminés.  Cet  établissement  ne  sauroit  être  approuvé.  Le 
Xîouverneur- Général  et  l'Intendant  ne  sont  point  en  droit  d'établir  à.ç.i 
lurisdictions.  Il  faut  un  Edit  de  création  pour  celles  que  le  Roi  juge  à 
propos  de  former  ;  d'ailleurs,  on  ne  comprend  point  sur  quel  pied  celle-ci 
a  été  établie.  MM.  de  Larnage  et  de  Sartre  se  contentent  de  dire  que  les 
Officiers  qui  la  composent,  seront  toujours  dépendans  de  celle  du  Petit- 
tjoave  *,  mais  que  les  appels  de  leurs  Jugemens  ressortiront  au  Conseil 
Supérieur  ,  ce  qui  ne  me  paroît  pas  facile  à  concilier.  Peut-être  MM.  de 
Larnage  et  de  Sartre  ont-ils  entendu  que  le  Lieutenant-de- Juge  établi ,  ne 
scroit  que  le  Lieutenant-de-Jugc  du  Petit- Goave  ,  et  il  y  a  lieu  de  croire 
que  c'est  là  leur  idée  ;  mais  cela  n'empêchcroit  pas  qu'ils  n'eussent  toujours 
excédé  leurs  pouvoirs;  et  il  est  d'autant  plus  surprenant  qu'ils  l'ayent  fait» 
que  la  chose  n'étoit  point  assez  urgente  pour  ne  pouvoir  point  demander 
les  ordres  du  Roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  question  d'examiner  si  effecti- 
vement il  est  nécessaire  d'établir  une  Jurisdiction  à  la  Grande-Anse  >  s'il 
peut  y  avoir  dans  ce  Quartier  assez  d'aflfàires  pour  l'occuper  ;  s'il  convien- 
dra de  créer  pour  cela  une  Sénéchaussée  à  l'instar  des  autres  qui  sont  établies 
dans  la  Colonie  ,  ou  s'il  suffira  d'y  établir  un  Lieutenant-de-Juge,  et  un 
Substitut  du  Procureur  du  Roi  dépendans  d'une  autre  Jurisdiction  ;  et  si, 
dans  ce  dernier  cas  ,  il  sera  à  propos  de  faire  dépendre  cet  établissement 
de  la  Jurisdiction  du  Petit  Goave  ,  ou  de  celle  du  Fond  de  l'Isle-à  Vache, 
supposé  que  le  partage  de  la  Jurisdiction  de  Saint  Louis ,  dont  je  vous  parle 
dans  une  autre  de  mes  Dépêches ,  puisse  avoir  lieu. 


Yyy  i; 
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j^RRÛTS  de  Réolement  des  deux  Conseils  ^  concernant  les  Salaires  des 

Procureurs, 

Des  5  et  10  Novembre  1738. 

lE  jour  ,  M^  Féron  étant  entré  ,  et  portant  la  parole  pour  les  Gens  du 
Roi  absens ,  a  dit  et  remontré  à  la  Cour  ,  qu'en  conséquence  de  l'Or- 
donnance rendue  le  14  Juillet  dernier,  en  vertu  des  ordres  et  du  pouvoir 
de  Sa  Majesté  ,  par  M.  le  Gouverneur-Général  et  M.  le  Commissaire 
Ordonnateur ,  Subdélégué  à  l'Intendance ,  pour  l'établiflement  de  divers 
Procureurs  dans  les  deux  Conseils  de  cette  Colonie  ,  et  dans  les  Sièges  res- 
sortissans ,  icelle  registrée  au  Greffe  de  la  Cour ,  le  18  du  même  mois , 
il  seroit  nécessaire ,  pour  l'ordre  public,  et  suivant  l'esprit  et  la  teneur  de 
ladite  Ordonnance  ,  de  dresser  un  Règlement  et  tarif  pour  fixer ,  autant 
qu'il  icra  possible  ,  les  salaires  desdits  Procureurs,  et  leur  prescrire  d'ail- 
leurs les  régies  qu'ils  doivent  suivre  dans  l'instruction  et  conduite  dans 
toutes  les  affliircs  et  procès  qui  leur  seront  confiés  par  les  parties.  Pourquoi 
il  requiert  qu'il  plût  à  la  Cour  nommer  tels  de  Messieurs  qu'elle  aviie- 
roit ,  pour  travailler  et  concerter  entre-eux  le  projet  dudit  Règlement, 
conjointement  avec  M.  Pierre  Asselin  ,  Député  du  Conseil-Supérieur  du 
Cap  François ,  et  pourvu  d'un  pouvoir  spécial  de  sa  Compagnie ,  pour 
concourir ,  avec  les  Officiers  de  cette  Cour ,  à  tous  les  Réglemens  qu'il 
convient  de  faire  pour  l'utilité  générale  de  la  Colonie,  et  pour  établir 
sur  iceux  une  parfaite  uniformité  entre  les  deux  Cours  y  pour  ce  fait ,  conv 
muniqué  aux  Gens  du  Roi ,  et  ensuite  rapporté  à  l'assemblée  des  deux  Coa- 
seils ,  être  par  elle  définitivement  statué  sur  ledit  Règlement ,  et  être  or- 
donné ce  que  de  raison ,  signé  Féron,  Sur  quoi  la  matière  mise  en  déli- 
bération ,  et  vu  l'Ordonnance  susdatée ,  et  l'enregistrement  d'icelle  ,  la 
Cour  a  nommé  et  nomme  M^  Jean- Jacques  Bornât ,  et  François- Robert 
Caignet,  Conseillers,  Commissaires  en  cette  partie  ,  pour  travailler  con- 
jointement avec  M.  Pierre  Asselin  ,  Député  du  Conseil  Supérieur  du  Cap 
François,  au  projet  d'un  Règlement  pour  fixer  les  droits  et  salaires,  ensemble, 
pour  régler  les  devoirs  des  Procureurs  qui  seront  établis,  au  dcsir  de  ladite 
Ordonnance,  pour  ce  fait,  communiqué  aux  Gens  du  Roi,Jet  rapporté  danj 
l'assemblée  des  deux  Conseils  qui  sera  tenue  à  cet  effet ,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  Fait  au  Consçil,  extr^ordinairement  assemblé,  le  cinq 
NoYcmbre  17^8» 
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Et  avertant  le  dixième  jour  desdits  mois  et  an  ,  vu  par  les  deux  Conseils 
du  Pctit-Goave,  séant  à  Léogane,  et  d-.i  Cap  François,  pour  cet  effet  aiïèmblés, 
celui  du  Cap  ,  représcnié  par  M.  Pierre  Asselin  ,  son  Commissaire  à  ce  dé- 
puté, l'Arrêt  ducinq  de  ce  mois  ci-dessus  registre,  le  Mémoire  ou  projet  de 
Règlement  fait  et  dressé  au  dciir  d'icelui ,  par  MM.  Bornât  et  Caignet  , 
eonjointement  avec  ledit  M*  Asselin  :  Oui  M*  Jean-Baptiste  Féron,  por- 
tant h  parole  pour  les  Gens  du  Roi  absens ,  et  le  rapport  desdits  Com- 
missaires ,  tout  vu  et  considéré  ,  lesdites  Cours  ont  ordonné  et  ordonnent 
ce  qui  suit; 

Art.  I.  Les  Procureurs  seront  tenus,  par  le  devoir  de  leurs  charges,  de 
veiller  aux  droits  des  parties ,  d'y  apporter  toute  la  vigilance  et  l'exacti- 
tude possibles  dès  le  moment  qu'ils  seront  chargés  de  leurs  affvires ,  à 
peine  d'êtres  condamnés  envers  elles ,  pour  leurs  négligences  et  leurs 
omissions  grossières. 

Art.  II.  Us  seront  obligés ,  dans  les  procédures ,  de  garder  l'ordre  prescrit 
par  les  Ordonnances  et  Réglemens,  sur  les  peines  de  droit. 

Art.  III.  Ceux  desdits  Procureurs  qui  seront  reconnus  avoir  suivi 
aveuglément  leurs  passions ,  et  vexe  les  parties  adverses  par  des  chicanes  ; 
avoir  embrouillé  les  affaires ,  et  fait  des  frais  inutiles  et  contre  les  régies, 
en  seront  tenus  en  leurs  noms. 

Art.  IV".  Leur  fait  défenses,  à  peine  de  punition ,  d'insérer  dans  leurs 
Plaidoyers  et  dans  leurs  écrits ,  aucune  expression  injurieuse ,  soit  contre 
les  Juges,  soit  contre  les  parties. 

Art.  V.  Us  ne  pourront  se  faire  faire  aucune  cession  de  droits  litigieux  , 
ni  stipuler  à  leur  profit ,  une  portion  d'une  dette  ou  d'un  effet  contesté, 
en  cas  qu'ils  obtiennent  gain  de  cause  ,  ni  faire  aucuns  traités ,  compo- 
sition ou  pactions  pour  leurs  droits ,  en  quelque  manière  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  punition  exemplaire,  et  de  destitution  de 
leurs  charges. 

Art.  VI.  \\s  ne  pourront  comparoir  pour  aucune  partie,  sans  être 
chargés  d'occuper  pour  elles;  et  si  un  Procureur  entreprenoit  de  défendre 
la  cause  d'une  partie  en  atttendant  son  pouvoir ,  il  sera  obligé  d'offrir  de 
soutenir  le  jugé ,  en  cas  de  désaveu. 

.  Art.  vil  Us  ne  pourront  faire  aucun  Acte  qui  dépende  du  fait  àc  la 
partie  ,  et  ils  auront  besom  ,  pour  la  représenter,  d'une  procuratioi  spé- 
ciale, qui  soit  autre  que  celle  qui  les  constitue  pour  procéder  dans  la  formç 
ordinaire. 
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Art.  Vil!.  Les  Procureurs  n'auront  pas  besoin  ,  pour  occupët-,^  la 
procuration  expresse  et  par  écrit  de  leurs  parties ,  l'exploit  qu'on  leur  re- 
mettra leur  en  servira  ,  pour  qu'ils  ne  puissent  êtres  désavoués. 

Art.  IX.  ils  ne  pourrôat  néanmoins  faire ,  sans  une  procuration  spé- 
ciale ,  les  choses  suivantes;  savoir,  former  une  nouvelle  demande,  inter- 
jeter appel  ou  renoncer  à  un  appel  interjeté  ;  faire  quelques  désistemenS 
ou  quelques  renonciations  que  ce  soit  ;  donner  un  consentement  qui  porte 
quelque  dommage  à  leurs  parties  ;  affirmer  ni  faire  des  offres,  récuser  un 
Juge,  former  une  inscription  de  faux ,  faire  un  désaveu,  recevoir  des  deniers, 
ou  passer  quittances  au  nom  de  ceux  qu'ils  agissent. 

Art.  X.  Les  Procureurs  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  j  directe- 
ment ni  indirectement,  àzs  biens  de  ceux  dont  ils  feront  les  affiires ,  ni 
servir  de  témoins  contre  qui  que  ce  soit ,  dans  les  affaires  où  ils  auront 
été  constitués  Procureurs ,  même  après  qu'ils  auront  été  révoqués. 

Art.  XL  lis  ne  pourront  agir  dans  les  choses  où  il  s'agit  de  la  présence 
et  du  témoignage  de  la  personne  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
un  accusé  néanmoins  pourra  se  servir  du  ministère  d'un  Procureur  ,  quand 
il  s'agira  de  nullité  deprocédures,  d'incompétence  de  Jurisdiction,  ou  quand 
l'accusé  prétendra,  après  son  interrogatoire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dépasser" 
au  récolement  çt  à  la  confrontation  ,  ou  quand  il  s'agira  de  régler  un 
incident ,  ou  de  le  joindre  ou  de  le  disjoindre  du  principal  chef  de  l'accu- 
sation ;  enfin  quand  il  voudra  faire  admettre  ses  faits  justificatifs ,  ou  soa- 
tenir  son  atténuation  de  preuves. 

Art.  XlL  Les  Procureurs'  qui  passeront  les  bornes  de  leurs  pouvoirs 
et  de  leur  minisrère ,  en  faisant  de  ces  actes  qui  regardent  absolument 
la  personne  du  client ,  et  qui  ne  seront  pas  de  la  procédure  ordinaire, 
pourront  êcre  désavoués ,  et  condamnés  en  leurs  noms  aux  dommages- 
intérêts  des  parties. 

Art.  Xin.  Ils  donneront  leurs  récépissés  des  pièces  qu'on  leur  remettra, 
et  ils  seront  responsal-jles  de  la  perte  qn'ils  en  feront  ;  ils  pourront  aussi 
çtre  recherchés  pour  les  procès  dont  ils  sont  chargés  ;  savoir  ,  dans  cinq  ans 
pour  ceux  qui  serbnt  jugés  ,  et  dans  dix ,  pour  ceux  qui  ne  le  seront  pas. 

Art.  Xîv^'.  Les  Procureurs  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
paisse  être  .  retenir  les  litres  de  leurs  parties,  même  pour  raison  de  ce  qui 
leur  sera  dû  ,  mais  seulement  les  procédures  qu'ils  auront  Etires. 
,  Art.  X''  lis  pourront  subuicuer  en  leur  absence  un  de  leurs  Con- 
ffères  pour  signer  Iciirs  expéditions  ;  né.mtnoins  dans  une  instance  u'.-rdrc 
ou  de  préférence  ,  ils  ne  pourront  occuper  sur  un  pouvoir  de  leurs  Confrè- 
reSj  ib  lauJra  qu'iL  en  aycnt  un  de  la  partie.  ■' 


W 


de  r Amérique  sous  le  Kent  543 

Art  XVI.  Les  significations  qui  seront  faites  au  domicile  Ô!,c^  Procu- 
reurs ,  pour  l'instruction, des  causes  j  instances  ou  procès,  vaudront  et  setonc 
regardées  comme  si  elles  ctoient  faites  à  leurs  parties. 

Art.  XVU.  Quant  aux  Jugemens  que  l'on  voudra  faire  mettre  à  exé- 
cution ,  outre  la  signification  qui  en  doit  être  faite  au  Procureur  ,  il 
faudra  encore  le  faire  signifier  au  domicile  d€  la  partie  condamnée ,  avec 
commandement  de  l'exécuter. 

Art.  XVIII.  Les  Procureurs  seront  tenus  d'avoir  ^t%  Registres ,  cotes 
et  paraphés ,  à  leur  frais,  par  les  Juges,  pour  y  marquer  l'argent  qu'ils  rece- 
vront de  leurs  cliens.et  de  les  représenter  toutefois  qu'ils  en  seront  requis  j 
faute  de  quoi  ils  seront  déclarés  non  recevables  à  demander  le  paiement 
de  leurs  frais  ,  salaires  et  vacations. 

Art.  XIX.  Ils  mettront  au  bas  de  toutes  les  pièces ,  sans  exception  ,  la 
taxe  de  leurs  frais ,  salaires  et  vacations ,  à  peine  de  concussion ,  et  de  des- 
titution de  leurs  offices. 

Art.XX  Pourrontleurs  parties  plaider  elles-mêmes  leurs  causes  aux  Juris- 
dictions ,  mais  ne  le  pourront  faire  aux  Conseils ,  sans  être  assistés  de  leurs 
Procureurs. 

Art.  XXI.  Il  sera  cependant  loisible  auxdites  parties  de  faire  elles- 
mêmes  leurs  écrits  pour  le  Conseil ,  mais  elles  seront  obligées  de  les  faite 
signer  par  leurs  Procureurs. 

TAXE  dis   Procureurs  aux  Jurls dictions. 

Art.  XXil  Pour  toutes  Requêtes  dans  les  afiàires  sommaires  ,      3  liv. 

Art.  XXIIL  Pour  les  Requêtes  libellées  dans  les  affaires  de  conséquence 
ovi  autres  ,  où  il  se  trouvera  difîérens  chefs  de  conclusions,        .        6  liv. 

Art.  XXIV.  Pour  autres  Requêtes  de  longues  discussions,  et  sur  les- 
quelles interviendra  Jugement  d'appointement ,  suivant  la  taxe  du  Juge. 

Art.  XXV.  Pour  exceptions ,  défenses  et  autres  procédures  d'instruc- 
tion ,  qui  seront  signifiées  de  Procureur  à  Procureur,        .        .        6  liv. 

Art.  XXVL  Pour  comparution  aux  Audiences  ordinaires  ou  extraor- 
naires ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  en  matière  sommaire  et  de 
peu  de  discussion ,  comme  pour  proposer  une  seule  exception  ,  ou  pour 
demander  un  défaut,  .  .....  3  liv. 

Art.  XXVIL  Pour  plaidoyer  auxdites  Audiences  dans  les  affaires  ordi- 
n:jires ,  et  ou  il  y  aura  quelques  discussion ,  et  pour  mettre  la  cause  en 
état  d'être  jigée.  .  ,  .  .  6  liv. 

Art.  XXVIII.  Pour  plaidoyer  dans  les  afiîiires  graves,  et  de  longue 
discussioa  sur  plusieurs  chefs ,   suivant  la  taxe  du  Juge. 
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•  Akt.  XXIX.  Pour  leur  présence  aux  Greffes  ou  chez  les  Juges,  aux 
actes  de  tutelle ,  curatelle ,  avis  de  parens  ,  soit  au  nom  des  requcrans, 
opposans  ou  nominateurs ,  ainsi  qu'aux  oppositions  ,  levées  ou  reconnois- 
sance  de  scellés ,  ou  autres  actes  de  cette  nature ,  .  .  j  lir. 

Art.  XXX.  Pour  leur  présence  aux  inventaires,  ventes,  partages, 
compulsoires ,  comparaison  des  seings  et  écritures ,  et  autres  actes  dans  les 
villes  ou  bourgs  de  leur  demeure,  par  vacation  de  trois  heures,     6  liv. 

Art.  XXXI.  Et  lorsqu'ils  se  transporteront  hors  des  lieux  de  leur  de- 
meure ,  il  leur  sera  alloué ,  par  le  Juge  ,  la  moitié  de  ce  qu'il  se  taxera  j 
tant  pour  vacations  que  pour  le  voyage. 

Aelt.  XXXII.  Pour  dresser  les  cartes  bannies  aux  fins  de  parvenir  aux 
criées  et  adjudications  des  baux  à  Ferme ,  et  ventes  de  meubles  et  immeu- 
bles , 6  liv. 

Art.  XXXIII.  Pour  leur  présence  auxditcs  criées  et  adjudications,  soit 
pour  requérir  ou  pour  opposer  ,..,...  3  ^'v. 

Art.  XXXIV.  Pour  faire  répondre  toutes  sortes  de  Requêtes,   j  5  sols. 

Art.  XXXV.  Pour  faire  mettre  une  cause  au  rôle  ,      .       .15  sols. 

Art.  XXXVI.  Pour  levée  ou  dépôt  de  pièces  au  Greffe ,         1 5  sols. 

Art.  XXXVII.  Pour  faire  légaliser  un  acte  ,  .  .  15  sols. 

Art.  XXXVIII.  Pour  reddition  de  compte  de  Tutelle  et  autres ,  et 
pour  les  Ecritures  qui  seront  faites  dans  les  causes  appointées,  suivant  la 
taxe  du  Juge  ,  eu  égard  au  travail  seulement, 

TAXE  des  Procureurs  aux  Conseils. 

Art  XXXIX.  Ils  auront  le  double  de  ce  qui  leur  est  alloué  aux  Juris- 
dictions. 

Art.  XL.  Pour  les  voyages  que  pourront  faire  les  Procureurs  non  do- 
miciliés ,  qui  auront  instruit  les  Procès  aux  Jurisdictions  éloignées ,  et 
dont  lei  parties  voudront  se  servir  pour  les  suivre  aux  Conseils,  il  leur  sera 
alloué  par  jour,  8  liv.,  laquelle  somme  ne  pourra  entrer  en  taxe  contre 
la  partie  qui  aura  succombé. 

Art.  XLI.  Pour  déclaration  de  dépens ,  et  pour  leur  présence  à  la  liqui- 
dation d'iceux ,  suivant  la  taxe  du  Commissaire. 

Art.  XLIL  Pour  la  signature  des  écrits ,  quand  les  parties  les  auront  faits 
elles-mêmes ,         .         .  .  •  ...        1  Hv.  i  o  sols. 

Et  sera  le  présent  Règlement  envoyé  dans  tous  les  Sièges  du  ressort 
des  deux  Conseils,  pour  y  être  registre  ,  lu  ,  publié  et  affiché  par- tout  où 

besoin 
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besoin  sera  ,  à  la  diligence  des  Procureurs-Généraux  desdits  Conseils  et 
de  leurs  Substiruts  ,  qui  en  certifieront  les  Cours  au  mois  ;  comme  aussi 
sera  ledit  Règlement  inscrit  dans  un  tableau  ,  lequel  sera  exposé  dans 
l'étude  de  chacun  desdits  Procureurs ,  le  tout  afin  que  personne  n'en  ignore. 
Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  &:c. 


R.   au.    Conseil   du  Cap  ^   le  premier  Décembre    1738. 


Lettre   du   Ministre    aux  Administrateurs  ,  sur  les  Interdictions. 
Du   10  Novembre    1738. 

iVllVj.'  >  l'ai  reçu  les  Lettres  que  MM.  de  Larnage  et  de  Sartre  m'ont 
écrites  le  3  1  Juillet  dernier ,  au  sujet  de  l'afFaire  jugée  au  Conseil  Supé- 
rieur du  Cap  ,  entre  les  sieurs  AUain  et  Baëtman  ,  et  dans  laquelle  le  sieur 
Clairambauk  s'est  trouvé  impliqué.  Ils  ont  supposé  qu'au  moyen  de  Tinter-, 
diction  prononcée  contre  le  sieur  Clairambauk,  la  place  dont  il  est  pourvu 
devoit  être  vacante  ;  cette  interdiction  n'est  pourtant  pas  une  destitution  ; 
il  peut  bien  se  faire  que  Je  sieur  Clairambauk  soit  dans  le  cas  de  mériter 
d'être  privé  de  son  emploi  ;  mais  c'est  de  quoi  je  ne  suis  pas  en  état  de 
juger  sur  la  Lettre  de  MM.  de  Larnage  et  de  Sartre  \  ils  n'entrent  en  effet 
dans  aucun  détail  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  cette  interdiction  ;  ils 
ne  m'ont  envoyé  d'autre  pièces  de  la  procédure  que  l'Arrêt  du  Conseil 
Supérieur  qui  l'a  prononcée.  Ainsi  il  est  nécessaire  que  vous  me  rendiez  un 
compte  exact  et  détaillé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sur  cette  affaire  ,  et 
que  vous  m'informiez  d'ailleurs  de  la  manière  dont  s'est  com.porté  le  sieur 
Clairambauk  depuis  qu'il  est  en  place  ,  afin  que  je  puisse,  en  connoissance 
de  cause  ,  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  son  sujet.  Il  est  sans  doute  im- 
portant de  réprimer  les  Officiers  de  justice  qui  tombent  dans  des  fautes 
d'une  certaine  espèce  ,  et  l'on  ne  sauroit  être  trop  attentif  à  cet  égard  ; 
mais  en  même-tems ,  il  convient  également  de  ne  pas  se  déterminer  trop 
légèrement  ;  et  en  contenant  ces  Officiers  dans  les  bornes  de  leur  devoir , 
il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  avilir  ni  dégrader  leurs  places ,  5cc. 
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ORDONNANCE  des  Administrateurs  j  qui  permet  de  conserver  les  Maisons 
bâties  auprès  du  Bac  de  l'Artibonite  j  pour  y  loger  des  ouvriers  j  avec 
défenses  d'en  construire  d'autres  sans  leur  permission. 

Du  17  Novembre  1738. 

R.   au  Siège  Royal  de  Saint-Marc  j   le  lo  Juillet  1739. 


\ 


jSRRET  du  Conseil  du  Cap  j  contre  une  Marchande  qui  avoit  fabriqué  un 
faux  compte  ;  et  qui  enjoint  aux  Négocians  de-  se  conformer  au  titre  III. 
dcT Ordonnance  du  mois  de  Mars  l6j^  j  concernant  la  tenue  des  Livres. 

"''    -'"  Du  1  Décembre  1738. 

V  U  parle  Conseil,  le  Procès  criminel  extraordinairementfait ,  et  en  exé- 
cution de  rArrét  du  3  Septembre  dernier  ,  par  le  Lieutenant-criminel  du 
Cap,  à  la  Requête  du  sieur  B. ..  ,  Habitant  au  Limbe  j  Demandeur  et 
complaignant,  le  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi  joint  ;  contre  D...., 
Marchande  au  Cap,  prisonnière  ês-prisons  de  cettedite  Ville  du  Cap, 
Appelante;  et  ouie  et  interrogée  en  la  chambre  ladite  D....  sur  la  cause 
d'appel  et  cas  à  elle  imposés  5  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  et  le 
rapport  de  M.  Samson ,  Conseiller  :,  tout  vu  et  considéré  ;  LE  Conseil  a 

déclaré  et  déclare  ladite  D dûement  atteinte   et  convaincue ,  d'avoir 

fabriqué  et  supposé  un  faux  compte  de  marchandises  par  elle  prétendues 
livrées  au  sieur  B... ,  pour  réparation  de  quoi  a  banni  ladite  D...  pour  trois 
ans  du  ressort  de  ce  Conseil ,  lui  enjoint  de  garder  son  ban  sur  les  peines 
portées  par  l'Ordonnance,  la  condamne  en  outre  en  300  liv.  d'amende 
envers  le  Roi,  et  en  rooo  liv.  de  réparations  civiles, dommages  et  intérêts 
envers  ledit  sieur  B..  ,  et  aux  dépens  du  Procès;  déboute  ledit  sieur  B..,du 
surplus  de  ses  démandes  ;  et  faisant  droit  aux  conclusions  verbales  du  Pro- 
cureur Général ,  enjoint  a  tons  Négocians  marchands  en  cette  Ville  ,  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  de  se  conformer  au  titre  Ilî.  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Mars  i  673  ,  concernant  la  tenue  de  leurs  livres ,  sous  les  peines  portées 
par  icelles  ;  à  TefFet  de  quoi  le  présent  Arrêt  sera  lu  ,  publié  et  affiché 
par-tout  où  besoin  sera ,  &c. 
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DÉCLARATION    DU  Roi  j   concernant  les   Nigrcs-Esclavcs  des    Colonies 
amenés    en   France. 


Du  15   Décembre  1738. 

jLi  o  U I  s  ,  &:c.  Salut,  Le  compte  que  Nous  nous  fîmes  rendre  après 
notre  avènement  à  la  Couronne ,  de  l'état  de  nos  Colonies ,  Nous  ayant 
fait  connoître  la  sagesse  et  la  nécessité  des  dispositions  contenues  dans  les 
Lettres- Patentes  en  forme  d'Édit ,  du  mois  de  Mars  I(î8  5  ,  concernant  les 
Esclaves  -  Nègres ,  Nous  en  ordonnâmes  l'exécution  par  l'article  i.  de 
notre  Edit  du  mois  d'Octobre  1716  j  et  Nous  ^yant  été  représenté  en 
même  tems  ,  que  plusieurs  Habitans  de  nos  Isles  de  l'Amérique,  dcsiroient 
envoyer  en  France  quelques-uns  de  leurs  Esclaves ,  pour  les  confirmer 
dans  les  instructions  et  dans  les  exercices  de  la  Religion ,  et  pour  leur  faire 
apprendre  quelqu'art  ou  métier  ,  mais  qu'ils  craignoient  que  les  Esclaves  ne 
prétendissent  être  libres  en  arrivant  en  France  ,  Nous  expliquâmes  nos 
intentions  sur  ce  sujet ,  par  les  articles  de  cet  Edit ,  et  Nous  réglâmes  les 
formalités  qui  Nous  parurent  devoir  être  observées  de  la  part  des  Maîtres 
qui  emmeneroient  ou  enverroient  des  Esclaves  en  France.  Nous  sommes 
intormés  que,,  depuis  ce  tems-là,  on  y  en  a  fait  passer  un  grand  nombre  5 
que  les  Habitans  qui  ont  pris  le  parti  de  quitter  les  Colonies ,  et  qui  sont 
venus  s'établir  dans  le  Royaume,  y  gardent  des  Esclaves-Nègres  au  pré- 
judice de  ce  qui  est  porté  par  l'article  XV  du  même  Edit  :  que  la  plupart 
des  Nègres  y  contractent  des  habitudes  et  un  esprit  d'indépendance  ,  qui 
pourroient  avoir  des  suites  fâcheuses  •■,  que  d'ailleurs  Jeurs  Maîtres  négli- 
gent de  leur  faire  apprendre  quelque  métier  utile  ,  en  sorte  que  de  tous 
ceux  qui  sont  emmenés  ou  envoyés  en  France  ,  il  y  en  a  très-peu  qui 
soient  renvoyés  dans  les  Colonies ,  et  que  dans  ce  dernier  nombre ,  il  s'en 
trouve  le  plus  souvent  d'inutiles ,  et  mênie  de  dangereux.  L'attention  que 
Nous  donnons  au  maintien  et  à  l'augmentation  de  nos  Colonies,  ne  Nous- 
permet  pas  de  laisser  subsister  des  abus  qui  y  sont  si  contraires  ;  et  c'est 
pour  les  faire  cesser  que  Nous  avons  résolu  de  changer  quelques  disposi- 
tions à  notre  Edit  du  mois  d'Octobre  1 7  i  <j  ,  et  d'y  en  ajouter  d'autres 
qui  Nous  ont  paru  nécessaires.  A  ces  causes  ,  ôcc.  voulons  et  Nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Art.  L  Les  Habitans  et  les  Officiers  de  nos  Colonies,  qui  voudront 
e.mmener  ou  envoyer  en  France  des  Esclaves-Nègres,  de  l'un  ou  de  l'autre 
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sexe  ,  pour  les  fortifier  davantage  dans  la  Religion  ,  tant  par  les  instruc- 
tions qu'ils  y  recevront ,  que  par  l'exemple  de  nos  autres  Sujets,  et  pour 
leur  faire  apprendre  en  même-tems  quelque  métier  utile  pour  les  Colo- 
nies ,  seront  tenus  d'en  obtenir  la  permission  des  Gouverneurs-Généraux 
ou  Commandans  dans  chaque  Isle  5  laquelle  permission  contiendra  le  nom 
du  propriétaire  qui  emmènera  lesdits  Esclaves ,  ou  de  celui  qui  en  sera 
chargé  ,  celui  des  Esclaves  mêmes ,  avec  leur  âge  et  leur  signalement  ;  et 
les  propriétaires  desdits  Esclaves ,  et  ceux  qui  seront  chargés  de  leur  con- 
duite ,  seront  tenus  de  faire  enregistrer  ladite  permission,  tant  au  Greffe 
de  la  Jurisdiction  ordinaire  ,  ou  de  l'Amirauté  de  leur  résidence ,  avant 
leur  départ,  qu'en  celui  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  débarquement ,  dans 
huitaine  après  leur  arrivée  :  le  tout  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  articles  II , 
III.  et  IV,  de  notredit.Edit  du  mois  d'Octobre  17 16. 

Art.  II.  Dans  les  enregistremens  qui  seront  faits  desdites  permissions, 
aux  Greffes  éçs  Amirautés  des  ports  de  France ,  il  sera  fait  mention  du 
jour  de  l'arrivée  des  Esclaves  dans  les  Ports. 

Art.  îil.  Lesdites  permissions  seront  encore  enregistrées  au  Greffe  du 
Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris ,  pour  les  Esclaves  qui  seront 
emmenés  en  notredite  Ville  j  et  aux  Greffes  des  Amirautés  ou  des  Inten- 
dances des  autres  lieux  de  notre  Royaume,  où  il  en  sera  emmenés  pour 
y  résider  :  &  il  sera  fait  mention  dans  lesdits  enregistremens ,  du  métier 
que  lesdits  Esclaves  devront  apprendre ,  et  du  maître  qui  sera  chargé  de 
les  instruire. 

Art.  IV.  Les  Esclaves-Négres  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  qui  seront 
conduits  en  France  par  leur  Maître  ,  ou  qui  y  seront  par  eux  envoyés ,  ne 
pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  sous  prétexte  de  leur  arrivée 
dans  le  Royaume;  et  seront  tenus  de  retourner  dans  nos  Colonies j  quand 
leurs  Maîtres  le  jugeront  à  propos  :  mais  faute  par  les  Maîtres  d'observer 
les  formalités  prescrites  par  les  précédens  articles ,  lesdites  Esclaves  seront 
confisqués  à  notre  profit,  pour  être  renvoyés  dans  nos  Colonies  ,  et  y 
être  employés  aux  travaux  par  Nous  ordonnés. 

Art,  V.  Les  Officiers  employés  sur  nos  Etatsdes  Colonies,  qui  passeront 
en  France  par  congé ,  ne  pourront  y  retenir  les  Esclaves  qu'ils  y  auront 
emmenés  pour  leur  servir  de  domestiques,  qu'autant  de  temsque  dureront 
les  congés  qui  leur  seront  accordés  ;  passé  lequel  tems  ,  les  Esclaves  qui 
ne  seront  point  renvoyés  j  seront  confisqués  à  notre  profit ,  pour  être 
employés  à  nos  travaux  dans  nos  Colonies. 

Art.  VI.  Les  Habitans  qui  emmèneront  ou  enverront  des  Négres- 
Esclaves  en  France  ,  pour  leur  faire  apprendre  quelque  métier ,  ne  pour- 
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ront  les  y  retenir  que  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur  débarquement 
dans  le  port  ;  passé  lequel  tcms ,  les  Esclaves  qui  ne  seront  point  ren- 
voyés, seront  confisqués  à  notre  profit,  pour  être  employés  à  nos  travaux 
dans  nos  Colonies. 

Art.  VII.  Les  Habitans  de  nos  Colonies  qui  voudront  s'établir  dans 
notre  Royaume ,  ne  pourront  y  garder  dans  leurs  maisons  aucuns  Esclaves 
de  l'un  ni  de  l'autre  sexe ,  quand  bien  même  ils  n'auroient  pas  vendu 
leurs  habitations  dans  les  Colonies  ;  et  les  Esclaves  qu'ils  y  garderont, 
seront  confisqués  pour  être  employés  à  nos  travaux  dans  les  Colonies. 
Pourront  néanmoins  faire  passer  en  France ,  en  observant  les  formalités 
ci-dessLis  prescrites,  quelques-uns  des  Nègres  attachés  aux  Habitations 
dont  ils  seront  restés  propriétaires  en  quittant  les  Colonies ,  pour  leur  Êiire 
apprendre  quelque  métier  qui  les  rende  plus  utiles  par  leur  retour  dans 
lesdites  Colonies  ;  et  dans  ce  cas ,  ils  se  conformeront  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  précédons ,  sous  les  peines  y  portées. 

Art.  VlII.  Tous  ceux  qui  emmèneront  ou  enverront  en  France  àts 
Nègres  -  Esclaves  ,  et  qui  ne  les  renverront  pas  aux  Colonies  dans  les 
délais  prefcrits  par  les  trois  articles  précédens  ,  seront  tenus  j  outre  la 
perte  de  leurs  Esclaves ,  de  payer  pour  chacun  de  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
renvoyés ,  la  somme  de  1  000  liv,  entre  le  mains  des  Commis  des  Tréso] 
riers-Généraux  de  la  Marine  aux  Colonies ,  pour  être  ladite  somme  em- 
ployée aux  travaux  publics  ;  et  les  permissions  qu'ils  doivent  obtenir  des 
Gouverneurs-Généraux  et  Commandans ,  ne  pourront  leur  être  accordées 
qu'après  qu'ils  auront  fait ,  entre  les  mains  desdits  Commis  des  Trésoriers- 
Généraux  de  la  Marine  ,  leur  soumission  de  payer  ladite  somme  ;  de  la- 
quelle soumission  il  sera  fait  mention  dans  lesdites  permissions. 

Art.  IX.  Ceux  qui  ont  actuellement  en  France  des  Nègres -Esclaves, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  seront  tenus ,  dans  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  présentes ,  d'en  faire  leur  déclaration  au  Siège 
de  l'Amirauté  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur  séjour  ,  en  faisant  en  même- 
tems  leur  soumission  de  renvoyer  dans  un  anj  à  compter  du  jour  de  la  date 
d'icelle ,  lesdits  Nègres  dans  lesdites  Colonies  ;  et  faute  par  eux  de  faire 
ladite  déclaration,  ou  de  satisfaire  à  ladite  soumission  dans  les  délais  pres- 
crits ,  lesdits  Esclaves  seront  confisqués  à  notre  profit ,  pour  être  employés 
à   nos  travaux  dans  les  Colonies. 

Art.  X.  Les  Esclaves-Nègres  qui  auront  été  emmenés  ou  envoyés  en 
France  ,  ne  pourront  s'y  marier ,  même  du  consentement  de  leurs  Maîtres , 
nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'article  VIL  de  notre  Edit  du  mois  d'Octo- 
bre 1 7  1 6 ,  auquel  Nous  dérogeons  quant  à  ce. 
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Art.  XI.  Dans  aucun  cas ,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
les  Maîtres  qui  auront  emmené  en  France  des  Esclaves  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe ,  ne  pourront  les  y  afFranchir  autrement  que  par  testament  :  et  les 
afFranchissemens  ainsi  faits  ne  pourront  avoir  lieu'-^u'autant  que  le  testa- 
teur décédera  avant  l'expiration  des  délais  dans  lesquels  les  Esclaves  em- 
menés en  France  doivent  être  renvoyés  dans  les  Colonies. 

Art.  Xil.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  auront  emmené  des  Esclaves 
dans  le  Royaume  ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  seront  chargés  de  leur  apprendre 
quelque  métier,  de  donner  leurs  soins  à  ce  qu'ils  soient  élevés  et  instruits 
dans  les  principes  et  dans  l'exercice  de  la  Religion  Catholique,  Aposto- 
lique et  Romaine. 

Art.  XllI.  Notre  Edit  du  mois  d'Octobre  171(3,  sera  au  surplus 
exécuté  suivant  sa  Forme  et  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement ,  &rc. 

R.   au    Conseil  de  Lèogane  3   le  l  Mai  1740. 
Et  à  celui  du  Cap  _,  le  premier  Août  suivant. 


'  Jrret    du    Conseil  d'Etat  j   qui  renouvelle   les   dispositions  de  l'Arrêt   du 

\  Conseil    du     20   Décembre   1729J   portant  Règlement  pour   les    Cotons 

qui  s'envoyent  des  Isles  dans  les  Ports  de  France  ;  et  qui  ordonne  que 
I  les  balles  desdits   Cotons  seront  visitées  à  leur  arrivée  dans  les   Ports  ^ 

par  les  Commis   des  Fermes. 


Du   16  Décembre    I738. 

R.   au  Conseil  de  Léogane  j   le  4  Mai  1740. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  .,  portant  imposition  de  45  sols  par  tête 
de  Nègres  payant  droits  ^  sur  le  recensement  de  l'année  I738  ;  et  qu'il 
ne  sera  passé  aucune  reprise  aux  Receveurs  j  s'ils  ne  justifient  de 
l'insolvabilité  du  Débiteur. 

Pu  1 J  Janvier  1739. 
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Pi.EGLEMEî^T  du  Conseil  de  Léogc/ne  3  concernant  la  Maréchaussée. 
Du    17   Janvier    1739. 

V  U  par  le  Conseil ,  le  projet  de  Règlement  fait  et  dressé  par  les  Com- 
missaires députés  à  cet  effet,  et  sur  l'assurance  donnée  au  Conseil,  par 
MM.  les  Général  et  Intendant ,  d'employer  leurs  prières  et  bons  offices 
auprès  de  Sa  Majesté ,  pour  obtenir  qu'il  lui  plaise  d'agréer  ce  qui  sera 
ci-apres  ftatué  et  ordonné,  comme  aussi  d'aider  à  une  partie  de  la  dépense 
qui  sera  fixée  pour  les  appointemens  des  Officiers  et  Archers  des  Maré- 
chaussées qui  seront  établies  dans  la  Colonie ,  n'étant  pas  en  état  de  les 
supporter  seule  :  LE  Conseil  j  pour  donner  des  marques  de  son  zèle  et 
de  son  affection  pour  le  bien  du  service  et  la  sûreté  publique  ,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  :  ■ 

Art.  I.  Il  sera  établi  un  Prévôt ,  un  Exempt ,  deux  Brigadiers  et  dix 
Archers,  dans  les  Quartiers  de  Léogiine  ,  Cul-dc-Sac  ,  Mirebalais,  l'Arti- 
bonite ,  Jacmel  ,  Saint- Louis  et  le  Fond  de  l'Isle-à- Vache  ;  un  Prévôt  ,  un 
Exempt ,  deux  Brigadiers  et  quatre  Archers  seulement  dans  ceux  du  Pecit- 
Goave  ,  Nippe  ,  Grande- Anse  et  les  Anses. 

Art.  II  Tous  lesdits  Prévôts  auront  pour  gages  ou  appointemens  j  la 
somme  de  1000  liv. ,  les  Exempts  celle  de  Coo  liv, ,  les  Brigadiers  celle 
de  400  liv.  et  lesdits  Archers  celle  de  300  liv.  ;  lesquels  gages  et  appoin- 
temens seront  pris  sur  la  caisse  des  deniers  publics ,  et  payés  par  le  Rece- 
veur d'iceux  ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  statué. 

Art.  III.  Lesdits  Prévôts  et  Exempts ,  après  avoir  été  pourvus  d'une 
Commission  de  MM.  les  Général  et  Intendant,  seront  tenus  de  se  faire 
recevoir  au  Conseil,  où  ils  prêteront  serment  de  se  bien  et  fidèlement 
comporter  dans  l'exercice  de  leurs  charges ,  d'observer  les  Arrêts  et 
Reglemens  du  Conseil ,  et  notamment  le  présent  Règlement ,  information 
préalablement  faite  de  leurs  bonnes  vies  et  mœurs  j  Religion  Catholique , 
Apostolique  et  Romaine  ,  et  capacité  au  fait  desdiîes  Charges ,  ce  qui 
sera  fait  sans  frais. 

Art.  IV.  Les  Brigadiers  et  Archers,  pareillement  pourvus  de  Com- 
mission J  seront  reçus  par  les  Juges  de  leurs  départemens  ,  information 
préalablement  faite  ,  et  le  serment  prêté  devant  eux,  et  sans  frais,  comme 
dessus. 
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Art.  V.  Le  Prévôt  du  lieu  où  le  Conseil  tiendra  ses  séances ,  et  en 
son  absence  l'Officier  qui  commandera  sa  troupe,  sera  tenu  de  se  trouver 
avec  ses  Archers  au  jour  et  à  l'heure  qui  lui  auront  été  indiqués  par  celui 
J  qui  présidera  le  Conseil ,  pour  accompagner  le  corps  des  Officiers  de  la 

■  Compagnie,  et  obvier  à  tous  désordres,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  occupes 

ailleurs  ,    et  en  ce  cas  le  Prévôt  en  rendra  compte  au  Président. 
i  Art.  VI.  Les  Prévôts ,  Exempts ,  Archers  et  Brigadiers  seront  tenus 

de  s'armer  chacun  d'un  fusil  avec  sa  bayounette  et  deux  pistolets  d'arçon 
et  d'un  sabre  ou  manchette  j  et  il  sera  fourni  à  chacun  des  Brigadiers  et 
Archers,  une  bandoulière  uniforme  qu'ils  porteront  continuellement,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  il  sera  important  qu'ils  ne  soient  point  reconnus , 
ce  qui  dépendra  de  la  prudence  de  l'Officier  qui  commandera  le  Déta- 
I  ,  chement  ;  leur  défend  de  prêter  ou  donner  ladite  Bandoulière  à  qui  que  ce 

•  soit ,  à  peine  de   radiation  d'un   quartier  de  leurs  appointemens,  et  de 

r  50  liv.  d'amende  contre  le  particulier  qui  s'en  trouvera  saisi  ;  fait  défenses 

M  à  toutes  personnes  de  maltraiter  les  Officiers  desdites  Maréchaussées ,  ni 

^  les  Archers  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  leurs  bandoulières ,  de  les  troubler 

P  ^  '  ni  même  leur  résister  lorsqu'ils  seront  en  fonctions ,  à  peine  d'être  punies 

I  comme  rébelles  à  Justice. 

I  Art.  vil   Chaque  Prévôt  sera  tenu  de  se  trouver  tous  les  six  mois 

avec  sa  Troupe  ,  au  lieu  principal  de  son  Détachement ,  pour  y  passer  en 
g  revue  devant  le  Commandant ,  en  présence  du  plus  ancien  Officier  du 

\  Conseil  résidant  dans  ledit  lieu  ,    ou  à  son  défaut  d'un  Officier  de  la 

^     Jurisdiction  si  aucun  y  a  ,  lequel  s'y  trouvera  ,  après  en  avoir  été  prévenu 
I  par  ledit  Prévôt ,  pour  vérifier  si  lui  et  ses  Archer*  remplissent  leurs  de- 

voirs ,  et  si  leurs  armes  et  équipages  sont  en  bon  état ,  lesquelles  revues 
'  seront  certifiées  par  ledit  Prévôt ,  qui  en  remettra  un  double  audit  Com- 

'  mandant  ,    et  un  autre  à  l'Officier  de  Justice  ,  lesquels  seront  par  lui  visés 

5  et  par  le  Commandant ,  pour  être  envoyés  ,  savoir  ,  celui  du  Comman- 

dant à  M.  le  Général,  et  celui  de  l'Officier  de  Justice  à  M.  l'Intendant; 
et  outre  ces  deux  revues  générales  pour  chaque  année,  lesdics  Prévôts 
seront  tenus  d'en  faire  une  autre  tous  les  deux  mois  devant  le  Comman- 
dant ,  sans  être  obligés  d'y  appeler  les  Officiers  de  Justice  ,  qui  pourront 
néanmoins  s'y  trouver  si  bon  leur  semble. 

Art.  Vin.  Défend  auxdits  Prévôts   d'employer  dans   lesditcs  revues 

aucun  Exempt  ,    Brigadier  ou  Archer  qui  n'ait  effectivement  assisté  à 

ladite  revue  ,  et  que  ses  armes  et  équipages  n'y  soient  trouvés  en  bon  état; 

1  -"  comme  aussi  d'y  substituer  d'autres  personnes  à  la  place  des  titulaires ,  à 
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peine  de  radiation  d'un  raois  de  ses  appointcmcns ,  et  de  trois  mois  de 
ceux  de  l'Archer  qui   y  aura  manque  sans  cause  légiiin  e  et  connue. 

Art.  IX.  Pourront  néanmoins  lesdics  Prévôts ,  de  l'agrément  du  Com- 
mandant du  lieu  de  leur  Département ,  et  du  plus  ancien  Conseiller  qui 
y  résidera,  prendre  et  admettre  à  la  suite  de  leur  Troupe,  un  ou  plu- 
sieurs Aides  ou  Adjoints,  sans  appointemens ,  lesquels ,  en  cas  de  'vacance 
à.ç,^  places  soudoyées ,  en  auront  la  préférence  ,  et  partageront  comme  les 
autres  Archers  dans  les  profits  casuels ,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  ex- 
péditions. 

Art.  X.  Ne  pourront  lesdits  Prévôts  et  Exempts  j  sortir  de  leurs  dé; 
partemens  pour  leurs  affaires  particulières ,  sans  un  congé  par  écrit  signé 
du  Commandant ,  et  du  plus  ancien  Conseiller  qui  y  résidera  ,  ou  à  soii 
défaut  d'un  Officier  de  la  Jurisdiction  ;  et  à  l'égard  des  Archers ,  ils  pren- 
dront leurs  congés  du  Prévôt  seulement  ,  visé  d'un  Conseiller  ou  autre 
Officier  de  Justice  ,  comme  dessus. 

Art.  XI,  Si,  pour  une  plus  exacte  discipline,  et  plus  uniforme  dans  le 
service  des  Maréchaussées  ,  MM.  les  Général  et  Intendan  jugeoient  à 
propos  d'établir  un  Prévôt-général,  il  aura  l'inspection  sur  tous  les  autres 
Prévôts  établis  dans  le  ressort ,  pourra  faire  des  tournées  dans  les  diffcT 
rens  départemens ,  pour  examiner  et  vérifier  si  le  service  est  rempli  avec 
exactitude  ,  et  en  dresser  des  états,  qu'il  remettra  à  MM.  les  Général  et 
Intendant ,  pour  sur  iceux  être  par  eux  ordonné  ce  qu'il  conviendra  ; 
ne  pourra  néanmoins  ledit  Prévôt-Général  prétendre  à  aucuns  appointe- 
mens ,  et  jouira  seulement  des  honneurs ,  privilèges  et  exemptions  qui 
seront  exprimés  par  la  Commission  ,  après  qu'il  aura  été  reçu  au  Conseil, 
et  qu'il  aura  prêté  le  serment  requis. 

Art.  XII.  Sa  Majesté  sera  suppliée  par  MM.  les  Généra!  et  Intendant, 
de  faire  jouir  les  Prévôts  particuliers ,  des  honneurs ,  privilèges  et  exemp- 
tions des  Lieutenans  de  Milices,  les  Exempts  de  ceux  d'Enseignes  desdites 
Milices ,  et  les  Brigadiers  et  Archers ,  l'exemption  de  tous  droits  pour 
quatre  Nègres  chacun  ,  et  en  outre  de  les  exempter  tous  de  tutelle  ,  cura- 
telle et  autres  charges  publiques. 

Art.  Xill.  Le  Prévôt  de  chaque  département  sera  le  chef,  et  comman- 
dera les  Exempts,  Brigadiers  et  Archers,  qui  seront  tenus  de  se  rendre 
par-tout  où  il  jugera  à  propos  ;  enjoint  aux  Exempts  et  Archers  de  lui 
obéir  en  toutes  choses  concernant  leurs  fonctions  j  à  peine  de  cassatjon', 
et  de  radiation  de  leurs  gages  échus  ,  même  de  punition  corporelle  à 
l'égard  des  Brigadiers  et  Archers ,  en  cas  de  désobéissance  formelle  ,  selon 
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Art.  XIV.  Les  Brigadiers  et  Archers  qui  auront  été  reçus  dans  la 
Troupe  ,  ne  poiirront  ia  quitter  sans  un  congé  par  écrit  de  M.  le  Général , 
ou  de  celui  qui  commandera  en  son  absence ,  à  peine  de  trois  mois  de 
prison,  et  de  restitution  d'une  année  de  leurs  appointemens,  lequel  congé 
ne  pourra  leur  être  accordé  qu'ils  n'ayent  servi  au  moins  trois  années. 

Art.  XV.  Les  Exempts  commanderont  en  l'absence  des  Prévôts ,  et 
viendront  à  ces  places  par  rang  d'ancienneté,  si  l'on  a  été  satisfait  de 
leur  service. 

Art.  XVL  Les  appointemens  des  Prévôts ,  Exempts  Archers  et  Briga- 
diers, leur  seront  payés  de  G  mois  en  6  mois,  par  le  Receveur  des  deniers 
publics,  ou  ses  Commis  dans  les  difFérens  Quartier ,  et  ce  sur  les  Ordon- 
nances des  Présidens  du  Conseil,  à  l'égard  des  départemens  de  Léo- 
gane ,  Petit-Goave  et  Cul-de-sac  -,  et  quant  aux  départemens  plus  éloignés, 
les  Ordonnances  seront  tirées  par  les  Commissaires  députés  pour  assister 
aux  Revues  générales ,  à  l'effet  de  quoi  le  Receveur  des  deniers  publics 
donnera  les  ordres  sur  ce  nécessaires,  à  ses  Commis  dans  les  differens 
Quartiers. 

Art.  XVIl.  Les  Prévôts,  Exempts,  Brigadiers  et  Archers j  seront  te- 
nus de  marcher  avec  leur  Troupe,  ou  partie  d'icelle  ,  par  tout  où  le  ser- 
vice le  demandera  et  où  il  leur  sera  ordonné ,  soit  par  les  Commandans 
de  leurs  départemens ,  ou  par  les  Conseillers,  les  Subdélégués ,  les  Juges 
et  autres  Officiers  des  Jurisdictions ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  pour  ar- 
rêter les  Déserteurs  des  Troupes,  les  prévenus  de  crimes,  les  Esclaves  fu- 
gitifs et  autres ,  et  pour  les  conduire ,  soit-  avant  ou  après  le  jugement , 
où  il  leur  sera  ordonné  ;  et  attendu  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  qui  re- 
quièrent en  même-temps  la  diligence  et  le  secret,  enjoint  le  Conseil  aux- 
dits  Prévôts,  Exempts,  Brigadiers  et  Archers,  d'obéir  sans  délais  aux  ordres 
qu'ils  recevront  des  Officiers  de  Justice ,  sans  en  rien  communiquer  à 
qui  que  ce  soit  ^  sauf  à  en  rendre  compte  aux  Commandans  après  leurs 
expéditions. 

Art.  XVIII.  Lorsque  les  Prévôts,  Exempts,  Brigadiers  et  Archers, 
seront  commandés  pour  la  recherche,  capture  et  conduite  de  gens  préve- 
nus de  crime ,  et  pour  mettre  quelques  Jugemens  à  exécution  ,  il  leur 
sera  payé  pour  chacun  jour  s  savoir,  au  Prévôt  la  somme  de  9  livres , 
à  l'Exempt  7  livres  10  sols ,  et  à  chacun  des  Brigadiers  et  Archers  6  hvres, 
le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  capture  ,  tel  qu'il  sera  réglé  ci- après  ; 
lesquelles  sommes  seront  allouées  dans  les  taxes  de  dépens,  suivant  l'usage. 
Art.  XIX.  Outre  les  chasses  et  corvées  qui  seront  ordonnées  aux- 
dits  Prévôts,  Exempts,  Brigadiers  et  Archers  dans  tous  les  cas  ci-dessus 
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exprimes ,  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  autre  qui  sera  appelée  l'ordi- 
raire  par  chaque  semaine  ,  où  le  Prévôt  et  l'Exempt  marcheront  et  com- 
manderont alternativement  avec  moitié  de  la  Troupe,  pour  suivre  les  Nè- 
gres fugitifs  dans  les  bois ,  montagnes  et  autres  lieux  de  leurs  dcparte- 
mens ,  laquelle  course  ne  pourra  durer  moins  de  trois  jours ,  et  sera  ,  at- 
tendu leurs  appointemens ,  par  eux  faite  sans  aucun  salaire  ni  récompense 
que  celle  qui  leur  reviendra  des  captures  qu'ils  pourront  faire  ,  suivant 
la  taxe  qui  sera  réglée  ci-après  ;  et  néanmoins,  afin  qu'il  puisse  toujours  se 
trouver  au  lieu  principal  du  département ,  quelques  Officiers  et  des  Ar- 
chers en  état  d'obéir  aux  ordres  imprévus  j  la  troupe  sera  dispensée  de  la 
course  ordinaire  lorsque  dans  la  même  semaine  il  en  aura  été  commande 
une  partie  pour  une  expédition  extraordinaire  qui  aura  duré  deux  jours 
ou  plus  ;  et  pour  cet  eflPet  la  course  ordinaire  ne  commencera  que  le  Jeudi  ; 
et  l'Officier  qui  aura  commandé  dans  une  expédition ,  soit  ordinaire  ou 
extraordinaire,  sera  tenu  d'en  rendre  compte  ,  soit  au  Commandant  du 
département ,  ou  au  Commissaire  qui  sera  nommé  par  le  Conseil  pour 
assister  aux  Revues  générales,  selon  qu'il  sera  alors  plus  à  portée  de  Tua 
ou  de  l'autre. 

Art.  XX.  Comme  l'un  des  principaux  objets  du  présent  Règlement  est 
de  dispenser  à  l'avenir  les  Habitans  de  la  recherche  et  poursuite  des  Sol- 
dats Déserteurs  et  autres  semblables  corvées j  lesdites  Maréchaussées  en 
seront  tenues  ;  et  dans  les  cas  où  les  Archers  seront  employés  à  la  pour- 
suite des  Soldats  Déserteurs  ,  ils  ne  pourront ,  en  considération  des  appoin- 
temens  qui  leur  sont  attribués ,  prétendre  rien  au-delà  de  la  somme  de 
I  oû  hvrcs ,  qui  leur  est  accordée  par  les  Ordonnances  du  Roi. 

Art.  XXI.  Lorsqu'il  sera  ordonné  auxdits  Prévôts,  Exempts,  Brigadiers  et 
Archers ,  de  marcher  à  la  requête  d'un  Habitant  pour  courir  sur  les  Négres- 
Esclaves  qui  seront  partis  attroupés ,  il  leur  sera  payé, par  ledit  Habitant, 
après  leur  expédition  ,  par  chacun  jour  \  savoir  ,  au  Prévôt  la  somme  de 
40  sols,  à  l'Exempt  celle  de  30  sols ,  et  à  chacun  des  Brigadiers  et  Ar- 
chers celle  de  20  sols;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  la  capture,  tel 
qu'il  sera  réglé  dans  l'article  suivant. 

Art.  XXII.  Les  captures  seront  payées  par  chaque  tête  de  Criniinels , 
soit  Blancs ,  Nègres,  Négresses,  Négrillons  ou  Négrittes  ,  qui  seront  pris 
et  arrêtés  au-delà  de  toutes  Habitations  du  côté  des  Frontières  Espagnoles, 
à  raison  de  100  livres  par  tête;  pour  ceux  qui  seront  pris  dans  la  mon- 
tagne à  la  distance  de  10  lieues  du  lieu  principal  du  département,  la 
somme  de  éo  livres. 
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Poni'  ceux  qui  seront  pris  à  une  moindre  distance  que  celle  ci-dessus, 
et  dans  les  phmei  de  quelque  Paroisse  que  ce  soie,  i  S   livres. 

Pour  ceux  qui  seront  ariêrés  seulement  par  rencontres,  soit  dans  les 
chemins  ou  dans  les  rues  des  Villes  et  Bourgs ,  sans  billets  ou  autres  mar- 
ines connues  de  leurs  Maîires,  et  dé  nuit  seulement,  la  somme  de  12 
livres,  au  cas  qu'ils  soient  montés ,  et  celle  de  10  livres  seulement  s'ils 
sont  à  pied  i  .et  cependimt  en  cas  de  contestation  sur  le  défaut  de  billet, 
le  Maître  en  sera  cru  sur  son  serment. 

Pour  ceux  qui  seront  pris  dans  les  chasses  extraordinaires ,  et  qui  seront 
attroupés  avec  des  établissemens  formés  dans  des  lieux  fort  éloignés,  tels 
que  sont  les  Anses-à- Pitre,  jusqu'à  la  rivière  de  Neybe ,  les  doubles  mon- 
tagnes, depuis  le  fond  de  l'Islc^à- Vache ,  jusqu'au  Cap  Tiburon,  et  autres 
lieux  également  éloignés  des  Habitations  ,  la  somme  de  200  livres,  la- 
'quelle,  ainsi  que  celles  qui  sont  fixées  ci-dessus  pour  les  autres  lieux  ,  seront 
réduites  à  la  moitié  de  la  présente  taxe  ,  à  1  "égard  des  Nègres  qui  seront 
tués  ou  mores  dans  l'expédition,  ce  que  lesdits  Prévôts,  Exempts,  Briga- 
dier, Archet*.,  seront  tenus  de  justifier  par -.l'étampe  ou  autre  marque  du 
sujet ,  laquelle  ils  déposeront  au  plus  prochain  Greffe  ou  Notariat ,  avec 
-le  rapport  de  leur  expédition,  duquel  rapport  les  Greffiers  ou  Notaires  seront 
tenus  d'envoyer  une  expéditioH  au; Greffe  du  Conseil. 

Art.  XXIil.  Pour  justifier' des  lieux  où  les  captures  auront  été  faites, 
excepté  dans  le  cas  des  chasses  extraordinaires,  les  Prévôts,  Exempts,  Bri- 
gadiers et  Archers,  seront  tenus  deprendre  un  Certificat  de  l'Habitant  le 
plus  voisin  desdits  lieux,  auquel,  à  cet  effet,  il  représenteront  le  sujet  pris, 
faute  de  quoila.capturesepacfeasée..faitedaris  les  lieux  les  plus  prochains. 

Art.  XXIV.  Les  Nègres  fugitifs,  étant  arrêtés,  seront  conduits  au  lieu 
principal  du  département, et  consignés  au  Concierge  des  prisons,  s'il  y  en 
a  ,  sinon  à  celui  qui  tiendra  l|a. barre  publique  , .lesquels  seront  tenus  de 
faire  l'avance  du  paiement ,dç  la  capture  sur  le  certificat  qui  leur  sera  pré- 
sente ,  visé  par  l'un  des  .Officiers  des  Jurisdictions ,  ou  à  leur  défaut  par 
les  Notaires  àcs  lieux,  leiquel  paiement  leur  sera  ensuite  reniboursé  sur  le 
même  certificat  avec  les  frais  de  geolg,ge  et  nourriture,  ou  sur  le  prix  des 
Nègres  qui  leur,  auront  été  consignes. 

Art.  XXV.  Quoique  les  Ivîaréchanssées  soient  spécialement  destinées 
à  la  recherche  et  poursuite 'des  Négi'ès-fogififs ,' H  sera  néanmoins  loisi- 
ble à  toutes  personnes  de  les  poiirsltivre  ,  prendre  et  arrêter,  et  les  captu- 
res seront  payées  et  avancées- pai- les  Geôliers  sur  le  même  pied  qu'aux 
Archers-,  et 'les  preneurs  seront  astraiuts  à  la  même  formalité  pour  jiîs- 
tifier  du  lieu  de  la  .capture ,  se  réservant  néanmoins  le  Conseil ,  d'aug- 
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menter  cette   tnxe  à  leur   é^jard  ,  en  cas   de  chasses  extraordinaires  et 
publi.jiics. 

/^RT.  XXVI.  Faute  de  ré.lama-.ion  par  ies  Maîtres,  un  mois  après  la 
consignation  qui  aura  ctc  R^itc  de  leurs  Nègres  dans  les  prisons  ,1e  Receveur 
des  épaves  et  couMgnatic.ns  sera  tenu  de  faire  vendre  l'Esclave  à  la 
Barre  du  Siège,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par 
l'adjudicataire  ,  de  le  rendre  et  restituer  pour  le  même  prix  auquel  il  lui 
aura  été  adjugé  ,  s'il  est  réclamé  pendant  l'an  et  jour  ,  lequel  tems  passé , 
il  en  demeurera  propriétaire  incommutable  ■■>  et  quant  aux  deniers  qui 
seront  provenus  de  ladite  vente,ils  seront  sujets  à  réclamation  pendant  cinq 
ans ,  et  seront  rendus  aux  Maîtres  par  ledit  Receveur ,  ou  par  le  Trésorier 
de  la  Marine  ,  sur  les  Ordonnances  de  M.  l'Intendant ,  déduction  faite 
siir  iceux  des  frais  de  capture ,  geolage  ,  et  tous  autres  qui  auroient  été 
légitimement  faits  5  et  afin  que  la  même  police  puisse  s'exécuter  égale- 
ment dans  tous  les  différens  quartiers ,  les  Nègres  qui  auront  été  conduits 
et  consignés  dans  d'autres  départemens  que  celui  ou  résidera  la  Jurisdic- 
tion,  seront,  après  l'échéance  du  mois  donné  pour  la  réclamation, 
envoyés  par  un  Archer  du  département ,  qui  le  consignera  au  Concierge 
des  prisons  de  ladite  Jurisdiction  ,  lequel  sera  tenu  de  rembourser,  même 
d'avance  ,  comme  dans  l'article  précédent ,  tous  les  frais  auparavant  faits 
sur  les  certificats  visés  du  Notaire  des  lieux  ,  et  en  outre  à  payer  à  l'Archer 
ceux  de  la  conduite  ,  à  raison  de  6  liv.  par  jour  ,  de  tout  quoi ,  ainsi  que 
àzs  droits  à  lui  compétens,  il  sera  préablement  remboursé  sur  Je  prix  de 
la  vente  ,  en  remettant  lesdics  certificats ,  quittances  des  premiers  geôliers 
et  de  lui  ,  au  Receveur  des  épaves  et  confiscations ,  lequel  de  sa  part  sera 
tenu  de  les  joindre  et  annexer  au  Procès- verbal  d'adjudication,  en  rendant 
compte  ainsi  et  à  qui  il  appartiendra  ;  enjoint  auxdits  Concierges  et  à  tous 
ceux  qui  tiendront  les  Barres  publiques  dans  les  divers  départemens , 
d'ouvrir ,  durant  le  jour  seulement  ,  \t^  prisons  ou  les  chambres  des' 
Barres,  à  tous  ceux  qui  voudront  vérifier  s'ils  y  ont  des  Nègres  arrêtés  ^ 
et  ce  à  peine  de  privation  de  leurs  avances  et  de  leurs  salaires ,  dont 
audit  cas  ils  demeureront  déchus  ainsi  que  de  leurs  droits  ;  et  en  cas  de  con- 
testation sur  le  fait,  seront  les  Maîtres  tenus  d'en  administrer  la  preuve. 

Art.  XXVII.  L'équipage  ,  l'argent  et  les  effets  de  ceux  qui  seront 
prévenus^ de  crimes  qui  peuvent  emporter  peines.de  bannissement  à 
perpétuité,  des  galères  à  perpétuité  ou  de  mort ,  et  dont  ils  seront  trouvés 
saisis  lors  de  leur  capture  ,  seront  remis  entre  les  mains  du  Greiner  des 
Jurisdictions,  quis'en  chargera  par  inventaire  pour  ydemeurer  jusqu'au  Juge- 
ment définitif  du  procès,  et  encore  3  mois  après,  pendant  lequel  tems  t'il 
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:    \'.''i  sont  réclamés,  et  que  la  réclamation  soit  jugée  bonne  ei:  valable,  ils 

seront  rendus,  sans  que,  suriceux,  il  puisse  être  pris  aucuns  frais  ni  épices 
du  procès,  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des  reclamans  qui  ne  se  seront 
point  déclarés  parties  au  procès  ;  et  faute  de  réclamation  bonne  et  valable 
dans  le  tems  ci-dessus  prescrit ,  lesdits  effets  seront  vendus  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur ,  et  le  prix  distribué  entre  les  Prévôts ,  Exempts 
et  Archers  ,  suivant  la  répartition  qui  sera  ordonnée  ci-après. 

Art.  XXVin.  Ne  seront  les  gages  et  droirs  attribués  aux  Officiers  et 
Archers ,  non  plus  que  leurs  armes  et  chevaux  ,  sujets  à  aucune  saisie , 
attendu  le  service  continuel  pour  lequel  lesdits  gages  et  droits  leur  seront 
accordés,  si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  à  l'occasion  de  leurs  montures 
et  équipages  ,  et  de  leur  nourriture  pendant  le  tems  qu'ils  seront  en 
!•  corvée. 

r  Art.  XXIX.  Pour  obvier  aux  désordres  qui  se  commettent  journelle- 

I  ment   par  rapport  aux  jeux  des  Esclaves  et  aux  cabarets   qui  leur  sont 

L  destinés ,  ordonne  qu'il  n'en  sera  établi  que  dans  les  Villes  et  Bourgs , 

jl  et  par  des  gens  Libres  qui  feront  eux-mêmes  le  débit  ;  enjoint  à  tous  ceux 

H  qui  en  tiennent  ailleurs ,- sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  de 

i  MM.  les  Général  et  Intendant ,  et  à  tous  Négres-Esclaves  de  fermer  bou- 

•i  tique  huit  jours  après  la  publication  du  présent  Règlement ,  à  peine  contre 

les  contrevenans  Libres  ,  et  contre  les  Maîtres  des  Esclaves,  de  loo  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  en  outre  de  confiscation  des  meubles  et 
I  liqueurs ,  en  cas  de  récidive  ;  fait  aussi  défenses  à  ceux  qui  tiendront  les- 

dits cabarets  dans  les  Villes  et  Bourgs ,  de  souflR-ir  que  les  Esclaves  boi- 
vent,  mangent  et  jouent  chez  eux;  leur  permet  seulement  de  vendre, 
soit  vin  ,  eau-de-vie  ou  autres  liqueurs ,  à  la  porte  de  leurs  cabarets ,  leur 
•  enjoignant  de  ne  les  ouvrir  qu'après  le  soleil  levé ,  et  de  les  fermer  à  soleil 

i  couchant  ;  défend  en  outre  auxdits  Cabaretiers  de  recevoir  en  paiement 

I  du  sucre,   de  l'indigo,  du  coton  ou  autres  denrées ,  mais  seulement  de 

m  l'argent,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement  comme  receleurs  i 

laquelle  peine  ,  ainsi  que  celle  prononcée  ci-dessus  j  ne  pourront  être  répu- 
/  tées  comminatoires ,  remises  ni  modérées ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 

soit  ;  enjoint  aux  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  cette  police  ,  et  aux  Prévôts ,  Exempts ,  Brigadiers 
et  Archers,  de  faire  dans  lesdits  cabarets  une  exacte  visite  ,  adjugeant  à 
leur  profit  les  amendes  et  confiscations  ci-dessus  prononcées ,  lorsqu'elles 
auront  été  ordonnées  sur  leur  rapport  ;  leur  enjoint  pareillement  de  faire 
des  rondes  exactes  dans  les  diffërens  carrefours  des  Villes  et  Bourgs ,  ec 
auîi  environs  des  boucheries ,  pour  dissiper  les  assemblées  des  Nègres  qui 
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s'y  attroupent ,  ou  pour  se  battre  ,  ou  pour  jouer ,  déclarant  confisqué  à 
leur  profit  l'argent  qui  sera  trouvé  sur  le  jeu  seulement  ;  tait  défenses  à 
toutes  personnes  Libres  de  jouer  avec  les  Esclaves ,  sous  peine  d'un  mois 
de  prison  pour  la  première  fois ,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive  ; 
ordonne  aux  Prévôts ,  Exempts,  Brigadiers  et  Archers ,  de  conduire  sur  le 
champ  les  délinquans  en  prison  ,  lorsqu'ils  seront  surpris ,  et  d'en  foire 
leur  rapport  au  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  en  pour- 
suivre la  punition. 

Art.  XXX.  11  sera  permis  au  Prévôt  et  à  l'Exempt ,  dès  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos  et  nécessaire  ,  de  faire  avec  leur  Troupe  ou  partie  d'icelle, 
la  visite  des  cases  à  Nègres  des  habitations  de  leur  département  ;  et  lors- 
qu'ils y  procéderont,  ils  seront  tenus,  après  les  avoir  investies  et  avant 
d'en  ouvrir  aucunes ,  de  prévenir  le  Maître  ou  l'Econome  des  habitations, 
pour  être  présent ,  si  bon  lui  semble  ,  à  ladite  visite ,  et  toutes  les  armes 
à  feu  ,  les  lances ,  les  sabres  et  les  épées ,  même  les  machettes  qui  se 
trouveront  dans  lesdires  cases  ,  seront  confisqués ,  et  répartis  au  profit  de 
la  Troupe  qui  aura  fliit  la  visite  ,  à  moins  que  le  Nègre  dans  la  case 
duquel  on  trouvera  lesdites  armes  ,  n'y  soit  autorisé  par  une  permission 
écrite  ,  qui  sera  par  lui  produite  sur  le  champ  ;  et  cependant  s'il  se  trouve 
un  fusil  seulement  avec  une  machette  dans  la  case  du  Commandeur  prin- 
cipal ,  ou  du  Chasseur  ordinaire  de  l'habitation  ,  même  sans  permission 
écrite ,  lesdites  armes  ne  seront  sujettes  à  confiscation  si  le  Maître  n'y 
consent  ,  et  les  machettes  des  Tailleurs  de  hayes  seront  pareillement 
exemptes  de  confiscation  ;  défend  aux  Brigadiers  et  Archers  de  s'ingérer 
à  fiiire  lesdites  visites  ,  si  le  Prévôt  ou  l'Exempt  ne  se  trouvent  à  leur 
tête  ;  leur  défend  aussi  de  rien  prendre  ,  casser  ni  briser  dans  lesdites 
cases ,  à  l'exception  des  armes  ci-dessus  désignées ,  à  peine  de  restitution 
du  quadruple ,  et  de  plus  grande  peine  suivant  l'exigence  du  cas  ;  défend 
aux  Maîtres  des  liabitations ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  applicable 
au  profit  de  la  Troupe ,  de  souffrir  dans  les  cases  de  leurs  Nègres  à^ts 
calendas  et  danses  nocturnes  qui  se  font  au  son  du  Tambour  ;  enjoint 
aux  Prévôts  et  Exempts  qui  seront  informés  de  ces  danses ,  et  de  toutes 
assemblées  tumultueuses  des  Nègres  durant  k  nuit ,  d'aller  les  dissiper ,  et 
d'en  faire  leur  rapport  au  Subititut  du  Procureur-Général ,  pour  pour- 
suivre la  condamnation  de  l'amende  contre  les  Maîtres  qui  auront  souf- 
fert ladite  assemblée. 

Art.  XXXI.  Le  partage  des  rétributions  ci-dessus  accordées  pour  les 
captures ,  saisies ,  confiscations  et  amendes  ^  sera  fait  par  chaque  expédi- 
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tion  ,  entre  ceux  seulement  qui  y  auront  assisté,  ainsi  qu'il  suif,  savoir; 
au  Prévôt ,  trois  parts  ;  à  l'Exempt ,  deux  parcs  ;  aux  Brigadiers ,  une  part 
et  demie  ;  aux  Archers  soudoyés  ou  non  ,  une  parc. 

Aax.  XXXII.  Et  sera  le  présent  Règlement  envoyé  dans  tous  les  Sièges 
du  ressort  de  la  Cour,  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
registre,  lu  ,  publié  et  affiché  par-tour  où  besoin  sera  ,  &c. 


Lettre    du    Ministre   à    MM.   de    Larnage  et  Maillart  ^   touchant    les 
extraits  mortuaires  des  Matelots  morts  aux  Isles. 

Du   premier  Février    1739. 

Vous  devez  être  informés  que  les  Armateurs  des  Ports  de  France , 
sont  tenus  des  frais  d'enterrement  des  gens  de  Mer  qui  meurent  pendant 
les  voyages  des  Navires.  Ils  prétendent  qu'ils  y  satisfont  exactement,  mais 
ils  se  plaignent  de  ce  qu'outre  ces  frais  d'enterrement,  les  Curés  des  Isles 
forcent  les  Capitaines  à  prendre  des  extraits  mortuaires  de  chaque  mort, 
et  leur  en  font  payer  l'expédition  6  Uvres  et  même  plus,  suivant  qu'ils 
le  jugent  à  propos.  Leurs  plaintes  sur  cela  m'ont  paru  mériter  attention. 
Le  Roi,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  n'a  cependant  pas  voulu  abolir  l'usage 
ou  sont  les  Capitaines  de  prendre  les  extraits  mortuaires  des  gens  de 
leurs  Equipages  qui  décèdent  aux  Isles  ;  mais  S.  M.  a  trouvé  juste  d'en 
diminuer  les  frais ,  et  Elle  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est 
que  les  Curés  ne  puissent  exiger  que  zo  sols  pour  l'expédition  de  ces 
extraits  Mortuaires  ;  c'est  ce  que  vous  aurez  soin  de  leur  faire  savoir  ,  en 
tenant  la  main  à  ce  qu'ils  s'y  conforment.  Je  dois  vous  observer  au  sur- 
plus que  S.  M.  n'entend  point  par  ce  Règlement  particulier ,  toucher  aux 
droits  que  les  Curés  sont  dans  l'usage  de  percevoir  pour  leurs  autres 
expéditions. 
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de  l* Amérique  sous  le  Vent.  ^61 


Ordre  du  Roi  j   qui  écabl'u  M.  le  Normand  de  Mc%y  ^    Commissaire 
Ordoimatcur  au    Cap, 


Du  premier  Avril   1739. 
iî.  au   Conseil  du  Cap  ^  le  ^  Juin  1 740. 


■usausjBRcsaa 


Commission   de   Premier  Conseiller  aux    Conseils   de   Saint-Domingue  ^ 
pour  M.  U  Normand  de  Meçy ,    Commissaires-Ordonnateur. 

Du   premier  Avril    1739. 

iî.  au.   Conseil  du  Cap  ^   le  9  Juin    1740. 

T^.  les  Provisions  de  M.  de  Sartre  j  du  l^  Décembre  i  7  3  z  j  dont  celles- 
ci  différent  seulement  en  ce  que  M.  le  Normand  a  séance  dans  les  Conseils 
après  les  Gouverneurs  particuliers ,  tandis  que  M.  de  Sartre  ne  l'avait  qu'après 
tous  les  Officiers-Majors. 

Commission  de  Subdélègué  de  l'Intendant  dans   le  département  du   Cap  j 
pour  M.  le  Normand  de  Mc'^. 

.  ,  .     Du  premier  Avril    1739. 

J_;0  Ui  s  ,  &rc.  Salut.  A  notre  très-cher  et  bien  amé  le  sieur  le  Nor- 
mand de  Mezy  ,  Commissaire  de  la  Marine  y  la  satisfaction  que  Nous 
avons  des  services  que  vous  nous  avez  rendus ,  &c.  A  ces  causes,  Nous 
vous  commettons  ,  ordonnons  et  établissons  pour ,  dans  ledit  départe- 
ment du  Cap  ,  juger  toutes  matières  civiles ,  conformément  à  nos  Edits 
et  Ordonnances,  et  à  la  Coutume  de  notre  bonne  Ville,  Prévôté  ec 
Vicomte  de  Paris ,  et  ce  nonobstant  toutes  récusations  ,  prises  à  partie  , 
Edics ,  Ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  voulons  que  les 
Jugcmens  et  Ordonnances  qui  seront  par  vous  rendus,  soient  exécutés 
Tome  m.  B  b  b  b 
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comme,  s'ils  avoient  été  rendus  et  donnés  par  ledit  Intendant  de  Saïtït- 
Domingue  ;  et  que  les  appellations  qui. seront  interjetées  desdits  Jugemens 
et  Ordonnances , ^soient  portées  directement  en  notre  Conseih  que  vous 
'■'  veilliez  à  ce  que  les  Juges  établis  dans  ledit  département ,  rendent  exac- 
tement la  justice  ,  ei  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  lesdits  Juges  et 
autres  Officiers ,  soient  maintenus  dans  leurs  fonctions,  sans  y  être  trou- 
blés ;  voulons  aussi  qu'en  l'absence  dudit  Intendant,  et  en  qualité  de  son 
Subdélégué ,  vous  ayez  seul  connoissance  et  Jurisdiction  sur  tout  ce  qui 
coHcerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  l'étendue  dudit  dépar- 
tement ,  eirconstanees  et  dépendances  ,  tant  en  matière  civile,  de  quelque 
nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sauf  l'appel  en  notre 
Comeil  j  vous  donnons  pouvoir  de  commettre,  pour  raison  des  aflàires 
qui  seront  portées  pârdèvant  Vous  ,  un  Ptocurcur  pouî  Nous,  lorsque  le 
cas  le  requérera  ,  et  un  Greffier  ;  de  tout  ce  que  dessus ,  vous  donnons 
pouvoir  ,  autorité  et  mandement  spécial.  Mandons  au  Gouverneur  Lieute- 
nant-Général pour  Nous  aux  Isles  sous  le  vent ,  à  l'Intendant  desdites  Isles, 
et  au  Gouverneur  particulier  du  Cap  ,  de  vous  Faire  jouir  de  l'effet  et 
contenu  en  ces  présentes ,  ordonnons  aux  Officiers  de  notre  Conseil  Supé- 
rieur établi  au  Cap  ,  de  s'y  c<.)nl'brmer  ;  à  l'eflfet  de  quoi  ces  préseutes  seront 
registrées  audit  Conseil  Supérieur ,  6«:c. 

iî.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  ^  Juin  l  7  40. 


CoMMlssiON-i    de   Conseillers-Assesseurs  des  Juges  du  Fart-Duuphin  ^  du 
Cap  et  de  Saint-Louis  ^   données  par  les  Administrateurs. 

Des   iG  Mai  ,  18  Août  et  1 5  Octobre  1759. 

Le  5  Août  1739  j  le  sieur  Barbé  fut  reçu  au  Conseil  du  Cap  ^  Asses- 
seur du  Juge  du  Fort-Dauphin  j  si^r  une  Commission  du   i  6  Mai  précédent. 

Le  7  Juillet  j  le  sieur  Cothereau  fut  reçu  Conseiller-Assesseur  du  Juae  du 
Cap  ;  et  le  sieur  Hirel  ^  le  S  Septembre  j  ce  dernier  nommé  par  Commission 
du   iS   Août  précèdent. 

Le  I  5  Octobre  de  la  même  année  j  le  sieur  Conteî  fut  nommé  ConseiÏÏer- 
Jssesseur  du  Juge  de  Salit-  Louis  j  et  reju  au  Conseil  de  Léùgane  le  le 
îioyembre.. 


de.  r Amérique  sous  le  Kent, 


OrDONHANÇE  des  ^d/ninis  traceurs  ,  concernant  ley  BaceaHK  venons 
des  Isles  du  Vent  à  Saint~Domir\gue. 


Du  premier  Juin  1739. 

VjH ARLES  Bmnier  de  Larnage  ,  &c. 

Simon-Pierre  Maillarc ,  &c. 

Les  divers  Bateaux  venans  de  la  Martinique  et  autres  Isles  du  Vent ,' 
n'étant  attirés  en  cette  Isle  que  par  l'objet  d'y  faire  le  commerce  prohibé. 
Nous  ordonnons  à  tous  MM.  les  Gouverneurs,  Officiers-Majors  et  autres 
Commandans  des  Quartiers ,  de  faire  visiter  exactement  lesdits  Bateaux 
aussitôt  qu'ils  paroîtront  dans  leur  commandement ,  et  de  les  faire  arrêter 
et  leurs  effets ,  s'ils  ont,  ou  Nègres  ou  autres  marchandises  prohibées , 
quelques  déclarations  qu'ils  fassent  apparoir  des  Domaines  des  Isles  du 
Vent ,  desquelles  ils  feront  laisser  copie  collationnée  aux  Greffes ,  et  nous 
enverront  les  originaux  même,  pour  recevoir  nos  ordres  en  conséquence, 
en  observant  que ,  dans  le  cas  où  ils  ne  seront  pas  porteurs  de  pareilles 
déclarations  en  régie ,  ils  feront  aussi  arrêter  le  Capitaine  même  et  les 
Equipages,  pour  être  le  procès  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté;  or- 
donnons en  outre  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  de  nous  envoyer  aussitôt 
toutes  les  déclarations  qui  leur  seront  faites  par  lesdits  Bateaux  des  Isles 
du  Vent  qui  arriveront  dans  cette  Isle ,  sous  prétexte  de  relâche  ou  autre- 
ment y  défendons  à  tous  Commis  aux  Classes  et  Greffiers  d'Amirautés ,  de 
donner  auxdits  Bateaux  des  Isles  du  Vent ,  aucunes  expéditions  pour  quel- 
qu'endroit  que  ce  soit ,  sans  un  ordre  exprès  de  Nous ,  à  peine  de  cas- 
sation. 

Et  quant  aux  Bateaux  de  cette  Isle  ,  il  ne  leur  sera  donné  pareillement, 
tant  par  les  Commis  aux  Classes  que  par  les  Greffiers  de  l'Amirauté  , 
aucune  expédition ,  pour  quelque  lieu  que  ce  soit  hors  de  cette  Isle  ce 
autres,  que  pour  le  cabotage  intérieur  de  la  Colonie ,  sans  un  ordre  exprès 
de  Nous. 

A  l'égard  des  Bâtimens  étrangers  qui  mouilleront  sur  cette  côte ,  dans 
d'autres  Ports  que  ceux  désignés  par  les  Ordonnances ,  ordonnons  à  tous 
Commandans  des  Troupes  et  des  Milices  ,  de  les  arrêter ,  faire  conduire 
aux  plus  proches  Amirautés ,  à  peine  d'en  répondre  ;  et  dans  le  cas  où 
lesdits  Bâtimens  étrangers  seroient  forcés  de  relâcher,  par  tempête  ou  autres 
besoins ,  dans  les  Ports  permis ,  il  sera  mis  une  garde  à  bord  ,  et  il  ne  leur 
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sera  rien  accordé  qu'en  commun  par  le  Commandant  ou  le  Subdélégué 
de  M.  l'Intendant,  après  que  leurs  demandes  auront  été  communiquées  à 
l'Ecrivain  principal  de  la  Marine,  ou  à  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  et 
par  lui  débattues ,  si  y  a  lieu  ;  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée 
et  affichée  par-tout  où  besoin  sera  ,  &:c.  Donné  au  Cap  ,  &c. 

7?.  e.u  Conseil  du  Cap  3  le    "i.    Juin    1739-         . 
Et  à  celui  de  Léogane^  le   6  Juillet  suivant. 


Ordonnance   du    Roi  j    ponant    publication    de   la   Paix  avec 
l'Empereur  et  les  Electeurs. 

Du  24  Juin  1735. 

Publiée  au  Cap  j  /e  3  I    Octobre  suivant. 


Lettre  des  Administrateurs  au  Sénéchal  du  Cap  j  pour  demander 
toit  es  les  Procédures  criminelles  suivies  de  condamnations  à  peines 
capitales. 

Du    1 1  Juillet    17^9. 

i^ous  vous  prions,  M  ,  à  l'avenir,  de  nous  envoyer  toutes  les  procé- 
dures criminelles  qui  seront  suivies  de  Jugement  à  peines  capitales ,  et 
d'y  [oindre  des  éclaircissemens  sur  la  personne  des  criminels ,  et  de  ceux 
qui  auront  été  la  victime  de  leurs  crimes.  Nous  sommes,  ^c.  Signé j^ 
Larnage  et  Maillart. 
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de  l* Amérique  sous  U  Vent.  ^6^ 

RÈGLEMENT  des  Administrateurs  j  au  sujet  des  Hôpitaux. 
Du  premier  Août   1739. 

V^HARLES  Brunier  de  Larnage  ,   &:c. 

Simon  Pierre  Maillart ,  &:c. 

Les  Hôpitaux  de  la  Ville  de  Léogane  et  de  celle  du  Cap  ,  étant  établis 
présentement ,  de  façon  à  pouvoir  recevoir  commodément  tous  les  mala- 
des ,  tant  des  Troupes  que  des  Vaisseaux  du  Roi ,  et  ceux  des  Navires 
marchands;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  de  la  manière  dont  ils  doivent 
y  ê:re  traités ,  et  sur  quel  pied  \  Nous ,  en  attendant  les  ordres  de  S.  M., 
et  vu  la  quantité  de  malades  dont  les  Villes  et  les  Rades  son  pleines , 
avons  trouvé  très-pressant  ,  pour  le  service  du  Roi ,  l'avantage  du  com- 
merce et  le  bien  de  la  Colonie  ,  de  faire  par  provision  le  présent  Règle- 
ment ,  et  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Oîîiciers  des  Troupes  et  des  Vaisseaux  du  Roi ,  seront 
traités  dans  lesdics  Hôpitaux,  avec  tout  le  soin  et  l'attention  nécessaires. 

Art.  II.  Les  Soldats ,  Matelots  et  autres  malades ,  y  seront  alimentés 
à  raison  de  deux  livres  de  viande  par  malade,  et  d'une  volaille  par  dix. 

Akt,  III.  Défendons  à  tous  Capitaines  des  Navires  marchands  ,  de 
garder  à  l'avenir  leurs  malades  à  terre  ou  dans  leurs  Vaisseaux  ;  et  leur 
ordonnons  de  les  faire  transporter  aussitôt  à  l'Hôpital,  à  peine  de  500  L 
d'amende  ,  pour  ceux  qui  contreviendront  à  nos  ordres ,  applicable  à 
quatre  garçons  Chirurgiens  qui  seront  établis  dans  chacun  desdits  Hôpi- 
taux ;  et  à  tous  Bourgeois  de  la  Ville,  de  louer  leurs  Magasins  pour  servir 
d'Hôpital  auxdits  Equipages,  sous  la*  même  peine  i  ordonnons  à  MM  de 
l'Etat-Maior  ,  au  Capitaine  de  Port ,  au  Procureur  du  Roi,  de  tenir,  chacun 
en  droit  soi ,  la  nxàa  à  rexéci«:ion  du  présent  article. 

Art.  IV.  Lesdits  quatre  garçons  Chirurgiens  ,  seront  tenus  de  faire 
aussi  alternativement  dans  les  Navires  et  aux  Magasins  des  Capitaines, 
et  dans  la  Ville ,  des  perquisirions  exacres  des  Matelots  qui  y  resteroienc 
malades ,  et  en  feront  leur  rapport  aux  Supérieurs  dcsdits  Hôpitaux  ,  qui , 
à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des  Amirautés ,  poursuivront  la  con- 
damnation des  délinquans  à  ladite  amende. 

Art.  V.  Ordonnons  que  le  Médecin  du  Roi  de  Léogane  ,  fera  tous  les 
jours  11  visite  des  malades  diidit  Hôpital;  et  celui  de  la  ville  du  Cap, 
attendu  l'éloigncn-vcnt ,  fera  au  moins  ladite  visite  quatre  fois  la  semaine. 
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depuis  le  premier  Juin  jusqu'au  premier  Octobre  ,  saison  où  lesiiuladicf 
contagieuses  régnent ,  et  deux  à  trois  fois  la  semaine  dans  les  autres 
saisons ,  et  lesdits  Médecins  rendront  compte  au  Général  et  à  l'Intendant, 
au  Gouverneur  et  Commissaire-Ordonnateur,  de  la  quantité  de  malades^ 
et  du  genre  de  leurs  maladies. 

Art.  VI.  Un  Officier  de  chacune  àQ%  deux  garnisons  de  Léogane  et 
du  Cap  ,  sera  tenu  d'aller  tour-à-tour  visiter  les  Soldats  malades  dudit 
Hôpital ,  et  rendra  compte  au  Général  et  au  Gouverneur,  de  leur  état ,  et 
de  la  façon  dont  ils  seront  traités. 

Art.  vu.  Outre  la  visite  ci-dessus,  le  Major  ou  Aide- Major  s'y  trans- 
porteront l'un  ou  l'autre  au  moins  deux  fois  la  semaine,  et  en  rendront 
pareillement  compte  au  Commandant. 

Art.  VllI.  Il  sera  payé  par  jour  ,  pour  les  Officiers  malades  des  Vais- 
seaux du  Roi ,  Gardes- Marines  ,  Officiers  des  Troupes ,  ainsi  que  pour  les 
Soldats  et  Matelots  desdits  Vaisseaux ,  ce  qui  a  été  ci-devant  réglé. 

Art.  IX.  Les  Officiers  des  Navires  marchands  qui  préféreront  d'être 
traités  dans  les  Hôpitaux  plutôt  que  dans  la  Ville,  paieront  \i  liv.  par 
jour,  et  pour  leurs  Matelots  40  sols,  au  moyen  de  quoi  les  Religieux  de 
chaque  Hôpital  seront  tenus  de  la  nourriture  des  quatre  garçons  Chi- 
rurgiens. 

Art.  X.  Il  sera  en  outre  accordé  auxdits  quatre  garçons  Chirurgiens , 
500  liv.  à  chacun  ,  pour  subvenir  à  leur  entraien ,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent 
été  placés  dans  l'Isle  par  les  Médecins  du  Roi,  lesquelles  500  liv.  seront 
payées  sur  les  amendes  ordonnées  ci-dessus  ,  et  autres  c^suels. 

Art.  IX.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  Chirurgien  ,  qui  ne  sera  porteur 
de  Lettres  de  Maîtrise  en  France ,  de  se  présenter  à  la  Maîtrise  en  cette 
Islc  ,  ni  d'y  exercer  la  Chirurgie,  qu'il  n'ait  servi  au  moins  un  an  dans 
les  Hôpitaux  de  cetttc  Colonie  ,  dont  leur  sera  délivré  certificat  par  les 
Supérieurs  desdits  Hôpitaux  et  les  Médecins  du  Roi  ,  sur  lesquels  seule- 
ment leur  seront  accordées  les  lettres  et  permissions  accoutumées}  et  sera 
la  présente  Ordonnance  lue  ,  publiée  ,  &:c. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  4  Août   1739. 

Et  à  celui  de  Léogane  j  le  J  Septembre  suivant. 
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de  l* Amérique  si>us  le  Vent. 
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PilEAf/£JîE    Commission  ds  Substitut   du  Procureur- Général  au  Censeil 

dit  Cap. 

Du  premier  Août   1739. 

V>»HARLES  Brunier  de  Larnage ,  &c. 

Simon- Pierre  Maillart  ,  &c. 

Le  Roi  ayant  approuvé  l'établissement  d'un  Substitut  du  Procureur- 
Général  au  Conseil  Supérieur  de  Léogane  ,  et  paroissant  convena- 
ble d'en  établir  un  au  Conseil  du  Cap  \  Nous ,  en  vertu  du  pouvoir 
à  Nous  donné  par  Sa  Majesté ,  et  sur  la  connoissancc  que  Nous  avons  de 
la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  Judicature  du  sieur  Jean  Baptiste 
Duperrier,  l'avons  nommé  et  établi,  nommons  et  établissons  par  ces 
présentes,  à  l'office  de  Substitut  de  Procureur- Général  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap ,  pour  suppléer  ledit  Procureur  Général  dans  ses  fonctions ,  lors- 
que, par  maladie  ou  autres  empêchemens  légitimes ,  il  ne  pourra  vaquer 
ni  se  trouver  aux  séances  du  Conseil ,  même  peur  l'aider  dans  lesdites 
fonctions  quand  il  sera  convenable  ,  le  tout  à  l'instar  de  ce  qui  est  pra- 
tiqué par  rapport  aux  Substituts  àcs  Procureurs -Généraux  créés  dans  les 
Cours  Souveraines  du  Royaume  ;  voulons  que  ledit  sieivr  Duperrier  jouisse 
de  tous  les  droits ,  hoAneurs ,  prérogatives  et  exemptions  attachés  audit 
office.  Prions  MM.  les  Officiers  dudit  Conseil  Supérieur  du  Cap,  de  le 
reconnoître  et  faire  recevoir  en  ladite  qualité ,  après  qu'il  leur  aura  apparu 
de  ses  bonnes  vie,  moeurs  ,  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine, 
en  avoir  pris  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis  ;  et  sera  la  présente  en- 
registrée au  Gretfe  de  la  Subdéiégation.  Donné  au  Cap ,  &c. 


JR.  au  Conseil  du  Cap  ,  le   }   Octobre  suivant. 


t 
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A  R  RÛ  T  en  Règlement  du  Conseil  du  Cap  j  pour  rétablissement  d'une 

nouvelle  Maréchaussée. 


Du    6   Août 


IJ    iÇ). 


V  U  par  le  Conseil,  la  remontrance  à  lui  faire  parle  Procureur-Général 
du  Roi^ ,   contenant  que  les  difFérens  établissemcns  de  Maréchaussées  qui 
ont  été  faiti  jusqu'à  présent  dans  le  ressort  de  ce  Conseil ,  n'ayant  poinc 
eu  le  succès  qu'on  enattendoit  pour  le  soulagement  des  Habitans,  dans  les 
corvées  qu'ili,  sont  obligés  de  faire  ,  tant  pour  la  recherche  et  poursuite 
des  Soldats  déserteurs ,  que  pour  la  capture  et  conduite  des  criaiinels ,  et 
pour  les  chasses  ordinaires  et  extraordinaires  centre  les  Néores-Marons  ; 
U  sûreté  publique  et  la  police  auroicnt  été  négligées  à  un  point  qu'il  étoic 
à  cramdre  qu'il  n'arrivât  un  jour  quelque  fâcheux  événement,  si  on  ne 
prenoit  de  justes  mesures  pour  y  remédier ,    en  faisant  un  établissement 
de  Maréchaussée  qui  puisse  cire  stable  ,  augmentant  le  nombre  des  Officiers 
çt  Archers  qui  la  composent ,  et  les  engageant  à  bien  faire  leur  service 
par  les  avantages  &  les  prérogatives  qui  leur  seront  accordés  ;  que  cela 
^yant  été  fiit  dans  le  ressort  du  Conseil  de  Lcogane.,  de  l'agrément  de 
M.  le  Général  et  dç  M.  l'Intendant ,  qui  se  trouvoient  aujourd'hui  dans  le 
Quartier ,  et  qui  vouloient  bien  prêter  leur  autorité   pour  appuyer  ce  que 
le  Gpnsetîferoit;  il  n'y  avoit  pas  de  doute  que  les  Habitans  désirassent  pro- 
fiter d'une  occasion  sj  favorable ,  pour  leur  assurer  un  établissement  aussi 
avantîigeux  pour  la  sûreté  et  le  repos  publics  ;  pourquoi  requéroit  qu'il 
plût  audit  Conseil  de  nommer  deux  de  MM  delà  Cour  pour  Commissaires 
en  cette  partie,  pour,  sur  les  diftérens  Réglemens  qui  ont  déjà  été  faits , 
en  fjire  un  nouveau,  sur  lequel  la  Cour  pût  statuer  définitivement  ,  et  le 
maintenir  ensuite  par   les   sages  précautions   qu'Elle  pourroit    prendre. 
L'Arrêt  intervenu  sur  ladite  remontrance  ,  le  7  Avril  dernier  ,  par  lequel 
MM,  Asselin  et  Samson ,  Conseillers ,  auroient  été  commis  pour  travailler 
au  Règlement  dont  étoit  question  ,  et  sur  leur  rapport  être  fait  droit ,  ainsi 
qu'il  apparricndroit  j  et  oui  le  rapport  desdits  Conseillers-Commissaires , 
sur  les  ditfcrens  articles  dudit  Règlement  ;  la  matière  mise  en  délibération, 
et  tout  coMsiuéié:  LE  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  ,  ainsi  qu'il  suit: 

Art,  I.  Il  :;cra  établi  une  Maréchaussée  qui  sera  composée  de  Prévôts, 
Exempts  ,  Brigadiers  et  Archers ,  lesquels  seront  distribués  dans  les  trois 
Jurisdictions  du  ressert  de  ce  Conseili  savoir ,  dans  la  Jurisdiction  du  Cap, 
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un  Prévôt ,  deux  Exempts ,  quatre  Brigadiers  et  vingt-quatre  Archers  ; 
dans  celle  du  Fort-Dauphin ,  un  Prévôt ,  un  Exempt ,  deux  Brigadiers  et 
vingt  Archers  ;  et  dans  celle  du  Port-de-Paix ,  un  Prévôt  j  un  Exempt , 
deux  Brigadiers  et  douze  Archers. 

Art.  h.  Tous  lesdits  Prévôts ,  Exempts ,  Brigadiers  et  Archers ,  auront 
pour  gages  par  chacune  année  ;  savoir  ,  le  Prévôt,  zooo  liv.  5  l'Exempt, 
ijioo  liv.  Mes  Brigadiers  ,900  liv.  ;  et  les  Archers ,  ^00  liv.  ;  lesquels 
gages  et  appointemens  seront  assignés  sur  la  caisse  des  deniers  publics,  et 
payés  par  le  Receveur  d'iceux  ,  ainsi  qu'il  sera  après  statué. 

L'art.  3  j  jusques.  et  compris  le  l'j  ^  sont  copiés  mot-à-mot  sur  les  mêmes 
articles  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane  ^  du  17  Janvier  précédent  j 
excepté  l'art.  16  ,  oà  les  lieux  nommés  ,  sont  h  Port- de-Paix  et  le 
Fort-Dauphin, 

Les  articles  l8jl^  et  iQ  j  sont  les  i^  j  10  et  11  du  Règlement  de 
Léogane. 

Art.  XXI.  La  capture  de  chaque  Blanc  ,  Nègre  ,  Négresse  ,  Négril- 
lon J  Négritte  ,  prévenu  de  crime  ou  de  maronnage ,  sera  payée  ,  savoir, 
dans  la  Ville  du  Cap,  à  raison  de  .  .  .  .  6  liv. 

Dans  les  Mornes  et  Banlieue  du  Cap ,  .  .  .  12  liv. 

A  la  Petite -Anse  ,  Quartier  Morin  et  la  Plaine  du  Nord  ,  1 5  liv. 

Limonade  et  l'Acul,  .  .  .  .  .  .        18  liv. 

Au  Limbe  et  à  la  Grande-Rivière  ,  et  au  Quartier  de  Sainte-Suzanne , 
dépendance  de  la  Paroisse  de  Limonade ,  .*  .  .  21  liv. 

Au  Port  Margot  et  au  Dondon  ,  .  .  .  .  30  liv. 

.   Au  Quartier  des  Vazeux,  dépendant  du  Dondon  ,       .       .       48  liv. 

JURISDJCTLON  du  Fort-Dauphin. 

En  la  Ville ,  . 6  liv. 

Dans  le  Quartier  Dauphin  ,  .  .  ,  .  .        i  z  liv. 

Aux  Terriers- Rouges,  et  à  Ouanaminthe ,       .  .         .        18  liv. 

Au  Trou ,        .         .  .  .  ,  .  .  .il  liv. 

Et  à  l'égard  des  Quartiers  au-delà  d'Ouanaminthe ,  cotnme  ceux  du 
Trou  de  Jean-de-Nantes ,  Capotille  et  autres  ,  .  .        3  ^  liv. 


JURISDICTIONdu   Port-de-Paix. 


Dans  la  Ville ,         .         .  . 

Dans  le  Quartier  du  Port-de-Paix , 
Tome  III. 


6  liv. 
iz  liv. 
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Depuis  le  Quartier  Saint-Louis  jusqu'à  la  pointe  d'icaque   et   Bas  de 

'!  f::  Sainte- Anne, ig   jj^^ 

;;.  ;|;  £t  depuis  la  pointe  d'Icaque  jusqu'au  Borgne,  .  .        48  iiv. 

.:,  i:  A  Jean-Rabel  et  au  Gros-Morne ,         ....        30  Iiv. 

1';  ;'■!  A  Pilatte  et  à   Plaisance, 48  Iiv. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  pris  dans  les  chasses  extraordinaires , 
^^  ^i^'i  seront  attroupés  avec  des   établissemens  formés  dans  les  doubles 
'  Mt^ntagnes  ,  la  somme  de  .....        ico  Iiv. 

D  '  L^q"'^'^<-'s^'''»i''>^<-%  ainsi  que  celles  qui  sont  fixées  ci  dessus  pour  les  autres 

lieux  ,  seront  réduites  a  la  moitié  desdites  taxes  ,  à  l'égard  des  Nègres  qui 
seront  tués  ou  morts  dans  les  chasses ,  ce  que  les  Prévôts  ,  Exempts , 
Brigadiers  et  Arthcrs,  seront  audit  cas  ienus  de  justifier  par  l'étampe  ou 
autre  marque  du  su;et,  laquelle  ils  déposeront  au  plus  prochain  Greffe, 
avec  le  rapport  de  leur  expédition  ,  duquel  rapport  les  Greffiers  seront 
I  -  *^""s  d'envoyer  une  expédition  au  Greffe  du  Conseil  \  laquelle  somme 

1  P""""  'es  Nègres  tués  sera  payée  par  les  Receveurs  des  épaves ,  sauf  à  lui 

Ij  à  s'en  taire  rembourser  du  propriétaire,  au  cas  que  le  remboursement   i(xt 

L  reclamé,  et  qu'il  fût  ordonné  sur  la  caisse  des  Nègres  suppliciés  ;   or- 

I  donne  en  outre  que,  pour  les  Nègres  qui  seront  arrêtés  seulement  par 

*  _  rencontre,  soit  dans  les  chemins  ou  dans  les  rues  des  Villes  et  Bourgs,  sans 

•  billets  ,  ou  autres  marques  connues  de  leurs  Maîtres,  et  de  nuit  ."^iî  sera 

payé  la  somme  de  12  Iiv.  au  cas  qu'ils  soient  montés  ,  et  celle  de  6  Iiv. 
I  seulement  s'ils  sont  à  pied  5   et  en  cas  de  contestation  sur  le  défaut  de 

^  billets ,  le  Maître  en  sera  cru  sur  son  serment. 

Art.    XXlL   C'est  le  23   du  Règlement  de  Léo gane. 
I  -^^T.  XXill.  Les  Nègres  fugitifs  amsi  arrêtés,  seront  conduits  et  consignés 

au  Concierge  des  prisons  de  la  Jurisdiction  du  district  où  ils  auront" été 
I  pris,  en  observant  touresfois  de  les  représenter  au  Receveur  des  épaves,  qui 

I  .:^^"''  payera  sur  le  champ  la  prise  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'art.  22. 

I  Art.  XXIV.  C'est  le  x^  du  Règlement  de  Léogane. 

Art.  XXV.  Faute  de  réclamation  par  le  Maître  un  mois  après  la 
consignation  qui  aura  été  fliire  de  son  Nègre  dans  les  prisons,  le  Rece- 
veur des  amendes  et  confiscations  sera  tenu  de  faire  vendre  l'Esclave  à 
la  Barre  du  Siège  ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  r  à  la  charge  par 
radiùdicataire  de  le  vendre  et  resiiruer  pour  le  même  prix  auquel'  il  lui 
auri  été  adjugé  ,  s'il  est  réclamé  pendant  l'an  et  jour  ,  lequel  tems  passé 
il  en  demeurera  propriétaire  incommutable  i  et  quant  aux  deniers  qui 
seront  provenus  de  la  vente  ,  ils  seront  sujets  à  la  réclamation  pendant 
cinq  ans ,  et  seront  rendus  au  Maître  par  le  Receveur  ou  le  Trésorier  de 
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la  Marine  ,  sur  les  ordonnances  de  M.  l'Intendant ,  déduction  faite  sur 
iceux  des  frais  de  capture  ,  geolage  et  tous  autres  qui  pourroient  être  Ico-i- 
timement  faits  ;  enjoint  au  Geôlier  d'ouvrir,  durant  le  jour  seulement,  les 
prisons  à  tous  ceux  qui  voudront  vérifier  s'ils  y  ont  des  Né<^rcs  arrêtés ,  et 
au  Receveur  des  Négres-Marons|,  de  faire  afficher  à  la  porte  de  l'Audience  , 
tous  les  huit  jours  ,  la  liste  des  Nègres  détenus  en  prison  pour  maronna?e  , 
où  seront  insérés  les  étampes  et  signalement  de  chaque  Négrc  ,  et  les  noms 
de  ceux  qui  auront  été  vendus. 

Les  art.  i6  j  27  j  28  j  25)  j  30  j  31  et  dernier  j  sont  absolument  les 
mêmes  ^^e  /c^x  ^rr.  27  ,  28  j  29  ^  30  j  3  I  j  3  z  et  dernier  du  Règlement 
de  Léogane  ^   du    \-]  Janvier  précèdent. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  augmente  l'imposition  des  Droits  suppliciés 
de  10  sols  à  30  solsj  pour  subvenir  aux  frais  de  la  Maréchaussée 
établie  par  autre  Arrêt  de  même  jour  ;  et  nouvel  Arrêt  pour  ordonner 
l'envoi  de  celui  portant  cette  imposition^  auxJurisdictionSj  et  sa  transcription 
sur  Us  Registres  des  Paroisses. 

Des  6  Août   173^,  et  4  Octobre  1740. 


ORDQNNAi^iCE  du    Gouverneur-Général  J    concernant  les   Milices, 

Du  10  Août  1739. 

Vjharles  Brunier  de  Larnagc ,  &c. 

Les  Milices  des  Colonies  faisant  toute  leur  force  et  leur  sûreté ,  il 
seroit  à  craindre  néanmoins  que ,  malgré  le  courage  et  la  valeur  qui  leur 
sont  communs,  on  ne  tirât  pas  de  ces  corps  tout  l'avantage  qu'on  en  doit 
attendre  ,  faute  par  elles  d'être  suffisamment  armées  et  disciplinées ,  à 
quoi  étant  très-important  de  pourvoir  ;  Nous,  pour  n^us  conformer  aux 
ordres  du  Roi  à  ce  sujet,  avons  fait  le  présent  Règlement ,  et  ordonné  ce 
qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Cavaliers  ou  Dragons  seront  armés  d'un  fusil  d'ordon- 
nance avec  la  bayonnettc  ,  un  gargoussier  ,  deux  pistolets  ,  une  épéc  dç 
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bonne  longueur  et  à  lame  plate  ;  les  Fantassins  d\iii   flisil  d'ordonnance 
avec  la  bayonnette ,  un  gargoussier  et  un  sabre  ou  épce. 

Art.  II.  Tous  Habitans,  tant  Cavaliers  que  Fantassins  Blancs,  et  qui 
auront  quatre  Nègres  et  au-dessus ,  seront  tenus  d'avoir  ,  entre  le  fusil 
d'ordonnance  et  la  bayonnette ,  un  fusil  boucanier  chacun  ,  dont  il  sera 
fait  montre  aux  revues  générales  deux  fois  l'année  ,  portés  par  un 
Nègre. 

Art.  m.  Tous  les  privilégiés  et  Officiers  du  Pays ,  tant  présens  qu'ab- 
sens ,  seront,  comme  aux  Isles  du  Vent  ,  tenus  d'avoir  chacun  sur  leurs 
habitations ,  soigneusement  gardés  et  entretenus  ,  un  nombre  de  fusils , 
soit  d'ordonnance,  soit  boucaniers  i  savoir,  les  Conseillers,  les  Capitaines 
et  les  Gentilshommes ,  huit  i  les  LieutenanSj  fix  j  les  Cornettes  et  En- 
seignes, quatre. 

Art.  IV.  Aucun  dans  l'îsle  ,  même  Gentilhomme  ou  privilégié, 
ne  sera  dispensé  de  monter  dans  la  Cavalerie  ou  dans  l'Infanterie, 
exepté  ceux  qui  en  seront  exempts  par  leur  emploi,  leur  âge  et  leurs 
infirmités. 

Art.  V.  Toutes  habitations  et  places  cultivées  ou  battes  j  auront  au 
moins  un  Blanc  ou  homme  Libre  pour  faire  le  service ,  à  peine  par  les 
propriétaires  ou  fermiers ,  de  payer  les  6  liv.  prononcées  ci-aprés ,  pour 
chaque  jour  de  revue  que  l'homme  aura  manqué. 

Art.  VI.  Seront  tenus  ceux  qui  s'établiront  dans  un  Quartier ,  de  se 
faire  inscrire  dans  la  Cavalerie  ou  dans  l'Infanterie  ,  un  an  après  qu'ils 
seront  fixés  audit  Quartier  ,  à  peine  d'être  punis  desdites  amendes  aux 
premiers  exercices  ou  revues. 

Art.  VIL  Aucun  Habitant  ne  quittera  la  Compagnie  et  le  Quartier 
où  il  sert  ,  sans  en  avertir  le  Capitaine  ou  le  Commandant ,  à  peine  de 
huit  jours  de  prison. 

Art.  VIII.  Les  Compagnies ,  tant  de  Cavalerie  que  d'Infanterie,  s'assem- 
bleront tous  les  deux  mois  à  l'ordinaire  ^  pour  faire  l'exercice  les  Dimanches 
avant  la  Messe ,  et  le  plus  matin  qu'il  se  pourra. 

Art.  IX.  Et  étant  nécessaire  que  la  Cavalerie,  qui  n'est  en  effet  dans 
ce  pays  qu'un  corps  de  Dragons ,  sache  aussi  j  pour  pouvoir  servir  utile- 
ment, les  évolutions  et  mouvemens  propres  à  l'Infanterie  ;  Nous  ordon- 
nons que  la  Cavalerie ,  sans  préjudice  des  évolutions  à  cheval  ,  consis- 
tant principalement  à  faire  des  quarts  de  conversion  par  escadron  ,  et  à 
rompre  ou  à  reformer  les  escadrons  par  deux  ou  par  quatre ,  qui  est  tout 
ce  qui  est  nécessaire  ,  fçra  aussi  à  pied  l'exercice  ordonné  ci-après  pour 
l'Infanterie. 
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Art.  X.  Dans  le  cas  où  une  Compagnie  de  Cavalerie  scroit  composée 
de  deux  Paroisses ,  elle  s'assemblera  akernadvcmcnt  dans  l'une  et  dans 
l'autre  Paroisse  ,  sans  égard  à  la  demeure  des  Officiers  et  Commandans. 

Art.  XI.  Les  Officiers ,  tant  de  Cavalerie  que  d'Infanterie,  seront  tenus 
desavoir  tous,  comme  les  Aides-Majors,  faire  et  commander  ledit  exercice, 
afin  qu'en  l'absence  et  au  déExut  de  l'Aide-Major,  chaque  Officier  de  la 
Troupe  puisse  indifféremment  le  commander. 

Art.  XII.  Aucun  Officier  ne  se  dispensera  de  se  trouver  aux  exercices 
et  revues  sans  cause  légitime  ,  dont  il  rendra  compte  au  Commandant  \  et 
à  l'égard  des  Cavaliers  et  Fantassins  qui  y  manqueront  sans  raison  valable, 
ils  seront  punis  la  première  fois  d'une  amende  de  6  liv.  ,  la  seconde  du 
double  et  de  la  prison  ;  ladite  amende  applicable ,  suivant  l'Ordonnance 
du  Roi ,  aux  travaux  publics ,  ou  à  payer  les  armes  de  ceux  qui  ne  seroienc 
pas  en  état  d'en  avoir. 

Art.  XIII.  A  l'égard  de  ceux  que  les  maladies  ou  autres  empêchc- 
mens  légitimes ,  ne  permettront  pas  de  se  trouver  auxjoursdesdits  exercices 
et  revues  ,  ils  auront  soin  d'envoyer  avertir  avant  le  jour  de  la  revue ,  ou 
au  plus  tard  le^  jour  même  ,  le  Capitaine  ,  ou  à  défaut  les  plus  prochains 
Officiers  de  la  Compagnie ,  à  peine  d'être  réputé  en  faute ,  et  de  payer 
les  susdites  amendes. 

Art.  XIV.  Ledites  amendes  seront  payées  la  revue  suivante,  à  peine 
de  prison  ,  et  elles  seront  perçues  par  les  Aides-Majors  de  Milices,  ou  par 
un  Officier  de  la  Compagnie,  qui  sera  nommé  par  l'Officier-Major  du 
Quartier,  lesquels  ,  tous  les  six  mois  ,  en  enverront  le  compte  visé  dudit 
Officier-Major  au  Général  et  à  l'Intendant  ,  pour  lesdites  amendes  être 
par  leur  ordre  employées  à  leur  destination. 

Art.  XV.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  prisons  ,  ceux  qui 
auront  manqué  par  récidive  audit  exercice  ,  seront  envoyés  par  un  ordre 
du  Commandant  de  la  Compagnie,  à  l'Officier-Major  du  Quartier  ,  qui 
les  retiendra  24  heures  aux  Arrêts ,  dans  le  lieu  principal  de  sa  résidence  , 
sauf  audit  Officier-Major  de  punir  plus  sévèrement  ceux  qui,  par  mépris 
de  leur  devoir  ou  par  opiniâtreté ,  tomberoient  dans  le  cas  de  le  mériter. 

Art.  XVI.  Chaque  Commandant  de  la  Compagnie  sera  tenu  d  en- 
voyer à  l'Officier-Major  du  Quartier  ,  un  état  des  revues  de  ceux  qui 
auront  manqué  auxdits  exercices  ,  et  qui  seront  dans  le  cas  de  l'amende 
et  celui  de  la  prison. 

Art.  XVII.  Les  Aides-Majors  des  Troupes  et  Milices ,  ayant  princi- 
palement été  établis  pour  la  discipline  des  Milices ,  se  trouveront  présens 
aux  exercices  de  diverses  Compagnies  des  Quartieis  tour- à-tour ,  quand 
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bien  même  ils  nauroient  que  le  rang  de  Lieutenant,  cette  fonction  n'empor- 
tant point  le  commandement  ;  ils  auront  le  droit  de  le  commander  eux- 
mêmes  ,  et  prendront  soin  de  montrer  aussi  à  le  commander  aux  Aides- 
Aiaiors  des  Milices  et  autres  Officiers  s  MM.  les  Lieutenans-de-Roi  et 
Majors  s'y  trouveront  aus.i  présens  dans  les  Quartiers  alternativement 
de  sorte  qu'au  moins  une  fois  l'année,  ils  la  voyent  faire  à  chaque  Com- 
pagnie de  leur  département. 

Art.  XVÏII.  Les  Compagnies  de  Mulâtres  et  Ncgres-Librcs ,  seront, 
scus  les  mêmes  peines ,  tenus  aux  mêmes  exercices  et  revues ,  et  seront 
armés  à  l'ordonnance  de  boucaniers  seulement ,  avec  les  gargoussiers ,  de 
sabres  et^  manchettes ,  à  eux  permis  aussi  d'avoir  des  pistolets. 

Le  présent  Règlement  sera  lu  et  publié  à  la  tête  des  Milices  ;  ordon- 
nons à  MM.  les  Gouverneurs  et  Officiers-Majors,  Commandans  aux  divers 
Quartiers  de  cette  Isle ,  de  tenir  chacun  la  main  à  son  exécution.  Donné 
au  Cap,  &c.  Signé j  Larnage. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  condamne  la  Morlaix  à  faire  amende 
honorable  ^  au  fouet  y  à  la  marque  et  au  bannissement  hors  de  la 
Jurisdiction  du  Cap,  pendant  neuf  ans  j  pour  faux  et  vol  par  elle  commis. 

Du   13   Août  1739. 

Nous    citons  cet  Arrêt,  parce  que  son    exécution  a  donné  Meu  à  quelques 
circonstances j  dont  on  trouvera  le  détail  dans  la  partie  Historique. 


Règlement  des  Administrateurs  j  concernant  les  fonctions  de  l'Inspecteur 
de  Police  établi  au  Cap. 


c, 


Du   13   Août   1735. 


mARLES  Brunier  de  Larnage ,  &c. 

Simon-Pierre  Maillart,  &:c. 

La  poïice  du  Cap  ayant  été  négligée  jusqu'à  présent ,  ainsi  que  l'exé- 
cution de  difi-erens  Réglemens  intervenus  à  ce  sujet ,  Nous  avons  jugé 
convenable  d'établir ,  sous  le  titre  d'Inspecteur  de  Police,  un  Officier  qd 
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put  aider  le  Fiocurcur  du  Roi  cLuis  lei  foncciom  de  sa  charge ,  concer- 
iiaiit  la  police. 

Art.  1.  L'Inspecteur  de  Police Tcra  rcgulicrement  sa  ronde  toutes  les 
ruits  ,  :,<:c^  mpagiic  d'un  Uétachemcnt  de  la  Brigade  destinée  à  cet  effet. 

Akt.  11.  Les  jours  de  Dimanches  et  Fêtes ,' il, partagera  sa  Brigade  en 
deux  Détacliemens ,  dont  l'un  (cra  la  patrouille  le  jour,  et  l'autre  la  nuirj 
le  Détachenicnp  qui  fera  la  p:itroui!le  le  jour , 'aura  soin  que  le  service 
Divin  ne  soit  pas  troublé  par  les  Nègres  attroupes  dans  la  place  ,  et  par  le 
bruit  qu'ili  fonc. 

Art  111,  U  fera  firrcter  tous  les  Nègres  qui  <=e  trouveront  ,  après  dix 
hcuies  du  soir,  aiscmbics  au  nombre  de  quatre,  ou  en  plus  grand  nombre 
dans  les  maisons  suspectes  /pareillement  ceux  qui  seront  trouvés,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit ,  dans  les  rues  ou  maisons ,  jouant  à  des  jeux  de  hasard 
ou  autres  ,  ceux  portant  des  armes  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ,  même 
des  couteaux  Hamands  et  bâtons ,  ou  se  battant  à  coups  de  b:iton  ,  coups 
de  poing  ou  autrement  ;  dans  tous  ces  cas,  l'Inspecteur  de  Police  fa-a 
conduire  les  Nègres  chez  leurs  Maîtres  ,  s'il  les  connoît  ,  ou  que  l'Esclave 
que  l'on- interrogera  sur  ce  point  les  dèsi;2;ne ,  sinon  il  sera  conduit  en 
priion  ,.oû  il  lui  sera  donné  dix  coups  de  fouet  par  le  Nègre  qui  sera  a  ce 
préposé;  dans  le  cas  oij  le  Nègre  sera  remis  immédiatement  après  sa 
prison  à  son  Maître  ,  le  Maître  payera  3  liv.  -,  dans  le  second  ,  outre  les 
3  liv. ,  il  payera  i  5  sols  pour  le  Nègre  qui  aura  infligé  la  peine  desdits 
coups  de  fouet. 

Art.  IV.  11  ne  sera  payé,  pour  tous  droits  dé  geôle  des  Nègres  con- 
duits en  prison  dans  les  cas  cr-dessus  marqués  que  la  somme  de  30  sols, 
et  celle  de  i  5  sois  par-jour  pour  leur  nourriture. 

Art.  V.  11  sera  permis  à  l'inspecteur  de  Police  d'entrer  dans  les  mai- 
sons des  Nègres  et  Négresses  libres ,  même  des  Esclaves  qui  seront  soup- 
çonnés, et  yhiire  d-es  visites ,  peur  connoître  les  receleurs  des  vols  domes- 
tiques et  autres,  desquelles  visites  il  dressera  son  procès -verbal,  qu'il 
remettra  au  Procureur  du  Roi ,  pour  sur  ce  être  par  lui  fait  telles  pour- 
suites qu'il  jugera   nécessaires. 

Art.  VI.  Il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soir  joué  dans  aucune  maison  ,  aux 
jeux  défendus  par  les  Ordonnances  de  Sa  Majesté  ;  et  en  cas  de  contra- 
vention ,  il  en  dressera  son  Procès-verbal,  qu'il  remettra  au  Procureur 
du  Roi. 

:    Art.  VII.  Il  veillera  a  ce  qu'aucuns  Matelots  des  Vaisseaux  de  la  rade  , 
ne  soient ,  après  la  retraite  battue  ,  dans  les  cabarets ,  ou  dans  les  maisons 
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des  Négres-Libre  ;  et  en  cas  de  contravention ,  il  en  dressera  Procès- 
verbal,  qui  sera  remis  au  Procureur  du  Roi  ^  qui  fera  condamner  lesdirs 
Cabaretiers  et  Nègres-Libres ,  à  lo  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  en  cas  de  récidive  à  une  beaucoup  plus  forte. 

Art.  VIII.  Il  fera  la  police  dans  les  marchés  des  Nègres  qui  se  tiennent 
les  Dimanches  et  Fêtes  ;  ii  fera  arrêter  les  Nègres  saisis  des  denrées  expri- 
mées dans  l'article  du  Code-noir,  même  de  toutes  autres  marchandises ,  si 
lesdits  Nègres  ne  sont  autorisés  par  un  billet  de  leurs  Maîtres  ;  dans  ce 
cas  il  les  fera  conduire  en  prison ,  et  du  tout  dressera  son  Procès- verbal,, 
qu'il  remettra  au  Procureur  du  Roi. 

Art.  ÎX.  L'Inspecteur  de  Police  veillera  à  l'exécution  de  l'article  III. 
de  notre  Règlement  du  mois  de  Juillet ,  concernant  les  Hôpitaux. 

Art.  X.  Il  fera  sa  visite  chez  les  détailleurs  de  viandes  salées,  morues, 
et  notamment  chez  les  Nègres-Libres  qui  font  ce  commerce  ;  il  exami- 
nera la  qualité  des  marchandises  ;  et  s'il  s'en  trouve  de  gâtées  et  qui 
causent  de  l'infection  ,  il  en  dressera  son  Procès-verbal ,  qu'il  remettra  au 
Procureur  du  Roi. 

Art.  XI.  Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  par  le 
feu  ,  l'Inspecteur  de  Police  veillera  à  ce  que  les  Boulangers  de  la  Ville 
n'ayent  aucun  four  à  découvert ,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  cuisines  couvertes 
en  paille  et  de  tâches  ;  il  avertira  les  propriétaires  de  les  faire  couvrir 
autrement  sous  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes ;  et  en  cas  de  refus,  il  en  dressera  son  Procès-verbal, qu'il  remettra 
au  Procureur  du  Roi ,  pour  poursuivre  les  contrevenans. 

Art.  XII.  L'Inspecteur  de  Police  aura  une  grande  attention  à  la  police 
des  rues  ;  il  avertira  les  propriétaires  ou  locataires  ,  de  faire  applanir  et 
netoyer  le  devant  de  leurs  maisons,  d'ôter  les  immondices ,  et  de  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  par  les  ruisseaux  qui  sont  au  milieu  des  rues ,  et 
auxquels  on  donnera  une  pente  pour  conduire  ces  immondices  à  la  merj 
il  leur  enjoindra  de  ne  point  embarrasser  la  voie  publique  par  aucuns 
etaux  et  matériaux  ou  décombres ,  sinon  en  cas  de  nécessité  pour  bâtir  ; 
s'il  y  a  contravention,  il  en  dressera  son  Procès- Verbal,  qu'il  remettra  au 
Procureur  du  Roi. 

Art.  XIII.  Ceux  qui  bâtiront  à  l'avenir ,  seront  tenus  de  s'aligner  ;  et 
en  cas  de  refus ,  l'Inspecteur  en  avertira  M.  le  Gouverneur  et  M.  le  Sub- 
délégué ,  que  cette  sorte  de  police  regarde. 

Art.  XIV.  L'Inspecteur  de  Police  veillera  à  ce  que  l'on  ae  vende 

rien  à  faux  poids  ni  à  fausse  mesure  j  et  en  cas  de  contravention  ,  il  en 
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dressera  son  Procès-verbal,  qu'il  remettra  au  Procureur  du  Roi ,  qui  pour- 
suivra les  contrevenans. 

Art.  XV.  Toutes  les  amendes  de  Police  qui  seront  prononcées  par  les 
Juges ,  seront  payées  cs-mains  du  Receveur  des  amendes. 

Art.  XVI.  L'Inspecteur  de  Police  aura  le  tiers  de  ces  amendes,  le 
reste  sera  payé  et  partagé  entre  le  Brigadier  et  les  Archers  de  la  Marc- 
chaussée  qui  sont  destinés  à  la  police  de  cette  Ville  ;  le  Brigadier  aura 
deux  parts. 

Art.  XVII.  Il  sera  pris  sur  la  Compagnie  de  la  Maréchaussée  de  la 
Jurisdiction  du  Cap ,  un  Brigadier  et  quatre  Archers  ,  qui  seront  destinés 
à  la  Police  du  Cap  ,  et  comme  tels  entièrement  soumis  aux  ordres  de  cette 
Jurisdiction  ,  et  à  ceux  de  l'Inspecteur  de  Police ,  qu'ils  accompagneront 
quand  ils  le  jugeront  à  propos ,  dans  ses  tournées  et  visites. 

Art.  XVllI.  Le  présent  Règlement,  après  avoir  été  enregistré  au 
Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  sera  publié  et  affiché  ,  à  la  diligence  de  M. 
le  Procureur-Général  dudit  Conseil.  Donné  au  Cap  ,  &c.  Signé ,  Larnage 
et  Maillart. 


K.  au  Conseil  du  Cap  3  U  "]  Septembre  suivant. 

Approuvé  par  une  Lettre  du  Ministre  ^  du  l/\.  Mars   I74I. 

Première   Commission  d'Inspecteur  de  Police  de  la  Fille  du  Cap. 
Du   14  Août  1735;. 

VjHARles  Brunier  de  Larnagc  j  &c. 

Simon-Pierre  Maillart ,  &:c. 

Etant  nécessaire  d'établir  dans  la  Ville  du  Cap,  un  Inspecteur  de  Police 
pour  veiller  à  l'observation  des  Réglemens  ;  Nous ,  sur  la  connoissance 
que  Nous  avons  de  la  capacité  et  activité  du  sieur  Benoît  Ferrary  j  l'avons 
nommé  et  commis ,  nommons  et  commettons  à  l'office  d'Inspecteur  de 
Police  du  Cap  ,  pour  en  faire  les  fonctions  aux  droits,  honneurs ,  privi- 
lèges et  émolumens  qui  sont  et  seront  par  Nous  attribués  à  cet  office  ; 
tenir^  en  cette  qualité  ,  la  main  à  ce  que  les  Réglemens  de  Police  soient  exé- 
cutés ;  veiller  à  la  tranquillité  et  sûreté  de  ladite  Ville  du  Cap ,  et  aux 
Tome  m.  P  d  d  d 
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difi^rens  objets  compris  dans  notre  Ordonnance  du  i  j  de  ce  mois,  à  la 
charge  par  ledit  sieur  de  Ferrary  ,  de  se  conformer  aux  Ordonnances  de 
Sa  Majesté  ,  aux  Réglemens ,  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés ,  tant  par 
-MM.  les  OfSciers  de  l'Etat-Major  ,  que  par  ceux  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap,  même  d'instruire  le  Procureur  du  Roi  de  cette  Ville,  des  contra- 
ventions qui  peuvent  causer  quelque  préjudice  considérable  ,  et  singuliè- 
rement de  celles  dont  ilest  parlé  dans  ladite  Ordonnance  ;  qu'il  en  dressera 
son  Procès-Verbal  et  le  remettra  au  Procureur  du  Roi  :  Prions  MM.  les 
Officiers  du  Conseil  Supérieur  de  le  recevoir ,  et  mandons  aux  Officiers 
de  la  Jurisdiction  de  le  reconnaître  en  ladite  qualité  d'Inspecteur  de  Police 
de  la  Ville  du  Cap ,  après  qu'il  leur  aura  apparu  de  ses  bonnes  vie  et 
mœurs,  Religion  Catholique  ,  Apostolique  et  Romaine  ,  et  après  avoir 
pris  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis  ;  et  seront  les  présentes  enregistrées 
au  Greffe  du  Conseil ,  et  par-tout  où  besoin  sera  ,  même  au  Greffe  de  la 
Subdélégation.  Donné  au  Cap  ,  &:c. 


R. 


au  Conseil  du   Cap  j  h  9  Novembre  I735>. 
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Ordonnance  des  Administrateurs :,  concernant  une  construction  de  Bâtimens 
pour  les  Religieuses  du  Cap  j  et  la  clôture  de  la  Rue  Espagnole. 

Du    16    Août    17  5  5?. 

Vjharles  Brunier  de  Larnage ,  &c. 

Simon-Pierre  Maillart,   &c. 

L'établissement  des  dames  Religieuses  de  cette  Ville  du  Cap  ,  étant  un 
objet  important  à  la  Colonie  j  et  qui  demande  toute  l'attention  que 
mérite  l'avantage  qu'il  procure  ,  Nous  avons  cru  nécessaire  de  pourvoir 
aux  obstacles  qui  se  sont  jusqu'ici  présentés,  tant  sur  l'indécision  où  cette 
Communauté  a  été  pour  fixer  le  lieu  de  sa  résidence  ,  que  sur  le  plan 
que  ces  dames  doivent  suivre  dans  leur  établissement;  et  pour  cet  effet, 
après  avoir  oui  M.Allain,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur,  faisant,  en 
l'absence  de  M.  Carbon  ,  les  fonctions  de  Procureur-Général ,  dans  la 
remontrance  qu'il  nous  a  donnée  à  ce  sujet ,  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  dames  Religieuses  cesseront  dès-à-présent  d'entreprendre 
aucuns  Bâtimens  suc  le  terrein  où  elles  résident  actuellement,  et  ne 
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pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sans  notre  agrément ,  con- 
trevenir à  cette  défense. 

Art,  il  Elles  prendront  de  promptes  mesures  pour  fixer  leur  établis- 
sement sur  le  terrcin  qu'elles  ont  de  l'autre  côté  de  la  rue  Espagnole ,  et 
suivront  exactement ,  pour  la  situation  des  Bâtimens  qui  leur  seront  né- 
cessaires, le  plan  qui  leur  sera  donné,  sauf  néanmoins  sur  leurs  repré- 
sentations j  à  pourvoir  par  la  suite  aux  inconvéniens  que  l'on  ne  peut 
prévoir  à  présent ,  et  qui  pourroient  survenir  sur  ce  sujet;  mais  comme 
dans  ce  nouvel  établissement ,  il  est  nécessaire  que  les  dames  Religieuses 
ayent  communication  à  l'emplacement  où  Nous  leur  ordonnons  de  se 
transporter ,  et  que,  pour  cet  effet ,  elles  ayent  la  liberté  de  clorre  la  rae 
Espagnole  qui  les  sépare ,  jusqii'à  ce  qu'elles  n'ayent  plus  besoin  des  loge- 
ment qu'elles  occupent  aujourd'hui  ;  Nous  ordonnons  que  ladite  rue 
Espagnole  restera  fermée  pendant  l'espace  de  trois  années. 

Art.  III.  Permettons  aux  dames  Religieuses  de  comprendre  et  de 
réunir  dans  le  terrein  sur  lequel  elles  doivent  faire  leur  établissement 
nouveau ,  la  rue  Est  et  Ouest  qui  se  trouve  entre  l'emplacement  de 
Madame  Lebel ,  et  celui  qu'elles  ont  acquis  du  sieur  Duvalin. 

Art.  IV.  Après  que  les  dames  Religieuses  auront  mis  leur  nouvel 
établissement  en  état  d'y  loger ,  Nous  ordonnons  que  la  rue  qui  doit 
passer  dans  l'emplacement  qu'elles  occupent  aujourd'hui,  et  que  M.  le 
Marquis  de  Vienne  leur  avoir  permis  de  clorre ,  demeurera  dans  l'état 
qu'elle  étoit  avant  ladite  permission  ,  pour  l'utilité  et  la  commodité  é\x 
public.  Sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  aux  Greffes  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  et  delà  Subdélégation,  et  par-tout  où  besoin  sera. 
Donné  au  Cap,  &c. 


B..   au   Conseil   du  Cap  y   le   -j   Septembre   1739- 
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Lettres   d'Jttache    sur    la  Patente   d'Union   de  la  Mission  des  Frères^ 
Prêcheurs  de  Saint-Domingue  ^  à  la   Province  de  Saint-Louis. 

Du  18  Août   17 35?. 


JL/oUis,  &c.  Salut.  Par  nos  Lettres  du  mois  de  Septembre  lyîi  , 
Nous  avons  ordonné  l'enregistrement  en  notre  Cour  d'une  Patente  du 
2  z  Juui  précédent ,  expédiée  par  le  Frère  Augustin  Pipia ,  Général  de 
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l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs ,  par  laquelle  il  avoit  uni  à  perpétuité  à  la 
Province  de  Toulouse  ,  les  deux  AdiSiions  desdits  Frères- Prêcheurs,  établies 
aux  ïsles  Françoises  de  l'Amérique  ,  lune  sous  le  nom  de  la  Congrcgatioa 
du  Saint-Nom  de  Jésus  dans  l'Lle  de  la  Martinique  et  Isles  adjacentes  ^  et 
l'autre  sous  le  nom  de  Saint-Rosaire  dans  l'Isle  de  Saint-Domingue  ;  mais 
pour  pouvoir  fournir  avec  plus  d'aisance  et  de  facilité  le  nombre  de 
Religieux  nécessaire  pour  le  service  de  deux  Missions  aussi  étendues, 
le  Frère  Thomas  RipoU  ,  Général  de  l'Ordre  des  Frères-Prêcheurs ,  au- 
roit ,  du  consentement  des  deux  Pi-ovinccs  de  Toulouse  et  de  Saint-Louis, 
par  sa  Patente  du  3  Juillet  dernier  ,  transporté  à  celle  de  Saint-Louis ,  la 
Mission  établie  dans  l'Isle  de  Saint-Domingue  ,  sous  le  nom  du  Saint- 
Rosaire  ,  pour  demeurer  jointe  et  unie  à  perpétuité  à  ladite  Province  s 
et  comme  ladite  Patente  ne  peut  être  exécutée  sans  notre  permission 
expresse  ,  les  Provinciaux  des  deux  Provinces  de  Toulouse  et  de  Saint- 
Louis  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  de  leur  accorder  nos  Lettres 
sur  ce  nécessaires.  A  ces  causes ,  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main  ,  que  notre  Procureur-Général  appelé, 
s'il  vous  appert  que  dans  ladite  Patente  ci-attachée  sous  le  contre-scel 
de  notre  Chancellerie ,  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  saints  Décrets  de 
Concordats  entre  le  Saint-Siége  et  Nous ,  aux  libertés  de  l'Eglise  Gallicane, 
à  nos  droits,  ni  aux  constitutions  dudit  Ordre  ,  vous  ayiez  en  ce  cas  à 
en  permettre  l'exécution  selon  sa  forme  et  teneur  ;  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchemens  à  ce  contraires ,  &c.  Donné  à  Versailles,  &c. 


IL  à  Paris ^  en  Parlement  3  le    5   Septembre    1739. 
Et  au    Conseil  de  Léogane  ^  le  1 4  Janvier  I  740. 

Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  nomme  M.  Samson  j  Conseiller  j 
Commissaire  pour  ce  qui  a  trait  aux  dépenses  à  faire  pour  l'armement 
de  la  Maréchaussée. 


Du<)  Septembre  1739. 
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O&HQîfiîiiAi^C'E    DU    Roi  j   qui    défend  le  transport   des  Nègres  entre  les 
Isles    du   Fent  et   Saint-Domingue. 


Du    1 1  Octobre    1739. 

^A  Majesté  étant  informée  qu'il  y  a  des  particuliers  qui  font  aux 
Bureaux  du  Domaine  aux  IslesduVent,  de  fausses  déclarations  de  Nègres, 
qu'ils  supposent  embarquer  auxdites  Isles  pour  Saint-Domingue,  et  qui , 
à  la  faveur  de  ces  déclarations,  vont  acheter  aux  Isles  étrangères  des  Nègres 
qu'ils  portent  à  Saint-Domingue  ,  comme  venans  des  Isles  du  Vent  ;  et 
que  la  même  fraude  se  commet  à  Saint-Domingue  ,  où  des  particuliers 
font  de  pareilles  déclarations  pour  les  Isles,  du  Vent  ;  Sa  Majesté  voulant 
remédier  à  des  abus  aussi  préjudiciables ,  a  fait  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  de  transporter,  pour  quelque  raison ,  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  des  Nègres  des  Isles  du  Vent  à  Saint-Domingue,  ou  de  Saint- 
Domingue  aux  Isles  du  Vent ,  sous  les  peines  portées  par  les  Lettres- 
Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  d'Octobre  1727,  concernant  le  Com- 
merce étranger  ;  veut  cependant  et  entend  Sa  Majesté,  ne  point  compren- 
dre dans  lesdites  défenses ,  les  Navires  négriers  de  France ,  lesquels  au- 
ront la  Uberté  ,  lorsqu'ils  ne  vendront  point  leurs  Nègres  aux  Isles  du 
Vent,  de  les  porter  à  Saint-Domingue.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté 
aux  Gouverneurs  ses  Licutenans-Généraux  et  aux  Intendans  desdites  Isles , 
de  tenir ,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance ,  laquelle  sera  enregistrée ,  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout  ovi 
besoin  sera.  Fait  à  Fontainebleau ,  &c. 

R,  au  Conseil  de  Léogane  j  le  ^  Mai   1 740. 


( 


5^2.  Loix  et  Const.  des  Colonies  Françolses 

A  S.  R  n  T  du   Conseil  d'Etat  j    qui  évoque  à  soi  et  renvoyé  pardevant  M. 

Maillart  j  Intendant  j  et  MM.  Bornât  et  Branda  j  Conseillers   du    Conseil 
-    de  Léogane  J  les  contestations  d'entre  la   dame   de   Nolivos^  et  les  enfans 

de   ladite   dame  et  du  sieur  Binaud  j  son  premier  mari. 

Du    25   Octobre   1739. 

U  par  la  Requête  présentée  au  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  par  les  héri- 
tiers Binaud,  contenant,  entr'autres  choses,  que  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
présent  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  justifie  que  les  Juges  du  Petit-Goave  et  du 
Conseil  Supérieur  établi  à  Saint-Uomingue  ,  se  sont  écartés  de  toutes  les 
règles  ;  qu'ils  ont  admis  un  compte  précautionné,  qui  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  servir  que  de  mémoire  pour  dresser  un  compte  ,  et  non  pour  être 
présenté  et  admis  en  justice  ,  puisque  les  examens  à  futur  et  les  enquêtes 
par  turbe  ,  ont  été  abrogés  par  l'Ordonnance  de  i66j  ■■,  que  le  premier 
Juge  a  nommé  d'office  sur  Requête  un  Tuteur  ,  tandis  qu'il  est  de  régie 
certaine  que  les  tutelles  sont  électives ,  et  ne  sont  jamais  faites  que  sur  des 
avis  de  parens  \  que  ce  Juge  a  déféré  une  tutelle,  par  Ordonnance  sur 
Requête,  a  àcs  Mineurs  qui  étoient  pourvus  de  Tuteurs,  la  dame  leur 
Mère  et  leur  Beau- père  n'ayant  pas  cessé  de  l'être  ni  par  destitution  ni 
autrement;  que  par  l'Arrêt  du  9  Janvier  1737  j  il  a  été  ordonné  trois 
comptes  au  lieu  d'un^et  que  la  Tutrice  demeureroit  garante  de  la  gestion, 
pendant  que  les  sieurs  Michel  et  Binaud  paroissent  avoir  été  élus  Tuteurs-, 
que  le  sieur  Bi.iaudj  encore  Mineur  et  seulement  émancipé,  a  été  nomme 
Tuteur  de  la  demoiselle  sa  sœur;  qu'il  a  été  fait  des  procédures  pour  et  contre 
lui  en  ladite  qualité,  même  rendu  des  JUgemens,  pendant  qu'il  n'auroit  pu 
ester  en  Jugement  pour  lui  personnellement ,  sans  l'assistance  d'un  Cura- 
teur ;  qu'enfin  le  partage  des  immeubles  a  été  ordonné  aussitôt  qu'il  a  été 
demandé  par  la  Mère ,  et  que  non-seulement  le  partage  se  trouve  ordonne 
avant  que  le  compte,  qui  est  le  véritable  partage  du  mobilier  ,  ait  été 
discuté  et  réglé  ,  mais  encore  que  les  opérations  qui  dépendent  absolument 
du  compte  de  Communauté  ,  sont  suspendues  et  renvoyées  au  partage  ; 
à  quoi  il  faut  ajouter  que  le  premier  Juge  se  trouve  autorisé  d'office  par 
l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  10  Janvier  1759  ,  à  nommer  un  Pro- 
cureur pour  représenter  les  absens  ,  quoiqu'il  soit  de  régie  qu'une  partie 
défaillante  ne  puisse  être  représentée  malgré  elle  par  une  personne  qui 
n'est  pas  de  son  choix;  que  dans  ces  circonstances,  &:c.  Oui  le  rapport, 
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S.  M.  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  évoqué  à  soi 
et  à  son  Conseil  totucs  les  contestations  et  demandes  nées  ec  à  naître 
entre  ks  Supplians,  ladite  Mère,  et  les  enfans  et  héritiers  dudit  feu  sieur 
de  Nolivos ,  son  second  mari  ,  pour  raison  du  compte  de  Communauté  et 
de  tutelle  qui  doit  être  rendu  aux  Supplians,  partages  des  biens  immeu- 
bles de  ladite  Communauté  ,  liquidations  et  autres  opérations  à  faire ,  et 
le  tout ,  circonstances  et  dépendances,  a  renvoyé  et  renvoie  pardevant  tes 
iieurs  Maillart ,  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  Bornât  et  Branda  ,  Con- 
seillers au  Conseil  Supérieur  séant  à  Léogane ,  pour  y  être  par  eux  fait 
droit  définitivement  et  en  dernier  ressort  j  par  un  ou  plusieurs  Jugemens 
interlocutoires  ou  définitifs,  avec  pouvoir  d'estimer  ou  faire  estimer  les 
biens  immeubles  desdites  Communauté  et  succession,  et  même  procéder  à 
la  vente  et  adjudication  d'iceux  par  licitation,  ou  après  des  publications 
s'il  y  échoit  :  S,  M.  leur  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour  ,  Jurisdiction  et 
connoissance  ,  et  icelle  interdisant  à  ses  autres  Cours  et  Juges  ;  faisant 
S.  M.  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ,  pour  raison  de  ce  que  dessus, 
circonstances  et  dépendances  ,  ailleurs  que  pardevant  lesdits  sieurs  Mail- 
lart ,  Bornât  et  Branda ,  à  peine  de  nullité  ,  cassation  de  procédures  et 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Par  autre  Arrêt  du  6  Août  1 740  j  M.  Caïgnet  j  Conseiller  j  et  M.  de 
Ferron  j  Assesseur  du  Conseil  de  Léogane  j  furent  nommés  pour  prononcer 
conjointement  avec  MM.  Maillard  j  Branda  et  Bornât  j  lors  même  qu  ils  ne 
se  trouveroient  qu'au  nombre  de  trois. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j   qui     rejette    la  prétention    d'un     Secrétaire 
du  Roi  J  de  faire  enregistrer  gratis  ses  provisions  en  la.  Cour» 

Du  p  Novembre  1739. 
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Lettre  du  Ministre  à  MM.  ds  Larnage  et  Maïllart  ^  qui  défend  d'exploiter 
les  Mines   qui  peuvent  si  trouver  à  Saint-Domingue. 


J 


Du    16  Novembre    1759. 


A  I  rendu  compte  au  Roi  de  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i  f 
Juillet  dernier  ,  concernant  les  mines  d'or  ,  d'argent  et  de  cuivre  qui 
peuvent  se  trouver  à  Saint-Domingue.  On  a  regardé  de  tous  les  tems 
comme  un  fait  très-certain,  qu'il  y  a  de  ces  trois  espèces  de  mines  dans 
cette  Colonie  ,  et  j'étois  déjà  inirbrœé  qu'on  en  connoissoit  plusieurs  de 
cuivre  ;  mais  quand  même  on  en  connoîtroit  d'or  et  d'argent,  S.  M.  n'en 
permettroit  pas ,  quant  à  présent,  l'exploitation.  D'un  côté  ,  il  ne  faut  pas 
douter  que  des  entreprises  de  cette  espèce  n'excitassent  la  jalousie  des 
voisins  ,  et  il  seroit  trop  dangereux  d'exposer  la  Colonie  aux  effets  de  cette 
jalousie  :  d'un  autre  côté  j  dans  l'état  où  se  trouve  Saint-Domingue  par 
\ps  avantages  que  procurent  les  cultures  qui  y  sont  établies,  il  ne  seroit 
pas  prudent  de  sacrifier  ces  cultures,  qu'il  seroit  impossible  de  soutenir  avec 
l'exploitation  des  mines  ;  et  ce  sont  là  des  inconvéniens  que  vous  avez 
sentis  vous-mêmes.  S.  M.  m'a  donc  ordonné  de  vous  dire  que  non-seu- 
seulement  elle  n'est  pas  disposée  à  permettre  ces  sortes  d'exploitations , 
mais  encore  que  son  intention  est  que  vous  vous  absteniez  vous-même  de 
permettre  la  recherche  d'aucune  mine^  à  quelque  condition  ni  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être.  Si  vous  aviez  même  accordé  quelque 
permission  de  cette  espèce  ,  S.  M.  veut  que  vous  la  révoquiez  à  la  récep- 
tion de  cette  Dépêche ,  afin  d'éviter  tout  éclat  sur  cette  matière. 


Arrêts  du  Conseil  du  Cap  j  touchant  les  Qualités j  qui  doivent  être  fournies 
au  Greffier  de  la   Cour  avant  la  plaidoirie. 

Des  5)   Décembre  1739,  et   5  Janvier  1740. 

C  .       ,  , 

«JUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur- Général  du  Roi,  que  le 
Greffier  de  la  Cour  est  la  plupart  du  tems  arrêté  à  chercher  parmi  \zs 
dossiers  des  Procureurs ,  les  qualités  des  parties,  pour  les  transcrire  sur  sa 
feuille ,  afin  d'iasérer  l'Arrêt  qui  doit  être  prononcé ,  ce  qui  le  distrait 

dans 
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dans  SCS  fonctions  ;  à  quoi  il  seroit  facile  de  remédier  ,  en  obligeant 
chaque  Procureur  ,  &c.  ;  ledit  Procureur-Général  retiré  ,  k  matière  mise 
en  délibération:  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'aux  Audiences  de 
la  Cour ,  les  Procureurs  remettront  au  Greffier,  avant  de  plaider,  la  cause 
appelée  ,  les  qualités  des  parties,  et  les  noms  des  Procurent  s  qui  doivent  oc- 
cuper, transcrits  sur  une  feuille  de  papier,  sur  laquelle  les  conclusions  de  la 
demande  pourront  être  jointes  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  signifié 
au  plus  ancien  des  Procureurs ,  pour  être  par  lui  lu  et  publié  à  ceux  de 
sa  communauté. 

Le  second  Arrêt  condamne  le  Procureur    Faucheux   en  ^O  liv.  d'amende  ^ 
applicable  aux  pauvres  de  la  Paroisse  j  pour  être  contrevenu  au  Règlement. 


h 


Ordonnance    des   Administrateurs  j  touchant   les   F.ecensemens. 
Du   lo  Décembre   1739. 

VjHarlhs  Brunier  de  Larnage,  &c. 

Simon-Pierre  Maillart ,  &c. 

La  façon  uiitee  jusqu'à  présent,  de  relever  les  rccenscmcns  de  chaque 
année  ,  nous  paroissant  trop  à  charge  aux  Capitaines  et  Officiers  des 
Milices ,  par  l'obligation  où  ils  sont  de  se  transporter  sur  chaque  hai.)ita- 
tion  de  leurs  Quartiers  ;  Nous  avons  cru  devoir  recourir  à  une  autre  mé- 
thode, qui ,  en  dispensant  les  Officiers  de  Misices  de  cette  peiic  ,  rendra 
la  levée  de  ce  dénombrement  plus  prompte  et  plus  exacte. 

Art.  I.  Les  Capitaines  ou  Commandans  des  Milices  dans  les  Quartiers , 
seront  tenus  de  se  trouver  consécutivement  à  la  Messe  les  trois  premiers 
Dimanches  après  le  premier  Janvier  ,  pour  y  recevoir  la  feuille  et  le 
dénombrement  des  Habitans  de  leurs  Paroisses. 

Art.  II.  Tous  les  Habitans,  sans  exception  ,  même  des  Mornes ,  seront 
tenus  de  fournir  ,  ou  fiire  fournir  par  leurs  Economes  j  ou  autres  de  leur 
part ,  avant  ou  après  la  Messe  ,  deux  feuilles  signées  par  ei;x  ,  contenant 
chacune  leur  dénombrement  à  l'ordinaire  ,  tant  des  Nègres  qui  leur  appar- 
tiennent ,  que  de  ceux  qu'ils  ont  à  louage  ou  à  ferme  ;  et  dans  lequel , 
outre  le  nom  ,  le  sexe  et  l'âge  de  tous  les  Blancs  ou  Noirs  ,  sera  fut  men- 
tion exacte  de  tous  les  vivres ,  bestiaux  i  armes  et  munitions  de  Guerre , 
comme  aussi  de  l'exemption  dont  ils  jouissent  par  leur  emploi  ou  par  leur, 
7 orne  m.  Ee  ee 
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naissance ,  et   par  privilège  accordé  aux  défricheurs  nouveaux  ,  dont  iîs 

auront  soin  de  iptcificr  le  tems. 

Art.  III.  Le  Captaine  ou  Officier  recevant  ledit  recensement  ,  aura 
soin  de  signer  les  dctix  feuilles  ,  et  de  faire  mcme  signer  deux  personnes 
avec  lui  ,  dans  le  Cas  où  l'Habitant  n'aura  signé  que  par  une  marque 
ordinaire  \  il  en  gardera  une  pour  lui ,  et  rendra  l'autre  ainsi  signée  à 
rilabitanr,  qui  lui  servira,  soit  pour  composer  son  recensement  l'année 
suivante,  soit  pour  avoir  pardevant  lui  la  preuve,  en  cas  de  Nc<^res  tués 
ou  pris  en  maronage  ,   que  lesdits  Nègres  ont  été  déclarés. 

Art.  IV.  Ceux  des  Habitans  qui  auront  manqué  de  fournir  leur  recen- 
sement dans  l'un  des  trois  Dimanches  ci-dessus  désignés,  seront  tenus  de 
le  porter  eux-mêmes  ,  ou  de  l'envoyer  dans  la  quinzaine  suivante,  chez 
Je  Capitaine  ou  Ofiicier  chargé  de  cette  levée  ,  à  peine  d'être  privés  de 
leurs  exemptions ,  si  aucunes  ils  ont,  ou  d'être  punis  autrement  du  retar- 
dement qu'ils  auront  causé. 

Art.  V.  Seront  tenus  lesdits  Officiers ,  en  recevant  ksdits  reccnsemens, 
de  les  examiner  ,  et  d  obliger  les  Habitans  ou  leurs  Economes,  de  les 
rectifier  lorsqu'ils  s'appercevront  qu'ils  ne  sont  pas  exacts  ,  à  peine  de 
Nous  en  répondre  ,  lorsqu'il  y  aura  des  Habitans  de  leurs  Compagnies 
convaincus  de  fraude  à  cet  égard. 

Art.  VI.  Et  comme  c'est  une  injustice  criante  ,  et  même  une  espèce 
de  vol  fait  tant  au  R.oi  qu'aux  Habitans  qui  font  leur  déclaration  de 
bonne  foi  de  leurs  Nègres ,  cjui  en  deviennent  la  victime  par  la  surcharge 
qui  en  résulte  sur  les  droits  publics,  Bâtimens  des  Paroisses  ou  autres  corvées; 
Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  ,  de  qvielquc  condition  et  qualité 
qu'elles  soient,  tie  déclarer  au  juste  leurs  Nègres  ,  Négresses  ,  Négrillons 
et  Négrittes ,  infirmes,  surâgés,  marons ,  tant  ceux  qui  leur  appartien- 
nent ,  que  ceux  qu'ils  ont  à  bail ,  à  ferme  ou  à  louage  ,  à  peine  de  con- 
fiscation des  Nègres  qui  n'auront  pas  été  déclarés ,  applicable  moitié  au 
Roi ,  moitié  à  la  caisse  des  deniers  publics,  et  de  500  liv.  d'amende  , 
applicable  comme  dessus. 

Art.  Vlï.  Les  Economes  et  autres  personnes  qui  auront,  conjointe- 
ment avec  lesdits  Habitans ,  ou  comme  faisant  pour  eux  ,  signé  lesdits 
recensemens  convaincus  de  fraude,  seront  aussi,  en  leur  propre  et  privé 
nom  ,  condamnés  à  500  liv.  d'amende  ,  applicable  comme  dessus. 

Art.  VIII.  Les  Nègres  tués  en  maronage  ou  autrement  ,  ne  seront 
remboursés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit-  à  l'Habitant ,  s'il  ne  prouve 
par  son  recensement  qu'il  les  a  déclarés  j  et  ne  lui  seront  rendus  ceux 
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aui  auront  été  constitués  prisonniers  pour  crime  de  maronagc  ou  délits 
qu'il  ne  jtistifie  pareillement  de  leur  déclaration. 

Art.  IX.  Les  reccnsemcns  ainsi  levés  par  les  Officiers  de  Milices  » 
Seront  par  eux  remis  après  qu'ils  en  auront  composé  l'état ,  qui  doit  leuf 
demeurer  pour  le  besoin  du  service  ,  et  avec  un  bordereau  du  total  des 
feuilles,  et  une  liste  de  ceux  qui ,  dans  les  cinq  semaines  mentionnées  ci- 
dessus  ,  n'auront  pas  fourni  leur  recensement. 

Art.  X.  Les  Officiers  Conimandans  et  Subdélégnés ,  auront  soin  de 
leur  côté ,  non-scu!enient  d'ordonner  les  contraintes  et  punitions  contre 
les  Habitans  qui  seront  en  demeure,  et  d'examiner  alternativement  chacun 
desdits  recenscmens ,  pour  ,  en  cas  qu'ils  découvrent  de  la  fraude ,  eu 
faire  ordonner  par  Nous  la  peine  ,  sur  Tinstruction  qui  en  sera  faite  par 
les  Subdélégués ,  à  la  diligence  et  sur  les  conclusions  du  Procureur  du 
Roi  ,  qui  sera  tenu  ,  pour  la  découvrir  encore  plus  facilement ,  de  se 
faire  représenter  par  les  Notaires ,  les  ventes,  inventaires  et  baux  à  ferme  » 
afin  de  vérifier  sur  iceux.  Sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  aux 
Grefi-cs  des  Conseils  de  Léogane  et  du  Cap  ,  publiée  par  trois  Dimanches 
consécutifs  par  un  Sergent  des  Milices ,  à  l'issue  de  la  Messe  ,  et  à  la  tête 
des  Milices  à  la  première  revue.  Fait  à  Léogane  ,  Is  lo  Décembre  175.9- 
Ji£^/ze  ,  Larnage  et  Maillart. 
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Arrêt  du   Consdl  du  Cap  ,  portant  mddijîcanon  des   articles  "i-'^ct  i^  dâ 
celui  du.   6   Août    1739  ,  sur  la   Maréchaussée. 

Du  7  Janvier   1740. 

O  U  R  ce  qui  A  été  remontre  par  le  Procuteur- Général  du  Roi,  ôzc. 
la  matière  mise  en  délibération:  LE  Conseil,  vu  les  articles  23  et  19 
dudit  Règlement  de  la  Matéchanssée ,  et  y  ajoutant ,  ordonne  que  l'Es- 
clave qui  sera  trouvé  nnaron  seulement  ,  ou  par  rencontre  la  nuit  sans 
billet  ni  marque  de  son  Maître  ,  liors  de  son  habitation ,  étant  connu  et 
non  prévenu  de  crime  ,  sera  conduit  eit  remis  ^à  son  Maître,  s'il  est  plus 
près  de  sa  demeure  que  de  la  prison  ,  en  payant  par  le  Maître  la  prise  qui 
sera  due  ;  et  quant  à  l'article  i<j»  du  même  Règlement,  ordonne  que  la 
prise  des  Esclaves  trouvés  marons  dans  les  Villes ,  ou  par  rencontre  ,  sans 
aveu  de  leur  Maître  ,  sera  réglée  ,  conformément  aux  art.  z  1 ,  22  et  rj 
dudit  Règlement  j  ordonne  qu«  copie  du  présent  Arrêt  sera  envoyée  ès- 

E  e  c  e  ij 
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Jurisdictions  du  ressort  de  la  Cour,  pour  y  être  registre ,  In  ,  publié  et 
affiché  où  besoin  sera,  &c. 


i 


j 


ÂRS.ET  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  accorde  une  gratification  annuelle  au  Grever 
de  la  Cour  ^  à  la  charge  de  fournir  une  expédition  en  forme  à  chaque 
Conseiller ,  des  Ordonnances  et  Kéglemens  ;  et  Lettre  approbative  de 
M.  l' Intendant. 

Des  7  Janvier  et   1 1   Mars  1740. 

i3  U  R  ce  qui  a  été  reraontré  par  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  qu'il  lui 
avoït  été  représenté  par  plusieurs  de  MM.  de  la  Cour  ,  qu'il  se  décidoit 
quantité  d'affaires ,  sur  lesquelles  leurs  opinions  ne  doivent  être  fondées 
que  sur  les  Ordonnances  du  Roi  et  Réglemens  faits  tant  par  MM.  les 
Généraux  et  ïntendans  que  par  le  Conseil  ,  lesquels  n'étant  point  publics, 
et  ne  les  pouvant  recouvrer  que  par  la  voie  du  Greffe  ,  ils  n'dn  étoient 
instruits  que  difficilement  ;  qu'il  avoit  remarqué  que,  par  Arrêt  du  5 
Février  i  7  2  5  ,  rendu  sur  la  Requête  de  feu  M^  de  Monseignat ,  alors 
Grefïïer  en  chef  de  la  Cour  ,  il  lui  avoit  été  alloué  pour  écriture  extraor- 
dinaire ,  une  gratification  de  500  liv.  par  année  ,  mais  que  cet  Arrêt  étoit 
demeuré  sans  exécution  ,  parce  que  le  paiement  en  avoit  été  assigné  sur 
les  amendes;  et  comme  il  convenoit,  pour  le  bien  de  la  Justice,  que 
chacun  d,e  MM.  de  la  Cour  eût  en  sa  possession  les  Ordonnances  et 
Réglemens  concernant  la  Colonie ,  dont  le  Greffier  pouvoit  faire  faire 
les  expéditions  sans  beaucoup  de  frais ,  il  étoit  d'avis ,  &:c.  ;  ledit  Procureur- 
Général  retiré  ,  la  matière  mise  en  délibération:  lE  Conseil  a  ord(  nné 
et  ordonne  que,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  ladite  gratification  de  5  00  L, 
sera  continuée  d'être  payée  par  chacune  année^  au  Greffier  en  chef  de  la 
Cour;  laquelle  somme  M.  l'Intendant  est  prié  d'admettre  et  faire  payer 
sur  les  amendes,  comme  frais  nécessaires  pour  l'administration  de  la  Justice, 
à  la  charge  par  ledit  Greffier  ,  de  faire  expédier  à  chacun  de  MM.  de 
la  Cour,  des  copies  bien  et  dûement  collationnées ,  des  Ordonnances  et 
Réglemens  qui  seront  à  l'avetlir  enregistrés. 

Lettre'  de  M.  l'Intendant  à  M.  Duhameau  j  Greffier. 

La  décision,  M,,  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  me  paroît  trcs-c«n- 
venable.  J'en  rendrai  compte  au  Ministre  ,  elle  peut  avoir  en  attendant 
son  approbation.  J'ai  l'honneur  d'être  j  &c.  Signé ^  Maillart. 


y 


'^^.' 


^'^7 


OrdonnJSCE   des  administrateurs  j  qui   attribue  voix  dclibérative   à   un 
Consciller^Asstsseur  du   Conseil  de  Léoaane, 

Du   I  I   Janvier   1 740. 

H  A  R  L  E  s  Brunier ,  Marquis  de  Larnage ,  &c. 

Simon-Pierre  Maillarc ,  &c. 

Le  sieur  Durand  Bauval  ayant  été  par  Nous  nommé  au  commencement 
de  l'année  dernière  ,  Conseiller-Assesseur  au  Conseil  Supérieur  de  Léo- 
gane  ,  sans  cependant  avoir  voix  délibérative  ;  Nous ,  sur  la  connoissance 
qu'il  Nous  a  donnée  de  sa  capacité,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  j 
lui  avons  accordé  la  voix  délibérative  ;  voulons  qu'il  jouisse  de  tous  les 
honneurs,  droits,  privilèges,  prérogatives  et  exemptions  attribués  aux 
Officiers  des  Conseils  Supérieurs  ;  prions  MM.  les  Officiers  dudit  Conseil , 
de  reconnoître  ledit  sieur  Durand  en  ladite  qualité  de  Conseiller-Asses- 
seur ,  ayant  voix  délibérative ,  et  les  mêmes  fonctions  que  les  autres 
Conseillers  ;  et  sera  la  présente  enregistrée  au  Greffe  du  Conseil ,  et 
par-tout  où  besoin  sera.  Donné  à  Léogane ,  &c.  Signé j  Larnage  et 
Maillart. 

R.  au  Conseil  de  Léoaane  j  le  même  jour. 

M.  de  Larnage  est  le  premier  Administrateur  cjui  ait  établi  ,  conjointement 
avec  l'Intendant  ,  des  Assesseurs  dans  les  Conseils  et  dans  les  Jaris dictions. 
V.  la  Lettre  du  Ministre 3  du   z6  Mai   ij^l- 


Ordre   du    Ro  1  j  pour  ratifier    d'abondant    la  Liberté  donnée   à   une 
Mulâtresse  par  son  Maître. 


Du  25  Janvier  1740. 


De    far    l  e   r  o  I. 


^  u  R  ce  qui  a  été  représenté  à  S.  M.  que  Pierre  Cuisset,  dit  le  Gendre, 
ci-devant  Habitant  du  Quartier  de  Léogane  dans  l'Isle  de  Saint-Domingue, 
auroit  accordé  la  liberté  à  la  nommée  Marie -Catherine  ,  Mulâtresse, 


i 
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Esclave  à  lui  appartenante ,  et  seroit  ensuite  revenu  en  France,  oij  il 
seroit  mort  ,  dans  la  confiance  que  ladite  Mulâtresse  dévoie  être  libre  ; 
que  cependant  son  affranchissement  n'ayant  point  été  fait  avec  les  formai 
lités  prescrites  par  les  Ordonnances  de  S.  M.  François  Cuisset ,  frère  ec 
héritier  dudit  Pierre  Cuisset ,  pour  suivre  les  intentions  du  défunt ,  auroit 
passé  un  acte  ,  le  i  i  Décembre  17^9,  devant  Vatry  et  son  confrère , 
Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  par  lequel  il  auroit  consenti  audit  afFrati- 
chissement  :  à  quoi  ayant  égard  ,  et  étant  informé  des  motifs  qui  avoient 
porté  ledit  Pierre  Cuisset  à  afifranchir  ladite  Mulâtresse  ,  S.  M.  a  confirmé 
et  ratifié  ledit  afiranchisscment ,  pour  ladite  Marie-Catherine  être  censée 
et  réputée  libre.  Mande  S.  M.  au  Gouverneur  et  son  Lieutenant-Général, 
et  à  l'Intendant  des  Isles  sous  le  Vent,  ainsi  qu'à  tous  ses  autres  Officiers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Ordre  ,  qui 
sera  registre  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  à  Versailles,  &c. 


Arrêt  du.  Conseil  du  Cap  j  portant  qu'on  payera  au  sieur  Perrin  j 
Négociant  du  Cap,  sur  les  deniers  Municipaux,  1250  liv.,  montant  de 
i  5  cordes  de  Bois  à  brûler  ,  fournies  à  MM.  les  Général  et  Intendant 
pendant  leur  séjour  au  Cap. 


Du  4  Février    1740. 
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Arrêt  du   Conseil  du    Cap  j    portant    que  tous    les   Jugeme'ns   de   Police 
prononçant    des  Amendes  j  seront    exécutés  par  corps. 


V. 


Dii   4   Février  .1740^. 


U  par  le  Conseil ,  la  Requête  de  Ferrary  ,  Inspecteur  de  Police  de  la 
Ville  du  Cap  ,  et  commandant  le  Détachement  de  la  Maréchaussée 
destiné  à  ladite  Police  ;  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  et  tout 
considéré  :  LE  Conseil,  faisant  droit  sur  la  Reqiiête  ,  ordonne  que  toutes 
les  amendes  de  Police  qui  seront  prononcées ,  seront  exécutées  par  corps. 

4^ 


[.^%: 


JUGEMEST  lies    Paroissiens  du    Cap  y   touchant    les   excès  commis  par  ua 
PurcicuUcr  sur   un  des    Choristes  de   ladite   Paroisse. 

Du  i4  Février    1740. 


__-'an  de  notre  Seigneur  1740,  et  le  24  Février,  à  l'issue  <le  la  pre- 
mière Messe  de  cette  Eglise  Paroissiale  ,  le  sieur  Barthélémy  Sarrazin , 
Maître  Entrepreneur  et  Habitant  domicilié  de  cette  Ville  ,  ayant  eu 
l'a  idacc  de  frapper ,  le  jour  d'avant  hier  i  z  du  présent ,  avec  sa  canne  , 
un  des  Choristes  de  cette  Eglise ,  revêtu  de  soutane  et  surplis  ,  qui  lui 
demandoit  le  cierge  qvi'on  lui  auroit  distribué  pour  la  cérémonie  de^ 
obsèques  de  Madame  de  Lassus  ^  dont  on  faisoit  actuellement  l'enterre- 
ment dans  ladite  Eglise  ,  ayant  même  blessé  à  la  tête  ledit  Choriste  i  il 
auroit  été  convenu  à  l'amiable  ,  et  pour  épargner  une  plus  rude  punition 
audit  sieur  Sarrazin  ,  entre  le  R.  P.  Curé  de  cette  Paroisse ,  MM.  les 
Marguilliers  de  ladite  Eglise  et  ledit  sieur  Sarrazin  ,  que  ,  pour  réparer 
le  scandale  causé  par  ladite  action ,  ledit  Sarrazin  dcmanderoit  pardon  à 
Dieu  et  à  l'Eglise  ,  mais  seulement  dans  la  Sacristie ,  et  en  outre  paye- 
roit  la  somme  de  1  ooj  liv. ,  pour  être  employée ,  par  MM.  les  Marguil- 
liers ,  en  un  Bénitier  d'argent  et  son  Aspersoir  ,  aussi  d'argent,  pour  ladite 
Eglise ,  &  l'excédent ,  s'il  y  en  a ,  en  ce  qui  seroit  jugé  convenable  aux 
mêmes  fins;  de  laquelle  somme  de  1000  Hv.  ,  il  auroit  le  jour  d'hier 
consenti  son  billet,  resté  ès-mains  des  M.  Millot,  MarguiUier  en  charge  , 
payable  dans  six  mois ,  et  de  deux  en  deux  mois ,  jusqu'à  parfait  paie- 
ment ;  en  conséquence  de  quoi ,  lesdits  jour  et  an  que  dessus  ,  à  l'issue 
de  la  première  Messe ,  en  présence  du  R.  P.  Margat  ,  Curé  de  ladite 
Paroisse  ,  de  MM.  Milîot  et  Grozé  ,  Marguilliers  anciens  et  en  charge  , 
et  de  M.  le  Sacristain  et  Chantre  de  ladite  Paroisse  ,  et  tout  le  Clergé 
de  ladite  Eglise,  en  habit  de  chœur  ,  ledit  Sarrazin  se  seroit  présenté  dans 
la  Sacristie,  et  là  auroit  dit  qu'il  étoit  bien  marri  du  scandale  qu'il  auroit 
donné  ,  par  l'outrageuse  percussion  d'un  Officier  de  ladite  Eglise  jusques 
dans  le  lieu  saint  ,  et  qu'il  demandoit  très-humblement  pardon  à  Dieu 
et  à  l'ïglise  de  cet  excès ,  dans  lequel  il  promettoit  de  ne  plus  retomber. 
Fait  et  passé  en  la  Sacristie  de  la  Paroisse  du  Cap,  en  présence  des  per- 
sonnes ci-dessus  meniionnées ,  lesquelles  ont  signé.  Signée  S.  MiLLOTj 
Gii-ozÉ  et  J.  Margat  ,  Curé, 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  enjoint  aux  Comédiens  de  prévenir  le 
Procureur- Général  et  Us  Magistrats  de  Police  ^  des  permissions  qu'ils 
auront  obtenues  pour  jouer. 


E 


Du  y   Mars   I740. 


-NTRE  !e  Procureur-Général  du  Roi  procédant  de  son  Office,  De- 
mandeur ,  à  ce  qu'attendu  la  permission  accordée  par  M.  le  Gouverneur, 
aux  Défendeurs  ci-après  nommés  ,  lui  donner  acte  ,  &c. ,  d'une  part  ;  et 
les  sieurs  Tancein  et  Desmarets ,  Entrepreneurs  et  chefs  de  la  troupe  des 
Comédiens,  Défendeurs,  d'autre  ;  après  que  le  Procureur-Général  a  été 
oui  ,  et  lesdits  Tancein  et  Desmarets ,  et  tout  considéré  :  li£  Conseil  a 
donné  acte  au  Procureur-Général  ,  attendu  la  permission  accordée  par 
M.  le  Gouverneur  aux  Détx^ndeurs ,  de  son  désistement  de  la  poursuite 
qu'il  faisoit  contre  lesdits  Défendeurs  ;  et  faisant  droit  sur  les  conclusions 
dudit  Procureur-Géiïéral ,  faute  par  les  Défendeurs  de  l'avoir  informé  de 
ladite  permission  qu'ils  avoicnt  eue,  les  condamne  en  100  liv.  d'aumône 
pour  les  Pauvres  ;  leur  enjoint ,  et  à  tous  gens  de  leur  efpéce ,  de  notifier 
à  l'avenir  au  Procureur-Général  et  aux  Magistrats  de  Police ,  les  permis- 
sions et  pouvoirs  dont  ils  entendront  user  ,  sous  les  neines  qu'il  appartien- 
dra ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  ,  publié  et  affiché,  &c. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  ordonne  que   celui  du    6   Août  précédent 
touchant  les  Droits  suppliciés  j  sera  publié  de  nouveau. 

Du  7   Mars    174©. 


Arrêt 


JARRET  du  Conseil  du  Cap  ,  et  Ordre  du  Roi  j  touchant  la  nomination, 
faite  par  les  Administrateurs  ,  d'un  Sénéchal  ,  Lieutenant  -  Général  di 
l'Amirauté  du  Fort-Dauphin  j  pour  Conseiller-Assesseur  en  la  Cour. 


Des  8  Mars  et  7  Décenibre  1740. 

U  par  le  Conseil ,  la  Requête  à  lui  présentée  par  M^  Barthélémy 
Croiseuil ,  Juge  de  la  Jurisdiction  du  Fort-Dauphin  5  vu  aussi  la  Commis- 
sion de  Conseiller-Assesseur  en  ce  Conseil ,  pour  y  faire  les  fonctions 
dudit  office ,  et  y  avoir  séance  et  voix  déUbérative  en  ladite  qualité  ,  et 
jouir  des  honneurs ,  droits  ,  privilèges  et  exemptions  y  attribués.  Donnée 
à  Léogane  ,  le  13  Janvier  I740.  Signée,  Larnage  et  Maillart. 
Conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  tout  vu  et  considéré:  LE  Con- 
seil, avant  faire  droit  ,  ordonne  que  M^  Croiseuil  remettra  les  Com- 
missions des  offices  qu'il  exerce  rcssortissans  en  ce  Conseil. 

Nos  amés  et  féaux  :  Nous  sommes  informés  que  vous  avez  fait  difficulté 
de  recevoir ,  en  qualité  d'Assesseur  en  notre  Conseil  Supérieur  du  Cap , 
le  sieur  Croiseuil ,  Juge  de  notre  Jurisdiction  ,  et  de  l'Amirauté  du  Fort- 
Dauphin,  sur  la  Commission  qui  lui  a  été  expédiée  à  cet  effet ,  par  les 
sieurs  Marquis  de  Larnage ,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant-Général  des 
Isles  sous  le  Vent  ,  et  Maillart ,  Intendant  j  en  vertu  du  pouvoir  que 
Nous  leur  avons  donné ,  d'accorder  conjointement  des  Commissions  de 
cette  efpèce  ;  et  notre  intention  étant  que  celle  du  sieur  de  Croiseuil  ait 
lieu  j  quand  même  il  resteroit  pourvu  des  offices  de  Juge  de  notre  iite 
Jurisdiction  et  de  ladite  Amirauté  ,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  vous  ayiez  à  cesser  toutes  difficultés  à  ce  sujet  ,  à  recevoir  en  con- 
séquence ledit  sieur  de  Croiseuil  en  ladite  qualité  d'Assesseur ,  et  à  lui  en 
laisser  faire  librement  les  fonctions  ,  ainsi  que  jouir  des  prérogatives 
qui  y  sont  attachées ,  si  n'y  faites  faute  :  car  tel  esc  notre  plaisir.  Donné 
à  Versailles,  &c. 

li,  au   Conseil  du  Cap  ,  le  6  Mai  I74I* 

M.  de  Croifeuil  fut  re^u    le   6  Juin   suivant» 


Tome  IIL 
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Ordonnance  des  /administrateurs ,  qui  permet  ,  par  des  Bâtimens    de  la 

Nouvelle- Angleterre ,    l'entrée  dcs-hois    nécessaires    à   la   construction  du 

fc>  ' 

Couvent  des  Religieuses  du  Cap  ,   lesquels  pourront  se   charger  de  Sirops 
et  Taffias  en   paiement  du  prix   desdits  bois. 


Du  premier  Avril  1740. 
V.  la  Lettre  du   Ministre  ,  du    ly  Juin  suivant. 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  j  qui  ordonne  l'exécution  de  celle 
du  1^  Avril  I  7  3  5  j  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  Fille  ^ 
d'avoir  dans  leurs  maisons  j  et  de  laisser  courir  dans  la  Fille  ,  des 
moutons  j  cochons,  boucs ^  chevaux  ,  mulets  ,  bouriques  j  ânons j  &u 
à  peine  de  confiscation  j  et  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

Du  2   Avril    1740. 


JARRET  du  Conseil  du  Cap  j  qui  j  malgré  les  représentations  d'un  Médecin^) 
ordonne  que  ses  Lettres  de  Docteur  seront  communiquées  au  Médecin  du 
Roi  ,  pour  qu'il  puisse   être  reçu  à  exercer  dans   la  Colonie. 

Du  4  Mai    1740. 

V  U  par  le  Conseil,  la  Requête  de  Pierre  AfForty ,  Docteur  en  Médecine, 
contenant  qu'il  auroit  eu  l'honneur  de  présenter  au  Conseil  précédent  j 
une  Requête  par  laquelle  ii  auroir  demandé  l'enregistrement  de  ses  Lettres 
de  Docteur  en  Médecine  au  Greiïe  du  Conseil  Supérieur  de  cette  Ville  5 
que  la  susdite  Requête  auroir  été  répondue  par  un  soit  communiqué  auAlé- 
decin  du  Roi  ;  qu'il  croiroit  devoir  cette  Ordonnance  à  la  prudence  et 
sage  précaution  du  Conseil  ,  par  la  faute  qu'il  auroit  faite  de  ne  pas 
Joindre  à  ses  Lettres  de  degrés  ses  attestations  d'étude  en  médecine  ,  la 
Sentence  pour  lui  rendue  en  la  Cour  de  la  police  de  la  Vil'e  de  la 
Rochelle  >  fronaère  de  France  ,  en  conséquence  d'une   Requêce  par  lui 
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présentée  aux  mêmes  fins,  aux  Juges  de  ladite  Cour;  et  par  la  simple 
citation  de  l'art.  5  5  ,  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  170-7  ,  par  lesquels  il 
est  dit  que  ,  dans  Içs  lieux  où  il  n'y  aura  ni  Université  ni  Aggrégation  , 
la  Médecine  pourra  y  être  exercée  par  des  Docteurs  et  Licentiés  de  quel- 
ques-unes des  Facultés  du  Royaume,  ca  représentant  seulement  leurs  Lettres 
de  degrés  aux  Juges  de  Police  des  lieux  oui  ils  voudront  s'établir,  en  les 
faisant  enregistrer  au  Greiïe  de  la  Jurisdiction  desdits  lieux.  Un  usa^e 
contraire  à  cet  Edit  seroit  abusif  de  droit  s'il  existoit  ;  mais  le  Suppliant 
espère  n'avoir  rien  à  craindre  de  semblable  ici  ;  il  n'ignore  pas  qu'nn- 
usage ,  pour  être  dit  tel  dans  un  état ,  doit  y  avoir  été  suivi  de  tous  tems 
sans  aucune  protestation  con';raire  ,  et  sans  nulle  interruption  ;  le  Sup- 
pliant prend  la  liberté  de  remontrer  encore  cpe  l'usage  qu'on  pourroit 
lui  objccrer  a  non-seulement  été  toujours  protesté  ,  mais  même  inter- 
rompu ;  deux  Docteurs  en  Médecine  ayant  en  dernier  lieu  obtenu  l'en- 
registrement de  leurs  Lettres  de  degrés  au  Greffe  du  Conseil  de  cette 
même  V^ilIe  ,  sans  la  formalité  qui  oblige  le  Suppliant  à  présenter  la 
seconde  Requête  ;  ce  considéré  ,  il  lui  plût  ordonner  l'enregistrement  pur 
et  fimple  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur  de  cette  Ville  ,  des  Lettres  de 
Docteur  en  Médecine  obtenues  par  le  Suppliant  en  la  Faculté  de  Reims , 
pour  le  même  Suppliant  pouvoir  exercer  en  cette  Ville  du  Cap-François 
et  dépendances ,  sa  profession  librement ,  paifiblement  et  sans  trouble  , 
conforméraent  à  l'énoncé  en  l'art.  3  5  de  1  Edit  du  Roi  ci-dessus  men- 
tionné ;  et  oui  le  Substitut  du  Procureur-Général  :  LE  Conseil  a  ordonné 
et  ordonne  que  la  Requête  et  pièces  y  attachées,  seront  communiquées  au 
Médecin  du  Roi  au  Cap ,  pour  ensuite  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Je  ,  Médecin  du  Roi ,  soussigné ,  certifie  qu'en  conséquence  de  l'Arrêt 
du  Conseil  Supérieur  du  Cap ,  j'ai  examiné  les  Lettres  de  Docteur  en 
Médecine  de  M.  Pierre  Afforty  ,  et  que  je  les  ai  trouvées  en  bonne 
forme.  Fait  au  Cap  ,  le  6  Mai  1740.  Signé ^  Desportes. 

Arrêt  du  même  jour  6  Mai ,  qui  permet  au  sieur  Afforty  d'exercer  la. 
Médecine. 


.  V.  un  Arrêt  du  5  Mars  1743. 
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Lettre  du  Ministre  à  M.  Maillan j  Intendant ,  sur  les  Procureurs, 


J 
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Du  25  Mai  1740. 

J'ai  reçu 5  m.,  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  25  Décembre 
dernier  ,  avec  la  liste  des  Procureurs  qui  ont  été  établis  dans  la  Colonie. 
Par  cette  liste,  il  paroît  qu'il  y  a  dix  Procureurs  au  Cap ,  cinq  au  Fort- 
Dauphin  ,  7  à  Léogane,  4  au  Petit-Goave,  5  à  Saint-Louis  et  6  à  Saint- 
Marc  ;  et  qu'il  n'en  avoit  point  encore  été  établi  au  Port-de-Paix  ni  à 
Jacmel  ;  quoique  le  nombre  des  Procureurs  paroisse  considérable ,  le  Roi 
ne  peut  cependant  que  s'en  rapporter  à  vous  à  cet  égard.  Il  convient 
néanmoins  de  le  fixer  dans  chaque  Conseil  et  dans  chaque  Jurisdiction  , 
et  pour  cela  il  faut  concilier  les  intérêts  des  Procureurs  avec  ceux  du 
public ,  c'eft-à-dire  ,  n'en  établir  qu'autant  qu'il  pourra  y  en  avoir  ,  pour 
qu'ils  puissent  retirer  un  profit  honnête  et  raisonnable  de  leur  travail , 
et  que  le  public  puisse  en  même-tems  être  servi  sans  être  à  leur  merci. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  ces  établissemens ,  c'est  de  ne 
prendre  pour  ces  places  que  des  Sujets  sur  la  probité  et  la  capacité 
desquels  on  puisse  compter.  La  précaution  que  vous  avez  prise  de  n'y  en 
nommer  que  sur  les  certificats  des  Officiers  des  Jurisdictions  et  des  Con- 
seils Supérieurs ,  étoit  très-convenable  dans  ces  commencemens ,  où  vous 
ne  pouviez  pas  connoître  les  Sujets  par  vous-même  \  mais  à  l'avenir  que 
vous  serez  à  portée  de  juger  de  ceux  qui  se  présenteront ,  il  faudra  que 
vous  donniez  toute  l'attention  dont  vous  êtes  capable  ,  au  choix  de  ceux 
que  vous  placerez.  Il  faut  sur-tout  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'ils 
remplissent  bien  leurs  fonctions ,  et  que  ceux  qui  y  manqueroient  soient 
sévèrement  punis  •■,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  mettre  cet  établissement 
sur  un  bon  pied ,  et  d'en  tirer  les  avantages  qui  en  font  l'objet. 

Un  autre  moyen  d'y  contribuer,  c'est  de  prendre  parmi  ces  Procureurs , 
lorsqu'il  y  en  aura  qui  se  distingueront  par  leur  probité  et  leurs  talens, 
des  Sujets  pour  remplir  les  places  de  Judicature  ;  l'efpérance  d'avoir  part 
à  ce  choix,  excitera  leur  émulation  ;  cet  expédient,  qui  a  été  pratiqué  à  la 
Martinique  ,  y  a  produit  un  bon  effet  ;  et  dans  ces  occasions ,  il  con- 
viendra que  vous  vous  concertiez  avec  M,  de  Larnage  pour  cela. 

A  l'égard  des  droits  qui  ont  été  réglés  pour  eux  ,  ils  paroissent  bierï 
considérables  -,  mais  ils  ne  le  seront  peut-être  pas  trop  ,  si  les  Procureurs 
servent  utilemcnc  le  public ,    qui  efîèctivement  étoit  ci-devant  rançonné 
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par   ceux   qui  se   cliargeoicnc   de    la   poursuice   et   de  rinstniction  des 

Procès. 

Il  esc  vrai  qre ,  lorsqu'il  a  été  que  tion  de  cet  établissement  ^  j'ai 
marqué  à  feu  vl.  de  la  Chapelle  qu'il  falioit  se  conformer,  pour  les 
Commissions  des  Procureurs ,  à  l'usage  des  Isles  du  Vent  ;  ainsi ,  des  que 
M.  d'Oro-eville  vous  a  die  qu'il  croit  en  possession  de  les  expédier  en 
particulier  et  sans  le  concours  du  Général ,  vous  avez  bien  fait  ^'tx^  user 
de  même  ;  c'est  au  reste  ce  qui  doit  vous  rendre  plus  attentif  au  ckoix 
des  Suiets  que  vous  placerez  ,  et  à  la  conduite  qu'ils  tiendront  dans  l'exa- 
men de  leurs  fonctions.  Lorsque  vous  aurez  eu  le  tems  de  les  connoître 
tous ,  et  que  vous  en  aurez  fixé  le  nombre  dans  chaque  Conseil  et  dans 
chaque  Jurisdiction  ,  vous  m'en  enverrez  une  nouvelle  liste  apostilles  , 
et  à  mesure  qu'il  y  aura  quelque  changement  ,  vous  m'en  rendrez  compte. 
Je  suis,  &c.  Signé ,  Maurepas. 


Il3 


Lettre  du  Ministre  à  M.  de  Larnage  j  sur  les  Milices. 
Du   3   Juin  1740. 

i  .  E  compte  que  vous  m'avez  rendu  par  votre  Lettre  du  i  S  Décembre 
dernier  ,  de  l'arrangement  que  vous  avez  fait  concernant  les  Milices  de 
Saint-Domingue  ,  m'a  d'autant  plus  satisfait,  qu'outre  que  depuis  173 z 
j'attendois  que  cet  important  objet  (nt  mis  en  régie ,  les  détails  où  vous 
êtes  entré  sur  toutes  les  parties  cpi  y  ont  rapport ,  ne  me  laissent  rien  à 
désirer. 

Je  vais  faire  expédier  les  Commissions  et  ordres  nécessaires  pour  tous 
les  Officiers  dont  vous  m'avez  remis  le  tableau  ;  et  ils  auront  la  satis- 
faction que ,  malgré  les  ordres  réitérés  que  j'avois  donnés  sur  cela  ,  on 
leur  a  fait  si  long-tems  attendre.  Je  n'ai  point  ignoré  au  reste  les  motifs 
qui  ont  occasionné  ce  retardement ,  mais  je  ne  vous  ai  point  soupçonné 
des  fausses  idées  qui  y  ont  le  plus  contribué ,  et  celles  que  vous  avez  sur 
cet  article  sont  effectivement  très-justes. 

11  est  pourtant  vrai  qu'il  peut  être  assez  difficile  de  trouver  dans  totis 
les  Quartiers  de  Saint-Domingue ,  comme  l'on  en  trouve  aux  ïsles  du 
Vent,  des  Sujets  absolument  propres  à  être  Officiers;  mais  cette  considé- 
ration ne  doit  pas  empêcher  de  donner  des  Commissions  et  Ordres  du 
Roi ,  à  ceux  ^u'on  est  obligé  de  prendre  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  toutes 
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les  bonnes  qualités  qu'on  pourroit  souhaiter.  Outre  que  ce  seroic,  comme 
vous  l'observez,  une  distinction  trop  humiliante  pour  eux,  et  qu'il  vau- 
droic  mieux  alors  leur  avoir  refusé  leur  emploi  ,  je  compte  trop  sur 
l'attention  que  vous  devez  avoir  donné  au  choix  de  tous  ceux  que  vous 
avez  proposés  ,  pour  craindre  qu'il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  se  rende 
indigne  d'être  pourvu  par  le  Roi.  Ainsi  vous  recevrez ,  par  les  premières 
occasions  ,  toutes  les  expéditions  des  Officiers  compris  dans  votre  liste  ; 
et  à  mesure  qu'il  y  aura  des  changemens ,  vous  n'aurez  qu'à  m'en  infor- 
mer ,  pour  que  je  vous  envoie  tout  de  suite  les  Commissions  des  nou- 
veaux pourvus.  Rien  n'est  plus  propre  à  exciter  l'émulation  parmi  eux. 

Il  convient  cependant  que  vous  veilliez  avec  soin  sur  la  conduite  de 
tous  ces  Officiers ,  et  que  vous  fassiez  usage  de  l'autorité  que  vous  donne 
l'Ordonnance  du  Roi,  contre  ceux  qui  mériteront  d'êtrç  punis.  S.  M,  s'en 
rapporte  à  vous  sur  cela:  Elle  ne  trouveroit  pas  bon  que  vous  eussiez  trop 
de  ménagemens  ;  et  Elle  souhaite  c]ue  vous  usiez  de  la  sévérité  nécessaire 
dans  les  occasions. 

Votre  attention  pour  les  Milices  ne  doit  pas  se  borner  à  la  conduite 
des  Officiers  >  et  elle  est  d'autant' plus  nécessaire  pour  les  autres  objets 
qui  y  ont  rapport ,  qu'il  paroît  que  j  jusqu'à  présent ,  ils  n'ont  été  que 
trop  négligés. 

Il  est  d'abord  assez  surprenant  que ,  depuis  l'établissement  de  la  Colonie, 
et  avec  les  avantages  qu'elle  a  par  rapport  aux  cultures  et  au  commerce, 
les  Milices  se  trouvent  encore  réduites  à  6000  hommes.  Il  est  vrai  que 
le  climat  n'est  pas  favorable  ,  et  qu'il  éprouve  cruellement  les  Kabitans  ; 
mais  je  ne  sais  si  c'estlà  la  seule  cause  de  leur  petit  nombre  ,  et  j'espcre 
que  par  la  douceur  et  par  la  sagesse  de  votre  Gouvernement ,  on  aura 
lieu  de  s'appcrcevoir  que  ,  malgré  cet  obstacle ,  les  choses  changeront 
avantageusement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  ,  c'est  la  mollesse  qui  s'est  glissée  parmi 
les  Habitans.  Il  est  pourtant  à  croire  que  ceux  qui  auront  à  défendre 
leurs  biens  dans  les  occasions ,  s'y  porteront  avec  valeur.  Mais  cela  ne 
regarde  que  la  première  classe  que  vous  avez  distinguée.  On  ne  peut  pas 
compter  de  même  sur  la  seconde  ,  ce  n'est  que  par  une  grande  discipline 
qu'on  en  pourra  tirer  parti ,  et  c'est  à  quoi  il  Eiudra  principalement  vous 
attacher.  Quant  à  la  troisième  classe,  qui  est  celle  àQ%  Mulâtres  et  Nègres- 
Libres  ,  on  l'a  toujours  regardée  comme  la  principale  force  de  la  Colonie  ; 
et  puisque  vous  jugez  qu'on  peut  en  faciliter  l'augmentation  sans  incon- 
vénient j  S.  M.  trouvera  bon  que  vous  suiviez  les  vues  que  vous  et  M. 
Maillarc  avez  sur  cette  matière,  sans  néanmoins  vous  écarter  des  régies 
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prescrites  par  l'Ordonnance  ,  et  empêchant  toiiiours  les  abus  qui  pour- 
roienc  se  commettre  par  rapport  aux  affranchisscmens. 

11  est  encore  bien  fâcheux  c]ue,  sans  se  mettre  en  peine  de  discipliner 
les  Milices,  et  de  les  instruire  aux  exercices  et  mouvemens  Militaires, 
on  je  soit  contenté  par  le  passé,  de  les  assembler  de  deux  en  deux  mois, 
les  Dimanches,  pour  les  compter  seulement,  et  les  renvoyer  ensuite.  Il 
est  vrai  que  l'étendue  de  la  côte  et  leloignement  des  habitations ,  préseiv 
tcnt  des  difficultés  ;  mais  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  la  sûreté  de  la  Colonie, 
de  rendre  les  Milices,  qui  en  font  toute  la  force  j  capables  de  discipline, 
doit  l'cmportersur  toute  autre  considération;  et  il  n'est  pas  impossible, après 
tout,  de  concilier  les  ménagemens  qu'il  peut  convenir  d'avoir  pour  elles, 
avec  les  inconvéniens  que  le  bien  du  service  exige  de  leur  part.  Comme 
le  Règlement  que  vous  avez  fliit ,  paroît  remplir  cet  objet ,  le  Roi  l'a 
approuvé  ,  et  S.  M.  souhaite  que  vous  teniez  exactement  la  main  à  son 
exécution. 

C'étoit  dans  la  même  vue  que  l'établissement  des  Aides -"Majors  des 
Troupes  avoir  été  fait ,  et  rien  n'est  plus  mal  fondé  que  les  difficultés  qui 
se  sont  trouvées  sur  cela.  D'un  côté,  les  Capitaines  de  Milices  ne  dévoient 
pas  s'opposer  à  ce  que  ces  Aides-Majors  exerçassent  les  Milices ,  puisque 
cette  fonction  n'emporte  aucune  supériorité  de  grade  ni  de  commande- 
ment ;  et  d'un  autre  côté  ,  les  Aides  Majors  ont  été  encore  plus  bldm.a- 
blcs  de  s'en  abstenir  ,  sous  prétexte  que  ,  lorsqu'ils  n'étoient  que  Lieute- 
nans ,  ils  se  trouvoient  subordonnés  aux  Capitaines  de  Milices.  On  pour- 
roit  donc  faire  cesser  ces  difficultés  de  part  et  d'autre  ;  mais  pour  les 
prévenir  plus  efficacement,  le  moyen  le  plus  sûr  est  de  prendre  doréna- 
vant les  Aides-Majors  parmi  les  plus  anciens  Capitaines  mêmes  -,  et  cet  arran- 
gement pourra  produire  cet  autre  avantage  ,  que  ces  Capitaines,  destirés 
à  monter  aux  Majorités ,  pourront  y  être  plus  propres  à  tous  égards , 
quand  ils  auront  passé  par  les  Aides- Majorités.  Ainsi ,  lorsqu'il  vaquera 
de  ces  dernières  places  ,  i!  faudra  cjue  vous  proposiez  les  Capitaines  que 
vous  en  jugerez  le^  plus  capables.  En  attendant,  la  plupart  des  Aides-Ma- 
jors actuellement  en  place  ,  sont  pourvus  de  Commissions  de  Capitaines  , 
et  il  conviendra  d  en  donner  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ,  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas. 

C'est  encore  dans  la  vue  de  parvenir  a  discipliner  et  instruire  les 
Milices  que  ,  par  l'Ordonnance  de  1732,  le  Roi  a  établi  12  Aides- Ma- 
jors dans  les  Milices  mêmes  ;  et  puisque  vous  jugez  que  ce  nombre  ne 
suffit  pas  pour  les  différens  quartiers ,  et  que  le  service  en  exige  quelques- 
uns  de  plus,  S.  M,  vous  permet  d'en  étabUr  le  nombre  qui  sera  néces- 
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saire.  Les  i  (j  que  vous  avez  proposés ,  ont  été  pourvus.  Au  surplus ,  il  y 
a  apparence  qu'il  ne  se  trouve  pas  beaucoup  de  Sujets  propres  pour  ces 
Aides-Majorités;  mais  l'article  de  votre  Règlement  qui  les  regarde,  pourri 
les  rendre  tels ,  s'il  est  bien  exécuté. 

Si  Ton  I  a  voulu  justifier  l'usage  où  l'on  étoit  de  se  contenter  de  faire , 
tous  les  deux  mois,  une  fimple  revue  des  Milices,  par  les  difficultés  que 
présentent  l'étendue  de  la  côte  et  l'éloignement  des  habitations ,  il  n'y 
a  certainement  pas  de  prétexte  qui  puisse  servir  à  excuser  la  négligence 
que  l'on  a  eue  pour  leur  armement,  puisque  fi  l'on  eût  tenu  la  main 
à  l'exécution  des  Réglemens  rendus  sur  ce  sujet ,  elles  devroient  se  trou- 
ver bien  armées,  et  tous  les  Magasins  de  la  Colonie  abondamment  pourvus 
d'armes  depuis  la  paix.  Je  n'ai  point  ignoré  les  abus  qu'il  y  a  eu  par 
rapport  aux  fusils  que  les  Navires  marchands  sont  tenus  d'apporter,  et 
vous  avez  dû  voir  par  vos  instructions  ,  les  ordres  que  j'avois  donnés. 
J'espère  que  vous  y  remédierez  efficacement  pour  l'avenir  ;  maiî  comme 
dans  les  conjonctures  présentes ,  il  étoit  important  de  pourvoir  prompte- 
ment  à  l'armement  des  Habitans,  j'ai  pris  le  parti  de  vous  envoyer  3000 
fusils  Grenadiers  qui  doivent  être  arrivés  dans  la  Colonie  i  et  cet  envoi 
ctoit  déjà  fait  ,  lorsque  j'ai  reçu  le  Mémoire  que  vous  et  M.  Maillart 
m'avez  remis  j  sur  les  fusils  de  nouvelle  espèce  que  vous  avez  demandés, 
et  dont,  au  surplus,  la  fabrication  auroit  mené  trop  loin.  Si  cependant 
dans  la  suite  vous  jugez  que  le  projet  de  ces  tusils  doive  avoir  lieu  ,  vous 
n'aurez  qu'à  m'en  informer,  et  j'y  pourvoierai.  Quant  aux  canons  de 
campagne  que  vous  avez  aussi  demandés  ,  pour  la  défense  des  Quartiers 
principaux  de  l'ïsle  en  cas  de  Guerre  ,  quoiqu'ils  ne  paroissent  pas  bien 
nécessaires ,  je  prendrai  des  mesures  pour  les  envoyer  ;  mais  cela  n'est 
pas  possible  pour  le  présent. 

Pour  revenir  aux  Officiers  de  Milice,  lorsque  ,  par  l'Ordonnance  qtri 
porte  que  dans  les  Compagnies  où  la  nécessité  du  service  le  requérera  , 
il  sera  établi  des  Officiers  en  second  ,  il  a  été  réglé  que  ces  Officiers  en 
second  ne  jouiront  d'aucune  exemption  de  capiration  de  Nègres  par 
rapport  à  leurs  emplois  \  on  n'a  fait  que  suivre  l'arrangement  fait  pour 
les  Officiers  en  second  à^s  Milices  des  Isles  du  Vent ,  lesquels  ne  jouis- 
sent point  effectivement,  comme  vous  savez,  de  cette  exemption.  S.  M. 
a  été  très-surprise  ,  et  a  fort  improuvé  que  ,  contre  la  disposition  expresse 
de  son  Ordonnance,  on  en  ait  fiit  jouir  ceux  de  Saint-Domingue.  Cepen- 
dant, sur  les  représentations  que  vous  avez  faites  en  leur  faveur  ,  hlle  a 
bien  voulu  ne  pas  révoquer  l'usage  t|ui  s'est  introduit  sur  celaj  mais  Elle 
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vous  recommande  d'être  attentif  à  ne  pas  multiplier  sans  nécessité  ces 
sortes  d'Officiers. 

Elle  a  bien  voulu  aussi ,  sur  la  proposition  que  vous  en  avez  faite , 
faire  expédier  aux  Capitafnes  en  second  j  des  Commissions  en  forme  , 
au  lieu  des  simples  Ordres  qu'ils  devroienc  seulement  avoir ,  suivant 
l'Ordonnance  de  1732. 

A  l'égard  des  Officiers  réformés  que  vous  avez  établis  dans  les  Milices, 
quoique  l'Ordonnance  n'en  parle  pas ,  je  vous  avouerai  que  de  pareils 
emplois  ne  me  paroissent  en  général  propres  qu'à  donner  des  exemptions 
de  servir  dans  les  Milices ,  abus  que  je  crois  cependant  que  vous  n'avez 
pas  eu  en  vue  dans  l'établissement  que  vous  en  avez  fait.  Il  n'y  a  qu'un 
seul  cas  où  il  puisse  convenir  de  donner  des  places  d'Officiers  réformés 
dans  les  Milices ,  qui  est  celui  où  des  Habitans  qui  seroient  Officiers  dans 
un  Quartier ,  venant  à  s'établir  dans  un  autre  ,  ne  ponrroient  point  y 
être  placés  en  la  même  qualité  :  comme  il  seroit  alors  triste  pour  eux 
d'être  obligés  de  servir  en  qualité  de  Cavaliers  ou  de  Fantassins ,  on  peut 
les  établir  Officiers  réformés ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  occasion  de  les  mettre 
en  pied  dans  leurs  nouveaux  Quartiers,  Ce  n'est  aussi  que  relativement 
à  ce  cas-là  que  S,  M.  approuve  cet  établissement ,  et  son  intention  est 
qu'à  mesure  qu'il  vaquera  des  places  d'Officiers  en  pied,  dans  les  Quartiers 
où  vous  en  aurez  établi  de  réformés ,  vous  proposiez  ceux-ci  pour  ces 
places  ;  et  qu'au  surplus  j  ils  ne  jouissent  d'aucune  exemption  de  droits 
tant  qu'ils  ne  seront  que  réformés. 

L'établissement  des  Commandans  de  Quartiers  est  encore  contraire  à 
l'Ordonnance,  qui  n'admet  plus  aucun  grade  entre  les  Officiers-Majors  et  les 
Capitaines  de  Milices,  et  dont  l'esprit  est  que  dans  les  Quartiers  et  Paroisses 
où  il  y  a  plusieurs  Compagnies  de  Milices ,  ce  soit  l'ancien  Capitaine  de 
Milices  qui  commande  ,  sous  l'autorité  et  au  défaut  des  Officiers-Majors. 
Il  est  vrai  qu'il  peut  arriver  que  le  plus  ancien  Capitaine  d'un  Quartier,  ne 
se  trouvera  pas  toujours  le  plus  propre  à  y  commander  ;  mais  si  dans  ce 
cas  il  n'y  a  pas  d'Offxiers-Majors  dans  ce  même  Quartier ,  le  B.oi  peut 
y  pourvoir  sur  les  représentations  qui  lui  sont  faites ,  et  c'est  suivant  ces 
régies  qu'on  auroit  dû  se  conduire  à  cet  égard.  Cependant,  sur  ce  que 
vous  avez  représenté  en  faveur  des  sieurs  Tilly ,  Auclair  ,  Duvivier , 
Hardouineau  et  Paschal ,  qui ,  depuis  plusieurs  années ,  ont  joui  du  titre 
de  Commandans  dans  leurs  Quartiers ,  j'ai  obtenu  du  Roi  qu'ils  y  seroient 
maintenus,  et  vous  recevrez  avec  les  autres  expéditions  des  Ordres  par- 
ticuliers qui  les  établissent  Commandans ,  sous  l'autorité  des  Officiers- 
Majors  i  mais  S.  M.  n'entend  point  que  cet  exemple  puisse  tirer  à  consé* 
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quence  pour  d'autres  Officiers ,  et  Elle  souhaite  même  que ,  si  rétablisse- 
ment des  autres  Commandans  pouvoir  occasionner  quelques  iuconvéniens , 
vous  en  rendiez  compte  ,  afin  qu'Elle  puisse  y  pourvoir. 

Au  moyen  de  toutes  ces  dispositions ,  la  régie  que  le  Roi  se  proposoit 
depuis  si  long-tems  de  mettre  dans  les  Milices  de  Saint-Domingue,  se 
trouvera  enfin  établie.  Il  ne  restera  qu'à  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  y  soit 
observée  exactement  et  à  tous  égards  5  et  c'est  sur  quoi  S.  M.  s'en  rap- 
porte à  votre  attention  et  à  votre  zèle.  Disposée  cependant  à  mettre  en 
usage  tons  les  moyens  convenables  qui  peuvent  contribuer  à  entretenir 
ce  corps  sur  un  bon  pied ,  et  à  exciter  dans  cette  vue  l'émulation  parmi 
les  Officiers  ,  Elle  veut  accorder  la  Croix  de  Saint  Louis  à  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  de  la  mériter  :  il  n'est  question  que  de  bien  placer  cette  mar- 
que d'honneur  ;  et  par  les  obscrvati^jnb  donc  vons  avez  accompagné  la 
proposition  que  vous  avez  faite  des  sieurs  de  la  Joubrctière  et  Har- 
douineau  ,  pour  servir  de  premier  exemple  d'une  pareille  recompense  qui 
n'est  due  qu'à  quelqu'action  d'éclat,  ou  à  une  façon  de  servir  bien  dis- 
tinguée, il  paroît  que  vous  sentez  parfaitement  les  inccnvénicns  qu'il  y 
auroit  à  ne  l'accorder  qu'à  des  services  communs ,  que  c'est  sur  ce  principe 
que  vous  l'avez  demandée  pour  ces  deux  anciens  Officiels ,  et  que  vous  ne 
vous  en  écarterez  point  dans  les  autres  demandes  que  vous  pourrez  avoir 
a  raire  dans  la  suite.  Je  n'ai  donc  pas  hésité  à  faire  agréer  au  Roi  votre 
proposition  \  et  ie  vous  enverr.;i ,  avec  les  expéditions  de  tous  les  Officiers, 
la  Croix  pour  le  sieur  Hardouii,eau  ,  et  les  ordres  nécessaires  poui  sa  ré- 
ception ;  mais  à  l'égard  du  sieur  la  Joubretière  ,  j'attendrai  qu'il  soit 
retourné  à  Saint-  Domingue. 

Cependant ,  ir.algré  la  résolution  où  est  S.  M.  de  donner  des  marques 
de  sa  satisfaction  à  tous  les  Officiers  de  Milices  qui  se  Gistingi'ert;nt  dans 
leur  service  ,  Eilc  a  jugé  ne  d^evoir  pas  acccrdcr  au  sieur  Eeau^eau  , 
Capitaine  des  Grenadiers  de  la  Ville  du  Cap,  la  Commission  de  Capitaine 
reiorme  dans  les  Troupes  qu'il  demande.  Une  pareille  grâce  tircoit  en 
effet  trop  à^conséquence  ;  et  pour  récompenser  le  sieur  de  Beaujcau,  il 
faut  attendre  qu'il  soit  dans  le  cas  d'être  honoré  de  la  Croix  de  Sainî- 
Louis. 


Lettre  du  Ministre  â  MM.  de  Larnage  et  Maiilart  ,  touchant  l'ouverture 
de:  l'extrémité  Nord  de  la  rue  Traverse  ,  aujourd'hui  appelée  rue  Espagnole ^ 
dans  la  Fille  du  Cap  ;  et  deux  terreins  réclamés  par  la  Paroisse  de 
cette  même  Fille  sur  les  Jésuites. 


Da  lo  Juin  1740. 

J  'a  I  examiné  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé ,  sur  les  contestations 
d'entre  les  PP.  Jésuites  et  les  Habitans  de  la  Ville  \  et  d'entre  les  mêmes 
Religieux  et  les  MarguiUiers  de  la  Paroisse  ,  et  j'en  ai  rendu  compte 
au  Roi. 

Il  paroît  que  la  première  de  ces  contestations  a  pour  objet  l'ouverture 
d'une  rue  sur  le  tcrrein  qui  est  occupé  par  les  Pères  Jésuites  ;  que  les 
Habitans  prétendent  qu'en  vertu  d'une  clause  portée  en  la  concession  d'un 
tcrrein  pour  le  Presbyrére ,  W  doit  y  avoir  une  rue  dite  Traverse  ,  qui 
sépare  ce  terrein  de  celui  qui  a  été  concédé  pour  la  Mission  ,  et  que  cette 
rue  Traverse  es-t  la  même  (\m  doit  aller  en  continuation  de  !a  rue  Espa- 
gnole ,  jusqu'au  bojjt  Nord  Est  de  la  Ville  ;  et  que  les  Jésuite^  de  leur 
côré  soutiennent  que  l'ouverture  de  la  rue  demandée  ,  coupant  leur  terrein 
presque  par  le  milieu  ,  leur  porreroit  un  trop  grand  préjudice  ;  et  qu'au 
surplus  la  rue  Traverse  n'est  point  celle  que  prétendent  les  Habitans  ,  mais 
jbien  celle  qui  est  au-dessous  coté  Sud  ;  ensorte  qu'il  est  question  de  savoir 
d'abord  si  les  Jésuites  sont  obligés  de  tenir  la  rue  Traverse  ouverte  j  et 
ensuite  quelle  doit  être  cette  rue  Traverse. 

Le  premier  point  est  décidé  par  le  titre  de  !a  concession  faite  le 
I  o  Mars  1 7  i  o  ,  au  Supérieur  -  Général  des  Jésuites ,  et  aux  Marguilliers. 
Aux  termes  de  cette  convention  ,  la  rue  appelée  Traverse,  doit  être  tenue 
ouverte  par  les  soins  des  Marguilliers  ,  et  il  paroît  que  les  Jésuites  cux- 
fnêmçs  ne  contestent  pas  cette  obligation, 

La  question  se  réduit  donc  au  point  de  fiiit  qui  est  de  savoir  quelle  et 
cette  rue  Traverse  :  si  le  plan  ,  qui  avoir  été  dressé  anciennement  de  \\ 
Ville  du  Cap  ,  et  dont  vous  parlez  dans  votre  Mémoire  ,  pouvoir  être 
représenté  ,  il  éclairciroit  ce  fait ,  et  leveroit  toute  équivoque  ;  mais  j'ai 
fait  vérifier  que  ce  plan  fut  renvoyé  ,  le  i  9  Mars  i  71  3  >  par  M.  le  Comte 
de  Pontchartrain,  à  MM.  de  Blenac  et  Mithon,  après  avoir  été  approuvé 
par  le  Roi.  Il  paroît  cependant  que  le  Procès- verbal  d'arpentage  du  jS 
Novembre  i  709  ,  qui  vous  a  été  remis  par  les  Jésuites,  donne  des  éclair- 
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eissemens   suffisans   pour  suppléer  au  défaut  de  ce  même  plan  ;  et  par 

les  observations  que  vous  faites  sur  les  dispositions  de  ce  Procès-verbal , 

il  est  établi  en  effet  que  cette  rue  appelée  Iraverse  dans  la  concession  de 

1710,  est  évidemment  celle  qui  doit  servir  de  prolongement  à  la  grande 

rue  dite  Espagnole  ,  et  de  l'ouverture  de  laquelle  il  a  été  de  tout  tems 

question. 

Cela  supposé ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  prétention  des  Habitans  ne 
soit  fondée  dans  les  deux  points  qui  en  font  !'ob)et  Mais ,  d'un  autre  cÔlc, 
il  faut  cependant  examiner ,  (  et  c'est  l'intention  du  Roi  )  si  l'ouverture  de 
îa  rue  dont  il  s'agit,  porte  aux  Pères  Jésuites  un  préjudice  assez  essentiel 
pour  en  priver  le  public  j  et  si  l'on  ne  pourroit  pas  concilier  leur  con-' 
venance  avec  celle  des  Habitans  ;  car  enfin  si  cette  rue  n'étoit  pas  abso- 
lument nécessaire  pour  le  service  du  public  qui ,  jusqu'à  présent ,  s'en  ai 
effectivement  passé  ,  il  ne  seroit  pas  juste  d'assujétir  les  Jésuites  au  préju- 
dice qu'ils  pourroient  en  soutïrir. 

Par  le  dérail  que  vous  faites  à  cet  égard  ,  il  paroît  qu'il  ne  seroit  pas 
possible  de  priver  pour  toujours  le  public  de  cinq  rues  que  les  deux  ter- 
reins  des  Jésuites  ont  jointes  ,  et  qui  cependant  dévoient  être  séparées , 
suivant  la  concession  du  10  Mars  171  o  ;  et  comme  la  cinquième  de  ces 
rues  qui  esc  en  bas ,  telle  qu'elle  soit ,  rue  Traverse  ou  autre  >  doit  être  celle 
dont  l'ouverture  leur  causera  moins  de  préjudice  ,  et  que  d'ailleurs  ce 
qu'ils  perdront  dans  leur  avenue  de  ce  côté-là ,  ils  pourront  le  regagner 
en  plaçant ,  ainsi  qu'ils  ont  dessein  de  le  faire  ^  la  maison  neuve  qu'ils 
projettent  de  bâtir  à  pareille  distance  plus  haut  \  il  convient  à  tous  égards 
que  cette  cinquième  rue  soit  ouverte  pour  le  public,  qui ,  de  son  côté^  doit 
s'en  contenter  ,  à  condition  pourtant  que  les  Jésuites  tiendront  ,  aux  deux 
côtés  de  leur  enclos ,  vis-à-vis  la  rue  Espagnole  ,  deux  tourniquets,  ou  deux 
portes  fermant  la  nuit ,  à  l'usage  des  gens  de  pied.  Puisque  les  Jésuites  ont 
acquiescé  à  la  proposition  que  vous  leur  avez  faite  de  cet  arrangement, 
et  qu'ils  ont  même  offert  de  l'exécuter  sur  l'ordre  que  vous  en  donneriez, 
S.  M.  souhaite  que  vous  en  ordonniez  l'exécution  ,  à  moins  que  vous  n'en 
trouviez  qu'eiqu'autre  qui  puisse  être  plus  pnrpre  à  concilier  les  conve- 
nances des  Jésuites  avec  l'intérêt  public  ,  lequel  doit  au  surplus  être  tou- 
jours préféré. 

En  supposant  cet  arrangement ,  les  deux  Islets  qui  se  trouveront  en- 
dehors  de  la  clôture  des  Jésuites ,  leur  seront  assez  i  uiiles .,  mais  comme 
CCS  deux  îslers  font  partie  du  terrein  qui  fait  rol^ict  de  la  conKstiuion 
d'entre  les  Marguilliers  et  ces  Religieux  ,  la  proposition  que  vous  fixités 
sur  cela  doit  entrer  dans  la  discussion  clc  la  contestation. 
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La  demande  que  les  Marguilliers  font  de  ce  tcrrcia  n'est  pas  aussi  bica 
foiulce  que  celle  des  Habitans ,  pour  l'ouverture  de  la  rue.  U  esc  vrai  que 
la  concession  en  a  été  faite  aux  Marguilliers  comme  au  Supérieur-Général 
des  Jésuites ,  pour  y  bâtir  un  Presbytère.  Mais  il  est  certain  aussi ,  indé- 
pendamment du  concordat  qu'on  prétend  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
construction  du  Presbytère  ,  que  les  Marguilliers  ne  pourroient  demander 
à  jouir  du  bénéfice  de  cette  concession,  qu'à  la  charge  d'en  accomplir  la 
condition  ;  et  dès  que  cette  condition  seroit  inutile  aujourd'hui  ,  les  Curés 
étant  logés  à  la  maison  de  la  Mission  ,  il  ne  seroit  pas  naturel  que  la 
Paroisse ,  qui  se  trouve  dispensée  des  dépenses  d'un  Presbytère  ,  disposât 
seule  à  son  profit  d'un  terrein  qui  y  étoit  destiné,  pour  en  priver  les  Jésuites 
qui  se  sont  chargés  de  loger  les  Curés.  Il  paroît  même  par  cette  raison 
que,  quoique  la  concession  ait  été  faite  par  indivis  au  Supérieur-Général, 
il  ne  seroit  pas  juste  de  faire  partager  le  terrein  entr'eux. 

Cependant  les  deux  Islets  qui  resteront  de  ce  même  terrein  en-dehors 
de  la  clôture  des  Jésuites ,  leur  étant  inutiles  pour  leur  établissement ,  et 
la  Paroisse  pouvant  y  trouver  une  ressource  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  les  réparations  de  l'Eglise  ,  rien  n'est 
plus  convenable  que  la  proposition  que  vous  faites,  de  faire  faire  par  les 
Jésuites  une  cession  de  ces  deux  Islets  à  la  Paroisse  ,  et  de  les  faire  dédom- 
mager en  même  tems  ,  en  leur  donnant  la  même  quantité  de  terrein  que 
la  Paroisse  achètera  du  côté  de  leur  jardin.  Le  Père  Brisson,  Procureur- 
Général  des  Missions  des  Jésuites  aux  Lies ,  à  qui  j'ai  fait  communiquer  czt 
arrangement ,  doit  écrire  au  Supérieur  du  Cap  pour  l'y  disposer  ,  et  il  y 
a  apparence  que  ce  Supérieur  s'y  prêtera.  11  n'y  aura  dans  ce  cas  qu'à 
obliger  le  propriétaire  du  terrein  qui  est  derrière  le  jardin  des  Jésuites , 
à  en  vendre  à  la  Paroisse  la  partie  dont  elle  aura  besoin  pour  le  dédom- 
magement de  la  Mission  ,  et  faire  reculer  à  proportion  la  rue  Notre- 
Dame  ,  afin  que  cette  partie  de  terrein  puisse  servir  à  prolonger  d'autant 
le  jardin. 

C'est  ainsi  que  le  Roi  désire  que  les  deux  contestations  des  Pères  Jésuites 
avec  les  Habitans  du  Cap,  et  les  Marguilliers  de  cette  Paroisse,  soient 
terminées  -,  mais  son  intention  est  en  même-tems  que  vous  preniez  les 
plus  )ustes  mesures  pour  que  tout  se  passe  avec  les  ménagemens  conve- 
nables pour  les  Jésuites. 


r 


^c^ 


Loix  et  Const.  des  ColGnîes  Françaises 


DÉCLARATION  DU  Roi  ,  qui  distrait  les  Quartiers  de  Plaisance  et  du 
Pilate  de  la  Sénéchaussée  du  Port-de-Paix  ,  et  les  réunit  à  celle  du  Cap  ; 
et    Ordonnance  des  administrateurs  en  tonséciuence,      - 

Des   \6  Juin  et  iz  Octobre  1740. 

I_*  o  U  I  s  ,  &:c.  Saliir.    Les  Habitans  des  Quartiers  de  Plaisance  et  de 
Pilate  dans  notre  Ule  de  Saint-Domingue ,  Nous  auroient  fait  représenter 
que  réloignement  où  ils  sont  de  la  Ville  du  Port-de-Paix ,  et  la  difncuké 
des  chemins  pour  s'y  rendre  ,  leur  rend  infiniment  onéreuse  la  dépendance 
où  ils  sont  de  la  Sénéchaussée  de  cette  Ville  ,  pc^r  Içs  voyages  qu'ils  sont 
obligés  d'y  faire  pour  la  poursuite  de  leurs  affaires ,  outre  les  dépenses 
considérables  que  leur  causent  les  dérangeœens  pendant  long-cems   de 
l'exploitation  de  leurs  habitations  ■■>  que  cet  éloignement  augmente  aussi 
beaucoup  Içs  frais  des  significations  d'Huissiers  et  des  transports  des  Juges; 
qu'il  cause  un  préjudice  particulier  aux  mineurs,  dont  Içs  biens  sont  dans 
le  cas  d'être  affermés  judiciairement ,    en  ce  que  ces  biens  sont  presque 
toujours  adjugés  à  gens  éloignés  qui  en  rirent  les  Nègres ,  et  laissent  con- 
séquemment  les  habitations  en  friche  •■,    et  tous  ces  inconvéniens  cesseroient 
s'ils  Nous  plaisoit  de  distraire  ces  Quartiers  du  ressort  de  la  Sénéchaussée 
du  Port-de-Paix,  pour  les  faire  dépendre  de  celle  de  la  Ville  du  Cap,  qui 
est  p!u5  à  portée,  et  où  ils  sont  obligés  d'ailleurs  de  vendre  leurs  denrées, 
et  d'acheter  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin  ;    Nous  nous  sommes 
d'autant  plus  volomiers  déterminés  à  écouter  favorablement  les  reprév 
sentations  de  cq%  Habitans ,  que  Nous  sommes  informés  que  les  inconvé- 
niens dont  ils  se  plaignent ,  sont  la  principale  cause  du  peu  de  progrès 
qu'a  fait  jusqu'à  présent  l'établissement  général  de  ces  Quartiers:  A  ces 
causes ,  &:c.    voulons  et  nous  plaît  que  lesdits  Quartiers  de  Plaisance  et 
de  Pilate ,  soient  et  demeurent  distraits  du  ressort  de  la  Sénéchaussée  du 
Port-de-Paix  ,  pour  être  à  l'avenir  compris  et  dépendans  du  ressort  dç 
celle  du  Cap  ;  attribuons  à  cet  eftct  au  Juge  de  ladite  Sénéchaussée  du 
Cap  ,  et  en  son  absence  à  son  I  ieutenant ,  la  connoissance  en  première 
instance  de  tous  les  procès ,  tant  civils  que  criminels ,  et  de  toutes  causes 
personnelles ,  réelles  ou  mixtes,  jusqu'au  Jugement   définitif  d'entre  nos 
Sujets  desdits  Quartiers  ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  doivent  connoître 
àcs  procès  et  causes  des  Habitans  des  autres  Quartiers  compris  dans  lo 
rççsort  de  ladite  Sénéchaussée  du  Cap  j  voulons  néanmoins  et  entendons 
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que  les  Procès  d'entre  les  Habitans  desdits  Quartiers  de  Plaisance  et  de 
Pilate  ,  qui  auront  été  portés  en  la  Sénéchaussée  du  Port-dc-Paix  avant 
l'enregistrement  des  présentes ,  continueront  d'y  être  instruits,  et  qu'ils  y 
soient  jugés  ,  sans  que  ,  sous  prétexte  de  ces  présentes ,  les  parties  puissent 
en  demander  le  renvoi  en  la  Sénéchaussée  du  Cap.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenant  notre  Conseil  Supérieur  au 
Cap ,  &:c. 

Vu  la  Déclaration  du  Roi  ci- dessus,  Nous,  Général  et  Intendant  des  Isles 
sous  le  Vent ,  ordonnons  qu'elle  sera  enregistrée  au  Greffe  du  Conseil 
Supérieur  du  Cap  ,  et  en  ceux  des  Jurisdictions  du  Port-de-Paix  et  du 
Cap  ,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet.  Mandons  au  Procureur-Général 
de  tenir  h  main  à  l'exécution.  A  Léogane  ,  ce  1 1  Octobre  1740.  Si^né^ 

DE  CONFLANS  et   MaiLLART. 

R.  au   Conseil  du  Cap  j   le   j\   Novembre  suivant. 


«aiuHnaajgmii^aiiiaiaaaaBiagB 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  Maillart  y  sur  le  changeaient 
du  Couvent  des  Religieuses  du  Cap ,  et  les  Bois  tirés  de  la  Nouvelle' 
Angleterre  à  cet   effet. 

Du    17  juin  1740. 


'a  1  examiné  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  sur  l'état  de  la 
Communauté  des  Religieuses  du  Cap  ,  et  l'Ordonnance  qui  y  étoit  jointe. 
Par  tout  ce  que  vous  dites  des  avantages  de  cet  établissement,  il  paroîc 
qu'il  mérite  d  être  soutenu,  et  je  serai  toujours  disposé  à  proposer  au 
Roi  les  arrangemens  qui  paroîtront  convenables  sur  cela. 

Celui  qui  fait  l'objet  de  votre  Mémoire  est  très-important,  puisqu'il 
est  question  de  fixer  pour  toujours  l'emplacement  du  Couvent,  et  de  tous 
les  lîâtimens  qui  y  sont  nécessaires;  et  le  détail  dans  lequel  vous  êtes 
entrés  à  cet  égard  ,  m'a  mis  en  état  de  prendre  les  ordres  de  S.  M.  sur 
le  projet  que  vous  avez  proposé. 

Dès  que  la  place  où  est  actuellement  située  la  maison  des  Religieuses, 
se  trouve  trop  resserrée  j  qu'il  n'est  pas  possible  qu'elles  s'étendent  de  ce 
côré-là  ,  et  que  d'ailleurs  l'air  n'y  est  pas  bien  sain  ,  il  convient  sans  doute 
de  les  faire  passer  de  l'autre  côté  de  la  rue  Espagnole  ,  si ,  comme  vous 
le  dites  j  elles  peuvent  y  trouver  toutes  les  commodités  dont  elles  auront 
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besoin  ,  et  pour  elles  et  pour  leurs  pensionnaires ,  sans  être  exposées  au3t 
inconvcniens  qu'elles  souffrent  dans  leur  situation  actuelle. 

Mais  il  se  présente  une  grande  difficulté  à  ce  changement ,  par  rapport 
aux  dépenses  qu'il  doit  occasionner.  Vous  estimez  en  effet  vous-mêmes 
que  ces  dépenses  feront  un  objet  de  100,000  écus  ;  il  m'est  revenu 
d'ailleurs  qu'elles  iront  beauccup  plus  loin ,  et  vous  convenez,  en  même- 
tems  que  ces  Religieuses  n'ont  actuellement  aucun  fonds  devant  elles,  que 
l'espérance  d'un  procès  assez  incertain  de  45,000  liv.  Il  est  vrai  que 
vous  prétendez  qu'en  moins  de  10  années,  elles  viendront  à  bout  de  leur 
nouvel  établissement ,  par  le  profit  des  pensions  ,  et  par  les  autres  secours 
qu'elles- pourront  avoir  ;  mais  il  y  a  beaucoup  d'incertitude  sur  cela.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  dans  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de  prendre  un  parti  fixe  et 
déterminé  ,  S.  M.  a  trouvé  bon  que  vous  ayiez  rendu  une  Ordonnance, 
pour  défendre  aux  Religieuses  d'entreprendre  aucuns  Bâtimens  sur  le  terrein 
où  elles  résident  actuellement  ,  et  pour  leur  prescrire  de  suivre  leur  éta- 
blissement de  l'autre  côté  de  la  rue ,  conformément  au  plan  que  vous  en 
avez  fait  dresser  de  concert  avec  elles. 

Mais  un  article  sur  lequel  vous  auriez  dû  attendre  les  Ordres  de  S.  M. , 
c'est  la  permission  que  vous  avez  accordée  aux  Religieuses ,  de  tirer  de 
la  Nouvelle-Angleterre  leurs  bois  de  construction.  Je  ne  vous  dissimulerai 
pas  que  S.  M.  a  été  très-surprise  que  vous  ayiez  pris  sur  vous  de  donner 
une  permission  de  cette  espèce  ;  et  cela  paroît  d'autant  plus  extraordi- 
naire, que  les  Religieuses  se  trouvant,  comme  vous  le  dites  vous-mêmes , 
sans  fonds  pour  entreprendre  leur  nouvel  établissement,  vous  aviez  le  tems 
de  rendre  compte  àcs  motifs  qui  pouvoient  engager  le  Roi  à  déroger  en 
leur  faveur  à  la  prohibition  générale  et  absolue  de  toutes  marchandises 
Angloises  dans  la  Colonie.  Ce  qui  paroît  encore  surprenant ,  c'est  que 
vous  vous  soyez  contenté  de  dire  que  ces  bois  ne  seront  payés  qu'en 
sirops  et  taffias ,  et  que  vous  avez  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  cette  permission  ne  donne  lieu  à  aucun  commerce  étranger , 
sans  expliquer  quelles  sont  ces  précautions ,  si  vous  avez  fixe  la  quantité 
de  bois ,  et  le  tems  pour  lequel  la  permission  doit  valoir  (  car  il  n'est  pas 
a  croire  que  vous  l'ayez  donné  indéfinie  à  tous  égards) ,  et  enfin  de  quelle 
manière  elle  doit  être  exploitée.  Vous  deviez  bien  juger  que  ,  pour  un 
privilège  aussi  contraire  aux  régies  que  S.  M.  a  si  positivement  établies 
sur  cette  matière  ,  Elle  voudroit  être  bien  exactement  informée  des  raisons 
qui  peuvent  le  justifier ,  et  des  dispositions  faites  pour  en  empêcher  les 
abus.  Prenez  la  peine  d'y  satisfaire  ■■,  et  sur-tout  abstenez-vous ,  s'il  vous 
\\^^K  j  dç  dpaner  de  pareilles  permissions ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
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soit'.  Vous  aurez  agréable  aussi  de  m'informer  des  progrès  que  les  Reli- 
gieuses feront  dans  leur  transplantation  ,  et  de  leur  procurer  les  facilites 
convenables  pour  cela.  Mais  s'il  étoit  question  de  leur  faire  quclqu'avancc 
de  la  caisse  du  Roi ,  M.  Maillart  s'en  dispensera  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
l'ordre  de  S.  M.  Quoique  par  l'art.  IV.  des  Lettres-patentes  de  leur  éta- 
blissement ,  leur  nombre  ait  été  fixé  à  six  ,  et  deux  sœurs  converses ,  sur 
les  représentations  que  vous  avez  faites  en  leur  faveur ,  S.  M,  a  bien 
voulu  permettre  que  le  nombre  en  soit  porté  jusqu'à  douze  ,  et  à  trois 
sœurs  converses ,  comme  vous  le  verrez  par  de  nouvelles  Lettres- Patentes 
que  vous  trouverez  ci-jointes  ■■>  mais  Elle  veut  que  vous  teniez  la  main  à 
ce  que  ce  nombre  ne  soit  point  excédé.  Quant  au  temporel  de  cette 
Communauté ,  vous  avez  bien  fait  d'en  faire  rendre  compte  j  conformée 
ment  aux  Lettres-Patentes ,  et  c'est-là  un  article  sur  lequel  il  est  essentiel 
de  veiller  à  leur  exécution.  Au  reste  ,  c'est  au  zèle  du  Père  Boutin  qu'est 
du  cet  établissement ,  et  il  ne  faut  pas  douter  de  la  pureté  de  ses  intentions 
sur  tout  ce  qui  y  a  rapport.  II  convient  de  concilier  j  autant  qu'il  sera 
possible ,  dans  toutes  les  occasions ,  les  égards  qu'il  mérite  avec  les  intérêts 
de  la  Communauté. 


Lettres-Patentes  qui  augmentent  de  six  Religieuses  et  d'une  Converse^ 
la  Communauté  des  Religieuses  du  Cap. 
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Du   iz  Juin    1740. 


J_»  o  u  I S  ,  &c.  Par  nos  Lettres-Patentes  du  1  <>  Novembre  1 7  3  i  ,  Nous 
avons  permis  l'établissement  au  Cap.,  dans  notre  Isle  Saint  -  Domingue , 
d'une  Communauté  de  Religieuses  de  Notre-Dame  ,  pour  l'éducation  des 
jeunes  filles  de  cette  Colonie  ;  Nous  sommes  informés  que  cet  établisse- 
ment y  a  produit  jusqu'à  présent  les  avantages  que  Nous  en  avions  espérés; 
mais  que  le  nombre  de  six  Religieuses  et  de  deux  Converses ,  auquel  Nous 
avons  fixé  cette  Communauté  par  l'article  IV.  de  nosditcs  Lettres  Patentes, 
est  d'autant  moins  suffisant,  que  celui  des  pensionnaires  augmente  tous  les 
jours  ;  et  d'un  autre  côté ,  les  fatigues  des  Religieuses  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  &  l'ardeur  du  climat  les  exposant  à  de  fréquentes  maladies. 
Nous  ont  engagé  à  y  pourvoir  sur  les  représentations  qui  Nous  ont  été  faites 
de  la  part  de  ladite  Communauté.  A  ces  causes,  &:c.  avons  permis  et  per- 
mettons que  ladite  Communauté  puisse  être  composée  de  douze  Religieux 
r  orne  IIL  H  h  h  k 
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ses  ce  de  trois  sœurs  Converses ,  au  lien  de  six  Religieuses  et  de  deiis? 
sœurs  Converses ,  auquel  Nous  l'avons  fixée  par  l'article  !V.  de  nos  Lec- 
tres-Patentes  du  z6  Novembre  173  i  ;  dérogeons  à  cet  efFet  audit  article ^ 
sans  que  néanmoins  le  nombre  de  douze  Religieuses  et  trois  sœurs  Con- 
verses puisse  être  augmenté  j  sous  cjuelque  prétexte  que  ce  soit  ;  voulons 
qu'au  surplus  lesdites  Lettres-Patentes  soient  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans 
notre  Conseil  Supérieur  du  Cap  j  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra ,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  7  Novembre    1740. 


Arrêt  du    Conseil  d'Etat  j  qui  déclare  Aubaine  la   Succession  d'un 

Espagnol. 

Du  22   Juin    1740. 

JLjE  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil ,  la  Sentence  rendue  aa 
Siège  Royal  de  Léogane,  le  8  Janvier  dernier,  sur  l'instance  mue  au  sujet 
de  la  succession  de  Manuel  de  Barseval ,  Espagnol  de  nation  ,  décédé  en 
cette  Ville  ,  entre  Joseph  Bestamente  ,  aussi  Espagnol  de  nation  ,  Exécu- 
teur testamentaire  dudit  Barseval  ;  le  sieur  Mariany  ,  Receveur  des  droits 
d'Aubaine  ,  déshérences  et  autres  droits  domaniaux  du  ressort  dudit  Siège  ; 
le  sieur  Thomas ,  Curateur  aux  Successions  vacantes  dudit  ressort  -,  et  le 
sieur  Beaujeau ,  Receveur  des  droits  de  l'Amiral  de  France ,  par  laquelle 
Sentence  ,  sans  avoir  égard  au  Testament  dudit  Barseval ,  lequel  auroit 
été  déclaré  nul  ,  comme  dénué  des  formalités  requises ,  lesdits  Mariany 
et  Beaujeau  auroicnt  été  déboutés  de  leurs  conclusions  ;  en  conséquence ,  il 
auroit  été  ordonné  qu'à  la  diligence  dudit  Thomas ,  il  seroit  procédé  par 
le  Juge  dudit  Siège  ,  en  présence  du  Procureur  du  Roi ,  à  la  reconnois- 
sance  et  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets  délaissés  par  ledit  Barseval, 
et  à  l'inventaire  ,  estimation  et  vente  desdits  effets ,  pour  du  tout  ledit 
Thomas,  en  sadite  qualité, demeurer  chargé  et  rendre  compte  aux  héri- 
tiers ou  ayans-cause  dudit  Barseval ,  s'ils  se  présentoient  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance  ,  et  à  leur  défaut  à  qui  de  droit  ;  et  quant  à  la  quan- 
tité de  20(j  surons  de  cacao,  chargés  par  ledit  défunt  dans  le  Navire 
le  Bourbon,  de  Bordeaux,  Capitaine  RouUeau ,  à  l'adresse  des  sieurs  Dis- 
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sissary  et  Gcndreau  ,  Négocians  en  ladite  Ville  de  Bordeaux,  suivant  le 
connoisscment  d'icelui  Roulleau  ,  du  15  Novembre  1739,  il  auroit  été 
ordonne  que  lesdits  surons  de  cacao  demeureroient  saisis  au  profit  des- 
dits héritiers ,  à  la  poursuite  et  diligence  dudit  Thomas  -,  et  en  consé- 
quence que  lesdits  sieurs  Dississary  et  Gendreau  j  sercient  tenus  cic  faire 
délivrance  du  produit  de  la  vente  dudit  cacao,  ès-mains  de  celui  qui  scroit 
porteur  d'un  desdits  connoissemcns  ,  déposé  és-mains  du  Procureur  du 
Roi,  le  1 1  Décembre  1739,  après  que  lesdits  connoissemcns  autoient 
cté  endossés  à  cet  eftèt  par  ledit  sieur  Procureur  du  Roi ,  et  par  ledit 
Thomas ,  pour  le  compte  de  ladite  succession  vacante  ,  laquelle  auroit  été 
condamnée  en  tous  les  dépens.  Vu  aussi  par  Sa  Majesté,  l'Arrêt  du  Con- 
seil Supérieur  séant  à  Léogane  ,  du  10  Mars  dernier  ,  par  lequel  ii  auroit 
été  sursis  à  faire  droit  sur  l'appel  de  ladite  Sentence,  interjeté  par  ledit 
Mariany  ,  et  sur  l'intervention  dudit  Bcaujeau ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  plu 
a  Sa  Majesté  d'expliquer  ses  intentions  sur  la  Succession  d'un  Espagnol, 
décédé  en  passant  et  voyageant  sur  les  Terres  de  son  obéissance  \  et  cepen- 
dant il  auroit  été  ordonné  que  les  scellés  apposés  sur  les  effets  délaissés  par 
ledit  Barseval ,  sercient  levés ,  et  l'inventaire  et  verire  d'iceux  faits  à  la 
diligence  du  Curateur  aux  Successions  vacantes  ,  Icc]uel,  en  sa  qualité, 
demeureroit  chargé  du  tout  ,  pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartien- 
droit  ,  et  suivroit  au  surplus  les  ordres  portés  par  ladite  Sentence  ,  pour 
la  sûreté  des  effets  embarqués  par  le  défunt  dans  le  Vaisseau  le  Bourbon. 
Vu  pareillement  les  Requêtes  et  Mémoires  desdits  Thomas  et  Mariany  : 
oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  évoquant  l'appel  dudic 
Mariany,  et  y  faisant  droit,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
cmendant ,  sans  s'arrêter  à  l'intervention  dudit  Beaujeau  ,  de  laquelle  S.  M. 
l'a  débouté  ,  a  déclaré  et  déclare  la  succession  dudit  Barseval  à  Elle  échue 
à  titre  d'Aubaine  ;  en  conséquence  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit 
Thomas ,  Curateur  aux  Successions  vacantes ,  sera  tenu  de  remettre  dans 
huitaine,  à  compter  du  jour  delà  signification  du  présent  Arrêt,  audit 
Mariany,  ès-noms  qu'il  procède,  les  effets  de  la  succession  dudit  Barseval,  ou 
le  prix  provenu  de  la  vente  d'iceux  -,  à  ce  faire ,  le  Curateur  aux  Succes- 
sions vacantes  contraint  par  les  voies  de  droit ,  quoi  faisant  déchargé  , 
pour  ,  par  ledit  Mariany  ,  audit  nom  ,  s'en  charger ,  et  en  compter  en  la 
manière  accoutumée  -,  ordonne  en  outre  qu'à  la  poursuite  et  diligence 
dudit  Mariany  ,  il  sera  procédé  au  recouvrement  du  produit  de  106 
surons  de  cacao  ,  &c.  si  ledit  produit  n'a  déjà  été  remis  audit  Curateur  j 
en  exécution  de  ladite  Sentence  et  Arrêt.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  <kc. 

R.  au  Conseil  du   Cap  ,  le  8  Novembre  1740. 

jEr  à  celui  de  Léogane  ,  le Hhhh  ij 
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Ordonnance  des  Jdmlnisirateurs  ,  concernant  le  Droit  de  deux  pour  cent 
sur  les  Ventes  et  Baux  Judiciaires, 


Du  5  Juillet   1740. 


C 


HA  RLE  s  Brunicr  de  Larnagc  ,  &c. 

Simon-Pierre  Maillart,  &c. 

Nous  sommes  informés  que  j  depuis  long-tcms ,  les  Juges  Royaux  de 
la  Colonie  ont  cru  du  bien  public  de  prendre  sur  eux  ,  à  chaque  vente 
ou  baii  judiciaire,  d'ordonner  en  sus  du  prix  de  l'adjudication,  une  certaine 
somme ,  applicable  aux  Hôpitaux  et  à  la  construction  des  édifices  publics  i 
l'objet  de  cet  usage  est  trop  avantageux  à  la  Colonie  pour  ne  devoir 
pas  être  maintenu  ;  mais  étant  nécessaire  d'établir  un  ordre,  tant  dans  la 
perception  des  sommes  levées  au-delà  du  prix  des  adjudications ,  que  pour 
leur  destination  ,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ,  par  les  deux 
Conseils  Supérieurs  ,  il  sera  fait  incessamment  un  Règlement  qui ,  en 
fixant  la  somme  qui  doit  être  levée  sur  le  prix  des  ventes  et  baux  à 
ferme  judiciaires ,  et  la  forme  dans  laquelle  la  perception  doit  s'en  faire , 
en  fixe  aussi  la  destination,  tant  aux  dépenses  à  taire  pour  les  Hôpitaux, 
qu'à  la  construction  des  Ponts  et  autres  édifices  publics  ;  à  l'effet  de  quoi 
sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  Supé- 
rieurs. Donné  à  Léogane  ,  &c. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  le  J   Septembre   174Ô. 
Et  à  celui  de  Léogane,  le    13  Janvier  1741. 


Arrêt  du  Parlement  de  Paris .,  portant  que  les  personnes  domiciliées  aux 
Isles  et  Colonies  Françaises  ,  sont  valablement  assignées  au  domicile  de 
M.  le  Procureur-Général  j  et  que  le  délai  de  l'assignation  est  de  deux  mois. 

Du  6  Juillet   1740. 

Nous  pouvons   assurer  que    cet   Arrêt ,   cité  par   un  foule  d'Auteurs ,    et 
notamment  par  Lacombe  j  Jousse  et  Denisart  j  nest  point  de  cette  date.  Nous 
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en  avons  fait  une  recherche  longue  et  scrupuleuse  j  mais  constamment  ïniu'de. 
Cependant  j  il  est  de  notoriété  au  Palavs  que  cet  Arrêt  existe  j  et  on  doit  le 
tenir  pour  constant. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  assignations. 
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^RRÊTS  du  Conseil  du  Cap  j  qui  ordonnent  qu'à  la  Requête  des  Procureurs 
du  Roi  du  ressort,,  tous  les  Tuteurs  seront  assignés  pour  fournir  Bref- état 
de  leur  situation. 

Des  7  Juillet  1740  ,  et  (S  Mai  1741. 

V  U  par  la  Cour  ,  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  conte- 
nant, &c.  ;  lui  retiré  ^  la  matière  mise  en  délibération  ,  et  tout  considéré: 
LE  Conseil  ,  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  Procureur-Général, 
ordonne  qu'à  la  diligence  de  ses  Substituts  dans  les  Jurisdictions  du  ressort 
de  la  Cour ,  tous  les  Tuteurs  seront  assignés  incessamment  devant  les 
Juges  qui  les  ont  élus  ,  pour  être  tenus  de  remettre  ,  sous  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances ,  un  Bref-état  de  leur  administration  depuis  le  tems 
de  leur  élection  ,  avec  communication  des  pièces  au  soutien  ,  et  de  rendre 
compte  du  nombre  des  pupilles  dont  ils  sont  chargés  j  et  de  l'éducation 
qu'ils  leur  procurent ,  soit  dans  cette  Colonie  ou  ailleurs  ;  de  tout  quoi 
ledit  Procureur  -  Général  sera  informé  par  lesdits  Substituts  ,  pour 
ensuite  être  par  lui  pris  telles  conclusions  qu'il  appartiendra ,  le  tout  à 
peine  par  lesdits  Substituts  d'être  responsables  en  leurs  noms  de  l'événe- 
ment desdites  tutelles  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  lu  et  publié 
où  besoin  sera  ,  et  enregistré  dans  les  Jurisdictions  ressortissantes  de  la 
Cour ,  &c. 

Le  second  Arrêt  ordonne  l'exécution  du  précédent. 
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ARRET  du  Conseil  du  Cap  ^  touchant  l'exécution  de  l' Ordonnance  de    ié6y^ 
pour  les  Contraintes  j  et  les  Jugemens  c/'Iterato. 

Du   8  Juillet    1740. 

JZ(  r  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur-Général ,  fait  défenses- 
aux  Juges  de  prononcer  à  l'avenir  aucunes  contraintes ,  que  dans  les  cas 
portés  par  les  articles  II  ,  III ,  IV ,  V  et  VII  du  ticre  XXXIV.  de  l'Or- 
donnance de  i66j  •■,  et  conformément  auxdits  articles ,  ordonne  que  les 
quatre  mois  ne  seront  comptés  que  du  jour  que  le  Créancier  aura  fait 
signifier  le  Jugement  rendu  en  sa  faveur  ,  à  personne  ou  domicile  de  la 
partie,  avec  commandement  de  payer ,  et  déclaration  qu'il  y  sera  contraint 
par  corps  après  les  quatre  mois,  suivant  l'article  XL  du  même  titre  ;  or- 
donnons que  le  présent  Arrêt  sera  lu ,  publié  et  enregistré  aux  Greffes 
des  Jurisdictions ,  &c. 


^RRET  du  Conseil  d'Etat  ^  qui  ordonne   la   Saisie  mohiliaire  des  Esclaves 
appartenans  aux  Receveurs  reliquataires  j   leurs  Cautions  et  Certijîcateurs 
pour  les  Droits  qui  se  perçoivent  à  Saint-Domingue  au  profit  de  Sa  Majesté'. 

Du    6  Août   1740. 

JLj  E  Roi  ayant  été  informé  que  plusieurs  Receveurs  des  difïerens  droits 
qui  se  perçoivent  au  profit  de  Sa  Majesté  dans  son  Isle  de  Saint-Domingue, 
se  sont  trouvés,  par  l'arrêté  de  leurs  comptes,  reliquataires  de  sommes  assez 
considérables  ,  qu'ils  ont  employées  à  l'achat  d'habitations  pour  leur 
compte  ,  et  à  leurs  autres  affaires  particulières ,  Sa  Majesté  auroit  donné 
des  ordres  pour  la  rentrée  de  leur  débet  ;  mais  Sa  Majesté  étant  encore 
informée  que,  sous  prétexte  des  dispositions  de  l'article  XLV^III.  de  l'Edit 
du  mois  de  Mars  i  <î8  5 ,  concernant  les  Esclaves  des  Islcs  de  l'Amérique  , 
qui  porte  que  les  Esclaves  travaillans  actuellement  aux  habitations  ,  ne 
peuvent  être  saisis  ,  sinon  pour  ce  qui  sera  dû  du  prix  de  leur  achat,  ou 
que  l'habitation  dans  laquelle  ils  travaillent ,  soit  saisie  réellement  ;  lesdits 
comptables  abusent  des  facilites  qui  leur  ont  été  données  pour  Tacquit- 
Sement  desdits  débets  j  à  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport,  le  Roi 
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étant  en  son  Conseil ,  dérogeant  quant  à  ce  ,  et  en  tant  que  de  besoin  ,  à 
l'Edit  du  mois  de  Mars  i  6  8  5  ,  concernant  les  Esclaves  des  Islcs  de  l'Amé- 
rique ,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  Receveurs  des  droits  qui  se  per- 
çoivent à  Saint-Domingue  au  profit  de  Sa  Majesté ,  pourront  être  pour- 
suivis, ainsi  que  leurs  Cautions  et  Certificateurs ,  pour  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  seront  rcliquataires,  par  la  saisie  mobilière  de  leurs  Nègres 
généralement  quelconques ,  soit  que  lesdits  Nègres  soient  attachés  à  des 
habitations  ou  non  j  et  ce  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit  acquises 
et  établies  contr'eux.  Mande  Sa  Majesté  aux  sieurs  Gouverneur  Lieutenant- 
Général  et  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit  soi, 
la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt ,  qui  sera  enregistré  par- tout  où 
besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'Etat  ,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  j   le   J  Janvier  I741. 
Et  à  celui  du  Cap  j  le  6  Février  suivant. 


A  RB.ÛT  en  Règlement  du  Conseil  du   Cap  ,  touchant  l'Administration 

des  Fabriques. 

Du  6  Août  1 7  40. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  remontrance  dut  ProçiTPetir-Généraî ,  &rr.  le 
Conseil  faisant  droit-sur  la  reniontrance4«  Procurçivr- Général ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  tous  les  Marguilliers  en  charge  et  exercice  actuels', 
remettront  sous  deux  mois  audit  Procureur-Général,  des  états  brefs  des 
dettes  actives  et  pâsîives  de  leur  Eglise  ,  du  mon  ta  m  de  leur  revenu,  et 
de  l'emploi  ordinaire  qu'ils  font  desdits  deniers  pt  de.  leurs  recettes  j  leur  fait 
défenses  de  faire  à  Kàvenil-  aucune  dépense  cxcéèJant  la  somme  cïe  2000  1. , 
«ans  auparavant  en  prévenir  ledit- Conseil  en  la  personne  dudit  Procureur- 
Général  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  ès-Jurisdictions  res- 
sortissantes ,  pour  y  être  enregistré  j  et  sur  les  Registres  de  chaque 
Paroisssc,  &:c. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  sur  la  mise  des  Causes  au  Rôle, 

Du   6   Août    1 7  40. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  remontrance  du  Procureur-  Généra!  du  Roi ,  &-c. 
la  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considéré  :  le  Conseil  ayant 
égard  à  la  remontrance  du  Procureur  Général ,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  Procureurs  feront  mettre  chez  l'Audiencier  de  la  Cour,  leurs  causes 
au  rôle  ,  dans  tout  le  jour  du  Samedi  qui  précédera  les  séances  de  ladite 
Cour  ,  pour  ensuite  être  ledit  rôle  clos  et  arrêté  par  le  Président  ;  leur 
fait  défenses  d'en  faire  mettre  aucune  dont  les  délais  ne  seront  pas  expirés 
ledit  jour  ;  enjoint  audit  Audiencier  ,  de  commencer  ledit  rôle  par  les 
causes  de  l'Amirauté ,  qui  concerneront  ceux  dont  les  Navires  seront  eu 
.rade,  ensuite  par  celles  des  Jurisdictions  les  plus  éloignées,  et  de  finir  par  celles 
de  la  Ville  du  Cap  ;  en  outre  de  faire  trois  copies  dudit  rôle ,  dont  une 
sera  pour  le  Président ,  la  seconde  pour  le  Procureur-Général ,  et  l'autre 
pour  être  affichée  par  ledit  Audiencier  dans  le  vestibule  de  la  Chambre 
du  Conseil  i  enjoint  aux  Procureurs  qui  ne  pourront  se  trouver  à  l'Au- 
dience j  soit  par  maladie  ,  absence  ou  autre  empêchement ,  de  remettre 
à  leurs  confrères  les  dossiers  de  leurs  parties ,  pour  répondre  aux  assigna- 
tions, sous  peine  de  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  lesdites  par- 
ties •■>  ordonne  que  le  présent  Arrêts  sera  lu ,  publié  et  affiché  où  besoin 
sera  ,  &c. 


'  Z  E  T  T  R  E  du  Ministre  à  M.  MaUlart  ,  Intendant ,  sur  la  Nomination 

aux  Places.  .'.s.* 
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L  est  d'usage  dans  toutes  les  Colonies ,  que  le  Gouverneur-Général  et 
l'Intendant  ne  commettent  par  Intérim  qu'en  commun  aux  Greffes  des 
Jurisdictions,  comme  ils  ne  proposent  aussi  que  conjointement  des  Sujets 
au  Roi  pour  être  pourvus  de  ces  places  ;  cet  usage  ,  qui  est  de  régie , 
s'observe  aux  Isles  du  Vent  comme  ailleurs  >  et  si  M.  d'Orgeville  s'en  est 

écarté , 
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écarte,  son  exemple  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  ,  d'autant  moins  que 
je  suis  intormé  que  cela  ne   lui  est  :irrivé  qu'une  tois. 

II  en  est  de  même  de  toutes  les  places  de  justice  ,  pour  lesquelles  les 
Sujets,  doivent  être  proposés  par  le  Gouverneur-Général  ei  l'Intendant  , 
ainsi  que  cela  vous  est  expliqué  par  vos  instructions  :  c'est  une  régie 
également  établie  dans  toutes  les  Colonies ,  et  les  observations  que  vous 
faites ,  n'y  peuvent  rien  changer.  Il  est  vrai  que  le  Général  propose  seul 
aux  places  Militaires ,  et  qui!  dispose  même  ,  en  quelque  façon  ,  de  celles 
des.  Milices;  mais  n'avez- vous  pas  le  même  agrément  pour  celles  de  la 
plume  et  des  Finances  î  11  est  encore  vrai  qu'elles  ne  sont  pas  en  aussi 
grand  nombre  que  les  autres ,  et  qu'il  ne  s'y  fait  pas  d'aussi  fréquens  mou- 
vcmens  ;  mais  il  est  certain  aussi  qu'un  Intendant  a  bien  d'autres  moyens 
de  s'attirer  toute  la  considération  qui  peut  lui  être  nécessaire,  moyens 
que  vous  êtes  plus  capable  qu'un  autre  de  faire  valoir. 

C'est  à  vous,  sans  difficulté  ,  de  nommer  aux  places  de  Receveurs  des 
amendes ,  confiscations ,  épaves ,  déshérences  et  aubaines  ;  et  c'est  mal-à- 
propos  qu'on  a  laissé  au  Conseil  Supérieur  la  nomination  de  ces  em- 
plois. Les  Conseils  ne  doivent  nommer  qu'aux  places  de  Receveurs  des 
Octrois ,  et  de  Procureurs  des  Successions  vacantes.  Comme  il  ne  s'agir, 
par  rapport  à  zz%  Successions,  que  du  bien  des  particuliers  j  que  le  Roi 
ne  peut  y  avoir  en  général  qu'un  intérêt  indirect,  et  que  c'est  aux  Juges 
ordinaires  à  veiller  à  leur  régie  j  il  convient  de  laisser  aux  Conseils  ic 
soin  de  nommer  ces  Régisseurs.  A  l'égard  àzs  Receveurs  de  î'Octroi , 
c'est  dans  l'établissement  même  de  ce  droit  que  Sa  Majesté  a  réservé  aux 
Conseils  Supérieurs  la  nomination  de  ces  Receveurs ,  qui ,  au  surplus , 
sont  toujours  sous  les  ordres  de  l'Intendant ,  suivant  les  arrangemens  qui 
ont  été  faits  sur  cette  matière  ;  mais  il  n'y  a  aucunes  de  ces  raisons  qui 
doivent  en  faire  user  ainsi  pour  les  droits  d'aubaines ,  déshérences ,  épa- 
ves,  confiscations  ou  amendes  j  qui  sont  des  droits  pour  la  perception 
desquels  il  n'y  a  pas  de  ménagement  à  garder  ,  et  qui  n'appartiennent 
qu'au  Roi. 

Ordonnance  du  Roi  j  ponant  que  les  Garnisons  des  différentes  places 
de  Saint-Domingue  j  ne  pcurront  être  relevées  qu'après  trois  ans  _,  ou  tout 
au  plus  après  la  seconde  année. 


Du  zG   Août  1740. 
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Mémoire,    bu    Roi  ^  pour   servir    d'instruction    au    sieur   de    Larnage  y 

Gouverneur  et   Lieutenant- Général  pour  S.  M.  aux  Isles  sous  le   Vent 
■  .'sur  le  rang  que  les    Officiers-Majors   de  Saint-Domingue    doivent   tenir 
-  cntreux. 

Du  16  Août  1740. 

Cja  Majesté  se  propose  de  faire  un  Règlement  général  sur  l'ordre, 
le  rang  et  U  subordination  que  doivent  tenir  entre-eux  les  Officiers- 
Majors ,  dont  rétendue  de  sa  Colonie  de  Saint-Domingue  a  exigé  l'éta- 
blissement dans  difFérens  Quartiers  ■■,  mais  en  attendant  qu'Elle  puisse  en- 
voyer ce  Règlement  général ,  Elle  est  bien  aise  d'expliquer  au  sieur  de 
Larnage  ses  intentions  sur  ce  qui  doit  ctre  observé  dans  quelques  cas 
particuliers ,  afin  de  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourroient  résulter 
contre  son  service ,  de  l'indépendance  dans  laquelle  ces  Officiers  pour- 
roient prétendre  se  trouver  les  uns  à  l'égard  dQs  autres  dans  ces 
mêmes  cas. 

S.  M,  est  informée  que,  dans  les  Gouvernemens  du  Cap  et  de  Saint- 
Louis  ,  ainsi  que  dans  la  partie  de  l'Ouest ,  les  Officiers-  Majors ,  Com- 
mandans  aux  divers  Quartiers ,  prétendent  n'être  point  obligés  ^  en  l'ab- 
sence ou  au  défaut  du  Gouverneur,  de  répondre  à  personne,  et  que  cette 
prétention  est  même  autorisée  par  l'usage  particulier  qui  s'est  introduit 
dans  la  Colonie  :  mais  cet  usage  étant  contraire  au  bien  et  aux  régies 
du  service  ,  S.  M.  veut  que  dans  chacun  des  Gouvernemens  de  la  partie 
de  l'Ouest,  le  plus  ancien  de  ses  Lieutenans  y  commande  en  l'absence  ou 
au  défaut  du  Gouverneur  ,  et  successivement  à  défaut  des  Lieutenans-de- 
Roi ,  l'ancien  des  Majors,  à  moins  que,  dans  certains  cas  ,  et  pour  des 
raisons  particulières ,  S.  M.  n'ait  jugé  à  propos  d'en  ordonner  autrcaient. 
S.  M.  n'entend  pas  néanmoins  par  cette  disposition  rien  changer  pour  le 
présent,  à  ce  qui  se  pratique  par  rapport  à  la  distribution  des  deux  poirr 
ccnt  qu'Elle  permet   de  recevoir  sur  les  cargaisons  de  Nègres, 

Dans  les  cas  où  la  défense  de  l'isle  fera  trouver  plusieurs  Officiers- 
Majors  dans  un  même  Quartier,  le  Supérieur  en  grade  doit  y  commander, 
et  entre  ceux  da  même  grade  ,  le  plus  ancien.  Ce  commandement  ne 
doit  cependant  s'étendre  que  sur  les  opérations  extraordinaires  qu'il  y 
aura  à  faire  pour  la  guerre,  le  détail  ordinaire  du  Quartier  devant  de- 
meurer à  l'Officier  qui  y  sera  établi  Commandant. 


.M%-m  ^*wf. 


de  V Amérique  sous  le   Kent.  si^ 

Lorsque  l'un  des  Quartiers  de  l'isle  vient  à  ccre  attaque  ,  l'Officier- 
Major  ou  Commandant  doit ,  à  peine  d'en  répondre*,  en  informer  les 
Officiers-Commandans  des  Quartiers  voisins  ,  et  ceux  ci,  sans  égard  au 
grade  ni  à  l'ancienneté  entre- eux,  seront  tenus  de  donner  du  secours,  en 
en  informant  le  Gouverneur-Général  ou  Commandant  en  chef  dans  la 
Colonie  ;  et  doivent  même  ,  sans  attendre  ses  ordres ,  marcher  eux-mêmes, 
appelés  ou  non ,  si  le  cas  le  requiert.  L'intention  de  S.  M.  est  néanmoins 
qu'ils  ne  puissent  point ,  de  leur  autorité ,  et  sans  les  ordres  du  Gouver- 
neur Lieutenant-Général  ou  Commandant  en  chef,  dégarnir  leurs  Quar- 
tiers de  plus  de  la  moitié  des  forces  qui  le  composent. 

Les  Lieutenans-de-Roi  qui  se  trouvent  Commandans  dans  les  places 
fermées,  ne  peuvent,  que  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  commander  en 
chef  dans  le  Gouvernement  particulier ,  quitter  leur  place,  et  en  laisser 
la  défense  à  d'autres  Officiers  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  se  trouveront  ainsi 
commander  en  chef,  S.  M.  leur  laisse  la  liberté  ,  si  la  place  est  assiégée  , 
de  se  charger  de  la  défendre  ou  de  la  secourir  ;  et  les  Gouverneurs  par- 
ticuliers auront  la  même  liberté  de  s'enfermer  dans  les  places  assiégées , 
s'ils  le  jugent  plus  avantageux  au  bien  du  service  de  S.  M.  ;  bien  entendu 
néanmoins  qu'il  n'en  sera  pas  ordonné  autrement  par  le  Gouverneur 
Lieutenant-Général  ou  Commandant  en  chef  ,  à  qui  S.  M.  veut  bien 
i'en  rapporter  sur  cela. 

Telles  sont  les  intentions  de  S.  M.  sur  ce  qni  doit  être  observé  dans 
les  cas  qui  viennent  d'être  expliqués.  Elle  ordonne  au  sieur  de  Larnage ,  de 
les  faire  savoir  aux  Officiers- Majors  de  la  Colonie  ,  et  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'ils  s'y  conforment  chacun  en  droit  soi. 

Pour  copie  conforme  à  l'Original  Signé,  LarNAGE. 


Lettre  du  Ministre  à  M.  MaiUart  ,  sur  la  portion  d'autorité  qu'il  peut 
donner  à  ses  Subdélégués,  et  celle  qu'il  a  sur  les  Officiers  qui  commanaenc 
dans  les  Quartiers. 


V 


Du  3  Septembre  1740. 


y  ou  s  n'avez  pas  besoin  d'un  nouveau  pouvoir  pour  établir  des  Sub- 
delégués  dans  les  Quartiers  de  la  Colonie  qui  peuvent  en  avcr  besoin , 
puisque  vous  y  êtes  autorisé  par  votre  Commission  ;  mais  ces  Subdélégués 
ne  peuvent  avoir  de  Jurisdiction  que  celle  que  vous  aurez  jugé  à  propos 
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de  leur  donner  pour  les  affaires  dont  laconnoissance  vous  appartient.  Ils  ne 
doivent  pas  même  se  mêler  de  la  police  particulière  quiestdévolueà  lajustice 
ordinaire  ;  et  s'ils  en  prennent  quelque  connoissance  ,  ce  ne  doit  être  que 
pour  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe ,  afin  de  vous  mettre  en  état 
de  donner  vous-même  les  ordres  nécessaires  aux  Officiers  qui  en  sont 
chargés.  C'est  sur  ce  pied-là  que  les  Subdéîégués  des  Intcndaus  des  autres 
Colonies  sont  établis ,  et  l'on  vous  a  mal  informe  si  l'on  vous  en  a  parlé 
autrement.  Il  est  du  moins  certain  que  ,  si  quelqu'lntendant  a  donné  des 
Cojnmissions  plus  amples ,  elles  ont  toujours  été  restreintes  à  ce  point-là 
dans  )a  pratique. 

Autoriser  ces  Subdéîégués  à  connoître  ,  conjointement  avec  les  Gou- 
Terneurs ,  Lieutenans-de-Roi,  Majors  et  autres  Commandans ,  de  tout  ce 
qui  n'est  point  purement  Militaire  ,  ce  scroit  une  association  désagréable 
à  tous  égards  pour  les  Gouverneurs  et  autres  Commandans,  et  une  source 
de  divisions  ,  dont  le  service  souffriroit  continuellement.  J'ai  lieu  de  croire 
que  j  si  vous  eussiez  fait  réflexion  aux  conséquences  d'un  pareil  Règle- 
ment j  vous  auriez  été  bien  éloigné  vous-même  de  le  proposer.  Les  Gou- 
verneurs et  les  autres  Officiers-Majors  auroient  raison  de  s'en  plaindre  ,  et 
il  vous  seroit  d'autant  plus  difficile  de  le  justifier  ,  qu'il  ne  tendoit  pas 
à  moins  qu'à  mettre  un  Intendant  en  droit  de  leur  donner  des  collègues 
dans  le  Gouvernement  tels  qu'il  les  voudroit ,  et  de  les  changer  également 
quand  il  lui  plairoit.  Je  connois  assez  votre  prudence  et  votre  modération  , 
pour  croire  que  vous  n'auriez  pas  abusé  de  ce  pouvoir  ,  mais  il  est  par 
lui-même  trop  contraire  à  toutes  les  règles  du  service  ,  et  d'une  trop  dan- 
gereuse coniéquence  pour  être  toléré. 

Ainsi  les  Subdélégués  que  vous  jugerez  à  propos  d'établir,  ne  peuvent 
vous  représenter  que  pour  les  affaires  dont  la  connoissance  vous  est  par- 
ticulièrement dévolue  ,  et ,  cette  Jurisdiction  à  part ,  leur  titre  n'emporte 
point  de  caractère  qui  puisse  leur  donner  aucune  autorité  sur  les  peuples , 
ni  encore  moins  rendre  leur  concours  nécessaire  pour  les  affaires  du  Gou- 
vernement. Dans  aucun  cas ,  ils  ne  sont  en  droit  de  prendre  la  même 
part  et  la  même  relation  aux  Gouvernemens  et  commandemens  particu- 
liers que  doit  avoir  l'Intendant  dans  les  affaires  qui  lui  sont  communes  avec 
le  Gouverneur  Général. 

Lorsque  sur  les  affiires  de  cette  dernière  espèce  ,  il  y  a  des  ordres  à 
donner ,  vous  devez  ,  conjointement  avec  M.  de  Larnagc  ,  les  adresser 
aux  Commandans ,  qui  doivent ,  de  leur  côté ,  vous  rendre  un  compte 
commun  de  leur  exécution.  Vous  pouvez  même  vous  adresser  pour  vos 
détails  particuliers  à  eux ,  lorsque  le  service  le  demande ,  sans  qu'ils  puis- 
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sent  vous  refuser  leur  ministère  et  leur  autorité.  M.  de  Laniage  tiend  ■ 
sans  douce  la  main  à  ce  qu'ils  y  satisFasscnt  ;  ce  en  tout  cas ,  s'il  y  en  avoic 
quelqu'un  qui  voulût  s'en  dispenser  ,  le  Roi  y  pourvoiroit. 
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ArkI-T    du   Conseil  du    Gap j  touchant  les  Inventaires  par  les  Notaires  3  et 
qui  défend  à.  ces  derniers  de  déchirer  qu-cun  acte  ]y    fncine  duconsentemeàt 
,     des  Parties.  :     ;,u  î'îlijfil.  ■ 

Du   5   Septembre   174O.    .';    >    .,; 

ILntre  M^  Dupin  ,  Notaire  ,, de  la  Jurisdiction  du  Fort-Dauphin  , 
Appelant,  d'une  part-,  et  Catherine  Renoult,  Mulâtresse  ,  veuve  en 
dernières  noces  de  feu  Jacques  Manquet ,  Intimée  ;  et  Le  Procureur-Général 
prenant  le  fliit  et  cause  de  son  Substitut  ,  Intimé  ^  d'autre.  Vu ,  &:c.  Après 
que  la  Forge,  pour  l'Appelant ,  et  Bourgeois  ,  pour  l'Intimée,  ont  été  cuis, 
ensemble  le  Procureur-Général,  et  tout  considéré:  le  Conseil  a  mis 
et  met  l'appellation,  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant ,  faisant 
droit  sur  le  tout,  fait  défenses  à  l'Appelant  de  se  transporter  pour  faire 
des  Inventaires,  qu'il  n'en  soit  requis  par  toutes  les  parties  intéressées,  on 
diiement  appelées,  et  pourvuesdeTuteur  en  cas  de  minorité  ,  et  de  décider 
de  leurs  droits  dans  le  préambule  désdits  inventaires ,  en  leyr  y  donnant 
des  qualités  certaines ,  dépens  compe;isés  ;  et  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  Procureur- Général ,  fait  défenses  audit  Appelant  et  à  tous  autres 
Notaires  ,  de  déchirer  ni  lacérer  aucun  acte  ,  même  du  consentement 
des  parties ,  sous  les  peines  qu'il  appartiendra. 
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ARRET  du  Conseil  d'Etat  j  qui  permet  aux  Ne'gocians  de  Vannes  j 
d'introduire  dans  le  Port  de  cette  Fdle ,  les  Cafés  provenans  du  crû  des 
Isles  ,  comme  si  ce  port  était  compris  dans  l'Arrêt  du  i^ .  Mai  17  }6j  et 
aux  conditions  y  portées. 

Du  (>  Septembre  1740. 
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Arrêt   en  Règlement  du  Conseil  du  Cap ,  pour  la  perception  du  Droit  de 
deux  pour  cent  j  sur  le  produit  des  Fentes  et  Baux-  Judiciaires. 


V( 


Du   10  Septembre    1740. 


U  par  le  Conseil ,  l'Ordonnance  donnée  à  Léogane  par  MM.  de  Lar- 
nage  et  Maillart ,  le  5  Juillet  dernier ,  &:c.  L'Arrêt  intervenu  sur  ladite 
Ordonnance,  le  ^  du  présent,  par  lequel  auroit  été  ordonné  quelle 
scroit  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  i  et  en  conséquence  ,  pour  faire 
droit  sur  ledit  Règlement ,  auroit  été  commis  MM.  Chavanne  et  Lombart, 
Conseillers,  pour ,  sur  leur  rapport  et  les  conclusions  du  Procureur-Géné- 
ral, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit;  et  oui  le  rapport  desdits  sieurs 
Conseillers  commis ,  et  le  Procureur-Général  ;  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, et  tout  considéré  :  LE  Conseil  ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  a 
ordonné  et  ordonne,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  payé  par  les  adjudicataires  de  tous  les  biens-meubles  et 
immeubles  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui  seront  vendus  à  la 
barre  des  Jurisdictions  du  ressort ,  et  même  du  Conseil,  si  le  cas  y  échoir, 
deux  pour  cent  en  sus  du  prix  de  la  vente. 

Art.  II.  Il  sera  aussi  payé  par  les  adjudicataires  de  tous  les  biens-meu- 
bles et  immeubles  qui  seront  mis  a  bail  à  ferme  ,  en  la  manière  portée 
par  l'article  précédent  ^  deux  pour  cent  en  sus  du  prix  de  la  première 
année  de  ferme  seulement. 

Art.  m.  Les  deniers  provenans  desdits  droits  ,  seront  perçus  par  les 
Receveurs  qui  seront  commis  par  le  Conseil. 

Art.  IV.  Lesdits  Receveurs  seront  tenus  de  donner  bonnes  et  suffi- 
santes cautions,  et  Certificateurs  du  maniment  qu'ils  feront  des  deniers  de 
leur  recette,  sur  laquelle  leur  sera  passé  dans  leurs  comptes  dix  pour 
cent  dç  gages. 

Art.  V.  Enjoint  aux  Greffiers  de  délivrer ,  sous  vingt-quatre  heures , 
les  extraits  des  adjudications  dont  ils  auront  été  requis  par  lesdits  Rece- 
veurs ,  pour  faire  le  recouvrement  desdits  droits ,  si  besoin  est  i  fait  défenses 
auxdits  Greffiers  de  délivrer  aucun  acte  desdites  adjudications ,  sans  qu'il 
leur  soit  apparu  de  la  quittance  du  paiement  desdits  droits,  à  peine  d'ca 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Art.  Vl.  Les  comptes  desdits  Receveurs  seront  rendus  en  la  manière 
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accontnnuce  ,  et  ainsi  que  se  rendent  ceux  de  l'Octroi  et  autres  dans  la 
Colonie. 

Art.  VII.  Les  deniers  provenans  de  la  recette  desdits  droits  ,  seront 
employés  à  la  construction  des  Palais ,  prisons ,  ponts ,  quais  et  chaussées , 
et  autres  édifices  publics. 

■    Ordonne  que  le  présent  Arrêt  s^Fa  envoyé  dans  les  Jurisdictions  du 
ressort ,  &c. 


Ordonnances  des  ^administrateurs  j    qui  ordonnent    une    corvée  publique 
pour  les   Fortifications  de  l'Acul  du  Petit-Goave. 

Des  5  Septembre   174©,  et   3  Janvier  1742. 

VjHARLES  Brunier  de  Larnage  ,   &c. 

Simon  Pierre  Maillart ,  &c.  ; 

L'état  florissant  auquel  esc  monté  cette  Colonie ,  paroit  ne  laisser  plus 
rien  à  désirer  que  la  sûreté  des  fortunes  des  Habitans  qui  la  composenc 
et  du  Commerce  qui  la  soutient  ,  contre  les  événcmens  d'une  guerre  ; 
tout  le  monde  sent  le  besoin  que  cette  partie  de  rOuest  a  d'un  pcrt  qui 
puisse  servir  d'asyle  et  de  retraite  sûre,  non-seulement  aux  Navires  quii 
font  leur  commerce  en  cette  partie  ,  mais  même  aux  Escadres  jet  Vais- 
seaux que  Sa  Majesté  peut  y  envoyer  pour  les  protéger.  Après  tous  ;  les 
examens  que  nous  avons  faits  sur  cela  ,  Nous  n'avons  trouvé  de  port  plus,- 
convenable  que  celui  de  lAcuI  du  Petit-Goave,  il  est  question  de  le  for- 
tifier -,  Nous  n'ignorons  pas  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu,  prendre  sur  Elle 
les  dépenses  des  fortifications  de  cette  Isle,  et  qu'Elle  y  a. destiné  to;us:l,cSi 
produits  de  la  Colonie  ,  sans  en  rien  réserver  pour  Elle-4:  Sa^Majesté  n'a 
point  changé  de  disposition  .jà  cet  égard,  et  ses.  ordres  ;SQj}t  to<ujours5 
d'employer  tous  les  fonds  du  ;p.iys  à  la  sûreté  de  cettQ-CoJonij^.,;  .çnsorte! 
que  si  les  choses  sont  si  fort  en  arrière  sur  cet  objet,  c'est  contre  son. 
intention  ,  et  par  l'effet  seul  du  mauvais  ordre  qui  a  régné  d.ç-puis  stilong- 
tems  dans  ce  pays  ,  sur  les  finances  -,  la. bonpe  régie  rétablie  là-dessus, 
Nous  met  présentement  en  état  de  satisfaire  aux  intentions  et  aux  crdiei 
de  Sa  Majesté;  mais  la  guerre  allumée  entre  nos  vois-"ns ,  et  l'incertitude 
où  l'on  c:st  toujours ,  si  le  Roi  ne  sera  point  obligé  de  prendre  part  à 
cette  guerre  ,  demanJc  un  travail  considérable  er  pressé,  auquel  S.  M. 
ne  sauroit ,  avec  à^s  fonds  plus  considérables  qu'ils  ne  le  sont ,  suffire  ,  si 
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lés^Habicans  de  cette -partie  .<ie:rOuest  n'y  contribuent  par  k  fourniture 
(d'un  nombre  de  leurs  Noirs,  pour  travailler  avec  la  diligence  que  la 
crainte  de  la  guerre  exige  ;  en  conséquence,  et  persuadés  de  la  justice  que 
toucccetteGoionie, trouvera  dans  cette-  contribution  ,  Nous  serions  res- 

i  pensables  de  l'événement ,  si  Nous  ne  prenions  le  parti  de  l'ordonner  ,  et 

cela  sans.tirer  ii.  conséquence  pour  l'avenir. ,  et  en  la  rendant  la  plus  légcre 
qu'il  sera  possible,  puisqu'il  ne  sera  question  que  d'un  Nègre  par  quarante, 
pendant  le  tems  que  les  travaux  dureront,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Roi 
et  de  la  Colonie,  d'achever  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  s  Nous  avons  pris 
d'ailleurs,  toutes  les  mesures  convenables  pour  la  nourriture  de  ces  Noirs , 
pour  leurs  tfaîtemens' dans  leurs  maladies  j  et  pour  le  remboursement 
sur  le  pied  qu'ils  sont  payés  dans  cette  Colonie,  de  ceux  qui  mourroienc 
.,  -  à  ces  travaux  :  au  moyen  de  quoi  Nous  ordonnons  : 

I  î'^.  Que  les  Quartiers  de  Nippes,  du  Petit- Goave,  de  l'Acul ,  du  Fond 

I  des  Nègres, Grand-Goave, Léogane,  Trou-Burdet,  Cul-de-Sac  et  des  Vases, 

i  contribueront  seuls  aux  susdits  travaux  ,  les  trois  autres   Quartiers  de  la 

||  Grande- Anse  ^  Jacmel  et  l'Artibonite  ,  étant  trop  éloignés  pour  y  envoyer, 

L  ^     ,  '  --r'i^.Qùë  chaque  Habitant,. auquel  il  sera  commandé  un  ou  deux  Nègres, 

1  en  enverra  de  bons  et  capables   de  travailler  ,  faute  de  quoi  ils  seront' 

^  renvoyés  ,  et  ils  seront  tenus  de  les  remplacer  par  de  meilleurs  ,  et  de 

'  payée  un  écu  par  t.éte  par  chaque  jour  que  leurs  Nègres  auront  manque, 

,'  \  lest|uds:  seront  employés  à  payer  des  Soldats  pour  suppléer  au   travail 

1  qûi'âurciient  dil 'faire!' leurs  Esclaves. 

'  y^T,?:.  Que  les  commandemens desdits  Nègres  seront  faits  avec  une  égalité' 

^  si  epcte;, -qne  les.Habitans  ne  fournissent  pas  plus  de  journées,  sur  la 

I  proportion  du  nci'mbre  de  leurs  Noirs,  les  uns  que  les  autres. 

-'  4^.  Que  les  Habitans  ne  seront  tenus  de  fournir  d'outils  ni  de  vivres, 

I  qub'^îce- qu'il  leur  faudra  pour  se  rendre  au  Petit-Goave.      -- 

k         .  .-;  5?;  £t  dans  le-dak  ovi  ils  seroit  besoin  de  quelques  cabrouets,  il  sera' 

^  tenu  compte  ai^xllabitans  voisins  qui  en  fourniront,  savoir,  de  quatre 

journées -de  Nègrfes;,  pour  Q»i:  cabfouét  4'  deux  bœufs -,  et  de  six,  pour 
un  cabrMfet^à-  quatre,  sans  compter  les  deux-: Nègres  c]ui  conduisent  le 
cabrdiet  Sera  îa  présente  lue  il  publiée  et  afHchée -par-tout  où  besoin 
sera:--Donné  à' Léogane,   1<;    5^  Septembre  1740.  Signé,  Larnâge  cc^ 

MhUjLk'^-£.)  ^'-  '--■'■   '■_  '  '       ;  '  ■  :       \   ; 

■.  La  seconde   Çrdonnahà  enjoint  .y  attendu  la  durée   de  la  guerre  ,  que  la-. 
corvée  aura  lieu  pour  l'année  1742.  ^  corniKc  pour  les  années  précédentes.     ■■:,> 

Arrêts 
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Arrêts  en  Règlement  du  Conseil  du  Cap  :,  pour  la  Police  et  V A dmlnUtratlon, 
des  Prisons  j  avec  Tarif  des  droits  du  Geôlier. 

Des   li  Septembre  1740  ,  et   6  Mai   i74i« 

Du  iz  Septembre  1740. 

Vu  par  le  Conseil ,  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi  , 
contenant  que ,  par  le  Règlement  des  deux  Conseils  Supérieurs  de  cette 
Colonie,  du  17  Juillet  1738,  il  i^'avoit  point  été  pourvu  à  la  fixation 
de  tous  les  droits  que  les  Geôliers  du  ressort  de  la  Cour  perçoivent  , 
touchant  les  prisonniers  qui  sont  confiés  à  leur  garde  ,  ni  à  la  police 
qui  se  doit  observer  dans  les  prisons  ;  que  ce  Règlement  fixoit  scu'emenc 
par  quatre  articles ,  le  prix  des  écrous  et  de  la  nourriture  des  perionncs 
Libres  et  des  Esclaves ,  qu'il  ne  disoit  rien  davantage  -,  qu'il  avoit  été 
omis  de  «tatuer  sur  quantité  de  choses  les  plus  nécessaires;  à  fixer  le  droit 
de  ferrage  et  déferrage  des  Nègres- marons  ;  si  à  présent  que  ces  Nègres 
sont  enfermés,  ils  doivent  être  mis  aux  fers;  si  le  Geôlier  pouvoir  exiger 
6  liv. ,  comme  il  faisoit ,  du  propriétaire  du  Nègre  pour  cc^  droit  ,  pen- 
dant que,  lorsque  le  Nègre  avoit  été  vendu  faute  d'avoir  été  réclame, 
il  n'e>:igoit  du  Receveur  des  amendes  que  3  liv.  ;  en  quoi  devoir  con- 
sister la  nourriture  du  prisonnier,  pour  le  prix  fixé  par  ledit  Règlement , 
soit  qu'il  soit  de  condition  Libre  ,  soit  qu'il  soit  Esclave,  soit  qu'il  soit 
arrêté  pour  crime  ,  soit  qu'il  soit  détenu  pour  dettes ,  si  ce  prix  ne  de- 
voir pas  augmenter  à  proportion  que  les  prisonniers  voudroient  exiger 
une  nourriture  moins  réservée;  en  quoi  consisteroit  l'augmentation  et 
le  prix  qui  en  résulteroit  ;  enfin  sur  quoi  devoir  rouler  principalement 
la  police  et  la  discipline  des  prisons  ,  eu  égard  au  tems  présent ,  et 
quelles  sont  les  attentions  que  les  Juges  et  Magistrats  doivent  avoir  peur 
faire  observer  cette  police  et  cette  discipline  ;  et  comme  toutes  ces 
choses  étaient  très  -  importantes ,  et  qu'elles  méritoient  une  attention 
singulière ,  ayant  d'ailleurs  reçu  diverses  plaintes  touchant  les  droits  que 
les  Geôliers  exigeoient  ,  ledit  Procureur-Général  requéroit  qu'il  plût  à 
la  Cour  de  procéder  à  un  Règlement  touchant  lesdits  droits ,  les  de- 
voirs du  Geôlier ,  et  la  police  et  discipline  desdites  prisons ,  sur  les  con- 
clusions qu'il  prendroit ,  et  pour  cet  eftet  commettre  tel  de  MM.  qu'il 
plairoit  pour  examiner  ce  qui  paroîtroit  convenable ,  et  en  faire  le  rap- 
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port  à  la  Cour  j  l'Arrêt  intervenu  sur  ladite  remontrance ,  le  6  Juillet 
dernier ,  par  lequel  auroient  été  commis  MM.  Samson  et  la  Salle  ,  Con- 
seillers,  pour,  sur  leur  rapport,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  •appartiendroit  s 
et  oui  le  rapport  desdits  sieurs  Conseillers  commis,  et  le  Procureur-Gé- 
néral du   Roi ,  le   Conseil   a  ordonné  et   ordonne  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  I.  Lorsqu'il  y  aura  un  lieu  commode  pour  servir  de  Chapelle 
dans  les  prisons ,  Ton  y  dira  la  Messe  les  Dimanches  et  Fêtes ,  mais  la 
Prière  se  fera  tous  les  jours  à  six  heures  du  matin  et  à  sept  heures  du 
soir  ,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint  5  et  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Pâques,  à  sept  heures  du  matin  et  à  six  heures  du  soir  ;  tous  les  prisonniers, 
tant  hommes  que  femmes ,  de  quelque  condition  qu'ils  soient ,  et  les 
Esclaves,  seront  tenus  d'y  assister,  à  peine  contre  les  Blancs  qui  n'y  assis- 
teront pas,  d'être  privés  pendant  trois  jours  de  parler  aux  personnes  qui 
les  yiendroient  voir ,  et  contre  les  Nègres ,  tant  Libres  qu'Esclaves  , 
d'être  enfermés  dans  un  cachot  pendant  trois  jours ,  et  de  plus  grandes 
peines   contre  les  uns  et  les  autres  en  cas  de  récidive. 

Art.  h.  Les  chambres  seront  ouvertes  à  six  heures  du  matin  ,  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  Toussaint ,  et  à  sept  heures  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Pâques  ;  et  les  prisonniers  seront  enfermés  à  sept  heures  du  soir  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  Toussaint ,  et  à  six  heures  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Pâques,  ce  que  les  Geôliers  feront  exécuter ,  à  peine  de  5  o  îiv.  d'amende. 

Art.  IlL  Les  Geôliers  auront  soin  de  mettre  ensemble  les  prison- 
niers d'honnête  condition  ,  et  d'observer  que  chacun  suivant  son  an- 
cienneté ait  la  chambre  ou  la  place  la  plus  commode  ;  défenses  à  eux 
de  recevoir  de  l'argent  des  prisonniers  pour  les  mettre  dans  une  chambre 
plutôt  que  dans  une  autre  ,  le  tout  à  peine  de  restitution  du  quadruple  , 
de  destitution  s'il  y  échoit  ;  et  après  qu'un  prisonnier  aura  été  mis  dans 
une  des  chambres  j  il  sera  tenu  de  la  balayer  et  tenir  propre  jusqu'à 
ce   qu'il   survienne  un  autre  prisonnier. 

Art.  IV.  Les  femmes  et  filles  prisonnières,  tant  Libres  qu'Esclaves, 
seront  mises  dans  des  chambres  séparées  et  éloignées  de  celles  des 
hommes  prisonniers ,  et  ne  pourront  parler  aux  hommes  que  par  la  fe- 
nêtre de  leur  chambre  ,  ou  à  l'entrée  de  la  prison  ,  en  présence  du 
Geoheri  elles  auront  la  liberté  d'aller  dans  la  cour  de  la  prison  tous 
les  jours  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf,  et  depuis  quatre 
heures  du  soir  jusqu'à  cinq  ,  et  pendant  ce  tems  les  hommes  prison- 
niers seront  enfermés. 

Art.  V.  Fait  défenses  aux  Geôliers  et  Guichetiers ,  à  peine  de  des- 
titution ,  de  laisser  entrer  dans  les  prisons  aucunes  femmes  autres  qtrc 
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les  nicrcs  ,  femmes ,  filles  ou  sœurs  des  prisonniers ,  lesquelles  ne  pour- 
ront leur  parler  dans  leur  chambre  ou  cachot ,  ni  en  aucun  autre  lieu  , 
que  dans  la  cour  ,  en  présence  du  Geôlier  ou  d'un  Guichetier ,  à  l'ex- 
ception des  femmes  des  prisonniers  ,  lesquelles  pourront  entrer  dans  la 
chambre  de  leur  mari  seulement i  et  à  l'égard  des  autres  femmes,  elles 
ne  pourront  parler  aux  prisonniers  ou  autres ,  qu'à  l'entrée  de  la  prison 
ce  en   présence  du  GeoUcr  ou  d'un  Guichetier. 

Art.  VI.  Fait  défenses  à  l'ancien  prisonnier  et  autres  de  la  prison 
ou  de  chaque  chambre  ,  d'exiger  ou  de  prendre  aucune  chose  des  nou- 
veaux venus ,  en  argent ,  vivres  ou  autrement ,  sous  prétexte  de  bien- 
venue ,  chandelle  ,  balais ,  et  généralement  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ,  quand  même  on  leur  olïriroit  volontairement  ,  ni 
de  cacher  leurs  hardes  ou  les  maltraiter  ,  à  peine  d'être  enfermés  dans  un 
cachot  pendant  quinze  jours ,  et  d'être  mis  ensuite  dans  une  autre  cham- 
bre ou  cachot  que  celui  où  ils  étoicnt  anciens ,  pour  y  servir  ccmmc 
les  derniers  venus ,  et  même  de  punition  corporelle  s'il  y  échoit  ,  à 
l'effet  de   quoi  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait  extraordinairemenr. 

Art.  VlII.  Enjoint  aux  anciens  prisonniers  et  autres,  de  dénoncer 
ceux  de  leur  chambre  ou  cachot  qui  auroient  juré  le  S.  Nom  de  Dieu 
ou  fait  des  exactions  ou  violences ,  à  peine  d'être  punis  comme  com- 
plices ;  et  aux  Geôliers  et  Guichetiers  de  s'en  enquérir  soigneusement  , 
et  en  donner  avis  à  l'instant  aux  Substituts  du  Procureur- Général  du 
Roi  ,  à  peine  de  destitution. 

Art.  VIII.  Les  Geôliers  conduiront  les  personnes  qui  voudront  faire 
des  charités ,  dans  les  lieux  de  la  prison  où  elles  désireront  les  distribuer, 
ce  qu'elles  pourront  faire  elles  mêmes  dans  la  ccur  i  mais  les  aumônes 
ne  pourront  être  distribuées  dans  les  cachots  que  par  les  mains  du  Geô- 
lier et  en  présence  des  personnes  qui  les  porteront. 

Art.  IX.  II  sera  fait ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  des  logcmens  dans 
les  prisons  pour  y  placer  séparément  les  prisonniers  Blancs  et  Noirs  , 
tant  Libres  qu'Esclaves ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Art.  X.  Les  prisonniers,  Libres  ou  Esclaves,  accusés  de  crimes,  qui 
couclîerit  sur  des  lits  de  camp,  ne  payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie 
de  la  prison  ,  mais  payeront  seulement  les  prisonniers  Libres  vingt  sols 
par  jour ,  et  les  Esclaves  douze  sols ,  au  moyen  de  quoi  lesdits  Geôliers 
seront  tenus  de  fournir  par  jour  à  chacun  desdits  prisonniers  Libres 
un  pain  de  bonne  qualité  ,  et  du  poids  d'une  livre  et  demie  au  moins , 
et  à  chacun  Esclave  une  cassave  pesant  une  livre  et  demie  au  moins , 
et  l'eau  nécessaire  de  bonne  qualité, 
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Art.  XI.  Les  personnes  Libres  emprisonnées  ou  recommandées  ponr 
Jettes  j  payeront  pour  l'entrée  en  la  prison  6  liv. ,  et  6  liv.  pour  la  sortie  , 
et  les  Esclaves  30  sols  pour  l'entrée  et  trente  sols  pour  la   sortie;  en 

Î  outre  sera  consigné  entre  les  mains  du  Geôlier  le  prix  de  la  nourriture 

du  prisonnier  pendant  un  mois,  savoir  ,  la  somme  de  45  liv.  pour 
une  personne  Libre,  et  celle  de  22  liv.  10  sols  pour  un  Esclave,  au 
moyen  de  quoi  lesdits  Geôliers  leur  fourniront  par  jour  ,  outre  le  pain 
et  la  cassave  réglés  par  l'art,  précédent ,  une  livre  et  demie  de  viande 
fraîche  pour  le  prisonnier  Libre  ,  et  une  livre  et  demie  de  fressure  ou 
flanc  de  bête  pour  l'Esclave ,  et  l'équivalent  en  poisson  et  légumes  les 
jours  maigres. 

Art.  XIL  Les  prisonniers  Libres  qui  voudront  coucher  dans  les  lits 
que  le  Geôlier  fournira  ,  payeront  vingt  sols  par  jour  s'ils  couchent  seuls , 
.  et  chacun  quinze  sols  s'ils  couchent  deux  dans  un  même  lit ,  en  leur  four- 

nissant ,  par  les  Geôliers ,  des  draps  blancs  -tous  les  quinze  jours. 

Art.  XIU.    Les    prisonniers   qui  seront    à  la   pension  ou   table  du 
^  '^  Geôlier,  payeront  au  surplus  6  liv.  par  jour,  et  s'ils  veulent  avoir  une 

■  chambre   à   eux  seuls ,  ils  payeront  vmgt  sols  de  plus  par  jour. 

K  Art  XIV.  Ceux  qui  seront  à  la  pension ,  ou  qui  logeront  dans  les 

,  chambres    destinées  à  la  pension  ,  seront  servis  par  les  domestiques  du 

.  "  Geôlier,  lequel  sera  tenu  de  leur  fournir   une  livre   de  chandelle   par 

'  semaine. 

'  Art.  XV.  Fait  défenses  auxdits  Geôliers  de   recevoir  aucune  somme 

par  avance   pour  nourriture  ,  gîte ,  Geolage ,  ou  autrement ,   ou  au  cas 
I  qu'on  leur  ait  ci-devant  avancé  aucune,  de  retenir  plus  que  ce  qui  leur 

sera  légitimement  dû  lorsque  le  prisonnier  sortira  ,  à  proportion  des  jours 
.  qu'il  aura  demeuré  dans  la  prison  ,  de  prendre  de  plus  grandes  sommes 

'  que    celles   marquées   dans  les  art,    préccdens  ,  sous   prétexte  de  demi 

5j  pension ,  ou   de  donner  au  prisonnier  la  chambre  destinée  au  Geôlier  , 

et  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit  ,  et  de  faire  d'autres  con- 
ventions avec   les  prisonniers ,  à  peine  de  concussion. 

Art.  XVL  Enjoint  auxdits  Geôliers  d'avoir  un  registre  particulier, 
relié  ,  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet ,  par  le  Juge  ou  autre 
premier  Officier  du  Siège  ,  dans  lequel  ils  écriront  de  leur  main  ,  sans  y 
laisser  aucun  blanc  ,  les  jours  d'entrée  et  de  sortie  des  prisonniers  ,  et 
tout  ce  qu'ils  recevront  chaque  jour  de  chacun,  pour  gîte  ,  geolage 
et  nourriture  ,  dont  ils  donneront  leur  quittance,  le  tout  à  peine  de  50 
tv.  d'amende  pour  chacune  contravention. 
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Art.  XVII  Pourront  les  Geôliers  faire  passer  aux  lits  de  camp  les 
prisonniers  de  la  pension  et  des  chambres ,  huit  jours  après  qu'ils  seront 
en  demeure  de  payer  leur  gîte  et  nourriture. 

Art.  XVIII.  Les  Geôliers  seront  tenus  de  nourrir  leurs  Guichetiers , 
et  de  leur  payer  à  chacun  au  moins  4 00  liv.  de  gages  par  an,  en 
quatre  termes ,  en  présence  des  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi, 
qui  viseront  les  quittances  desdits  gages  ,  à  peme  de  nullité  desdites 
quittances  i  fait  défenses  auxdits  Guichetiers  ,  à  peine  de  restitution  du 
double,  et  d'être  prives  pour  toujours  de  leur  emploi,  même  de  puni- 
tion-corporelle  ,  s'il  y  échoit  ,  d'exiger ,  demander  ou  accepter  aucune 
chose  ,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  tant 
des  prisonniers ,  lorsqu'ils  entrent  en  la  prison  ^  soit  pour  l'instruction  ou  le 
Jugement  de  leur  procès ,  que  de  ceux  qui  les  amènent  et  déchargent  , 
les  viennent  visiter  ,  leur  font  des  aumônes  ,  ou  les  délivrent  par  charité. 

Art.  XIX.  Fait  défenses  auxdits  Geôliers  et  Guichetiers ,  d'injurier , 
battre  ou  maltraiter  les  prisonniers ,  de  leur  laisser  prendre  du  vin  ou  de 
l'eau-de-vie  par  excès ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom,  et  de  leur  vendre  aucune  marchandise  ou  denrée  qu'elle  ne  soit  des 
poids,  mesure  et  qualité  requises  par  les  Ordonnances  de  Police. 

Art.  XX.  Comme  il  n'y  a  point  de  Greffiers  établis  dans  les  prisons, 
les  Geôliers  qui  en  font  les  fonctions ,  se  tiendront  dans  la  geôle  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux  heures  de  relevée  jus- 
qu'à six  heures  du  soir  ;  ils  exerceront  leur  emploi  en  personne ,  écriront 
eux-mêmes  leurs  expéditions ,  et  n'auront  pour  cet  effet  aucun  Commis , 
à  peine  d'interdiction,  et  de  50  liv.  d'amende. 

Art.  XXI.  Lcsdits  Geôliers  seront  tenus  d'avoir  deux  Registres  reliés , 
cotés  et  paraphés ,  par  premier  et  dernier  dans  tous  les  feuillets ,  par  le 
Juge  de  la  Jurisdiction  ;  tous  les  feuillets  du  premier  Registre  seront  séparés 
en  deux  colonnes,  l'une  pour  les  écrous  et  recommandations,  et  l'autre 
pour  les  élargissemens  et  décharges ,  et  ils  ne  pourront  laisser  aucun  blanc 
dans  ledit  Registre  ,  le  second  Registre  servira  pour  faire  mention,  en 
forme  d'inventaire,  de  l'argent,  papiers  et  autres  effets  dont  les  prison- 
niers accusés  de  crin->e  se  trouveront  nantis  en  entrant  dans  la  prison  , 
lequel  inventaire  lesJits  prisonniers  signeront,  sinon  sera  fait  mention  de  leur 
refus  sur  le  Registre  i  ensuite  seront  lesdits  effets  déposés  au  Greffe  de  la 
Jurisdiction ,  ou  remis  aux  prisonniers ,  suivant  qu'il  sera  par  le  Juge 
ordonné. 

Art.  XXII.  Les  écrous ,  recommandations  et  décharges ,  feront  men- 
tion des  Arrêts  ,  Jugemens  et  actes  en  vertu  desquels  ils  seront  faits,  et 
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de  leur  date  ,  de  la  Jurisdiction  dont  ils  seront  émanés,  ou  des  Notaires  qui 
les  auront  reçus;  comme  aussi  du  nom  ,  surnom  et  qualité  du  prisonnier, 
de  ceux  de  la  partie  qui  fera  faire  les  écrous  et  recommandations,  et  ^u 
domicile  qui  sera  par  elle  élu  au  lieu  où  la  prison  est  située ,  à  peine  de 
nullité ,  et  ne  pourra  être  fait  qu'un  écrou ,  encore  qu'il  y  ait  plusieurs 
causes  de  l'emprisonnement. 

Art.  XXIil.  Les  Huissiers  et  autres  Officiers  ,  donneront  ci:x-mêmes 
en  mains  propres ,  à  ceux  qu'ils  constitueront  prisonniers ,  ou  qu'ils  recom- 
manderont, des  copies  lisibles  et  en  bonne  forme,  de  leurs  écrous  et 
recommandationi,  à  Tefi-et  de  quoi  lesdits  prisonniers  seront  amenés  entre 
les  Guichets,  en  présence  desdits  Geôliers ,  qui  seront  tenus  d'en  mettre 
leur  certificat  sur  leur  Registre  j  à  la  fin  de  chacun  desdits  écrous  et  re- 
commandations ,  et  de  le  signer  sur  le  champ  ,  ensuite  desdits  actes 
d'écrous  et  recommandations ,  à  peine  d'interdiction  contre  les  Huissiers 
et  autres  Officiers ,  pour  la  première  fois ,  et  de  privation  de  leurs  charges 
pour  la  seconde,  et  contre  lesdits  Geôliers  de  loo  liv.  d'amende  pour 
chacune  contravention  ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts ,  même 
de  plus  grande  peine  j  s'il  y  échoit. 

Art.  XXIV".  Fait  défenses  auxdits  Geôliers ,  de  faire  passer  aucun  pri- 
soFiôiéf  à  l'entrée  de  la  prison  ou  dans  les  chambres  et  caclK)ts ,  qu'ils 
h'ayeht  été  premièrement  écroués  en  la  manière  portée  par  les  deux  arti* 
clés  précédens,  et  que  la  date  des  écrous,  les  nom,  qualité  et  demeure 
de  l'Hi-iissier  ou  autre  Officier  qui  les  aura  faits ,  n'ayent  été  écrits  sur 
le  Registre  de  la  geôle  ,  et  copie  du  tout  laissée  au  prisonnier. 

Art.  XXV.  Le  Geôlier  sera  tenu  de  porter  incessamment,  et  dans  Içs 
a 4  heures  au  plus  tard,  aux  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi, 
copie  des  écrous  et  recommandations  qui  seront  faits  pour  crime. 

Art.  XXVI.  Fait  défenses  aux  Geôliers  de  permettre  la  communication 
de  quelque  personne  que  ce  soit ,  avec  les  prisonniers  détenus  pour  crime* 
avant  leur  interrogatoire  ,  ni  même  après ,  s'il  est  ainsi  c  rdonné  par  le 
Juge  ,  comme  aussi  de  souffrir  qu'il  leur  soit  remis  aucune  lettre  ou 
billet ,  à  peine  de  destitution. 

Art.  XXVU.  Il  sera  payé  aux  Geôliers  pour  l'écrou  des  prisonniers 
Libres ,  6  liv. ,  et  pour  la  recommandation  ,  3  liv. ,  le  tout  en  donnant 
un  extrait  de  l'un  et  de  l'autre  aux  parties  qui  les  feront  faire,  et  2  liv.  5  H 
pour  chacun  extrait  dêsdits  écrous  et  recommandations  qui  seront  levés 
dans  la  suite. 

Art.  XXVIII.  Sera  aussi  payé  aux  Geôliers  pour  l'écrou  des  prisonniers 
Esclaves ,  3  liv.  ,  et  %  liv.   5  sols  pour  chaque  recommandaiion ,  le  tout 


dt  l' uimcriquc  sous  k  Kent.  6}  i 

en  donnant  un  extrait  de  l'un  et  de  l'autre  a  ix  parties  q|ii  les  feront  Eure, 
et  30  sols  pour  chacun  extrait  ciesdits  écrous  et  recommandations  qui 
seront  levés  dans  la  suite. 

Ar.t.  XXIX.  Fait  défenses  auxdits  Geôliers,  faisant  fonctions  de  Greffiers, 
de  prendre  aucuns  autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  mcniionnés  ci- 
dessus  ,  et  portés  par  le  Tarif  ci-joint  ,  sous  prétexte  de  vacations  ,  eic 
«d'autres  heures  que  celles  portées  ci-dessus ,  d'enregistrement  des  Jugemens 
qui  ordonnent  l'élargissement  des  prisonniers ,  consignations  de  deniers  , 
droits  de  recherches ,  et  généralement  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

Art.  XXX.  Leur  enjoint  en  outre  d'écrire  de  leur  main,  sans  chiflFreou 
abréviation ,  tant  sur  les  Registres  de  la  geôle,  à  côté  de  cJiaque  acte,  qu'au 
bas  de  toutes  les  expéditions  qu'ils  déUvreront ,  les  sommes  qu'ils  auront 
reçues  pour  leurs  droits ,  en  présence  de  ceux  qui  les  payeront ,  et  de  leur 
en  donner  quittance  ,  ou  d'écrire  que  le  droit  leur  est  dû  ,  et  qu'ils  n'en 
ont  rien  reçu  ,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  pour  la  première  contraven- 
tion ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Art.  XXXI.  Les  Registres  des  Geôliers  seront  par  eux  représentés  lors 
des  visites  qui  se  feront  dans  lesdites  prisons. 

Art.  XXXII.  Faits  défenses  à  tous  Huissiers  et  autres  Officiers ,  de  rien 
exiger  de  ceux  qu'ils  arrêteront ,  soit  pour  crime  ou  pour  cause  civile , 
même  sous  prétexte  d'avoir  fourni  les  chevaux  et  voitures  nécessaires 
pour  les  avoir  amenés  dans  la  prison  ,  à  pein,e  de  restitution  du  quadruple 
de  ce  qu'ils  auront  reçu  ,  et  de  50  liv.  d'amende  ,  sauf  à  eux  de  s'en  faire 
payer  par  la  partie  à  la  requête  de  lacpelle  l'emprisonnement  aura 
été  fait. 

Art.  XXXIII.  Lesdits  Geôliers  n'exigeront  des  prisonniers  pour  crime 
qui  n'ont  point  de  partie  civile  ,  aucuns  droits  à  eux  attribués  pour  l'entrée 
ou  pour  la  sortie  desdits  prisonniers ,  ni  pareillement  pour  la  décharge 
des  écrous  et  recommandations  faits  en  vertu  de  décret  de  prise  de 
corps ,  sans  préjudice  à  eux  de  recevoir  les  droits ,  même  pour  les  dé- 
charges des  recommandations  qui  pourront  être  faites  pour  causes  civiles, 
ou  à  la  requête  des  parties  civiles ,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  appli- 
quer au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  ,  les  sommes  données  par  chariié 
pour  la  délivrance  des  prisonniers ,  ni  retenir  les  bardes  des  prisonniers 
pour  leurs  droits  ,  nourriture  et  autres  frais  qu'ils  leur  pourront  devoir  ; 
mais  seront  tenus  de  se  contenter  d'une  obligation  ,  pour  se  pourvoir  sm 
leurs  biens  seulement,  laquelle  ne  pourra  kur  être  refusée  par  le  pri- 
sonnier. 
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Art.  XXXIV.  L'article  XXIX  du  titre  XUl.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  iijyo,  sera  exécuté  j  et  en  conséquence  les  Greffiers  de  la  Juris- 
diction  où  le  procès-criminel  aura  été  jugé ,  seront  tenus  de  leur  pro- 
noncer les  Arrêts  ,  Sentences  et  Jugemens  d'élargissement ,  le  même  jour 
i  qu'ils  auront  été  rendus  ;  et  s'il  n'y  a  point  d'appel  par  les  Substituts  du 

Procureur-Général  du  Roi  dans  les  Z4  heures,  de  mettre  les  accusés  hors 
des  prisons ,  et  l'écrire  sur  le  Registre  de  la  geôle ,  comme  aussi  ceux  qui 
f  n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines  et  réparations  pécuniaires  ,  en 

consignant  entre  les  mains  du  Greffier,  les  sommes  adjugées  pour  amendes, 
arimônes  et  intérêts  civils,  sans  que,  faute  d'avoir  levé  les  Sentences  ou 
Arrêts ,  les  prononciations  ou  les  élargisscmens  puissent  être  différés ,  à  peine 
\^         :contre  lesdits  Greffiers,  d'interdiction  ,  de   j  oo  liv.  d'amende ,  et  de  tous 
,  dépens ,  dommages  et  intérêts  ô^q%  parties  ,  sans  néanmoins  que  iesdits 

\  ^  prisonniers  puissent  être  mis  hors  des  prisons ,  s'ils  sont  détenus  pour  autre 

i  cause  ;  seront  aussi  tenus  lesdits  Greffiers  de  transcrire  le  dispositif  des 

1  Arrêts,  Sentences  et  Jugemens,  sur  le  Registre  de  la  geôle. 

■  Art.  XXXV.  Les  geôliers  écriront  sur  leur  Registre  ,  les  noms  àiQ.% 

L  ^  Esclaves  fugitifs  qui  seront  amenés  ès-prisons,  et    feront  mention  de  la 

P  qualité  de  Ttsclave,  de  son  érampe  et  signalement,  et  du  nom  de  celui 

%  qui  l'aura  conduit ,  lequel  signera  sur  le  Registre  ,  sinon  sera  fait  mentioa 

'  de  son  refus. 

'  Art.  XXXVI.  Enjoint  pareillement  aux  geôliers ,  d'écrire  les  noms  des 

Matelots  et  Vagabonds  qui,   pour  ivrognerie  et  autres  cas  semblables, 
seront  envoyés  par  correction  esdites  prisons,  et  de  faire  mention  sur  leur 
Registre  des  nom  ,  surnom  et  qualité  du  Matelot ,  de  ceux  du  Capitaine 
I  et  du  Vaisseau  sur  lequel  il  sera  embarqué  ,  et  de  celui  dont  sera  émané 

l'ordre   en  vertu  duquel  il  aura  été  mis  prisonnier ,  et  si  c'est  au  pain  et 
j  à  l'eau  qu'il  sera  nourri, 

S  Art.  XXXVIL  Sera  payé  aux  Geôliers ,  pour  avoir  inscrit  sur  leur 

Registre  le  nom  de  l'Esclave  fugitif,  1 5  sols,  et  pour  l'entrée  en  la  pri- 
son ,  30  sols ,  3  o  sols  pour  la  sortie  ,  et  1 5  sols  par  jour  pour  la  cassa ve 
^  et  la  viande  qui  lui  seront  fournis ,  conformément  aux  articles  X  et  XI. 

I  Art.  XXXVIII.  Sera  aussi  payé  aux  Geôliers  pour  avoir  écrit  le  nom 

?  du  Matelot  ou  autre  ,  qui ,  par  correction ,  sera  envoyé  prisonnier  ,   1 5  f.  j 

y  pour  l'entrée  en  la  prison  ,  3  o  sols ,  et  30  sols  pour  la  sortie  ;  pour  la  nour- 

riture au  pain  et  à  l'eau ,  zo  sols  par  jour  ;  et  lorsqu'il  sera  fourni  de  la 
1'  viande ,  conformément  à  l'article  XI ,  30  sols  par  jour  \  fait  défenses  auxdits 

Geôliers  de  fournir  du  vin  ,  de  l'cau-de-vie  ,    ni   des  liqueurs  auxdits 
Matelots,  à  peine  de  50  liv.  d'amende. 

Art.  XXXiX. 

i        ■ 
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AiiT,  XXXIX.  Les  visites  et  séances  des  prisons  seront  fliites  tons  les 
trois  mois  ,  par  les  Conseillers  commis  par  la  Cour  ,  avec  les  Substituts  du 
IVocureur-Gcnéral  du  Roi  par  lui  nommés,  sans  préjudice  des  Visites  piir- 
ticulicrcs,  qui  serontfaites  par  le  Procureur-Général  du  Roi,  ou  ses  Substituts 
par  luj  commis,  et  par  les  Juges  des  lieux,  qui  seront  tenus  de  les  faire  tous 
les  mois,  dont  ils  dresseront  procès-verbal,  qui  sera  par  eux  envoyé  au 
Conseil  ;  enjoint  aux  Substituts  du  Procureur- Général  du  Roi ,  d'avoir 
attention  à  ce  que  le  pain  ,  la  cassave  et  la  viande  ,  et  tout  ce  qui  est 
ordonné  par  le  présent  Règlement  ,  soient  fournis  aux  prisonniers  de 
bonne  qualité  et  poids ,  de  visiter  les  prisons  au  moins  une  fois  chaque 
semaine ,  et  d'entendre  lesdits  prisonniers  ,  sans  que  lesdits  Geôliers  ni 
Guichetiers  soient  présens  ,  pour  voir  si  les  Ordonnances ,  Arrêts  et  Rè- 
glement sont  exécutés  s  le'-"*  enjoint  pareillement  de  se  faire  représenter 
les  Registres  du  Geôlier  ,  et  de  recevoir  les  plaintes  des  prisonniers ,  faire 
visiter  les  malades  par  les  Médecins  et  Chirurgiens  ordinaires  de  la  prison, 
et  faire  transférer  sur  leur  avis ,  dans  les  lieux  les  plus  commodes  de  la 
prison  ,  les  malades  qui  en  auront  besoin. 

Art.  XL.  Les  Geôliers  seront  reçus  et  prêteront  serment  devant  les 
Juges  des  Jurisdictions,  de  bien  et  fiiièlement  exercer  leurs  fonctions  ,  et 
de  se  conformer  aux  Ordonnances  du  Roi,  Arrêts  et  Réglemens  du  Conseil. 

Art.XLI.  Seront  au  surplus  les  articles  du  titre  XIII.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  i  (370  ,  touchant  les  prisons,  Greffiers  des  geôles ,  Geôliers 
et  Guichetiers  ;  la  Déclaration  du  Roi,  du  mois  de  Janvier  1680,  con- 
cernant les  alimens  des  prisonniers,  exécutés  ;  lesquels ,  ensemble  le  présent 
Arrêt ,  seront  lus  dans  les  prisons  tous  les  premiers  Dimanches  de  chaque 
mois ,  en  présence  de  tous  les  prisonniers ,  et  affiché  à  la, porte  de  la  prison, 
sur  le  préau  ,  et  autres  lieux  les  plus  apparens  desdites  prisons ,  et  les  affiches 
renouvelées  tous  les  ans  aux  premiers  jours  des  mois  de  Janvier  et  Juillet, 
même  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  le  tout  à  la  diligence  des  Substituts 
du  Procureur-Général  et  des  Geôliers ,  auxquels  à  cet  effet  ou  à  l'un  d'eux, 
seront  donnés,  par  les  Greffiers  des  Jurisdictions,  des  copies  du  présent 
Arrêt  •■,  fait  défenses  aux  prisonniers  et  à  toutes  autres  personnes ,  d'enlever 
ou  déchirer  lesdites  affiches ,  à  peine  de  punition  corporelle,  et  aux  Geohers 
et  Guichetiers  de  le  souffrir,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  contre  lesdits 
Geôliers ,  et  contre  les  Guichetiers  d'être  congédiés  ;  et  copies  du  présent 
Arrêt  seront  envoyées  aux  Jurisdictions  du  ressort ,  pour  y  être  lues  ^ 
publiées  et  enregistrées ,  &c. 
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Tarif    des    Droits  des  Geôliers. 
CRIMINEL. 
Les  prisonniers  Libres  accusés  de  crime  ,   qui  couchent  sur  les  lits-de- 
earap ,  payeront  pour  gîte  et  nourriture  par  jour ,  sans  aucun  droit  d'en- 
trée ni  de  sortie ,  •  .          .  .  ,  i  liv. 

Les  Esclaves,  par  jour ,  sans  aucun  droit ,        .  .  .        \t  sols. 

Les  Matelots  et  Vagabonds ,  qui  seront  prisonniers  par  correction  , 

1  liv.   10  sols. 
I  liv.   10  sols. 
I    liv. 
I  liv.   lo  sols. 


pour  l'entrée  en  la  prison, 

Pour  U  sortie  de  la  prison  ,       .  .  . 

Pour  nourriture  au  pain  et  à  l'eau ,  par  jour  , 
Pour  nourriture  au  pain  et  à  la  viande  , 

Les  Esclaves  fugitifs. 

Pour  l'entrée  en  la  prison  . 
Pour  la  sortie  de  la  prison , 


Pour  la  nourriture  à  la  cassave  et  à  la  viande ,  par  jour , 

CIVIL. 

Les   Prisonniers   Libres  arrêtés  pour  dettes. 
Pour  l'entrée  en  la  prison  , 


i  liv.   I  o  sols. 
I  liv.   lo  sols, 
1 5  sols. 


6  liv. 
6  liv. 
I  liv.    lo  sois. 


Pour  la  sortie  de  la  prison ,        .        . 
Pour  la  nourriture  ,  par  jour  ,  .  . 

Les  Esclaves  saisis. 

Pour  l'entrée  en  la  prison  ,  .  .  .  i   liv.    i  o  sols. 

Pour  la  sortie  de  la  prison  ,  .  .  .  i  liv.    lo  sols. 

Pour  la  nourriture  à  la  cassave  et  à  la  viande ,  par  jour ,  1 5   sols. 

Les   Pensionnaires. 

Pour  nourriture  et  gîte,  au  plus  par  jour,.  .  6  liv. 

S'ils  veulent  être  seuls  dans  une  chambre ,  ils  payeront  de  plus ,  par 
io"»"-        • I  liv. 

Les  prisonniers  qui  couchent  dans  les  lits  que  le  Geôlier  fournira  , 
|)ayeront  par  jour  s'ils ,  couchent  seuls ,  .  .  i   liv. 

£t  chacun ,  s'ils  couchent  deux  dans  un  lit ,       .       .         .        15  sols. 

Pour  les   Ecrous. 
Pour  les  écrous  des  prisonniers  Libres ,  avec  l'extrait ,    6  lir. 
Pour  chaque  reconucû^pdation  avec  l'extrait^      .        5  Uv. 
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Pour  chaque  extrait  des  écrous  et  recommaiidations  qui  seront  levés 
dans  la  suite  , i  liv.   5  sols. 

Pour  récrou  des  Esclaves  saisis,,        ...  3  liv. 

Pour  chaque  recommandation  ,  avec  l'extrait ,        .  1  liv.    5  sols. 

Pour  chaque  extrait  desdiis  écrous  et  recommandations ,  levés  dans  la 
suite, I  liv.  10  sols. 

Pour  l'inscription  sur  le  Registre  du  nom  du  Matelot  ou  Vagabond 
arrêté  par  correction  ,         .  .  .  .  .  ..  15  sols. 

Pour  l'inscription  sur  le  Registre  du  nom  de  l'Esclave  fugitif,  15!. 

L'Arrêt  du  6  Mai  1741  )  ordonne  l' exécution  des  articles  XXI  et  XXXIX, 
du  Règlement  précédent. 
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^RRÊT  du   Conseil  du   Cap  j  qui   condamne  un  Procureur   à  garantir  son 
Client  j  pour  ne  l'avoir  pas  défendu  ,  et  en  10  liv.  d'amende. 

Du  4  Octobre  1740. 

^  U  R  la  plainte  verbale  qui  vient  d'être  faite  au  Conseil  par  Tifoineau, 
Ferblantier  au  Cap  ,  que,  dans  la  cause  qu'il  avoir  pendante  audit  Conseil 
avec  Fournier ,  Perruquier,  sur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  le  Juge 
du  Cap ,  le  i  3  Juillet ,  il  est  intervenu  le  jour  d'hier  Arrêt  par  défaut  , 
par  lequel  il  est  condamné  de  payer  audit  Fournier,  la  somme  de  400!. 
pour  le  billet  dont  est  question  ,  dont  il  est  bien  surpris  ,  ayant  chargé 
M^  de  la  Forge,  Procureur  audit  Conseil ,  de  ses  pièces ,  et  défendre  en 
ladite  cause ,  pourquoi  requéroit  qu'il  plût  à  la  Cour  lui  faire  justice  s  et 
oui  ledit  de  la  Forge  sur  ce  mandé ,  qui  a  dit  avoir  égaré  les  pièces  dudit 
Tifoineau  ,  ne  pouvant  à  l'instant  les  retrouver  :  le  Conseil,  oui  le 
Procureur-Général  du  Roi,  ayant  égard  à  la  plainte  dudit  Tifoineau  ,  a 
condamné  et  condamne  ledit  de  la  Forge,  d'acquitter  et  indemniser  ledit 
Tifoineau  des  condamnations  prononcées  par  ledit  Arrêt  du  jour  d'hier , 
tant  en  principal  que  frais  et  dépens,  sauf  le  recours,  ainsi  qu'il  avisera, 
en  outre  en  10  liv.  d'amende. 
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RÈGLEMENT    des    Administrateurs   pour    les    Saluts, 
Du  1 1  Octobre  1 740. 

VJHARLES  Brunier  de  Larnage ,  &c. 

Simon-Pierre  Maillart  ,  &c. 

Sa  Majesté  ayante  par  un  Ordre  exprés ,  signé  d'Ellc,  le  7  Mai  dernier, 
fait  savoir  ses  intentions  sur  la  quantité  qu'EUe  veut  qu'il  y  ait  de  poudre 
en  magasin  ,  pour  la  sûreté  et  la  défense  de  la  Colonie  •■>  Nous ,  pour  nous 
conformer  aux  intentions  du  Roi,  et  empêcher  la  consommation  inutile 
de  la  poudre ,  avons ,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ,  et  jusqu'à  ce 
qu'Elic  en  ordonne  autrement ,  jugé  à  propos  de  fixer  ,  par  un  Règlement 
général ,  les  occasions  où  il  doit  en  être  employé ,  comme  suit ,  savoir  : 

FÊTES. 


Pour  les  jours  et  Fête  du  Saint-Sacrement  , 

La  veille  de  Saint-Louis ,      .  .  .  . 

La  veille  de  la  Saint-Jean, 

Pour  les  Te  Deum  ordonnés  en  actions  de  grâce  ; 

S  A  L   V  E  S, 


2 1  coups. 

2  I   coups. 

1 5  coups. 

2  I    coups. 


Lorsque  les  Vaisseaux  de  guerre  François  salueront  les  places,  il  leur 
sera  rendu  deux  coups  de  moins ,  de  même  pour  les  Vaisseaux  de  guerre 
des  Couronnes  étrangères. 

Pour  l'arrivée  du  Général,  .  .  •  .  17  coups. 

Pour  l'Intendant  ,        .  .  .      -    .  .  .  15  coups. 

Pour  le  Lieutenant' de-Roi  au  Gouvernement-Général ,         ï  5  coups. 

Pour  un  Gouverneur  ,  .....  13  coups. 

Lors  des  tournées  des  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  du  Lieute- 
nant-de-Roi  au  Gouvernement  -  Général ,  quand  il  est  chef,  les  batteries 
tireront  une  fois  seulement  à  leur  entrée  d'honneur  dans  les  places  ,  ec 
ne  tireront  plus  ensuite  aux  autres  tournées  qu'ils  pourront  faire ,  s'il  n'y 
a  au  moins  un  an  d'intervalle  des  unes  aux  autres. 

Honneurs  funèbres   -pour  les    Officiers  décédés. 

L'usage  étant  dans  ces  Isles,  de  tirer  du  carton  de  quart  d'heure  en 
quart  d'heure ,  depuis  k  moment  du  décès  du  Général  jusqu'à  son  enter- 
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rement ,  et  treize  coups  après  les  trois  décharges  de  moufqneterie ,  il 
sera  jusqu'à  nouvel  ordre  continué  sur  le  même  pied. 

Pour  un  Intendant  seront  tirés  quinze  coups,  dont  six  se  tireront  depuis 
le  départ  du  corps ,  de  distance  en  distance  ,  et  neuf  seront  réservés  pour 
ctre  tirés  après  une  décharge  de  mousqueterie  ;  il  sera  jusqu'à  nouvel  ordre 
continué  sur  le  même  pied. 

Pour  le  Licutenant-de-Roi  au  Gouvernement-Général ,  pareillement. 
-  Pour  un  Gouverneur  seront  tirés  treize  coups,  dont  six  depuis  le  départ, 
et  le  reste  lors  de  l'enterrement. 

Pour  le  Commissaire-Ordonnateur  ,  idem. 

Pour  un  Lieutenant-de-Roi ,  onze  coups,  dont  six  depuis  le  départ 
du  corps  ,  et  le  reste  lors  de  l'enterrement. 

Pour  un  Major  ,  neuf  coups ,  dont  quatre  depuis  le  départ  du  corps , 
et  cinq  lors  de  l'enterrement. 

Pour  un  Commissaire  de  la  Marine  ,  de  même. 

Pour  les  Ecrivains  principaux,  .  .  .'        .  7  coups. 

Pour  les  Ecrivains  ordinaires ,  .  .  .  -5  coups. 

Pour  l'Ingénieur  en  chef,  neuf  coups ,  distribués  comme  dessus. 

Pour   les  Sous- Ingénieurs ,  .  ...  5  coups. 

Pour  les  Capitaines  d'Infanterie ,       .  .  .  •  7  coups. 

Pour  les  Lieutenans ,  ,  ....  5  coups. 

Pour  les  Enseignes ,        .  .  .  .  .  •  3  coups. 

Pour  les  Capitaines  et  Lieutenans  réformés,  de  même  qu'à  ceux  en  pied. 

Pour  les  Officiers  qui  ont  quitté  le  service  en  conservant  les  honneurs , 
les  mêmes  attribués  à  leur  grade. 

Ordonnons  à  tous  les  Officiers  chargés  du  détail  de  l'Artillerie  ,  de  se 
conformer  au  présent  Règlement,  et  d'observer  qu'il  ne  soit  employé, 
pour  les  Saluts  ci-dessus  marqués ,  que  du  canon  du  caUbre  de  douze  et 
au-dessous  ;  défendons  de  tirer ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  du 
canon  pour  d'autres  occasions  que  celles  ci- dessus  marquées. 

Ordonnons  à  roussies  Gardes-magasins,  de  tenir  un  Registre  exact  de 
la  t]uantité  de  poudre  qu'ils  délivreront ,  et  de  spécifier  la  nature  de  chaque 
Salut ,  ainsi  que  de  tous  les  autres  emplois  qui  seront  faits  de  la  poudre,  et 
de  faire  viser  leur  Registre  tous  les  six  mois ,  par  les  Commandans  des 
lieux.  Le  présent  Règlement  sera  enregistré  au  Bureau  du  contrôle  de  la 
Marine  ,  pour  être ,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  en  ordonne  autrement ,  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Donné  à  Léogane,  le  1 1  Octobre  1740.  Signée 
Larnage  et  Maillart. 
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ORDQî^NAi^CU    du  Lieutenant-Général  de  l'Amirauté  du  Cap,  touchant  la 
diminution  des  dïfférens  barrillages  venans  de  France. 

Du  4  Novembre  1740. 

Dur  la  remontrance  à  Nous  faite  par  le  Procureur  du  Roi  de  ce  Siège, 
que  les  Capitaines  des  Navires  marchands  qui  viennent  des  diflFérens  Ports 
du  Royaume ,  apporter  des  vins ,  farines ,  bœuf  salé  ,  lard  et  eau-de-vie, 
et  les  vendre  aux  Habitans  de  ce  Quartier,  ont,  par  une  cupidité  trcs- 
répréhensible  ,  diminué  les  vaisseaux  ou  futailles  dans  lesquels  iU  appor- 
tent leurs  denrées  i  énsorte  que  les  barriques  de  vin  qui  doivent  contenir 
3  2  verges  ou  110  pots ,  ne  donnent  plus  que  90  à  9  5  pots  au  plus  ;  que 
les  barrils  de  farines,  qui  doivent  donner  poids  net  i  So  livres ,  n'en  don- 
nent plus  que  Î40  ou  150  au  plus;  qu'il  est  arrivé  que  les  barrils  de 
bœuf  falé,  qui  doivent  peser  i  go  livres  net,  ont  été  réduits  à  I40  ;  que 
de  plus,  on  en  tire  les  pièces  de  viande  les  plus  apparentes,  que  de  deux 
barrils  on  en  compose  trois ,  en  les  augmentant  de  saumure  ;  qu'il  en  est 
de  même  des  demi  barriques  et  quart  de  lard,  dont  les  premiers  doivent 
peser  180  livres  net, et  les  autres  90  livres  ;que  récemment,  sous  le  nom 
d'ancres d'eau-de-vie ,  qui  doivent  rendre  16  à  z8  pots,  il  s'en  débite 
des  barrils  de  U  continence  de  iG  pots  seulement;  que  cette  faute  ,  Soit 
qu'elle  vienne  des  Armateurs  ,  ou  qu'elle  se  fasse  à  leur  insu  par  les 
Capitaines  qui  commandent  leurs  Navires,  est  très- préjudiciable  à  l'intciét 
public  ,  et  contre  ia  confiance  et  la  bonne-foi  qui  doivent  régner  dans  le 
commerce  ;  que  de  plus  elle  est  contraire  aux  Ordonnances  du  Roi  ,  et 
notamment  à  un  Règlement  de  Police  ,  fait  par  les -Maire  ,  Sous-Maire  et 
Jurats-Gouverneurs  de  Bordeaux  ,  du  4  Février  J719,  confirmé  par 
Arrêt  du  Parlement  dudit  lieu  ;  que  c'est  presque  de  ce  seul  Port  d'où  on 
tire  ,  pour  la  subsistance  de  ce  Quartier  ,  les  vins,  farines,  eaux  de  vie  , 
viandes  salées,  et  autres  denrées  commestibles  qui  s'y  consomment;  que 
cette  contravention  est  aujourd'hui  poussée  à  un  tel  point,  que  les  Capi- 
taines desdits  Navires  marchands  ,  la  regardent  comme  chose  totalement 
tombée  en  usage  ,  qu'ils  n'en  peuvent  plus  être  repris  de  justice  ;.qu'enfia 
un  plus  long  silence  de  sa  part  sur  un  pareil  désordre  ,  seroit  une  préva- 
rication à  son  devoir  ,  et  aussi  condamnable  que  le  sont  toutes  les  mal- 
versations qu'il  vient  de  Nous  exposer  ;  c'est  pourquoi  requiert  qu'il  y 
foJt  par  Nous  pourvu. 
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Noms  ,  faisant  droit  sur  ladite  remontrance ,  faisons  très-expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  Capitaines  de  Navires  marchands  venans  des 
Ports  de  France  en  cette  rade ,  pour  y  vendre  et  débiter  des  vins ,  farines, 
caux-de-vie  et  viandes  salées ,  de  diminuer  les  vaisseaux  ou  futailles  destinés 
pour  les  denrées  ci- dessus  expliquées ,  et  de  charger  des  barriques  de  vin 
qui  ne  soient  réelles,  de  la  continence  de  1 10  pots  ,  ou  5  z  verges ,  les 
barrils  de  farines  de  1  80  livres  net ,  les  demi-barnis  de  lard  et  barriques 
de  bœuf  salé  ,  aussi  de  180  livres  net ,  les  quarts  de  lard  de  50  livres , 
les  ancres  d'eau-de-vie  de  28  pots,  et  les  demi-ancres  de  14  pots,  et 
d'en  charger  d'une  autre  continence  et  poids ,  sous  peine  de  1 500  liv. 
d'amende  ,  et  de  confiscation  desdites  barriques  de  vin  ,  barrils  de  farine, 
de  bœuf,  demi-barriques  et  quarts  de  lard,  ancres  et  demi-ancres  d'eau-de- 
vie  i  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositons  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  y  préjudicier  ;  et  afin  que  la  présente  Ordonnance  soit  notoire,  et  que 
personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ,  ordonnons  quelle  sera 
lue  ,  publiée  et  affichée  sur  le  quai  de  cette  Ville,  et  autres  lieux  accou- 
tumés, &:c. 
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OrdK'E   des   Administrateurs  aux  Habitans  ,  pour  réparer  Us  retranchement 
le  long  de  la  côte   de  Léogane. 

Du  lo  Novembre  1740. 

Vj  H  A  R  L  E  s  Brunier  ,  Marquis  de  Larnage  ,  &:c. 

Simon-Pierre  Maillard  ,  ^c. 

Les  circonstances  exigeant  que  la  Colonie  soit  mise  dans  le  meilleur 
état  de  défense  qu'il  est  possible  ;  Nous  ordonnons  à  tous  MM.  ies  Habi- 
rans  de  cette  plaine,  de  réparer  et  perfectionner  la  portion  qu'ils  ont  eue  à 
faire  au  retranchement  qui  régne  tout  le  long  de  la  côte  ,  et  d'ouvrir 
chacun  ,  !e  long  de  leurs  portions ,  le  chemin  de  communication  qui  doit 
régner  en-dedans  du  retranchement ,  et  là  où  le  chemin  seroir  interrompu 
par  des  esterres  ou  lagons,  sur  le  terrein  sec,  suivant  qu'il  sera  tracé  par 
M.  Guyot ,  Ingénieur  ■■>  ledit  chemin  de  communication  ouvert ,  de  façon 
que  deux  Cavaliers  puissent  facilement  y  passer  de  front.  Ordonnons  à 
MM.  le  Lieutcnant-de-Roi  et  Major  de  Léogane  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  Ordre ,  Sec 
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ArkÊT  du  Conseil  du  Cap  3  qui  fixe  les  heures  où  l'on  doit  porter  à  manger 
aux  prisonniers  ;  l'entrée  des  Barbiers  ,  &c. 

Du  12  Novembre  1740. 

U  par  le  Conseil,  la  Requête  de  Louis  Pelletier ,  Concierge  des-prisons 
Royales  de  cette  Ville;  et  oui  le  Procureur-Général  du  Roi,  et  tout  considéré: 
LE  Conseil  ayant  égard  à  la  Requête  du  Suppliant ,  ordonne  qu'aucun 
Barbier  ne  pourra  entrer  aux  prisons  du  Cap  ,  sans  y  être  appelé  par  le 
Geôlier ,  afin  de  raser  seulement  les  prisonniers  Blancs  qui  ne  seront  point 
accusés  de  crimes  capitaux  5  enjoint  aux  Habitans  qui  enverront  à  manger 
à  leurs  parens  et  amis,  de  l'envoyer  à  midi  précis  jusqu'à  une  heure,  et 
le  soir  une  heure  auparavant  que  lesdits  prisonniers  soient  renfermés  ; 
permet  au  Geôlier  de  refuser  la  porte  desdites  prisons  aux  Habitans  du 
Cap  seulement  j  depuis  11  heures  du  matin  jusqu'à  i  heures  après  midi. 


Arrêt  du  Conseil  du   Cap  j  concernant  les  comptes  des  Marguilliers. 

Du    12  Novembre   1740. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  remontrance  à  lui  faite  par  le  Procureur-Général 
du  Roi ,  contenant  que  ,  par  l'article  VHI,  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
7  Septembre  1713  ,  il  est  ordonné  que  les  comptes  des  Marguilliers 
seront  rendus  pardevant  MM.  de  la  Cour  -,  que  ,  comme  il  est  de  droit 
d'observer  exactement  ladite  Déclaration  ,  qui  ne  peut  que  produire  un 
grand  bien  pour  l'intérêt  des  Fabriques  :  A  ces  causes ,  il  requéroit  ,  &c. 
et  tout  considéré  :  LE  ConS£(L  ,  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
Procureur-Général  du  Roi  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  comptes  des 
Fabriques  de  chaque  Paroisse  ,  seront  rendus  àTCEuvrede  chaque  Eglise, 
pardevant  le  Conseiller  départi  ,  six  semaines  après  la  sortie  de  charge 
des  Marguilliers ,  au  jour  indiqué  par  ledit  Conseiller;  et  en  cas  de  con- 
testation et  de  débats  au  sujet  dudit  compte  ,  icelui  ,  et  les  pièces  an  sou- 
tien ,  seront  remis  audit  Conseiller  par  lesdits  Marguilliers  ,  hors  les 
Registres  de  la  Fabrique  ,  qui  ne  pourront  être  déplacés ,  pour ,  sur  le 
rapport  dudit  ConseiUer ,  être  ordonné  par  le  Conseil  ce  qu'il  appartiendra; 

à  l'effet 
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à  l'efitt  lie  quoi  ont  été  nommés  MM.  de  Chavanne,  pour  les  Paroisses  du 
Cap  et  du  Trou  ;  du  Rocher  y  pour  l'Acul  ;  de  Juchereau  ,  pour  le  Fort- 
Dauphin  ;  Malmain,  pour  la  Pctite-Ansc  j  Ballan,  pour  la  plaine  du  Nord  ; 
d'OFemonr ,  pour  Limonade  et  la  Grande-Rivière  ;  Grandprc  ,  pour  le 
Limbe  et  le  Port-Margot  ;  Allain  ,  pour  le  Quartier  Morin  ;  Lombard  , 
pour  le  Terrier-Rouge  -,  Fournier  de  la  Chapelle  ,  pour  le  Dondon  ;  les 
Juges  et  les  Officiers  de  la  Jurisdiction  du  Port-de-Paix,  pour  ledit  Quar- 
tier et  dépendances  -,  et  sera  le  présent  Arrct  enregistré,  à  la  diligence  des 
Substituts  des  Jurisdictions  du  ressort ,  lesquels  seront  tenus ,  chacun  en 
droit  soi  ,  de  le  faire  lire ,  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera. 
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A  RRÛT  S  en   Règlement  du    Conseil  du    Cap  ,  touchant  l'établissement  et 
l'Administration  de  la  Maison  de  Providence  de  la  même  Fille. 

Des  12   Novembre    1740,  et  7  Janvier   1741. 

Du  IX  Novembre  1740. 

V  U  par  le  Conseil  la  requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Louis  Turc 
de  Castelveyre  ,  contenant  qu'ayant  été  élevé  dans  de  grands  senti- 
mens  de  charité  pour  les  pauvres ,  il  s'étoit  employé  dès  sa  jeunesse  à 
leur  procurer  tous  les  soulagemens  que  ses  facultés  pouvoient  lui  per- 
mettre; que  les  motifs  qui  le  faisoient  agir  parurent  si  désintéressés,  qu'il 
fut  jugé  digne ,  en  Canada  où  il  a  demeuré ,  d'être  mis  à  la  tête  d^s 
Frères  Hospitaliers  de  la  Croix  de  Saint  Joseph  j  établis  dans  ce  pays  , 
dont  l'institut  étoit  de  soigner  les  pauvres  et  les  orphelins  ;  qu'il  y  auroit 
rempli  pendant  un  certain  tems  ce  poste  à  la  satisfaction  du  public  ; 
qu'il  l'avoit  quitté  au  regret  de  tous  les  pauvres ,  et  avec  l'agrément  de 
MM.  les  Supérieurs  ,  comme  il  le  justifioit  par  leurs  certificats  ;  qu'il 
n'avoit  passé  dans  cette  isle  que  dans  la  vue  de  contribuer  à  un  pareil 
établissement  ;  qu'aussitôt  qu'il  y  fut  arrivé  ,  en  attendant  qu'il  se  pré- 
sentât une  occasion  favorable  pour  faire  connoître  et  mettre  à  exé- 
cution son  dessein  ,  il  s'étoit  d'abord  appliqué  à  donner  l'éducation  né- 
cessaire à  grand  nombre  d'cnfans  dont  les  pères  et  mères  n'avoient 
pas  les  facultés  suffisantes  de  les  envoyer  en  France  ,  en  leur  appre- 
nant à  lire  et  à  écrire  ,  et  en  leur  enseignant  les  principes  de  notre 
Sainte  Religion  j  qu'il  n'avoit  pas  été  long-tçms  sans  s'appercevoir  que 
Tome  III.  M  m  m  m 
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plusieurs  personnes  infirmes  ,  soit  gens  établis  au  pays  ,  soit  gens  qui 
y  arrivent ,  languissoient  et  erroient  de  côté  et  d'autre  sans  beaucoup 
de  soulagement  ;  que  ce  spectacle  l'avoit  engagé  à  allier  les  soins 
qu'il  prenoit  pour  l'éducation  de  la  jeunesse ,  à  ceux  que  demandent 
cts  sortes  de  gens  •,  que  dcs-lors  il  avoir  pensé  à  leur  procurer  un  re- 
fuge et  un  asyle  dant  sa  propre  maison  ,  qu'il  en  avoir  retiié  plusieurs 
chez  lui  avec  l'approbation  du  R.  P,  Levantier ,  qu'il  les  y  couchoit  , 
nourrissoit ,  blanchissoit  ,  et  pansoit  lui-même  leurs  plaies  ;  qu'enfin  il 
leur  procuroit  tous  les  soulagemens  que  sa  charité  lui  suggéroit  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  entièrement  rétablis;  qu'un  établisement  de  cette  nature 
conduit  à  sa  perfection ,  ne  pouvoir  être  dans  cette  Colonie  que  d'une 
grande  utilité  5  que  la  Religion  et  l'ordre  de  la  police  temporelle  y 
étoient  également  intéressés  ;  par  rapport  à  la  Religion ,  que  ces  maisons 
sont  des  asyles  pour  les  pauvres ,  qu'ils  y  trouvent  des  instructions  chré- 
tiennes ,  qu'ils  fuyent  les  occasions  du  vice  ,  et  sont  en  état  de  penser  à 
l'unique  affaire  des  hommes ,  qui  est  leur  salut  ;  que  quant  à  la  police 
temporelle  ,  ceux  que  l'on  recevoir  dans  ces  établisscmens ,  étoient  retirés 
de  la  nécessité  de  mandier  leur  pain  et  de  la  fénéantisc  ,  qui  multiplient 
le  larcin ,  les  vols  et  les  meurtres  ;  qu'une  infinité  d'ouvriers  nécessaires 
qui  restent  dans  cette  oisiveté  criminelle ,  parce  qu'ils  trouvent  une  res- 
source plus  sûre  dans  les  bienfaits  des  personnes  charitables  que  dans 
ce  qu'ils  pourroient  gagner  en  travaillant ,  sont  rappelés  et  restitués  à 
leur  état  naturel  ;  que  cette  Colonie  naissante  avoit  d'autant  plus  besoin 
dans  la  dépendance  du  Cap  de  cet  établissement ,  que  la  plupart  des 
personnes  qui  y  arrivent  y  viennent  dénuées  de  tous  secours ,  qu'elles 
tombent  aussitôt  malades  et  meurent  faute  de  soulagement  -,  que  Sa  Ma- 
jesté avoit  senti  Elle  -  même  la  nécessité  de  cet  établissement ,  par  sa 
Déclaration  du  18  Juillet  172,4,  donnée  à  Chantilly ,  enregistrée  au 
Parlement  de  Paris  le  i6  du  même  mois  ,  qui  avoit  ordonné  qu'il 
seroit  établi  dans  chaque  Ville  de  son  Royaume  au  moins  un  Hôpital 
à  peu-près  semblable  à  celui  qui  est  proposé  ,  que  ce  ne  seroit  que 
satisfaire  son  intention  si  celui-ci  étoit  approuve  ;  que  l'Hôpital  de-  la 
Charité  ne  pouvoir  point  être  un  obstacle  pour  cet  établissement,  qu'il 
étoit  destiné  pour  les  Troupes  du  Roi  er  pour  les  Matelots  des  Na- 
vires qui  viennent  commercer  dans  cette  Ville  ;  c]ue  peu  de  mendians 
et  de  vagabonds  y  étoient  reçus ,  et  que  ce  seroit  d'ailleurs  surchar- 
ger cet  Hôpital  que  de  l'obliger  à  les  retirer  \  que  le  Suppliant  a  pu 
se  flatter  que  cet  établissement  seroit  agréable  à  la  Cour  ,  mais  que 
comme  le  nombre  des  pauvres  auxquels  il  donne  asyle  devient  de  jour  en 
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jour  plus  considérable  et  qu'il  y  a  apparence  qu'il  augmentera  encore  da- 
vantage par  la  suite  ;  qu'enfin ,  un  pareil  établissement  ne  pouvoit  plus  se 
soutenir  sans  l'autorité  du  Prince  ,  et  les  secours  charitables  des  hon- 
nêtes gens  de  cette  Colonie  ,  qu'il  ne  croyoit  pas  devoir  aller  plus 
avant  ;  au  contraire  ,  qu'il  sewoit  que  son  devoir  l'obligeoit  à  recourir  à 
l'autorité  de  la  Cour  ,  et  de  ne  plus  différer  à  lui  manifester  ses  sen- 
timens  j  que  ses  intentions  étoient  de  se  consacrer  pendant  le  reste  de 
sa  vie  à  cet  établissement,  sans  autre  récompense  que  le  plaisir  de  pou- 
voir être  de  quelque  utilité  dans  une  telle  occasion  -,  qu'il  avoit  acquis , 
pour  commencer  cet  établissement ,  trois  emplacemens  dans  les  maré- 
cages de  cette  Ville  ,  le  premier ,  du  sieur  Arnaud  ,  par  contrat ,  au 
rapport  de  Mes  Cotereau  et  Auriol ,  Notaires,  en  date  du  13  Février 
I739  ,  pour  la  somme  de  1 100  Hv.  qui  étoit  acquittée;  le  second 
du  sieur  Ducasse  ,  par  acte  sous  signature  privée  en  date  du  23  No- 
vembre 1739  ,  pour  une  somme  de  300  liv.  qui  avoit  été  pareille- 
ment acquitée  ;  et  que  le  troisième  ,  il  l'avoit  obtenu  par  concession 
de  MM.  les  Général  et  Intendant  ,  du  t8  Décembre  ij}-)''»  qu'il 
déclare  donner  et  abandonner  ces  emplacemens  et  les  autres  effets  mo- 
biliers qu'il  pouvoit  avoir  dans  le  pays, pour  servir  à  l'établissement  de 
la  maison  en  question,  soit  pour  les  vendre ^  soit  pour  les  mettre  a  loyer 
au  profit  des  pauvres ,  ainsi  que  la  Cour  le  jugcroit  à  propos  ;  et  que 
pour  accepter  et  recevoir  cette  donation  dans  les  formes  prescrites,  il 
la  supphoit  d'y  vouloir  autoriser  M.  le  Procureur-Général  ;  qu'outre  ces 
acquisitions ,  il  s'étoit  rendu  adjudicataire ,  à  la  persuasion  de  M.  le  Nor- 
mand de  Mézy  ,  Commissaire  -  Ordonnateur  ,  et  de  M.  de  Juchereaii 
de  St.  Denis ,  Procureur  -  Général ,  de  la  petite  habitation  de  feu  M. 
Asselin,  située  dans  le  Morne  du  Cap,  pour  la  somme  de  14.^40  ^iv. , 
payable  un  tiers  comptant  ,  et  les  deux  autres  tiers  dans  huit  mois  , 
somme  qui  n'étoit  point  acquittée  ,  mais  qui  devoit  l'être  par  les  se- 
cours dont  ces  MM.  l'avoicnt  flatté;  qu'il  étoit  encore  prêt  d'en  faire  la 
cession  au  profit  des  pauvres,  avec  les  mêmes  formalités  ;  que  c'étoient 
là  ses  intentions,  et  en  quoi  il  pouvoit  contribuer  pour  la  perfection 
de  cette  maison  ,  que  les  honnêtes  gens  dévoient  contribuer  au  reste  ; 
qu'au  surplus  la  Cour  étoit  la  maîtresse  de  changer ,  si  elle  le  jugeoit  à 
propos  ,  la  destination  que  le  Suppliant  a  prescrite  à  cet  établissement , 
et  dont  il  avoit  donné  une  légère  idée  exposée  en  sa  Requête  ;  que  soit 
que  cette  destination  soit  trop  reserrée,  soit  qu'il  fallût  l'étendre  ou 
la  diminuer,  il  se  soumettroit  aveuglément  à  tout  ce  que  la  Cour  sou- 
haiteroit,  et  à  tel  genre  de  direction  qu'elle  y  donneroit ,  dés- lors  que 
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la  chanté  envers  les  pauvres  y  auroit  part  -,  qu'il  y  avoit  différentes 
maisons  établies  en  France ,  les  unes  pour  des  maladies  qu'on  peut  gué- 
rir ,  les  autres  pour  des  maux  incurables ,  d'autres  pour  des  enfans  expo- 
sés orphelins  ,  d'autres  pour  des  passans ,  et  enfin  pour  des  vieillards  et 
d'autres  sortes  de  pauvres  ;  que  la  Cour  pouvoir  choisir ,  et  que  tous 
ces  établissemens  conviennent  au  pays  ■■,  que  dans  l'espoir  qu'il  avoit 
que  la  Cour  auroit  agréable  ses  propositions  ,  il  rcquéroit  qu'il  lui  fut 
donné  acte  de  ses  offres  et  de  ses  propositions  ;  y  ayant  égard  ,  approu- 
ver l'établissement  en  question,  sous  le  bon  plaisir  du  Prince,  et  de  MM. 
îes  Général  et  Intendant ,  qu'il  fût  nommé  des  Commissaires  pour  dé- 
signer quelle  seroit  l'espèce  et  la  nature  de  la  maison  en  question  ,  et 
les  règles  et  la  manière  dont  elle  seroit  régie  et  gouvernée  ;  ordonner 
que  M.  le  Procureur-Général  demeureroit  autorisé  à  accepter  les  dona- 
tions et  cessions  énoncées  en  sa  Requête  ,  au  profit  de  ladite  maison , 
pour  en  jouir  par  elle  à  l'avenir  comme  de  chose  à  elle  appartenante  j 
requérant  au  surplus  les  conclusions  et  le  ministère  de  M.  le  Procureur- 
Général  :  ladite  Requête  signée  Castelveyre  ,  et  tout  considéré  :  le  Con- 
seil a  donné  acte  au  Suppliant  àcs  offres  et  propositions  énoncées  en 
sa  Requête  ,  et  y  ayant  égard ,  approuve ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  j 
l'établissement  dont  est  cjuestion  ,  et  en  conséquence  ordonne  que  le 
Procureur- Général  demeurera  autorisé  à  accepter  les  donations  et  ces- 
sions faites  au  profit  dudit  établissement,  et  mentionnées  en  ladite  Re- 
quête ;  et  pour  désigner  les  règles  et  statuts  qu'il  conviendra  d'observer 
dans  la  maison  dudit  établissement ,  a  commis  et  commet  MM.  Allain 
et  Lombart ,  Conseillers  ,  pour,  sur  leur  rapport  ,  et  les  conclusions  du 
Procureur- Général  du  Roi,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 


Du  7   Janvier   I741, 
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Vu  par  le  Conseil  l'Arrêt  rendu  le  12  Novembre  dernier  ,  sur  !a 
Requête  du  sieur  Louis  Turc  de  Castelveyre,  tendante,  &c.  Vu  aussi 
l'acte  passé  pardevant  M^  Auriol ,  Notaire  du  Cap  ,  le  1  5  Novembre 
dernier,  et  insinué  le  lendemain  ,  paï  lequel  ledit  sieur  Turc  de  Castel- 
veyre auroit  fait  don  et  cession  ,  au  profit  dudit  établissement ,  des  biens, 
meubles  et  immeubles  qu'il  possédoit  en  cette  Colonie ,  ce  qui  a  été 
accepté  par  ledit  Procureur-Général  ;  et  oui  le  rapport  desdits  Conseillers- 
Commissaires ,  et  le  Procureur-Général,  et  tout  considéré,  LE  Conseil 
a  fait,  scus  le  bon  plaisir  du  Roi ,  le  Règlement  suivauit, 
.  Art.  1.  La  maison  en  question  sera  nommée  Mai/on  de  Providen:e  ^ 
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et  demeurera  sise  et  située  au  Cap  ,  sur  l'habitation  qui  a  été  acquise 
par  le  sieur  Turc  de  Castelveyrc  j  et  par  lui  cédée  pour  rétablissement 
de  ladite  maifon ,  par  acte  passé  avec  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  de- 
vant M=  Auriol  ,  Notaire  au  Cap  ,  le  i  5  Novembre  dernier  ,  et  sera 
ladite  maison  capable  de  recevoir  toutes  donations ,  legs ,  fondations  et 
autres  libéralités ,  à  l'effet  de  tpoi  pourront  les  Administrateurs  de  ladite 
maiion  ,  faire  toutes  acceptations  nécessaires  ;  et  pour  reconnoître  la  libé- 
ralité des  bicnlaiteurs  ,  leur  nom  sera  transcrit  dans  un  tableau  qui  sera 
placé  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  ladite  maison. 

Art.  II.  Les  enfans  pauvres  de  la  ville  et  dépendances  du  Cap ,  seront  reçus 
dans  ladite  maison  ,  où  il  leur  sera  niontré  des  métiers ,  et  les  enfans 
qui  auront  appris  un  métier,  n'en  pourront  sortir  avant  l'âge  de  20  ans. 

Art.  III.  Les  hommes  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  ,  par  leur  vieil- 
lesse ou  infirmités  ,  seront  reçus  aussi  dans  ladite  maison  ,  ainsi  que  les 
pauvres  trouvés  mendians  dans  la  ville  et  aux  environs ,  cjui  y  seront 
conduits ,  et  tous  travailleront  aux  travaux  et  ouvrages  utiles  à  ladite  mai- 
son ,  suivant  leurs  talens  et  leurs  forces. 

Art.  IV.  Y  seront  aussi  reçues  les  personnes  qui,  arrivant  de  France  , 
se  trouveront  sans  asyle  et  sans  secours  pour  subsister  ;  elles  y  resteronc 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  à  les  placer  ,  et  en  attendant  elles  seront  oc- 
cupées dans  ladite  maison  aux  ouvrages  auxquels  elles  seront  propres. 

Art.  V.  Seront  encore  reçus j  dans  ladite  maison,  les  malades  d'épi- 
Icpsie  et  autres  maux  incurables  ,  et  placés  dans  un  endroit  séparé  ;  et 
en  cas  que  parmi  ces  malades  il  se  trouve  des  étrangers ,  ils  ne  reste- 
ront dans  ladite  maison  que  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  renvoyer  à  l'ho- 
pical  le   plus    proche  de  leur  patrie. 

Art.  VI.  Tous  les  pauvres  et  autres  qui  seront  reçus  dans  ladite  mai- 
son, seront  tenus  de  déclarer  à  l'hospitalier,  en  y  entrant,  leur  nom,  surnom, 
celui  de  leurs  père  et  mère  ,  âge  ,  profession  ,  le  lieu  de  leur  naissance  ec 
religion,  ce  qui  sera  mis  jour  par  jour,  sur  un  registre  que  ledit  hospitalier 
tiendra  \Qtx.  effet ,  et  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  Président  du  Conseil , 
sur  lequel  registre ,  l'hospitalier  sera  aussi  tenu  de  faire  mention  de 
la  sortie  d'un  chacun  ,  ainsi  que  du  lieu  où  chacun  aura  été  placé. 

Ap.t.  VII.  Les  mendians  qui  auront  été  placés  chez  les  habitans  en 
sortant  de  ladite  maison ,  et  qui  seront  surpris  en  demandant  l'aumône  , 
seront  reconduits  dans  ladite  maison  ,  où  ils  ne  serons  nourris  qu'au  pain 
et  à  l'eau  pendant  deux  mois,  et  subiront  plus  grosse  peine  en  cas  de 
récidive. 
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Art.  VIÏL  L'hopitalier  veillei\L  exactement  à  ce  que  tous  ceux  qui 
seront  reçus  dans  ladite  maison  ,  remplissent  leurs  devoirs  de  religion , 
et  il  informera  le  Curé  de  la  Paroisse  de  ceux  qui  y  manqueront. 

Art.  IX.  La  Prière  se  fera  régulièrement  deux  fois  par  jour  ,  celle 
du  matin  à  cinq  heures  et  demie  en  été  ,  et  à  six  heures  en  hiver , 
et  celle  du  soir  à  huit  heures ,  tant  en  été  qu'en  hiver .  auxquelles  prières 
seront  tenus  d'assister  tous  ceux  qui  seront  dans  ladite  maison. 

Art.  X.  En  attendant  qu'il  y  soit  établi  une  Chapelle  ,  les  pauvres 
seront  conduits ,  les  jours  de  Fêtes  et  Dimanches ,  à  la  Paroisse ,  pour  y 
entendre  la  Messes  et  à  l'égard  des  Vêpres,  elles  seront  chantées  dans  la- 
dite maison,  et  y  sera  fait  aussi  un  Catéchisme  pour  les  enfans  et  autres 
qui  auront  besoin  d'instruction. 

Art.  XL  Sera  donné ,  à  huit  heures  du  matin ,  à  déjeûner  du  pain , 
à  tous  ceux  qui  seront  reçus  dans  ladite  maison  -,  à  onze  heures  et  demie 
à  dîner ,  de  la  soupe  et  du  bouilli  ;  à  sept  heures  du  soir ,  pareillement 
à  souper  de  la  soupe  et  du  bouilli  ,  ou  de  la  grillade  de  la  viande  du 
midi ,  pour  les  jours  gras  j  et  les  jours  maigres  il  sera  donné  de  la  soupe  , 
du  poisson  et  des  légumes;  sera  aussi  donné  pour  goûter,  à  trois  heures 
et  demie  après  midi,  du  pain  aux  enfans;  le  tout  de  bonne  qualité  et  ea 
quantité  proportionnée  à  l'âge  et  au  travail  d'un  chacun. 

Art.  XII.  L'habillement  des  pauvres  invalides  et  incurables  qui  se- 
ront reçus  dans  ladite  maison ,  consistera  en  un  chapeau  ,  chemise  et  cu- 
lotte de  toile  de  brin  ;  mouchoir ,  bas  et  souliers  ou  galoches  ,  avec 
une  veste  croisée  ,  de  gros  drap  bleu  ,  le  tout  entretenu  en  bon  état ,  ec 
sera  donné  du  linge  à  changer  deux  fois  par  semaine. 

Art.  Xill.  Pour  l'administration  et  régie  des  aflfairesde  ladite  maison, 
et  de  tout  ce  qui  la  concerne,  il  sera  nommé  par  le  Conseil ,  deux  Admi- 
nistrateurs, qui  seront  tenus  alternativement  de  faire  tous  les  jours  une 
visite  dans  ladite  maison ,  l'un  desquels ,  en  qualité  de  Receveur ,  sera 
chargé  des  deniers  de  la  recette  et  de  faire  des  paycmens ,  le  Curé  de 
la  Paroisse  du  Cap  sera  en  outre  Administrateur  honoraire  de  ladite 
maison. 

Art.  XIV.  Il  sera  nommé  aussi  et  établi  par  ledit  Conseil ,  un  hos- 
pitalier et  un  sous-hospitalier  ,  dont  le  tems  et  l'exercice  ne  seront  point 
limités ,  à  l'effet  de  régir  et  gouverner  l'intérieur  de  ladite  maison  ,  sous 
l'inspection  et  l'autorité  des  Administrateurs. 

Art.  XV.  Les  Administrateurs  seront  tenus  de  faire,  ou  faire  faire 
tous  les  deux  mois,  une  quête  dans  la  ville  et  dépendances  du  Cap,  pour 
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ladite  maison  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  sok  rentée,  et  ait  des  biens  suffisans  pour 
soutenir  sa  dépense. 

Art.  XVI.  Le  premier  et  le  plus  ancien  Administrateur  sera  charge 
de  tiirc  la  régie  et  administration  de  tous  les  biens  appartenans  ou 
qui  appartiendront  à  l'avenir  à  ladite  maison  ,  et  fera  les  achats  des 
vivres ,  ustensiles ,  et  de  tout  ce  c[ui  sera  nécessaire  pour  l'enactien  de 
ladite  maison. 

Art.  XVII.  Il  fera  aussi  les  marchés  pour  les  bâtimens  et  ouvrages' 
qu'il  conviendra  de  construire  pour  son   crablissemenr   et   utilité ,   ainsi 
que   pour   les  réparations  qu'il  y  aura  à  faire  dans  la  suite ,  sur  lesquels 
ouvrages  et  réparations   il  sera  tenu  d'en  délibérer  auparavant  avec  les 
deux  autres  Administrateurs ,  et  de  se  faire  autoriser  par  le  Conseil. 

Art,  XVlll.  Fera  ledit  Administrateur ,  toutes  les  diligences  et  pour- 
suites nécessaires,  à  l'effet  de  parvenir  au  recouvrement  de  ce  qui  sera 
dû  et  échu  à  ladite  maison  ,  pour  legs ,  donations ,  ou  autrement ,  les- 
quelles diligences  et  poursuites  ne  pourront  cependant  être  faites  qu'en 
conformité  de  la  délibération  qui  en  sera  prise  entre  les  trois  Administra- 
teurs ,  ainsi  que  pour   l'acceptation  de  legs,  fondations  et  donations. 

Art.  XiX.  Tous  les  payemens  concernant  les  dépenses  de  ladite  mai- 
son ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ,  seront  faits  sur  les  états  oti 
mémoires  certifies  de  l'hospitalier ,  et  sur  les  mandats  du  premier  Admi- 
nistrateur, lesquels  mandats^  accompagnés  desdics  états  ou  mémoires,  l'Ad- 
ministrateur-Receveur  sera   tenu  d'acquitter. 

Art. XX.  L'Administrateur-Receveur  tiendra  trois  registres,  qui  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  Président  du  Conseil  ;  le  premier ,  pour  y  porter 
les  délibérations  qui  seront  prises  entre  les  trois  Administrateurs ,  le  se- 
cond pour  y  transcrire  journellement  sa  recette ,  et  le  troisième  pour  y 
porter  à  fur  et  mesure  les  payemens  qu'il  fera. 

Art.  XXI.  Son  exercice  ne  pourra  durer  plus  de  trois  années  ;  et  il 
sera  tenu  de  rendre  les  comptes  de  sa  gestion  tous  les  ans  ,  un  mois  après 
l'expiration  de  chaque  année ,  pardevant  les  Commissaires  que  le  Conseil 
nommera  pour  les  arrêter  ;  ne  pourra  non  plus ,  le  premier  Adminis- 
trateur ,  rester  en  charge  plus  de  trois  années. 

Art.  XXII.  Il  sera  dresse ,  sous  deux  mois  de  la  date  du  présent  Règle- 
ment, par  les  Administrateurs  ,  en  présence  de  àcv^y.  Conseillers  du  Con- 
seil ,  et  du  Procureur-Général,  un  inventaire  général  de  tous  les  biens- 
meubles  et  immeubles  ,  titres  et  papiers  appartenans  à  ladite  maison  , 
lequel  sera  signé  par  lesdits  Administrateurs ,  lesdits  Conseillers  et  le  Pro- 
cureur-Général, «  duquel  inventaire  sera  fait  deux  expéditions,  pour,  l'une 
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avec  les  titres  et  papiers,  être  remise  au  premier  Administrateur,  et  la 
seconde  déposée  au  Greffe  du  Conseil  ,  lequel  inventaire  sera  renouvelé 
à  chaque  changement  de  premier  Administrateur. 
'  Art.  XXllI.  Il  sera  aussi  fait  un  inventaire  particulier  des  meubles  et 
ustensiles  de  ladite  maison  ,  desquels  l'hospitalier  demeurera  chargé ,  et 
en  sera  fait  deux  expéditions  signées  du  premier  Administrateur  et  de 
'hospitalier ,  l'une  pour  ledit  Administrateur  ,  et  l'autre  pour  ledit  hospi- 
talier ,  duquel  sera  fait  tous  les  ans  recollement. 

Art.  XXi  V.  Il  sera  établi  dans  ladite  maison  un  tronc  pour  y  recevoir  le* 
aumônes  du  public,  sur  lequel  tronc  il  y  aura  trois  clefs ,  dont  la  première 
restera  entre  les  mains  du  premier  Administrateur ,  la  seconde  entre,  les 
mains  de  TAdministrateur-Receveur ,  et  la  troisième  entre  les  mains  de 
'hospitalier. 

Art.  XXV.  Sera  pareillement  établi  un  tronc  dans  l'Eglise  du  Cap  , 
et  dans  chacune  des  Eglises  des  Paroisses ,  du  ressort  du  Conseil ,  sur  lés- 
quels  troncs ,  il  y  aura  aussi  trois  clefs  ,  dont  deux  pour  les  deux  Admi- 
nistrateurs ,  et  la  troisième  pour  le  premier  Marguillier  de  chaque  Paroisse. 

ArTo  XXVI.  Et  sera  le  présent  Règlement  envoyé  dans  les  Jurisdic- 
tions  ressortissantes  dudit  Conseil ,  pour  y  être  enregistré ,  lu ,  publié  et 
affiché. 


Arrêts  du   Conseil  du  Cap  ,   touchant  les  réparations  de  la  Fontaine  de  la 
Place   d'Armes   de  la  même    Ville. 

Des  7  Décembre  1740,  7  Janvier  et  9  Mars  1741. 

Le  premier  de  ces  Arrêts  ordonne  cjue  j  par  les  sieurs  la  Chay  et  Viau  j  que 
le  Conseil  nomme  d'office  pour  Experts  j  et  en  présence  de  M.  Fournier  de  la 
Chapelle  j  Conseiller ,  il  sera  fait  un  rapport  des  réparations  nécessaires. 

Le  second  ordonne  les  réparations   constatées. 

Et  le  dernier  j  qu  elles  seront  acquittées  sur  les  fonds  destinés  aux  ouvrages 
publics. 


Arrêt 
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JARRET  du  Conseil  du  Cap,  qui  ordonne  que  deux  Arrecs  prccédcns  j  relatifs 
à  la  levée  des  droits  pour  les  frais  de  la  Maréchaussée  j  seront  e/iregisirés 
sur  le  h  e sistre  de  la  Paroisse  du  Trou. 

Dn   f)   Décembre   1740. 

U  la  remontrance  du  Procureur-Général  du  Roi ,  contenant  qu'il  au- 
roic  envoyé  dans  les  Jurisdictions  les  deux  Arrêts  des  6  Août  1739,  et 
4  Octobre  I  740  ,  pour  être  enregistrés  dans  les  Paroisses ,  ce  qui  n'au- 
roit  pu  être  exécuté  dans  celle  de  Saint  Jean-du-Trou  ,  malgré  la  réqui- 
sition qu'en  a  faite  le  Substitut  du  Procureur  -  Général  du  Roi  ,  aa 
Siège  du  Fort-Dauphin  ,  sous  le  frivol  prétexte  que  l'art.  I!I.  de  leurs 
statuts ,  y  étoit  opposé  ,  dont  ladite  Paroisse  n'auroit  cependant  voulu 
donner  aucun  acre  de  son  refus ,  quoiqu'il  lui  eût  demandé  ,  s'étant  seule- 
ment contentée  de  donner  copie  coUationnée  dudir  article  par  le  Marguil- 
lier  en  charge  ;  que  comme  cette  désobéissance  étoit  attentatoire  à  l'au- 
torité de  la  Cour  :  A  ces  causes,  ledit  Procureur-Général  du  Roi  rcqué- 
roit,  &c.  Tout  considéré;  Le  Conseil,  sans  avoir  égard  audit  art.  UI, 
des  Statuts  de  la  Paroisse  du  Trou,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  Mar- 
guillier  en  charge  enregistrera  sur  le  registre  des  délibérations  d'icelie , 
les  deux  Arrêts  des  6  Août  1735?  ,  et  4  Octobre  I740  ,  et  ce  en 
présence  dudit  Substitut  du  Procureur-Général;  et  en  cas  de  refus  par  ledit 
Marguiilier ,  en  sera ,  par  ledit  Substitut ,  dressé  proccs-verbal ,  pour  ce 
fait  et  rapporté  à  la  Cour,  être  ordonné  ce  qu'ii  appartiendra. 


Lettre  du  Ministre  à  M.  de  Larnage  ,  qui  décide  que  le  droit  de  demi 
pour    cent   sur   les    Nègres  _y    est   attaché  au    Commandement  ,    et    non  à 
\  l'Etat- Major. 

Dij    30  Décembre  1740. 


'Ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  contestation  d'çntrc  les  sieurs  Rance 
et  Binau  ,  au  sujet  du  droit  de  demi  pour  cent  sur  les  Nègres  qui  ont 
été  introduits  à  Léogane  ,  pendant  la  vacance  de  la  Lieutenance  de  Roi 
et  de  la  Majorité  de  cette  Place  ;  et  sur  l'examen  des  raisons  respectives 
que  ces  deux  Officiers  ont  alléguées  pour  fonder  la  réclamation  qu'ils 
Tome  m.  Nnnn 
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€nt  faite  de  part  et  d'autre,  du  produit  de  ce  droit  pendant  cet  intervalle  , 
S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  c'est  le  sieur  de  Rance  qui 
en  doit  jouir ,  et  à  qui  vous  devez  le  faire  remettre  i  le  sieur  Binau  s'est 
en  effet  trompé  ,  lorsqu'il  a  cru  que  le  droit  de  demi  pour  cent  sur 
les  cargaisons  àcs  Nègres,  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  sont  attachés  à 
l'Ecar-Major  des  Places  ;  lorsque  le  Roi  a  bien  voulu  permettre  la  per- 
ception des  deux  pour  cent  sur  ces  cargaisons ,  ça  été  par  le  même  motif 
pour  lequel  le  commerce  les  a  offerts,  c'est-à-dire,  en  considération  de 
la  protection  dont  le  commerce  peut  avoir  besoin  ,  et  c'est  dans  cet  objet 
que  le  partage  en  est  fait  entre  le  Gouverneur- Général ,  l'Intendant  et 
le  Gouverneur- Particulier ,  ou  l'Officier  commandant  au  défaut  de  celui- 
ci  :  ensorte  que ,  lorsqu'un  Major  se  trouve  dans  le  cas  de  jouir  du  demi 
pour  cent ,  ce  n'est  pas  précisément  en  sa  qualité  de  Major ,  mais  comme 
Commandant ,  puisque  ce  n'est  que  sous  ce  dernier  titre  qu'il  est  en  droit 
de  donner  protection  au  commerce  ,  et  qu'il  ne  pourroit  pas  s'en  mêler 
autrement.  En  un  mot ,  ce  droit  est  attaché  au  commandement  et  noa 
à  l'Etat-Major.  Or  ,  il  est  sans  difficulté  qu'au  défaut  de  Lieutenant  de 
Roi  et  de  Major  de  Léogane  ,  c'est  le  premier  Capitaine  de  la  garni- 
son qui  doit  avoir  le  commandement  qui  appartiendroit  à  l'un  de  ces  deux 
Ofliciers,  s'il  y  étoit.  Ainsi  le  sieur  de  Rance  étant  dans  ce  cas  là,  il  a 
été  bien  fondé  à  prétendre  le  droit  en  question. 

Pour    extrait  ,   Signé    LarnagE. 


Lettre  du  Ministre  à  M.  l' Intendant ,  touchant  l'enregistrement  des  Lettres 
de  Noblesse  ,  et  une  exception  faite  m  faveur  d'un  Gentilhomme  d'uni 
naissance    connue. 


Du   }o  Décembre  1740. 


i^UR  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi,  de  l'observation  que  vous  avez 
faite  au  sujet  de  l'exemption  dont  M.  Dampus  a  joui  comme  Gentil- 
homme depuis  qu'il  est  à  St.  Domingue  ,  Sa  Maicsté  a  approuvé  que 
vous  ayez,  passé  cette  exemption  dans  le  compte  que  vous  avez  arrêté 
pour  l'Octroi  de  1735  ,  et  Elle  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  son 
intention  est  que  M.  Dampus  continue  d'en  jouir ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
fait  enregistrer  ses  titres  au  Conseil  Supérieur  ;  sa  noblesse  est  en  effet 
assez  connue ,  pour  pouvoir  le  dispenser  de  cette  formalité  ■■,  mais  il  ne 
faut   cependant  point  que  cet  exemple  puisse  tirer  à  conséquence  pour 
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d'autres  personnes ,  et  Sa  Majesté  souhaite  que  vous  teniez  exactement  ia 
main  à  l'exécution  de  la  rcgle  établie  sur  cette  matière. 
Pour  copie  ,  Signé  Maillard. 


11.    au    Conseil  de    Léogane  le   i    Mai  174I. 
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Ordre  du  Gouverneur-Général  y  qui  établit  M.  Binau  de  la  Saline  en 
qualité  de  Commandant  pour  le  Roi  des  Quartiers  du  Cap.  Dame- Marie  , 
du  Cap  Tiburon  j  de  la  Grande-  Anse  y  et  de  toute  la  côte  comprise 
depuis  les  Caymites  jusqu'au  Cap  Tiburon, 


Du  z  Janvier   I741. 


ArrÛt  du  Conseil  du   Cap  ,  contenant  Réglemerjt  pour  Us  fonctions   du 
Syndic  des  Religieuses  de  la  même   Ville, 

Du  7  Janvier  1741. 

V  U  par  le  Conseil ,  l'Arrêt  du  i  z  Novembre  dernier  ;  le  réquisitoire 
du  Procureur- Général  du  Roi  ,  tendant  à  ce  que  le  sieur  Ytier,  ci-devant 
Syndic  des  Religieuses  de  Notre-Dame  ,  établies  au  Cap  ,  ayant  été  dé- 
chargé de  son  Syndicat,  il  fût  nommé  par  ledit  Conseil,  conformément 
à  Tart  11.  des  Lettres-Patentes  du  Roi  ,  concernant  l'établissement  des- 
dites Religieuses ,  un  autre  Syndic  au  lieu  et  place  dudit  sieur  Yrier ,  et 
fait  en  même-tems  par  le  Conseil ,  un  Règlement  qui  détermine  les  fonc- 
tions dudit  Syndic ,  par  rapport  à  la  régie  et  administration  du  temporel 
desdires  Religieuses ,  par  lequel  Arrêt  auroit  été  nommé  et  commis  le 
sieur  Bonneau  ,  Négociant  et  Bourgeois  de  cette  ville,  pour  remplir  ledit 
Syndicat  ^  et  commis  MM.  de  Chavanne  et  Lombarc ,  Conseillers  ,  aux 
fins  dudit  Règlement  jet  oui  le  rapport  desdits  Conseillers  commis  et  le 
Procureur-Général ,  le  Conseil  a  fait  et  arrête ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi , 
le   Règlement  suivant. 

Art.  I,  Il  sera  Exit  par  le  Syndic  un  inventaire  exact  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles ,  papiers  et  titres ,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
appartient  à  la  communauté  desdites  Religieuses  en  cette  Colonie  ,  pour 
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ce  qui  concerne  le  dehors  de  la  maison  ■■,  et  quant  aux  meubles  de  l'inté- 
rieur d'icelle ,  il  en  sera  donné  un  état  certifié  de  la  Supérieure,  pour  être 
joint  audit  inventaire  ,  lequel  inventaire  sera  fait  en  présence  du  Procu- 
reur-Général, et  du  Curé  de  la  Paroisse ,  signé  d'eux  et  du  Syndic  ,  et  en 
sera  fait  deux  expéditions,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  la  Supérieure, 
et  rature  entre  les  mains  du  Syndic ,  lequel  inventau'e  sera  renouvelé  à 
chaque  changement  de  Syndic. 

Art.  il.  Le  Syndic  fera  la  recette  de  tous  les  revenus  de  ladite  Com- 
munauté ,  des  pensions  àcs  Pensionnaires  ,  des  legs  ,  donations ,  et  de 
toutes  les  sommes  ou  effets  dont  ladite  Communauté  pourra  être  favori- 
sée, laquelle  recette,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être  ,  ledit  Syndic 
portera  exactement,  et  par  date,  sur  tm  registre  qui  sera  coté  et  para- 
phé par   le  Président  du  Conseil. 

Art.  III.  11  fera  les  achats  des  vivres,  provisions  ,  marchandises, 
ustensiles ,  et  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  ia  Communauté  ^  de 
l'aveu  ou  à  la  demande  de  la  Supérieure  ;  et  comme  il  y  a  journelle- 
ment divers  menus  achats  à  faire  pour  les  besoiiîs  de  ladite  Communauté  , 
dans  lesquels  le  Syndic  ne  peut  entrer  ;  ledit  Syndic  remettra  tous  les 
mois  à  la  Religieuse  Dépositaire ,  sur  son  récépissé  ,  une  somme  d'ar- 
gent,  que  îe  Conseil  laisse  à  fixer,  quant  à  présent,  à  la  prudence  de 
la  Supérieure. 

Art.  IV.  Le  Syndic  passera  tous  les  actes  et  contrats  nécessaires  pour 
les  maisons  et  emplacemens  qu'il  conviendra  d'acquérir  dans  la  ville 
du  Cap,  pour  l'établissement  de  ladite  Communauté,  lesquelles  acquisi- 
tions ne  pourront  être  faites  qu'avec  la  permission  du  Gouverneur  et 
Commissaire  -  Ordonnateur  du  Cap  ,  approuvée  du  Gouverneur- Général 
et  Intendant  de  cette  Colonie  ,  et  du  consentement  et  aveu  de  la  Supé- 
rieure et  des  Religieuses ,  qui  seront  à  cet  effet  capitulairement  asseni- 
bîées  ;  défend  le  Conseil  Supérieur  audit  Syndic  de  passer  aucun  contrat , 
ni  faire  aucun  acte  pour  les  acquisitions  mentionnées  au  présent  art.  ,  si 
au  préalable  il  n'a  obtenu  lesdites  permissions  et  approbations  ,  sous 
peine   de  nullité. 

Art.  V.  Il  fera  aussi ,  de  l'aveu  de  la  Supérieure  et  des  Religieuses 
capitulairement  assemblées  ,  tous  les  marchés  et  conventions  pour  l'achat 
des  matériaux ,  réparations  et  construction  de  bâtimens  nécessaires  pour 
le  logement  des  Religieuses  ,  celui  des  Pensionnaires ,  et  besoins  de  la. 
Communauté  -,  il  ne  pourra  néanmoins  fiiire  construire  de  bâtimens  ni 
faire  faire  aucuns  gros  ouvrages  excédant  la  somme  de  looo  liv.  sans 
en  avoir  auparavant  fait  approuver  les  plans  et  devis  par  le  Gouverneur 
et  Commissaire-Ordonnateur  du  Cap. 
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Art.  VI.  Passera  pareillement ,  ledit  Syndic  ,  tous  les  actes  ponr  ferme 
d'habitations,  loyer  des  maisons  et  Nègres  appartenans  à  ladite  Com- 
munauté ,  et  fera  aussi  toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pardc- 
vant  qui  il  appartiendra  ,  tant  pour  le  recouvremeut  de  ce  qui  pourra 
ccrc  dû  à  ladite  Communauté  de  ses  revenus ,  que  pour  pensions  des 
Pen^i.innaires ,  legs  ,  donations  ,  ou  autrement  ,'  et  généralement  pour 
tout  ce  qui  pourra  être  de  l'utilité  de  ladite  Communauté  ,  et  le  soutien 
de   ses  droits. 

Art.  vu  Fera  ledit  Syndic  tous  les  payem.ens  pour  achats  de  pro- 
visions, acquisitions  de  maisons  et  emplacemens ,  constructions  de  bâti- 
mens ,  réparations ,  et  pour  tout  ce  qui  concernera  la  dépense  de  ladite 
Communauté ,  lesquels  payemens  seront  faits  sur  la  représentation  des 
comptes  ou  mémoires  contenant  la  nature  et  quantité  de  la  dépense  , 
visés'  de  la  Supérieure  ,  et  seront  lesdits  payemens  insérés  par  ledit  Syn- 
dic ,  date  par  date  ,  sur  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet  dans  la  forme 
de  celui   de  sa  recette. 

Art.  VUl.  Le  Syndic  tiendra  encore  un  autre  registre  sur  lequel  il 
inscrira  à  fur  et  mesure  ,  les  noms  des  Pensionnaires ,  avec  le  jour  de 
leur   entrée  et  sortie  ,  et  le   prix  de  la  Pension  de  chacune. 

Art.  IX.  Il  rendra  compte  de  sa  gestion,  un  mois  après  son  exer- 
cice fini  ,  pardevant  les  Commissaires  et  personnes  nommées  par  l'art.  -11. 
des  Lettres-Patentes  du  Roi ,  du  mois  de  Noveinbre  173  i  ,  et  le  débet  de 
chaque  compte  sera  remis  au  nouveau  Syndic  qui  s'en  chargera. 


RÈGLEMENT  des   administrateurs  ,   au    sujet  des   Étrangers  j    et   des 
CabareticTS  et  Hôteliers  qui  les  logent. 


Du  5   Janvier  1741. 


C 


HARLES   Brunier  de  Larnage,  &c. 

Simon  -  Pierre  Maillart ,   &c. 

La  vaste  étendue  de  cette  côte  donnant  une  facilité  à  toutes  sortes 
d'Etrangers  et  gens  inconnus,  de  se  ghsser  dans  le  pays  à  notre  insçu  , 
et  à  celui  des  Gouverneurs  et  Commandans  pour  le  Roi,  Nous  avons  cru 
devoir  prendre  les  plus  justes  mesures  pour  y  remédier  ,  et  pour  que  l'on 
soit  informé  ,  non-seulement  des  Etrangers ,  mais  encore  quels  sont  les 
François  qui  arrivent  journellement  dans  cette  Isle ,  afin  de  Nous  mettre 
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par  ce  moyen  en  état  de  prévenir  et  réprimer  les  entreprises  qui  pour- 
roient  être  tentées ,  soit  par  rapport  au  commerce  prohibé  ,  soit  par  rapport 
au  service  du  Roi.    A  ces  causes ,  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Aucun  Etranger  ne  pourra  séjourner,  à  l'avenir,  dais  cette 
Colonie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,sans  avoir,  dés  son  arrivée, 
obtenu  notre  permission  par  écrit ,  ou  celle  des  Officiers  commandans 
pour  le  Roi ,  et  ce  sous  les  peines  portées  ci-après  j  à  l'exception  néan- 
moins des  Etrangers  qui  y  sont  actuellemant  établis ,  ou  des  Matelots 
qui  se  trouvent  employés  sur  les  Rôles  d'Equipages  expédiés  dans  les 
Ports  de  France  ,  des  Bâtimens  mouillés  dans  les  Ports  ou  Rades  de 
cette  Islc. 

AîiT.  II.  Les  permissions  qui  seront  accordées  ,  soit  par  Nous  ,  soit 
par  \ç.s  Officiers  -  Commandans  ,  contiendront  les  noms  ,  qualités  ec 
pays  àQ%  personnes  arrivées  ,  les  noms  des  Bâtimens  sur  lesquels  elles 
auront  passé  dans  cette  Isle ,  et  les  raisons  et  affaires  pour  lesquelles  elles 
auront  dit  y  être  venues  :  Icsdites  permissions  seront  accordées  sur  l'ex- 
trait des  Rôles   certifiés  par  les  Officiers  préposés  aux  classes. 

Art.  m.  Les  Etrangers  auxquels  il  aura  été  permis  par  Nous  ou  par 
les  Commandans,  de  séjourner  en  quelque  lieu  de  cette  Isle,  ne  pourront 
quitter  ce  lieu  pour  aller  dans  un  autre ,  sans  en  avoir  obtenu  une  nou- 
velle permission  au  dos  de  la  première  ,  et  seront  encore  tenus  de  rappor- 
ter le  certificat  ou  visa  des  Officiers -Commandans  pour  le  Roi,  ou  des 
Officiers  de  Milices ,  Aqs  lieux  où  il  leur  aura  été  permis  d'aller ,  comme 
ils  y  auront  effectivement  été,  à  peine,  dans  le  cas  où  lesdits  étrangers 
se  trouveront  avoir  voyagé  dans  d'autres  lieux  ,  sans  être  munis  d'une 
nouvelle  pernu'ssion  ,  ou  qui  en  étant  munis  auront  excédé  le  tems  ou 
le  lieu  fixé  par  leur  séjour,  ou  qui  enfin  reviendront  sans  apporter  ledit 
certificat  des  Commandans  pour  le  Roi  ,  ou  Officiers  de  Milices  ,  de 
chacun  des  lieux  où  ils  auront  été  ,  à  peine  d'être  arrêtés  et  conduits  à 
leurs  frais  dans  les  plus  prochaines  prisons  ,  dont  ils  ne  pourront  être  re- 
lâches sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  que  pour  être  embarqués 
pour  France. 

Art.  XM .  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  mais  spécialement  à  tous  Hôteliers,  Cabaretiers^ 
Traiteurs  et  Aubergistes  des  Villes,  Bourgs,  et  dans  la  Camp.igne  ,  dç 
loger,  héberger,  ni  retirer  aucune  personne  de  telle  nation  qu'elle  puisse 
être  j  même  de  la  Nation  Françoise  ,  sans  aller  sur  le  champ  en  avertir 
MM.  les  Commandans  et  le  Procureur  du  Rcm  ,  ou  autre  Officier  de  la 
Police  ,   à  qui  ils   rendront  compte  du  nom  ,  Uv  i'écar,  et  de  la  Personne 
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arrivée ,  à  peine  courre  Ic^dics  Hôteliers,  Cabaretiers ,  Traiteurs  ou  Au- 
bergistes qui  les  auront  logés  sjos  en  avertir,  de  payer  500  liv.  d'a- 
mende applicable  moitié  à  l'Hôpital  ,  et  l'autre  moitié  à  la  réparation 
des  ouvrages  publics,  et  de  huit  jours  de  prison. 

Défendons  en  outre  à  toutes  personnes  autres  que  les  Cabaretiers , 
Traiteurs ,  &-c. ,  de  retirer  et  loger  aucun  Etranger  non  muni  des  per- 
missions des  Commandans ,  ni  même  aucun  voyageur  François  inconnu 
qui  n'aura  pas  un  Passeport  des  Officiers  -  Commandans  ou  Officiers 
Particuliers ,  sous  les  peines  et  Ordonnances  du  Roi. 

Les  amendes  ci-dessus  mentionnées ,  seront  prononcées  par  les  Juges 
des  lieux,  à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi;  n'entendons  néanmoins 
comprendre  dans  la  disposition  du  présent  article ,  ni  assujétir  à  la  néces- 
sité desdites  permissions ,  les  Officiers  Mariniers  et  Navigateurs  de  la 
Nation  Françoise  ,  dont  il  sera  connu  que  les  Batimcns  seront  mouillés 
dans  les  Ports  et  Rades  de  cette  Colonie. 

Art.  V.  Il  sera  fait  par  les  Procureurs  du  Roi  et  Officiers  chargés  du 
som  de  la  Police  ,  de  fréquentes  et  exactes  perquisitions  chez  tous  les 
Hôteliers ,  Cabaretiers  et  Aubergistes ,  à  l'efFet  de  savoir,  par  la  connoiî- 
sancc  qu'ils  prendront  des  personnes  qui  se  trouveront  logées  chez  eux  , 
si  la  présente  Ordonnance  est  régulièrement  exécutée  ,  de  faire  punir  les 
contrevenans  ;  pareilles  perquisitions  pourront  même  être  faites  chez  tous 
autres  que  les  Hôteliers ,  Cabaretiers  ,  Traiteurs  et  Aubergistes  ,  mais 
seulement  en  vertu  d'ordre  de  Nous,  des  Gouverneurs  ou  Officiers-Majors, 
Commandans ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  soupçon  ;  ordonnons  aussi  que  tous 
-Matelots  Anglois ,  qui  se  trouveront  errans  dans  le  pays  ,  seront  sur  le 
champ  arrêtés  et  conduits  dans  la  plus  prochaine  prison  ,  et  embarques 
sur  le  premier  Vaisseau  pour  France. 

Art.  VI.  Ordonnons  enfin  à  tous  MM.  les  Gouverneurs  ^  Officiers- 
Majors  et  Commandans ,  et  Officiers  chargés  de  la  Police ^  de  tenir,  chacun 
en  droit  soi  ,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance;  enjoignons 
spécialement  aux  premiers ,  de  veiller  à  ce  que  ,  par  les  Commandans  et 
Officiers  de  Milices ,  ainsi  que  par  les  Officiers  de  la  Maréchaussée  ,  tous 
les  gens  inconnus  et  sans  aveu  ,  de  quelque  nation  qu'ils  soient ,  qui  se 
trouveront  dans  les  chemins  sans  être  munis  de  la  permission  de  quelque 
Commandant  pour  le  Roi  ou  Officier  de  Milices,  ainsi  que  par  les  Officiers 
du  Quartier ,  soient,  sans  aucune  exception  ,  arrêtés  et  conduits  dans  les 
plus  prochaines  prisons ,  pour  en  être  par  Nous  ordonné  ,  ou  par  les  Com- 
mandans. 
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Sera  notre  présente  Ordonnance  enregistrée  aux  Conseils  Supérieurs 
de  cette  Colonie ,  lue  j  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera ,  et 
même  à  la  tête  des  Milices  assemblées  aux  premières  revues.  Donné  à 
Léogane ,  &:c. 

R.  au  Conseil  de  Le'ogane  ^  le    lO  Janvier   174I. 
Et  k    celui  du    Cap ,  le  7   Février  suivani. 
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Arkv^T  en   Règlement  du   Conseil  de  Léogane  ^   pour  la  perception  du   droit 
de  deux  pour  cent  _,  sur  le  produit  des  Vtntes  et  Baux  Judiciaires. 

Du   1 3    Janvier    1 7  .|  i . 

Ce  Règlement  ne  diffère  de  celui  du  Conseil  du  Cap  sur  la  même  matière ^  en 
•date  du  lo  Septembre  I  740  ,  qu'en  ce  que  la  perception  du  droit  est  donnée 
au  Receveur  des  amendes  j    avec  cinq  pour  cent  de  commission   seulement. 


Arrêt  du   Conseil  de  Léogane,  portant  imposition  de   3  livres  par  tête  de 
Nègres  pour  la  Maréchaussée. 

Du    13  Janvier   17.4.1.  ' 

J_(  E  Conseil  faisant  droit  à  la  remontrance  du  Procureur  Général  du 
Pvoi  ;  oui  le  rapport  de  M.  Sranda  ,  Conseiller  séant ,  et  serant  fait  donner 
lecture ,  par  le  Greffier  de  la  Cour  ,  du  Règlement  portant  établissement 
d'une  Maréchaussée  ,  en  date  du  «7  Janvier  1736)  ,  par  lequel  on  dit 
que  Sa  Majesté  sera  supplice  d'agréer  et  confirmer  les  articles  y  portés , 
et  de  vouloir  contribuer  en  partie  à  la  dépense  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion dudit  Règlement ,  laquelle  a  été  suspendue  jusqu'à  ce  jour  ,  en  atten- 
dant les  ordres  de  Sa  Majesté  5  et  MM.  les  Général  et  Intendant  ayant 
pris  la  parole,  et  remontré  que  l'établissement  et  l'exercice  desdites  Maré- 
chaussées ,  tel  qu'il  est  ordonné  par  ledit  Règlement ,  étant  devenu  ,  par 
les  circonstances  des  tems ,  d'une  nécessité  indispensable  pour  la  sûreté 
publique  ,  il  conveaoit  de  procéder  tout  présentement  à  l'imposition  et 
levée  nécessair»  ,  pour  payer  les  employés  auxdites  Maréchaussées,  et  les 
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mettre  en  fonction  ,  assurant  la  Cour  qua  ledit  RcgIen'iCnt  et  l'impositioni 
qui  sera  faite  pour  l'éxecution  ,  seront  cgaiement  approuves  de  Sa  Majesté. 
Sur  cette  assurance  ,  le  Conseil ,  souhaitant  donner  de  plus  en  plus  des 
preuves  de  son  attachement  au  bien  du  service ,  à  la  sûreté  et  police 
de  cette  Colonie ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ,  pour  la  présente  année 
17+1  ,  il  sera  levé  par  le  Receveur  3  liv.  par  rcte  de  Nègres  payant 
droits  t  laquelle  levée  sera  faite  sur  le  recensement  de  1740, 

Qu'il  sera  par  le  Greftier  de  la  Cour  ,  délivré  audit  Receveur  une 
expédition  dudit  Règlement ,  portant  établissement  d'une  Maréchaussée, 
auquel  le  Receveur  se  conformera  pour  le  paiement  des  Officiers  et 
Archers  y  employés  ;  que  ledit  Receveur ,  dans  la  publication  et  affiche 
qu'il  fera  faire  incessamment  du  présent  Arrêt ,  pendant  trois  Dimanches 
consécutifs,  issue  de  la  grand'Messe  Paroissiale  ,  aux  portes  de  toutes  les 
Eglises  et  Paroisses  du  ressort ,  sera  tenu  d'indiquer  le  nom  et  la  demeure 
du  Receveur  particulier  qu'il  commettera  dans  chacune  desdites  Paroisses , 
pour  recevoir  le  montant  de  ladite  imposition  ;  que  ,  pour  éviter  les  incon- 
veniens  qui  réfultent  du  retardement  de  la  perception  des  droits,  si, 
comme  par  le  passé  ,  le  Receveur  étoit  obligé  d'aller  chez  chaque  Habi- 
tant ,  et  sur  le  refus  d'user  du  ministère  des  Huissiers,  les  Débiteurs,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ,  seront  tenus  de  porter  au  plus 
tard  après  les  trois  publications  du  présent  Arrêt,  le  montant  de  ce  qu'ils 
devront ,  tant  pour  la  présente  imposition  ,  que  sur  les  anciens  états  des 
resrans  à  payer  ;  que  ,  pour  de  plus  en  plus  assujétir  les  Débiteurs  desdits 
droits  à  l'exécution  de  l'article  ci-dessus  ,  ils  seront  tenus  de  payer  le 
double  de  leur  contingent,  si  après  quatre  mois,  à  compter  du  jour  des 
publications  ci-dessus  ordonnées ,  ils  n'ont  pas  porté  chez  le  Receveur  lé 
montant  de  leurs  taxes  ■-,  que  j  pour  prévenir  l'inconvénient  de  la  perte 
QCi  quittances  que  donnoit  ci-devant  le  Receveur  à  chaque  Débiteur, 
chacune  d'icelle  sera  dorénavant  signée  et  numérotée  par  M*^  Branda  ,  que 
le  Conseil  a  commis  à  cet  effet  ;  au  moyen  de  quoi  chaque  quittance 
une  tois  délivrée,  le  dénommé  en  icelle  restera  bien  et  valablement  dé- 
chargé de  son  contingent  ,  sans  même  par  la  suite  être  obligé  de  la 
represenrtr,  que  lesappointemens  fixés  par  le  Règlement  susdaté,  courre  nt 
du  premier  Janvier  de  la  présente  année  ,  pour  ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice  ,  à  la  charge  par  eux  de  venir  prêter  à  la  Cour  nouveau  ser- 
ment d'exécuter  ,  chacun  en  droit  soi  ,  le  Règlement  susdaté  s  que  ,  siT 
la  présente  imposition,  ledit  Receveur,  ainsi  que  sur  les  anciens  états  de 
reprise  ,  percevra  seulement  cinq  pour  cent  de  la  recette  effective  j  et 
Tome  III.  O  o  o  o 
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finalement  qu'il  donnera  incessamment  bonne  et  suffisante  caution  de 
la  somme  de  50,0:0  liv. ,  laquelle  sera  reçue  par  M^  de  Kcrnisan,  que 
le  Conseil  a  commis  à  cet  ,efftt. 
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Jugement  de  l'Ordonnateur  du  Cap  ,  qui  déclare  Aubaine  la  succession  du 
Père  Gon'^alès  ,  Religieux  Espagnol  de  l'Ordre  de  la  Merci  ,  mon  dans 
ladite  Ville  ,  en  venant  de  Lima  au  Pérou  ,  afin  de  s'embarquer  pour 
l'Espagne, 

Du  zi  Janvier  174 1. 


jR.  au  Greffe  de   la  Subdélégation,  le. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  permet ,  pendant  un  an  ,  aux  Négocians 
faisant  le  Commerce  de  l'Amérique  j  de  faire  venir  du  Danemarck  des 
chairs  salées ,  beurres  et  suifs  j  en  se  conformant  à  l'article  II.  des 
Lettres-Patentes  de   ijij. 

Du  7  Février   1741. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  touchant,  1°.  les  Interrogatoires  sur  la  Sellette; 
1°.  la  rédaction  en  langue  Françoise  des  réponses  des  accusés  ;  et  ^°.les 
Sentences  rendues  contre  plusieurs  co-accusés. 

Du  7   Février    1741.  - 

U  par  le  Conseil  ,  le  Procès  -  criminel  ,  &:c.  Le  Conseil  enjoint 
au  Lieutenant-Criminel  du  Port-de-Paix ,  de  se  conformer  à  l'avenir  aux 
articles  XI  et  Xll.  du  titre  X\V ,  et  VU  et  VIII.  du  titre  XXVI.  de  l'Or- 
donnance de  i6jo;  ce  faisant,  d'interroger  sur  la  sellette  les  accusés 
contre  lesquels  il  y  aura  des  conclusions  du  Substitut  du  Procureur- 
Général  ,  portant  condamnation  à  peines  afflictives  ,  et  de  rédiger  en 
langue  Françoise  leurs  réponses  ;  comme  aussi ,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs 
accusés  d'un  même  crime  &  délit ,  de  les  envoyer  tous  en  la  Cour ,  quoi- 
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qu'il  n'y  en  eût  qu'un  qui  eût  été  condamné ,  et  les  autres  absous ,  ou 
condamnés  d'avoir  les  oreilles  coupées,  le  fouet  ou  la  l'Ieur-de-Lys  i  lui 
flut  défenses  de  fiirc  exécuter  les  Sentences  en  pareil  cas,  avant  que  l'appel 
ait  été  Jugé  ;  ordonne  que  l'Arrêt  sera  enregistré  ,  &c. 


Arrêts  du  Conseil  du  Cap  j  qui  nomme  le  sieur  Dubulsson  j  Négociant  , 
pour  premier  Administrateur  de  la  Maison  de  Providence  de  la  même  Ville  y 
pendant  trois  ans  ;  le  sieur  Prost ,  aussi  Négociant  j  pour  Administrateur- 
Receveur  J  pendant  deux  ans  ;  le  sieur  Turc  dc  Castelveyre  ,  pour 
Hospitalier;  et  le  sieur  Dejean  j  pour  Sous-  Hospitalier  ;  et  leur  donne 
acte  de  leur  serment  de  se  bien  acquiter  desdites  charges. 

Des  9  Février  et   8    Mars    1741. 


A  RRET  du  Conseil  du  Cap  j  qui  j  sans  égard  aux  conclusions  du  Procureur- 
Général  3  accorde  des  Lettres  de  Requête  -  Civile  sur  une  consultation  de 
trois  Procureurs. 

Du   5  Mars  1741. 

V  U  par  le  Conseil  ^  la  Requête  de  Michel  le  Rat ,  Conseiller  en  cette 
Cour ,  tendante ,  &c.  ;  le  Mémoire  en  forme  de  consultation ,  signé  par 
MM.  le  Louable ,  Moreau  et  Labarrière ,  Procureurs  en  ce  Conseil  ;  con- 
clusions du  Procureur-Général  du  Roi ,  portant  :  »  Je  requiers  pour  le 
Roi ,  qu'il  soit  fait  défenses  aux  Procureurs  du  Conseil ,  de  donner  leur 
consultation  sur  les  Requêtes  civiles ,  ce  droit  n'étant  accordé  par  l'Or- 
donnance qu'aux  Avocats  ;  et  faisant  droit  sur  la  Requête  ,  je  requiers 
qu'il  soit  nommé  un  Commissaire ,  pour  examiner  s'il  y  a  des  moyens 
suffisans  à  l'ouverture  de  ladite  Requête ,  pour  ,  à  son  rapport,  être  par 
Nous  requis,  et  par  la  Cour  fait  droit  ainsi  que  de  raison.  Signé  ,  Juche- 
REAU  DE  St.  Denis  »  ;  et  oui  le  rapport  de  M.  Lombart,  Conseiller,  et 
tout  considéré  :  LE  Conseil  a  accordé  au  Suppliant  les  Lettres  de  Re- 
quête civile  requises  contre  l'Arrêt  dont  il  s'agit. 
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JARRET  du  Conseil  du  Cap  ^  portant  que  les  Marguilliers  de  la  Parait  se 
du  Trou  ,  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes  pardevant  M.  de  ChavannCy 
Conseiller-Commissaire ,  et  d'en  remettre  la  solde  sous  quinzaine  ^  entre  les 
mains  du  MarguilHer  en  charge. 


Du  5  Mars    1741. 


Lettre   du  Roi  à  MM.  de  Larnage  et  Maillart  j   pour  faire  employer  aux 
Travaux  publics  dans  la.  Colonie  ^  les  Nègres  condamnés  aux  Caières. 

Du   14  Mars  1741.  ■ 

iVJLoNS.  le  Marquis  de  Larnage  etMons.  Mailiart  :  Je  me  suis  fait  rendre 
compce  de  la  proposition  que  vous  avez  faite ,  de  commuer  la  peine  des 
Galères  prononcée  contre  les  Nègres- Esclaves  dans  les  cas  où  ils  doivent 
y  être  condamnés ,  et  même  celle  de  mort  portée  par  l'art.  XXXVIII. 
du  Code-noir,  contre  les  Nègres-Marrons  et  fugitifs  pour  la  troisième 
fois ,  en  celle  d'être  marqués  d'une  fleur-de-lys  à  la  joue ,  enchaînes  et 
employés  à  perpétuité  ou  pour  un  tems  ,  suivant  les  diflferens  cas ,  aux 
fortifications,  ou  autres  travaux  par  moi  ordonnés  dans  ma  Colonie  de 
Saint-Domingue  ;  et  par  l'examen  que  j'ai  fait  des  motifs  sur  lesquels  vous 
avez  appuyé  cette  proposition,  j'ai  jugé  qu'elle  pouvoir  être  convenable, 
non-seulement  par  l'utilité  dont  pourroicnt  être  les  Nègres  ainsi  condam' 
nés ,  mais  même  par  l'impression  que  pourroit  faire  une  pareille  condam- 
nation sur  l'esprit  de  tous  les  Nègres- Esclaves ,  qui  souvent  ne  sont  point 
retenus  par  la  crainte  des  Galères,  qu'ils  ne  connoissent  point ,  ni  même 
quelquefois  par  la  crainte  de  la  mort.  Je  n'ai  cependant  pas  voulu  tout 
d'un  coup  rendre  une  Déclaration  pour  ordonner  cette  commutation 
de  peine  ;  mais  par  la  confiance  que  j'ai  en  votre  prudence  et  en  votre 
zele  ,  je  me  suis  déterminé  à  vous  donner  le  pouvoir  de  suspendre  l'exé- 
cution de  tous  les  Jugemens  qui  seront  rendus  par  mes  Juges  dans  ladite 
Colonie ,  en  condamnation  des  Galères  à  vie  ou  à  tems ,  contre  les  Nègres 
qui  seront  dans  le  cas  d'y  être  condamnés,  et  même  de  ceux  qui  porteront 
condamnation  de  mort  contre  les  Nègres-Marrons  et  fugitifs  pour  la 
troisième  fois ,  pour  ensuite  faire  marquer  tous  les  Nègres  ainsi  condamnés 
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d'un  flcur-dc-îys  à  la  Joue  ,  les  faire  enchaîner  et  employer  à  perpétuité  ou 
pour  un  tenis ,  aux  fortifications,  ou  autres  travaux  qui  se  feront  par 
mes  ordres  dans  ladite  Colonie.  Vous  pourrez  pareillement  pourvoir  >  de 
la  manière  qui  vous  paroîtra  la  plus  convenable,  à  la  nourriture,  au 
vêremcnc,  à  la  discipline  et  à  la  dcsrinationde  ces  Ncgrcs.  Je  vous  autorise 
à  l'effet  de  tout  ce  que  dessus  i  et  lorsque  ,  par  les  clîèrs  que  produiront 
les  arrangemens  que  vous  ferez  en -conséquence  du  pouvoir  que  je  vous 
donne  j  vous  serez  en  état  de  m'assurer  ,  par  le  compte  que  vous  m'en 
rendrez  ,  qu'on  y  pourra  trouver  les  avantages  qu'on  a  lieu  d'en  attendre, 
je  leur  donnerai  une  forme  plus  authentique.  Je  m'attends  cependant  que, 
si  vous  y  remarquiez  quelqu'inconvénient  qui  dût  en  arrêter  l'exécution , 
vous  auriez  attention  ds  vous  en  abstenir.  Sur  ce  je  prie  Dieu ,  &cc. 

R.  au  Greffe  de  L'Intendance  ,  le   il  Novembre    i'74i.' 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  Mail/art  j  touchant ,  \  °,  les 
Réglemens  des  deux  Conseils  sur  la  Maréchaussée  ;  z° ,  l'emploi  de  cette 
Maréchaussée;  3°.  les  Nègres  épaves  ;  et  ^°>  le  piquet  de  Gens  de  couleur 
chei  les   Officiers  de  l'Etut-Major. 

Du  14  Mars  I74I. 

x\.  PRES  avoir  examhié  avec  attention  les  Réglemens  qui  ont  été  faits 
par  les  deux  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue  sur  les  Marérhaussées 
de  cette  Colonie  ,  je  n'ai  pas  jugé  qu'il  convînt  de  proposer  au  Roi  de 
les  approuver  ;  et  en  voici  les  raisons. 

Les  Réglemens  concernant  la  Police  générale  ,  ne  regardent  point  les 
Conseils  Supérieurs  ,  et  c'est  au  Gouverneur  Lieutenant- Général  et  à 
rintendant  d'y  pourvoir.  Il  est  vrai  que  ,  dans  celui  des  Maréchaussées  ,  il 
s'agissoit  de  faire  une  imposition  sur  les  Nègres  pour  les  dépenses  de  cet 
établissement ,  et  que  les  droits  qui  se  perçoivent  dans  la  Colonie  ont 
été  imposés  par  les  Conseils  Supérieurs  ;  mais  ces  Conseils  n'ont  point  par 
eux-mêmes ,  le  pouvoir  d'ordonner  des  levées  ;  et  si  l'Octroi  a  été  établi 
par  leurs  délibérations,  ce  n'est  qu'après  y  avoir  été  spécialement  autorisés 
par  le  Roi.  Ainsi  ,  dès  que  vous  preniez  le  parti  de  faire  faire  le  Règle- 
ment des  Maréchaussées  par  les  Conseils  Supérieurs  ,  vous  deviez  rendre 
une  Ordonn.mce  qui  les  y  autorisât,  afin  que  ces  Réglemens  parussent 
toujours  émanés  de  votre  propre  autorité  5  et  cela  étoit  même  d'autant 
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plus  nécessaire,  que  ceux  qui  subsistoient  sur  cette  matière  ,  avoicrtt  été 
rendus  par  vos  Prédécesseurs  eux-mêmes.  Cependant,  par  la  forage  qui 
aveit  été  donnée  à  ces  opérations ,  elles  se  trouvent  faites  sur  le  simple 
Réquisitoire  des  Procureurs-Généraux  des  Conseils  Supérieurs  ,  dont  le 
ministère  ne  paroît  pas  même  avoir  été  excité  de  votre  part  :  enst  rtc  que 
par-là  ,  les  Conseils  Supérieurs  ont  non-seulement  réglé  une  matière  dont 
ils  n'avoient  pas  ,  par  eux-mêmes,  le  droit  de  connoître ,  mais  encore 
anéanti,  pour  ainsi  dire  ,  des  Réglemens  faits  par  les  Gouverneurs-Géné- 
raux et  Intendans  ,  sur  cette  même  matière. 

Ce  n'est  pourtant  pas  l'irrégularité  de  la  forme  suivie  en  cette  occasion, 
/]ui  m*a  précisément  empêché  de  faire  donner  l'approbation  du  Roi  aux 
Réglemens  des  Conseils  Supérieurs  :  cette  irrégularité  peut  être  réparée 
par  la  manière  dont  S,  M.  s'expliquera  ,  lorsqu'il  sera  question  de  donner 
son  approbation  5  mais  c'est  que ,  dans  les  dispositions  mêmes  de  ces  Ré- 
glemens ,  il  s'en  trouve  qui  paroissent  trop  extraordinaires  pour  devoir 
être  adoptés  sans  autre  examen. 

Que  la  Maréchaussée  soit  assujétie  à  escorter  les  condamnés  au  supplice, 
et  à  se  trouver  en  tout  ou  en  partie  à  la  suite  des  Conseils  Supérieurs 
pendant  leurs  séances ,  et  même  dans  les  Marches  et  Cérémonies  publi- 
ques ;  quoique  cela  soit  nouveau ,  il  n'en  peut  résulter  qu'un  bon  effet , 
et  pour  l'exécution  des  Jugemens ,  et  pour  la  dignité  de  la  Justice.  Mais 
que  l'on  donne  aux  Conseillers  des  Conseils  Supérieurs,  dans  les  Quartiers 
où  ils  font  leur  résidence ,  et  où  ils  n'ont  personnellement  aucune  Juris- 
diction ,  la  même  autorité  sur  la  Maréchaussée  ,  qu'aux  Con-tmandans  de 
ces  Quartiers  ,  c'est  ce  qui  est  trop  contraire  à  l'ordre ,  et  qui  pourroit 
être  d'une  trop  dangereuse  conséquence.  C'est  cependant  ce  qui  a  été  fait 
par  l'art.  Vil.  de  ces  Réglemens  ,  concernant  les  revues  des  Maréchaussées, 
auxquelles  doit  assister  le  plus  ancien  Officier  du  Conseil  Supérieur  rési- 
dant dans  le  Quartier  ;  dans  l'art.  IX  ,  par  lequel  on  exige  le  concours 
du  consentement  du  plus  ancien  Conseiller  résidant  dans  le  Quartier,  avec 
celui  du  Commandant ,  pour  que  les  Prévôts  puissent  admettre  à  la  suite 
de  leurs  troupes  ,  des  Aides  et  Adjoints  sans  appointemens  ;  par  l'art.  X , 
suivant  lequel  les  Prévôts  et  Exempts  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé 
signé  du  Commandant  et  du  plus  ancien  Conseiller  résidant  dans  le  Quar- 
tier ;  et  les  Archers  doivent  prendre  leurs  congés  du  Prévôt ,  visé  seulement 
d'un  Conseiller,  ou  autre  Officier  de  Justice;  par  l'art.  XVI.  qui  autorise 
les  Officiers  du  Conseil ,  dans  certains  Quartiers ,  à  expédier  des  Ordon- 
nances pour  le  paiement  des  appointemens  de  la  Maréchaussée;  par  Tart. 
XVII ,  qui  ordonne  que  la  Maréchaussée  sera  tenue  j  dans  certains  cas , 
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d'obéir  aux  ordres  qui  lui  seront  donnes  par  les  Officiers  de  Justice ,  sauf  à  en 
rendre  compte  aux  Commandans  des  Quartiers,  après  leur  expédition  seu- 
lement ;  par  l'art.  XIX,  qui  laisse  à  l'Officier  de  la  Maréchaussée  l'option 
de  rendre  compte  de  la  tournée  qu'il  aura  faite  ,  au  Commandant  du  Quar- 
tier ,  ou  à  rOfficier  du  Conseil  Supérieur  ;  et  enfin  par  l'art.  XXX  ,  qui 
assuiétit  les  Officiers  de  la  Maréchaussée  à  faire  leur  rapport  au  Substitut  du 
Procureur- Général,  seulement  des  danses  et  assemblées  tumultueuses  des 
Nègres  qui  se  feront  dans  la  nuit. 

11  est  juste  sans  doute  ,  et  telle  est  aussi  l'intention  du  Roi  ,  que  les 
Membres  du  Conseil  Supérieur ,  auxquels  S.  M.  a  confié  une  partie  de  son 
autorité  pour  la  distribution  de  la  Justice  ,  soient  distingués  des  autres 
Habitans  par  des  prérogat;ives  et  des  prééminences  propres  à  relever  et 
à  faire  respecter  la  dignité  de  leurs  fonctions  ;  mais  d'un  autre  côté  ,  il 
faut  bien  prendre  garde  de  leur  attribuer  des  distinctions  qui  puissent 
favoriser  les  vues  qu'ils  font  paroître  ,  de  s'attirer  non  seulement  un  éclat 
pareil  à  celui  de  l'Etat-Major  ,  mais  une  entière  indépendance  de  son  au- 
torité ;  et  c'est-là  un  inconvénient  qui  ne  pourroit  pas  manquer  de  résulter 
des  dispositions  que  je  vous  indique  dans  les  Réglemcns  sur  les  Maré- 
chaussées. 

Je  n'ai  cependant  pas  voulu  non  plus  faire  révoquer  dès-à-présent  ces 
dispositions  ;  je  me  suis  déterminé  à  attendre  votre  réponse  sur  les  obser- 
vations que  je  viens  de  vous  faire  ,  avant  que  de  prendre  les  ordres  du 
Roi  sur  cette  matière  j  et  ce  parti  m'a  paru  d'autant  plus  convenable  , 
que  l'expérience  a  déjà  pu  vous  mettre  en  état  de  juger  à  quoi  l'on  doit 
s'en  tenir  sur  l'exécution  de  ces  Réglemens. 

Il  y  a  aussi  dans  l'art.  XXVI  ,  une  disposition  sur  laquelle  il  faut  que 
vous  me  donniez  quelques  éclaircissemens.  C'est  celle  qui  porte  que  les 
deniers  provenans  des  Nègres  vendus  comme  épaves ,  dont  il  y  est  ques- 
tion, seront  sujets  à  réclamation  pendant  cinq  ans,  et  rendus  par  le 
Receveur  des  épaves  et  confiscations ,  ou  par  le  Trésorier  de  la  Marine, 
quoique  le  même  art.  ne  donne  qu'un  an  pour  la  réclamation  des  Né^^res 
mêmes.  Il  est  nécessaire  que  je  sache  sur  quels  motifs  les  Conseils  Supérieurs 
ont  jugé  devoir  donner  cinq  ans  pour  cette  première  réclamation,  et  je 
vous  prie  de  m'en  informer. 

A  l'égard  de  l'usage  où  sont  les  Officiers -Majors  et  Commandans  des 
Quartiers  de  Saint-Domingnc  ^  d'avoir  par  semaine  chez  eux  un  Nègre  ou 
Mulâtre  Libre  d'ordonnance  ,  pour  porter  les  ordres  qu'ils  ont  à  donner 
pour  le  service,  sur  les  observations  que  vous  avez  faites  dans  votre  Mé- 
moire  concernant  les  Maréchaussées,  S.  M.  à  qui  j'en  ai  rendu  compte ^ 
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m'a  ordonné  de  vous  dire  qu'Elle  trouve  bon  que  cet  usage  subsiste  ;  mais 
que  son  intention  est  que  M.  le  Marquis  de  Larnage  tienne  la  main  à 
ce  que  les  OfEciers-Majors  n'employent  point  à  leurs  affiiires  particulières , 
ces  Nègres  ou  Mulâtres ,  et  qu'il  ne  puisse  pas  revenir  des  plaintes  sur  la 
manière  dont  ils  les  traiteront. 


Lettre  du    Ministre    à    MM.  de  Larnage  et  Maillart  j   qui  désapprouve 
l'établissement  des  Assesseurs  dans  les  Juris dictions. 
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■s-'-y.-,    '  Du  z6  Mai  174 1. 

AI  examiné  avec  attention  les  observations  que  vous  avez  faites  par 
votre  Lettre  du  30  Janvier  dernier,  sur  l'établissement  de  quelques  Asses- 
seurs dans  les  Jurisdictions  de  St.  Louis,  de  Léogane,  dç  St.  Marc,  du  Cap  et 
du  Fort-Dauphin,  comme  les  plus  considérables  de  la  Colonie.  Mais  les 
motits  sur  lesquels  vous  avez  fondé  ce  projet,  ne  m'ont  pas  paru  suffisans 
pour  devoir  proposer  au  Roi  d'en  ordonner  l'exécution. 

Ces  motifs  se  réduisent  à  trois  ;  premièrement ,  cet  établissement  ser- 
viroit,  dites-vous,  à  former  des  sujets,  comme  l'on  a  eu  en  vue  d'en  former 
pour  rétablissement  des  Assesseurs  aux  Conseils  Supérieurs.  En  second  lieu  , 
il  se  trouve  dans  les  Jurisdictions  des  aflfaires  criminelles,  pour  lesquelles 
jl  faut  trois  Juges,  et  il  seroit  plus  convenable  qu'il  y  eût  assez  d'Officiers 
pour  n'être  pas  obligé  de  prendre  un  Praticien.  Et  en  troisième  lieu  , 
dans  les  affaires  civiles  il  conviendroit  aussi  que  le  premier  Juge  ne  dé- 
cidât point  seul ,  y  ayant  souvent  des  affaires  où  les  premiers  Jugcmens 
SQiit  presque  décisifs. 

Mais  je  vous  observerai  sur  le  premier  motif,  que  pour  former  èts 
sujets ,  il  ne  me  paroît  pas  nécessaire  d'écabiir  éts  Assesseurs  dans  les 
Jurisdicdons  ;  car ,  ou  ceux  qui  se  présenteroient  pour  ces  sortes  de  places 
feroicnt  bons ,  ou  ils  ne  le  seroient  pas.  Dans  le  premier  cas ,  on  pour- 
roit  toujours  les  placer  dans  les  Confeils  Supérieurs  ;  et  dans  le  second  , 
il  n'y  auroit  pas  moins  d'inconvéniens  de  les  placer  dans  les  Jurisdic- 
fions,   que  dans  les   Conseils. 

Par  rapport  au  second  motif,  il  est  vrai  qu'il  y  a  des  affaires  criminelles , 
pour  le  Jugement  desquelles  il  faut  trois  Juges ,  mais  cela  est  commun 
à  toutes  les  Jurisdictions  où  Ton  est  obligé  d'appeler  ,  dans  ces  cas-là , 
des  Gradués  ou  des  Praticiens ,  et  il  est  inutile  d'écabhr  le  nombre  de 
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Jiiges  nécessaires,  pour  ces  sortes  d'affaires  extraordinaires.  Il  en  est  de 
même  du  troisième  motif,  qui  regarde  le  Jugement  des  affaires  civile?. 
11  en  esr,  comme  vous  l'observez  ,  où  les  décisions  du  premier  Juge  sonc 
presque  décisives ,  mais  c'est  là  encore  un  inconvénient  qui  est  commun 
à  toutes  les  Jurisdictions. 

En  un  mot ,  je  ne  vois  pas  que  l'établissement  que  vous  avez  proposé , 
puisse  être  d'aucune  nécessité  ;  et  il  me  paroît  mcme  qu'il  ne  pourroit  servir 
qu'à  multiplier  les  exemptions ,  et  peut-être  à  avilir  les  places  de  Judicaturc. 

Ainsi  il  faut  se  borner  à  chosir  pour  les  places  de  Juge  et  de  Lieu- 
tenant de  Juge  de  toutes  les  Jurisdictions  de  la  Colonie  ,  les  meilleurs 
sujets  qu'il  sera  possible  de  trouver  ,  et  à  veiller  avec  soin  à  la  façon 
dont  ils  rempliront  leurs  fonctions.  C'est  pour  parvenir  à  mettre  !e 
Corps  de  ces  Officiers  sur  un  bon  pied  ,  que  jo  vous  ai  demandé  les 
eclaircissemens  sur  tous  ceux  qui  sont  en  place,  je  les  attends  tou;or.rs 
ces  eclaircissemens  avec  impatience,  et  )c  vous  prie  de  me  les  envoyer 
sxm  plus  de  retardement ,  supposé  que  vous  n'y  ayiez  pas  déjà  satisfait 
avant  la  réception  de  cette  dépêche. 

Au  reste  j  par  rapport  aux  Assesseurs  que  vous  aviez  pris  sur  vous  d'é- 
tablir dans  les  Jurisdictions  du  Fort  Dauphin  ,  du  Cap  ,  de  Léogane  et  de 
St.  Louis,  il  fiiut  que,  s'ils  sont  encore  en  place  ,  vous  révoquiez  pure- 
ment et  simplement  ceux  dont  vous  n'aurez  pas  été  contens  ,  et  que 
vous  placiez  les  autres ,  soit  en  la  même  qualité ,  dans  les  Conseils  Su- 
périeurs, soit  de  telle  autre  manière  que  vous   jugerez  à  propos. 
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RÈGLEMENT   DU  Roi ,  Concernant  les  Curés  et  Marguillicrs  des  Paroisses 
de    Saint  -  Domingue, 

Du  I  4  Mars  1741. 


De     par     l  e     R  o  r. 

^A  Majesté  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  ponrroient  s'élever 
au  sujet  du  Temporel  des  Eglises  et  Paroisses  de  St.  Dumingue,  entre  les 
Marguillicrs  desdites  Paroisses  ^  et  les  Religieux  qui  les  desservent  ;  Elle 
a,  pour  y  tr-onrvoir  et  établir  un  ordre  convenable  à  cet  égard  ,  résolu 
le  présent  Rc'-^dei.  eut  j  qu'EUe  ven»:  erre  exécuré  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Art.  i.  Les  Marguillicrs  entrans  en  charge,  commenceront  par  raire 
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faire  inventaire  de  tous  les  titres  ,  papiers  et  enseignemcfis ,  meubles  et 
orneniens  de  l'Eglise  ,  auquel  sera  procédé  en  présence  des  Religieux 
desservant  les  Cures ,  et  de  deux  antres  Marguilliers  ou  principaux  Ha- 
birans ,  et  sera  ledit  inventaire  écrit  sur  un  registre  ,  et  signé  desdits 
Religieux,  Marguilliers  ou  principaux  Habitans  et  témoins,  ce  qui  sera 
renouvelé  à  chaque  changement  de  Marguillier  ,  pour  reconnoître  les 
déficits  et  les  augmentations  j  lesdits  Marguilliers  se  chargeront  du  con- 
tenu audit  inventaire  ,  pour  en  rendre  compte  lorsqu'ils  sortiront  de 
charge. 

Aux.  II.  Dans  le  même  registre  seront  portées  toutes  les  délibérations 
des  Paroisses ,  les  Fondations ,  les  marches  et  arrêtés  de  comptes  des  Mar- 
guilliers ,  et  autres  comptes   concernant  le  temporel  des  Eglises, 

ART.  Uî.  Les  comptes  des  Marguilliers  seront  tenus  sur  un  autre  re- 
gistre ,  le  plus  nertenient  qu'il  sera  possible  ,  en  débit  et  crédit  ;  de  sorte 
que  dans  une  page  sera  écrit  ce  que  chacun  devra  ,  et  dans  l'autre , 
vis-à-vis  ,  ce  qu'il   aura  payé. 

AtiT.  IV.  Feront  lesdits  Marguilliers,  note  particulière  sur  lesdits  re- 
gistres ,  des  dons  et  aun^sônes  qui  seront  faits  aux  Eglises  j  ensemble  de 
l'argent  qui  proviendra  des  quêtes  ;  et  ils  feront  une  pareille  note  dts 
dépenses  et  payeinens  qu'ds  auront  faits  pendant  leur  gestion  ,  et  seront 
lesdits  registres  cotés  et  paraphés  par  les  Juges  des  lieux,  à  la  diligence 
des  Marguilliers. 

Art."  V.  Les  Marguilliers  ne  reîteront  qu'une  année  en  charge;  sera 
cependant  loisible  aux  Paroissiens  de  les  continuer  par  délibération  , 
et  de   leur  consentement. 

Art.  VI.  Seront  tenus ,  les  Marguilliers ,  de  rendre  bon  et  fidèle 
compte  de  leur  gestion  ,  un  mois  après  être  sortis  de  charge  ,  lequel 
compte  sera  communiqué  au  Procureur  du  Roi  ,  ponr  être  par  lui  exa- 
miné ,  et  les  articles  dudit  comipte  débattus ,  s'il  y  a  lieu  ;  ils  seront  tenus 
de  payer  comptant  la  solde  de  leurs  com.ptes  ,  entre  les  mains  àcs  nou- 
veaux Marguilliers  ;  et  en  cas  qu'il  soit  du  par  les  Paroissiens ,  seront 
tenus  les  Marguilliers  qui  sortiront  de  charge  ,  de  justifier  qu'ils  ont 
fait  les  diligences  pour  le  recouvrement  de  ce  qui,  peut  être  dû  ,  à 
peine  d'en   demeurer  responsables   en    leur  propre  et  privé  nom. 

Art.  VII.  Ne  pourront,  les  Marguilliers  dç.s  Eglises  ,  accepter  aucune 
fondation  que  par  assemblée  et  délibération  de  Paroisse,  et  du  con- 
sentement du  Curé. 

Art.  VllL  Ne  pourront  pareillement  concéder  les  bancs  ,  et  don- 
ner la  permission  de  mettre  des  Epitaphes  dans  les  Eglises ,  sans  avoir 
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pris  l'avis  àc^  Religieux  desservant  les  Cures  ;  ce  sur  le  fait  àzs.  bancs , 
ils  se  conformeront  aux  Rcglenicns  des  sieurs  de  Charittc  et  Mithon, 
du   xG  Avril    1711. 

Art.  IX.  Fait  défenses  aux  Marguilliers  et  à  tous  autres ,  de  divertir 
et  appliquer  les  revenus  des  biens  qui  ont  été  donnés  par  les  Fondateurs , 
aux  Egiises  et  Chapelles  ,  à  autre  usage  que-  ceux  auxquels  ils  sont  desti- 
nés ;  seront  tenus  lesdits  Marguilliers  de  faire  exécuter  ponctuellement  les 
Services  et  Œuvres  pies  exprimés  dans  les  fondations  qui  auront  été 
acceptées,  desquelles  fondations  sera  dressé  un  tableau  dans  chaque  Pa- 
roisse ,  qui  sei-a  exposé  dans  l'endroit  le  plus    apparent  de  la  Sacristie. 

Art.  X.  Auront  soin  ,  les  Marguilliers,  de  faire  sonner  les  cloches 
auK  heures  réglées  pour  le  Service-Divin ,  après  néanmoins  en  avoir 
fait  avertir  le  Curé. 

Art.  XI.  Ne  pourront,  les  Marguilliers,  faire  soniier  les  cloches  pour 
les  décès  et  inhumations  des  Paroissiens  et  autres ,  que  du  consentement 
du  Curé. 

A;\T.  XII.  Seront  les  assemblées  extraordinaires' des  Paroisses,  con- 
voquées à  la  réquisition  des  Marguilliers  de  la  Paroisse  ,  en  ch.ir'-'^e  , 
et  publiées  au  prône  par  trois  Dimanches  consécutifs ,  en  la  manière  or- 
dinaire ;  et  seront  tenues  lesdites  assemblées  dans  les  Sacristies ,  et  à  dé- 
faut, dans  les   Eglises  des  Presbytères. 

Art.  XIlI.  Défendons  aux  Marguilliers  de  faire  les  publications  des- 
dites assemblées  par  eux  mêmes  ni  par  autre  personne  j  même  dans  le 
cas  où  le  Curé  seroit  refufant  de  le  faire  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  ainsi 
ordonné  par  le  Gouverneur  ,  notre  Lieutenant- Général  et  l'intendant , 
ou  par  les  Gouverneurs  et  Commissaires-Ordonnateurs ,  devant  qui  les 
Marguilliers  se  pourvoiront  sur  le  refus  du  Curé. 

Art.  XIV.  Les  Marguilliers  déclareront  aux  Religieux  desservant  les 
Cures ,  les  motifs  des  assemblées  qu'ils  entendront  convoquer  ,  lesquels 
Religieux  en  informeront   aussi  les  Paroissiens    lors  de  la  publication. 

Art.  XV.  Lorsque  les  Religieux  jugeront  à  propos  d'assister  aux  assem- 
blées de  leur  Paroisse  ,  ils  y  auront  la  première  place ,  signeront  les  pre- 
miers leurs  délibérations  ,  et  dcmneront  leur  voix  immédiatement  avant 
les  Marguilliers  en  charge  lesquels  recueilleront  les  avis  ,  et  opineront 
les  derniers  ■■,  pourront  aussi  lesdics  Religieux  ,  avant  les  délibérations  , 
représenter  à  l'assemblée  ce  qu'ils  jugeront  à  propos ,  par  forme  de  sim- 
ple proposition  ,  et  de  sorte  que  les  assistans  ayent  une  entière  liberté 
dans  leurs  avis. 
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Art.  XVi.  Ce  qui  aura  été  résolu  dans  les  assemblées  j  à  la  plura- 
rité  des  suffrages  ,  sera  rédigé  par  écrit  ,  et  signé  sur  le  registre  des 
délibérations  ;  et  ne  seront  lesdites  assemblées  ,  et  leurs  délibérations 
réputées  valables ,  que  ces  délibérations  ne  soient  signées  de  douze  Parois- 
siens, au  moins. 

Art.  XViî.  Ordonnons  à  tous  Paroissiens  de  se  trouver  auxdites 
assemblées ,  leur  défendons  de  s'en  abstenir  sans  cause  légitime ,  à  peine 
de  2  5  liv.  d'amende  ,  applicable  à  la  fabrique ,  dont  la  prononciation 
sera  poursuivie  par  les  Marguilliers ,  devant  les  Juges  des  lieux. 

Art.  XVlIi.  Aucune  délibération  concernant  les  augmentations  et  répa- 
rations extraordinaires  des  Eglises  et  bâtimensqui  en  dépendent ,  ne  pourra 
être  registrée  dans  ies  Conseils,  sans  la  permission  par  écrit  du  Gouver- 
neur, notre  Lieutenant  Général,  et  de  l'Intendant,  laquelle  i!s  n'accor- 
deront qu'après  avoit  fait  constater  par  procès  -  verbal  d'experts  nommés 
d'office  par  lés  Juges  des  lieux ,  la  nécessité  tant  des  nouveaux  batimens , 
que  l'augmentation  et  rétablissement  d'iceux  ;  ne  pourront  pareillement , 
les  Marguilliers,  faire  exécuter ,  sans  la  permission  desdits  Gouverneur, 
I.icutenant-Généra!  et  Intendant,  registrée  au  Conseil  ,  les  résolutions  des 
assemblées  des  Paroissiens ,  qui  concernent  l'estimation  ou  échange  des 
biens  de  l'Eglise  en  acquisition  de  nouveaux  fonds  ,  non  plus  que  les 
taxes  et  levées  de  deniers  que  les  Paroissiens  se  seront  imposées  ;  ordon- 
nons néanmoins  qu'à  la  diligence  des  Marguilliers ,  et  aux  frais  des  Fa- 
briques ,  il  sera  incessamment  travaillé  à  la  clôture  des  Cimetières  ,  si  fait 
n'a  été ,  et  que  les  clôtures  seront  entretenues  et  réparées  toutes  fois  que 
besoin  sera. 

Art.  XIX,  Les  Marguillers  fourniront  exactement  les  ornemens  néces- 
saires au  Ser  ice-D'vin;  ils  fourniront  aussi  tous  les  ans,  aux  Religieux  des- 
servant les  Cures ,  deux  registres ,  cotés  et  paraphés  parles  Juges  des  lieux, 
pour  écrire  les  baptêmes ,  mariages  et  morts  des  personnes  Libres ,  l'un 
pour  servir  de  minutes ,  et  rester  au  Curé ,  et  l'autre  servant  de  grosse  , 
pour  être  déposé  au  Greffe  de  la  Jurisdiction  du  lieu  ;  sur  lesquels  deux 
registres  ,  les  parties  signeront  chacun  des  actes  :  il  sera  ,  par  les  Marguil- 
liers ,  fourni  encore  un  registre  particulier  pour  les  baptêmes ,  mariages 
et  enterremens  des  Esclaves  ;  seront  néanmoins  les  expéditions  des  actes 
insérés  dans   les  registres ,  délivrées  par  les  Curés  seuls. 

Art.  XX.  L'heure  de  la  Messe  Paroissiale  pour  les  jours  de  Dimanches 
et  Fêtes ,  sera  fixée  par  les  Préfets  Apostoliques,  ou  Supérieurs  des  Missions 
de  la  Colonie  ,  d'une  façon  invariable ,  afin  qu'il  ne  soit  plus  loisible  à 
chacun  des  Curés   ni  aux  Paroissiens  de  changer  cette  heure. 
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Art.  XXI.  Les  Marguillicrs  nommeront  seuls  aux  emplois  des  Cban~ 
très,  Sacristains  et  autres  Clercs  de  l'œuvre  ,  en  observant  de  n'y  place"^ 
que  des  gens  capables  et  de  bonnes  mœurs ,  agrées  des  Curés  ;  et  au  cas 
qu'ils  ne  fissent  pas  leur  devoir ,  lesdits  Marguilliers  les  destitueront  sur 
l'avis  et  les  plaintes  àcs  Curés  ;  les  contestations  qui  pourront  survenir 
entre  les  Curés  et  les  Marguilliers  ,  seront  réglées  ,  soit  par  le  Gouver- 
neur ,  notre  Lieutenant-Général ,  et  Hntendant ,  soit  par  le  Gouverneur 
et  Commandant ,  Ordonnateur  et  Subdélégué. 

Art.  XXIL  Seront  tenus  les  Marguilliers  ,  de  faire  les  quêtes  ordi- 
naires aux  jours  accoutumés ,  à  peine  d'en  répondre ,  et  d'être  forcés 
en  recette  pour  celles  auxquelles  ils  auront  manqué,  sur  le  pied  de  la 
plus  forte  quête  de  l'année  courante  ,  ou  de  la  précédente. 

Art.  XXIII.  Le  produit  de  ces  quêtes  sera  employé  aux  choses  néces- 
saires à  l'Eglise  ;  et  ne  sera  quêté  dans  les  Eglises  pour  autre  cause ,  pas 
même  pour  les  pauvres ,  sans  permission  ,  et  que  par  les  soins  des  Mar- 
guilliers en  charge. 

Art.  XXIV.  Les  deniers  provenans  des  quêtes  faites  pour  les  pau- 
vres j  seront  remis  aux  Curés- Religieux  desservans,  pour  en  faire  la  distri- 
bution   sans  être  tenus   d'en  rendre  compte. 

Art.  XXV.  Lesdits  Religieux  auront  aussi  seuls  l'administration,  et 
disposeront  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  des  sommes  et  autres  effets 
qui  leur  auront  été  donnés  verbalement  ou  par  écrit ,  par  les  Parois- 
siens ou  autres  personnes  ,  pour  prier  Dieu  pour  eux. 

Art.  XXVI.  A  l'égard  des  autres  droits  dus  aux  Curés  et  à  la  Fa- 
brique des  Eglises ,  ils  seront  payés  conformément  au  Règlement  et  Tarif 
particulier  qui  sera  fait  à  ce  sujet.  Mande  et  ordonne  ,  Sa  Majesté  , 
aux  sieurs  Marquis  de  Larnage,  Gouverneur,  et  son  Lieutenant-Général 
des  Isles  sous  le  Vent ,  et  Maillart ,  Intendant  desdites  Isles ,  et  à  tous  ses 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main 
a  l'exécution  du  présent  Règlement ,  qui  sera  registre  par-tout  où  besoin 
Sera.  Fait  à  Versailles ,  &c. 

R.   au   Conseil  de  Léogane  j  /e   i  5   Juillet    174  r. 
Et  à  celui  du  Cap  ,  le  8  Novembre  suivant. 
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A'  R  R  E  T  du  Conseil  du  Cap  j  qui  juge  qu'un  Gentilhomme  a  dérogé  pour 
avoir  fait  le  métier  de  Maçon  ;  Arrêt  du  Conseil  d'ttat  qui  le  rétablit  5 
et  Lettre  du  Ministre  à  ce  sujet. 

Des  4  Mai  1741  ,  2  et  3  Août  1752. 

Y  U  par  le  Conseil  ,  la  Requête  présentée  par  le  sieur  Sébastien-René 
du  Pouipry,  contenant  qu'étant  issu  de  Noble  race,  et  d'une  ancienne 
maison  de  Bretagne  ,  ainsi  qu'il  seroit  prouvé  par  son  extrait  baptistaire  , 
et  celui  du  sieur  AUain-Jacques  du  Poulpry  ,  soa  père  ,  il  desireroit  être 
reconnu  en  cette  qualité  dans  cette  Colonie ,  et  jouir  des  privilèges  ce 
exemptions  accordés  aux  personnes  Nobles.  L'Arrêt  du  iz  Septembre 
dernier ,  rendu  sur  la  remontrance  du  Procureur  -  Général  du  Roi ,  ten- 
dante à  ce  qu'étant  constant  et  de  notoriété  publique  que  ledit  du  Poul- 
pry avoit  £ut  en  ces  quartiers  le  rnècier  de  Maçon  pendant  plusieurs  années  , 
lequel,  suivant  les  Ordonnances ,  l'avoit  fait  déroger  à  la  Noblesse  de  ses 
ancêtres  ,  pourquoi  requéroit  qu'il  en  Fût  informé  ,  &c.  Par  lequel  Arrêt 
auroit  été  ordonné  qu'à  la  requête  dudit  Procureur-Général ,  il  seroit  in- 
formé pardevant  M^  Ballan  ,  Conseiller ,  des  faits  portés  en  ladite  re- 
montrance ,  et  ledit  du  Poulpry  ,  au  contraire  ;  ladite  enquête  des  y 
Octobre  et  3  A.vril  dernier  5  _  et  oui  le  rapport  de  M"^  Ballan  ,  Con- 
seiller ,  et  le  Procureur-Général,  et  tout  considéré  :  LE  Conseil  a  dé- 
claré et  déclare  ledit  sieur  du  Poulpry  avoir  dérogé  à  la  Noblesse  ,  pour 
avoir  fait  la  profession  de  Maçon  ,  et  en  conséquence  le  déboute  des 
fins  de  sa  requête. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du  1  Août  i  7  5  2  j  enregistré  au  Conseil  du  Cap 
le  8   Juin   \~j  ^']  ^  qui  a    rétabli    le  sieur  du  Poulpry  dans  tous  les  droits  de  sa 

naissance,  ■  - 

L  E  T  T RE  du  Ministre  aux  Administrateurs. 
Dn  3   Août  1751. 

MM.,  le  sieur  du  Poulpry  doit  présenter  cet  Arrêt  au  Conseil  Supé- 
rieur ,  pour  obtenir  l'enregistrement  de  ses  titres  ,  et  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  difficulté  à  sa  demande  ;  mars  je  suis  bien  aise  de  vous  prévenir  que 
le  principal  motif  sur  lequel  le  Roi  s'est  déterminé ,  est  pris  du  droit  que 
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h  Coutume  de  Bretagne  donne  à  un  Gentilhomme  de  laisser  dormir  sa 
noblesse  ,  et  d'exercer  tel  métier  mécanique  que  bon  lui  semble ,  pourvu 
qu'avant  sa  mort  il  ait  quitté  ce  métier ,  et  de  reprendre  ensuite  sa 
noblesse  ,  sans  autre  formalité  que  d'en  faire  sa  déclaration  au  plus  pro- 
chain Juge  Royal  de  son  domicile  :  le  Parlement  de  Bretagne  est  mêirie 
dans  l'usage  de  dispenser  de  cette  formalité  5  ensorte  que  si  le  sieur  du  Poul- 
pry  croit  retourné  dans  sa  patrie,  il  y  auroit  joui,  sans  contestation,  des 
privilèges  de  sa  noblesse ,  &c. 

Déposée  au  Conseil  du  Cap  j  /é   8  Juin  1 7  5  7. 
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AruÊT  du  Conseil  du  Cap  j  qui  défend  aux  Exécuteurs- Tescamencatres  di 
Vendre  les  Nègres  des  Successions  j  s'ils  n'y  sont  pas  autorises  pas  la   Ccur. 

Du  4  Mai  I74  I. 

l_j  N  T  RE  le  sieur  de  Meynatd  ,  Exécuteur-Testamentaire  de  feu  Charcau , 
Appel.uK,  d'une  part  \  et  le  Procureur-Général  du  Roi,  prenant  le  tait  et 
cause  de  son  Substitut  au  SiégeduCap,  Intimé,  d'autre  part.  Vu,  &c.  Et  fai- 
sant droit  sur  le  Réquisitoire  du  Procureur-Général ,  fait  défenses  à  tous  Exé- 
cuteurs-Testamentaires ,  de  faire  procéder  à  l'avenir  à  la  vente  des  Esclaves 
des  Successions  dont  ils  seront  chargés ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  la  Cour  ;  fait  aussi  défenses  aux  Juges  d'accorder  lesdites  permissions. 
Ordonne  que  copies  du  présent  Arrêt  seront  envoyées  ès-Jurisdicïions  du 
ressort  j  pour  y  être  lues  ,  publiées  et  afFichécs ,  îkc. 

A  R  K  Ê  T  du  Conseil  du  Cap  j  qui  ordonne  aux  Tuteurs  de  fournir  aux 
Procureurs  du  Roi  j  sous  un  mois  ,  un  Bref-état  de  leur  situation,  avec 
pièas  du  soutien  ,  à  peine  de  saisie  et  vente  de  leurs  biens  j  et  même 
d'emprisonnement. 

Du  6  Mai   1741. 
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Ordonnances  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,   qui  défendent  la  vente  du 
Poisson  nommé  Cayeux  j  pendant  un   certain  tems  de  l'année. 

Des  5  Juin   1741  ,  et  5  Octobre  1742. 

Vous  remontre  le  Procureur  du  Roi  dudit  Siège,  qu'il  a  eu  avis  que 
différentes  personnes  de  cette  Ville  j  ayant  mangé  à.zs  poissons  nommés 
Gayeux  et  Sardines  ,  en  avoient  été  incommodées  à  un  tel  point  que , 
quelques  heures  après  ,  plusieurs  en  étoient  mortes  le  jour  d'hier ,  et  que 
les  autres  étoient ,  pour  la  plupart ,  menacées  du  même  sort  ;  comme  ces 
accidens  funestes  ne  sont  causés  que  parce  qu'il  est  ordinaire  que  ces 
sortes  de  poissons  mangent  depuis  le  mois  de  Mai  jusqu'au  mois  de 
Septembre  ,  de  la  graine  de  ManceniUier ,  qui  est  un  poison  certain  , 
suivant  la  remarque  qu'en  ont  faite  les  Anciens  du  pays ,  et  qu'on  ne 
sauroit  prendre  de  trop  justes  mesures  pour  éviter  de  pareils  malheurs , 
ce  qui  mérite  toute  l'attention  du  m.inistére  public  ;  requiert  ledit  Procu- 
reur du  Roi ,  &c.  Vu  la  présente  remontrance  :  Nous  faisons  très-expresses 
défenses  à  tous  pêcheurs ,  Blancs  et  Noirs ,  d'exposer,  vendre  ni  débiter, 
depuis  le  premier  du  mois  de  Mai  jusqu'au  premier  du  mois  d'Octobre  , 
aucuns  poissons  appelés  Sardines  et  Cayeux  ,  à  peine  de  punition  corporelle, 
et  de  100  liv.  d'amende  ,  applicable  moitié  au  profit  de  la  Maréchaussée, 
à  laquelle  Nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ùts  présentes, 
qui  seront  lues ,  publiées  et  affichées ,  &c. 

Vous  remontre  le  Procureur  du  Roi  dudit  Siège  que  ,  sur  sa  remon- 
trance du  5  Juin  174I  ,  vous  auriez  rendu  votre  Ordonnance  le  5  dudit, 
par  laquelle ,  &c.  Quele  mois  d'Avril  dernier,  plusieurs  personnes  étant 
mortes  pour  avoir  mangé  de  ces  sortes  de  poissons  ,  malgré  l'expérience 
toute  récente  de  leur  etFet  funeste  ,  vous  auriez  jugé  à  propos  de  fau-e 
publier  et  réafficher  votre  Ordonnance  le  5  Mai  dernier  \  comme  voilà 
le  tems  de  ces  défenses  expiré ,  et  qu'on  ne  peut  avoir  trop  d'attention 
pour  la  con-vcrvation  des  citoyens  de  cette  Ville  ,  qui  pourroient  tomber 
dans  les  mêmes  imprudences  oui  ils  sont  dé'à  tombes,  de  manger  de  cç.% 
sortes  de  poissons ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  défendus  dans  cette  saison  , 
qui  n'est  pas  moins  dangereuse  à  cause  des  pluies  qui  entraaicnt  des 
graines  de  Mmcenilher ,  requiert  ledit  Procureur  du  Roi,  qu'il  vous  plaise 
renouveler  les  mêmes  défenses  portées  par  votre  Ordonnance  du  5  Juin 
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Ï741  ,  jusqiies  au  tems  qu'il  vous  plaira  les  lever  par  une  permissica 
expresse  ,  et  que  rOrdonnance  qui  sur  ce  interviendra  ,  sera  lue  ,  publiée 
et  affichée  par-tuut  où  besoin  sera  ,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.  Vu  ladite  Remontrance ,  Nous  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur.  Donné ,  6<:c.  le  5  Octobre  1741. 


A  R  R  È  T  du  Conseil  du   Cap  ^  qui  accorde  i  o  o  livres  par  chaque  Négre^ 
Maron  ^   capturé  à  la  Tortue. 

Du  14  Juin   1741. 
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Extrait  de  la  Lettre  du    Ministre   à   MM.  de  Larna^e  et  Maillart  ,    sur 
l'abus  de  laisser  tuer  des  Vaches  et  des  Génisses  dans  les  Boucheries. 


Du    1 9   Juin    1 7  4 1 . 

A  I  s  un  abus  que  J'avois  toujours  ignoré  ,  c'est  la  liberté  que  l'on 
a  laissée  aux  Bouchers  de  la  Colonie  ,  de  tuer  indistinctement  les  vaches 
et  les  génisses  ;  et  je  vous  avoue  que  j'ai  été  extrêmement  surpris  que 
vous  n'y  ayez  pas  remédiez ,  et  que  Vous  ayez  souffert  que ,  dans  la  seule 
Boucherie  de  Léogane  ,  on  ait ,  comme  vous  le  dites  vous-mêmes ,  Jeté 
aux  chiens  plus  de  jooo  veaux  tirés  du  ventre  de  leurs  mères,  à  mesure 
que  l'on  tuoit  pour  la  consommation.  Quelque  clause  qui  eût  été  insérée 
dans  ie  bail  à  ferme  de  la  Boucherie  ,  vous  ne  deviez  pas  laisser  subsister 
un  pareil  abus ,  et  il  valoir  mieux  donner  une  indemnité  au  Boucher. 


Ordonnance  du  Juge  de  Police  du  Cap  ,  qui  transfère  le  marché  des 
Nègres ,  placé  à  l'une  des  extrémités  de  la  Ville  j  sur  la  Place  d'Armes  j 
à  commencer  de  V endroit  ou  s  exerce  la  haute  justice  ,  jusqu'au  coin  de  la 
mcuson  de  la  dame  de  Verdelin  j  en  se  répandant  dans  la.  rue  ^  et  jusqu'au 
milieu  de  ladite  maison  en  largeur. 


Du  2Ô  Juin  I74-I. 


Tomt  III. 
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Lettre  du    Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  Maillan  ^    sur  les   mauvais 
traitcmcns  des  Maîtres  pour  leurs  Esclaves, 

Du   25  Juillet    1 741. 

Tr       .'    • 

J-L  metoit  revenu  plus  d'une  fois  des  plaintes  des  mauvais  traitemens 

exercés  de  la  parc  des  Habitans  de  Saint-Domingue  sur  leurs  Esclaves  j 
mais  outre  que  ces  plaintes  avoient  toujours  paru  exagérées,  elles  étoientsi 
vagues,  que  je  n'avois  pu  que  renouveler ,  à  chaque  occasion  ,  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  dans  tous  les  tems  ,  pour  empêcher  tout  excès  de  châ- 
timent contre  les  Esclaves ,  et  en  même-tems  pour  faire  observer  à  leur 
égard  ,  une  discipline  capable  de  les  contenir  dans  le  respect  et  dans  la 
crainte  ;  car  s'il  est  nécessaire  de  réprimer  les  abus  que  des  Maîtres 
inhumains  pourroient  faire  de  leur  autorité,  il  est  aussi  d'une  extrême 
conséquence  de  ne  rien  faire  qui  puisse  porter  les  Esclaves  à  la  mécon- 
noître  ,  et  à  s'écarter  des  bornes  de  la  dépendance  et  de  la  soumission  où 
ils  doivent  être  ;  et  c'est  à  concilier  la  nécessité  et  le  maintien  de  cette 
autorité  avec  les  droits  de  l'humanité,  qu'on  doit  s'attacher  dans  tout  ce 
qu'on  fait  sur  cette  matière. 

Mais  par  le  détail  que  vous  m'avez  fait  dans  votre  Lettre  du  28  Mars 
dernier ,  à  l'occasion  du  genre  de  supplice  exercé  par  le  nommé  Saint- 
Martin  ,  Habitant  de  l'Artibonitè  ,  contre  cinq  de  ses  Esclaves ,  j'ai  vu 
avec  beaucoup  de  peine  qu'il  n'y  avoir  pas  autant  d'exagération  que 
j'avois  cru  ,  dans  les  plaintes  qui  avoient  été  faites ,  et  que  quelquefois 
on  porte  dans  la  Colonie,  le  châtiment  des  Esclaves  à  des  cruautés  qu'il 
n'est  pas  permis  de  tolérer. 

Celle  dont  le  nommé  Saint-Martin  s'étoit  rendu  coupable ,  méritoit 
sans  doute  d'être  réprimée  ,  et  vous  auriez  très-mal  fait,  à  tous  égards, 
de  la  laisser  impunie  ;  mais  il  n'est  rien  de  plus  contraire  à  toute  sortes 
de  règles ,  que  l'arrangement  que  vous  avez  mis  en  usage  pour  sa  punition; 
vous  devez  même  sentir  que  ,  s'il  s'avisoit  de  réclamer  contre  la  donation 
que  vous  lui  avez  fait  faire  pour  les  fortifications  de  son  Quartier,  on  ne 
pourroit  en  assurer  l'exécution  qu'en  interposant  l'autorité  du  Roi  ;  et  il  est 
toujours  fâcheux  d'en  venir  aux  voies  de  la  rigueur  et  de  la  force  ,  pour 
soutenir  des  opérations  qui  ,  quoique  fondées  sur  de  bons  motifs,  se  trou- 
vent néanmoins  opposées  aux  régies  ordinaires. 

Cependant  le  Roi ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en 
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CCtrc  occasion,  a  appiouvc  la  conduite  que  vous  y  avez  tenue  ;  et  puisque 
le  nomme  Saint- Martin  a  donné  en  paiement  des  150,000  liv.  qui 
faisoient  l'objet  de  la  donation,  trois  billets  de  50,000  liv.  chacun, 
l'intention  de  S.  M.  est  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'il  les  acquitte  à 
leur  échéance.  Elle  est  persuadée,  au  surplus,  que  vous  aurez  attention  de 
donner  à  ce  fonds  l'emploi  le  plus  utile  pour  la  fortification  de  la  Vilic 
de  Saint-Marc,  et  du  Quartier  qui  en  dépend.  Vous  pourriez  en  employer 
une  partie  au  remboursement  de  l'Artillerie  que  vous  avez  dii  y  faire 
placer  >  'et  vous  me  rendrez  compte  ,  si!  vous  plaît ,  de  ce  qui  se  passera 
sur  cela. 

J'attendrai  le  projet  que  vous  m'annoncez  d'une  nouvelle  loi  ,  qui 
puisse  empêcher  l'abus  de  l'autorité  des  Maîtres  sur  leurs  Esclaves  5  mai's 
s'il  se  présentoit  quelqu'autre  objet ,  soit  sur  cette  matière  ,  soit  sur  quel- 
qu'autre  de  l'administration  de  la  Colonie ,  où  il  fallût  employer  des 
moyens  extraordinaires  qui  excédassent  votre  pouvoir ,  ou  qui  pussent 
le  compromeirre  ,  ayez  attention  d'en  rendre  compte  ,  et  d'attendre  les 
ordres  du  Roi;  c'est  ainsi  que  vous  auriez  dû  en  user  dans  l'afEiire  en 
question. 


ArrÛT  du  Conseil  du  Cap,  qui  condamne  dis  Procureurs  absens  lors  de 
l'appel  de  leurs  causes  ^  chacun  en  14  livres  d'amende  j  au  profit  de  la 
Providence. 

Du  4  Septembre  1741. 

Nota.  Il  y  Cl  plusieurs  autres  Arrêts  subséquens  qui  -annoncent  que  le  taux 
de  ces  amendes  étoit  de  i^  livres. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat^  qui  permet  aux  Négocians  et  Armateurs  des 
Ports  autorisés  à  faire  le  Commerce  des  Colonies  j  d'armer  pour  la  cote 
de  Guinée  j  en  se  conformant  aux  régies  de  ce  Commerce. 

Dit   30  Septembre  1741. 

Qqqq  ^i 
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L-àciA^KATiOi;   DU  Roi  ^    qui   confirme    les    Fentes   et  Aliénations   des 
Biens    de  Mineurs, 


tf( 


Du  premier  Octobre  1741. 


iOUIS ,  &c.  Salut.  La  culture  des  terres  de  notre  Isle  de  St.  Do- 
mingue  ,  est  le  principal  objet  des  soins  que  nous  nous  donnons  pour 
l'établissement  de  cette  Colonie  ;  comme  elle  est  le  moyen  le  plus  efficace , 
et  en  même-tems  le  plus^  nécessaire  pour  parvenir  à  cet  établissement^ 
et  en  accélérer  les  progrès  ■■,  Nous  sommes  informés  à  cet  égard  qu'il  y 
^  des  mineurs  dont  les  tuteurs  et  curateurs  ont  été  dans  la  nécessité 
d'aliéner  des  biens  appartenans  à  ces  mineurs ,  qui  n'avoient  pas  le  nom- 
bre d'Esclaves  nécessaire  pour  les  faire  valoir  ;  que  quelquefois  ces  alié- 
nations ont  été  faites  sans  que  les  formalités  prescrites  y  ayent  été  obser- 
vées ,  et  que  cependant  une  partie  des  fortunes  les  plus  considérables ,. 
est  f-ondée  sur  de  pareilles  acquisitions ,  qui  ont  augmenté  de  valeur 
par  les  soins  des  acquéreurs  ;  mais  comme  cette  Colonie  s'est  trouvée 
long-tems  dénuée  de  Praticiens  et  gens  instruits  des  Loix  de  notre  Royau- 
me, et  que  pendant  ce  tems  on  y  a  contracté  dans  l'ignorance  de  ces 
loix,  il  Nous  a  paru  juste  d'empêcher  que  les  acquéreurs  de  bonne- 
foi^  des  biens  de  mineurs,  ne  pussent  être  troublés  dans  leur  pro- 
priété et  jouissance,  sous  prétexte  de  minorité,  ou  de  défaut  de  for- 
malités; et  c'est  à  quoi  Nous  avons  résolu  de  pourvoir,  par  des  disposi- 
tions qui  pussent  concilier  ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  , 
ks  vties  que  Nous  avons  pour  la  culture  des  terres  de  St,  Domincrue  , 
avec  la  protection  que  Nous  donnons  aux  mineurs  :  A  ces  causes,  &c.. 
Nous  plaît   ce  qui    suit. 

^  Art.  I.  Les  ventes  des  biens  de  mineurs  qui  se  trouveront  avoir 
ete  faites  à  St.  Domingue  avant  l'enregistrement  des  présences ,  seront 
à  couvert  de  toutes  recherches ,  encore  que  les  formalités  prescrites  par 
la  Coutum.e  de  Paris  et  par  nos  Ordonnances ,  ou  celles  des  Rois  nos 
prédécesseurs,  n'ayent  pas  été  observées  dans  lesditcs  ventes ,  sans  que  pour 
raison  du  défaut  desdites  formalités ,  les  détempteurs  desdits  biens  puis- 
sent être  troublés  dans   leur  possession  et  jouissance. 

Art  II,  N'entendons  néanmoins  empêcher  que  les  mineurs  ne  puissent 
demander  d'être  restitués  contre  les  ventes  qui  auront  été  faites  de  leurs 
biens,  sur  le  fondement  de  la  lésion  qu'ils  auront  soufferte,  et  que  les 
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Juges  n'y  ayent  égard  s'il  y  échoit  \  à  la  charge  néanmcM'ns  qrc  lac!.'i.c 
léison  sera  toujours  estimée  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  au  rems 
de  la  vente ,  et  non  sur  le  pied  de  l'augmentation  des  biens  de  sembla- 
ble nature  et  qualité. 

Art.  lil.  Les  biens  desdit?  mineurs  ne  pourront  être  à  l'avenir  ven- 
dus ,  soit  par  des  aliénations  volontaires ,  ou  par  des  adjudications  for- 
cées ,  sans  observer  toutes  les  Formalités  prescrites  par  les  Ordonnances  des 
Rois  nos  prédécesseurs,  et  usages  de  notre  Royaume,  ce  qui  sera  exé- 
cuté ,  à  peine  de  nullité. 

Art,  IV.  Quand  ces  formalités  auroiit  été  observées ,  et  que  la  vente 
de  ces  biens  aura  été  autorisée  par  celui  de  nos  Conseils  Supérieurs  dans 
le  ressort  duquel  elle  aura  été  taite  ,  si  le  terrein  vendu  est  en  bois  de- 
bout lors  de  la  vente ,  ou  qu'il  soit  situé  dans  un  quartier  non  établi  , 
lesdits  mineurs  ,  même  à  l'avenir ,  ne  pourront  attaquer  de  pareilles 
aliénations ,  sous  prétexte  qu'ils  y  auront  été  lésés ,  à  moins  qu'ils  ne  jus- 
tifient que  les  biens  aliénés  ont  été  vendus  au-dessous  de  leur  juste  va- 
leur ,  laquelle  sera  estimée  ainsi  qu'il  a  été  dit  par  l'art.  Il,  de  la  pré- 
sente  Déclaration. 

Art.  V.  Les  articles  I ,  II  ,  IlI  et  IV  ,  de  la  présente  Déclaration  , 
auront  lieu  par  rapport  aux  échanges  faits  ou  à  faire  des  biens  des 
mineurs. 

Art.  VI.  Les  partages  et  arrangemens  de  familles,  ci-devant  faits  entre 
les  tuteurs  et  leurs  mineurs ,  seront  exécutés ,  en  cas  que  lesdits  mineurs 
n'y  souffrent  aucune  lésion  ,  laquelle  ne  pourra  être  estimée ,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus ,  qu'eu  égard  à  îa  valeur  des  biens  au  tems  des  par- 
tages ,  et  non  à  celle  qu'ils  peuvent  avoir  acquise  postérieurement. 

Art  vil  Les  cas  de  dcil  et  de  fraude  seront  toujours  censés  exceptés 
de  la  disposition  des  articles  précédens ,  et  ce  j  tant  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir. 

Art.  VIÎL  Voulons  an  surpins  que  les  mineurs  jouissent  dans  notre 
Colonie  de  St.  Domingue  ,  de  tous  les  droits ,  privilèges  et  prérogatives 
qui  leur  sont  accordés  dans  les  autres  pays  de  notre  domination.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  Conseils 
Supérieurs ,  au  Cap  et  à  Léogane  ,  &c. 


m 


R.    au    Conseil  du  Cap  ^  le   6  Mars    1742. 
£î  à  celui  de  Léogane  ^   le  lendemain. 
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DÉCLARATION  DU  Roi,  qui  réaU  la  manière  d'élire  des  Tuteurs  et 
Curateurs  aux  Mineurs  qui  ont  des  Biens  situés  en  France  ,  et  d'autres 
situés  dans  les  Colonies. 

Du  premier  Octobre   1741. 

R.  au  Conseil  du  Cap  j  le  6  Mars   1742.. 
Et  à  celui  de  Léogane  j    le.   lendemain. 

Les  neuf  articles  de  cette  Déclaration  ayant  été  refondus  en  totalité  dans 
celle  du  premier  Février  1743  ^  nous  avons  cru  être  dispensés  de  les  rap- 
porter,   Foyei   celle  dudit  jour  premier  Février    1743. 

Ordonnau^CE  des  Administrateurs  ,  qui  déclare  incompétente  celle  rendue 
par  le  Juge  de  Police  du  Cap  ,  le  6  du  mêw.e  mois  ^  en  tant  quelle 
permet  à  tous  particuliers  d'y  vendre  de  la  viande  à  raison  de  G  sols  la 
livre  ,  quoique  la  rareté  des  bestiaux  eût  fait  trouver  juste  auxdits 
Administrateurs  d'autoriser  le  Fermier  des  Boucheries  à  la  vendre  sur  le 
pied  de  8  sols  ;  relève  ledit  Fermier  de  l'amende  de  300  liv.  prononcée 
par  le  Juge ,  attendu  l'impuissance  oh  il  a  été  d'approvisionner  ,  par  la 
prohibition  faite  par  le  Président  Espagnol  ,  d'introduire  aucuns  bestiaux 
dans  la  partie  Françoise  ;  et  fait  défenses  à  tous  autres  qu'à  ceux  qui 
en  auront  permission  du  Gouverneur  et  de  l'Ordonnateur  ^  de  vendre  de 
la  viande  jusqu'à  ce  que  le  Fermier  puisse  en  fournir  ;  voulant  que  les 
Porteurs  desdites  permissions  a  autres  ^  ne  puissent  tuer  ni  vaches  :,  ni 
yeaux  j  ni  génisses. 

Du  20  Octobre  1741. 

Ji.  au  Greffe  de  la  Suhdélégation  ^  le  ^o  du  même  mois. 
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Lettre  de  M.  le  Normand  de  Mé^y ,  Commissaire-Ordonnaicur  ^  et 
Premier  Conseiller  j  au  Procureur  du  Pm  du  Siège  Royal  du  Porc~dc- 
Puix  j  qui  lui  attribue  les  fondions  de  Juge  à  son  défaut ,  et  à  celui  de 
son  Lieutenant. 

Du  1 1   Octobre  1741. 

CjUR  ce  que  j'ai  marqué  à  M.  l'Intendant ,  M. ,  de  l'état  où  se  trouvoic 
la  Jurisdiction  du  Port-de-Paix  ,  par  les  indispositions  fréquentes  de  MM. 
Mareau  et  Lohier ,  il  m'a  fait  réponse  que  M.  de  Larnage  et  lui  pen- 
soient  qu'au  défaut  du  Juge  et  du  Lieutenant,  soit  pour  absence  ,  ma- 
ladie ,  récusation ,  ou  autre  légitime  empêchement,  vous  pouviez  tenir 
le  siège  dans  la  Jurisdiction  du  Port-de-Paix ,  et  y  faire  \cs  fonctions  qui 
concernent  leur  Ministère  ;  et  afin  que  dans  ce  cas-là  les  vôtres ,  en  qua,- 
lité  de  Procureur  du  Roi ,  ne  soient  point  interrompues  ni  négligées ,  M. 
l'Intendant  me  marque  que  l'on  vous  a  nommé  un  Substitut  pour  les 
faire  dans  l'occasion  où  vous  ferez  les  fonctions  de  Juge;  ainsi  vous  pour- 
rez vous  conformer  à  ce  que  je  vous  marque  à  cet  égard  ,  et  en  faire 
part  à  M.  Lohier,  Lieutenant  de  Juge.  J'ai  rhonncur  d'être,  &c.  Signé 
Le  NopvMand. 


y-\- 


R.  au  Siège  Royal  du  Port-de-Paix  ^  le    lo   Juin   1741. 


Ordre  des  ^administrateurs  aux  Procureurs-  Généraux ,  de  leur  rendre 
compte  des  Jugemens  portant  condamnation  de  Galères  ou  de  peine  de 
Mort  j  à  l'occasion  du  maronage  des  Esclaves  au  troisième  cas. 

Du  21   Novembre   1741. 

VjhARLES  Brunier ,  Marquis  de  Larnage ,  &c. 

Simon-Pierre  Maillart  ,  &:c. 

Sa  Majesté  nous  ayant  ,  par  ses  ordres,  en  date  du  14  Mars  dernier, 
donné  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  de  tous  les  jugemens  qui  seront 
rendus  par  les  Juges ,  dans  cette  Colonie  ,  en  condamnation  des  Ga- 
lères ,  &c.  Nous  ordonnons  en  conséquence  aux  Procureurs  -  Généraux 
»^u  Roi  des  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  de  Léogane  ,  de  suspendre  l'exc- 
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cution  CCS  condamnations  prononcées  dans  le  cas  ci-dessus  ^  et  de  nous 
en  rendre  compte  à  chaque  fois  qu'il  cclîoira  ,  pour  recevoir  nos  ordres 
sur  ladite  commutation  de  peine  à  laquelle  le  Roi  nous  a  autorisés. 


j4rret  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  donne  à  l' Hu'usier-Audiencler  de  la  Cour 
le    droit    de    faire     toutes    significations    de    Procureur    à     Procureur 
conformément    à    l' Ordonnance    de    AI.    l'Intendant  y   du    lO    Novembre 
précédent. 

Du  (î  Décembre  1741. 

V  U  par  le  Conseil ,  la  requête  de  Sommerieux ,  Huissier- Audiencier 
de  ce  Conseil ,  contenant  que  sur  les  représentations  qu'il  auroit  eu  l'hon- 
neur de  faire  à  M.  l'Intendant ,  que  ceux  qui  exercent  dans  les  Cours 
Souveraines  du  Royaume  ,  des  Offices  semblables  à  celui  du  Suppliant  , 
jouissent  ,  entr'autres  droits  ,  de  celui  de  faire  toutes  les  significations 
qu'on  appelle  de  Procureur  à  Procureur ,  des  actes  ,  requêtes ,  pièces  et 
procédures  concernant  l'instruction  des  procès ,  jusqu'à  la  taxe  et  exécu- 
toires des  dépers  ,  inclusivement  ;  mondit  sieur  Intendant  auroit  bien 
vou'u  lui  accorder  pareille  faculté.  Ce  considéré  ,  &c.  Conclusions  par 
écrit  du  Procureur-Général  du  Roi,  et  tout  considère  :  lf.  CoNStiL  ayant 
égard  à  la  requête ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Suppliant  exercera 
les  droits  concernant  son  Office  ;  ce  faisant ,  qu'il  fera  les  significations 
de  Procureur  à  Procureur  ,  suivant  l'Ordonnance  de  M.  Maillard  ,  Inten- 
dant de  cette  Colonie,  du  10  Novembre  dernier. 

Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  Maillart  ^  sur  le  rétablissement 
de  rtglise  de  la  Fille  du  Cap  ,  et  notamment  contre  l'établissement  d'une 
Loterie   pour  subvenir  à  cette  dépense. 

Du  30   Décembre  1741. 

A  OUT  ce  qui  s'est  passé  par  rapport  au  rétablissement  projeté  de  l'E- 
glise du  Cap  ,  a  paru  irrégulier  à  Sa  Majesté  ;  et  il  est  certain  ,  en  effet , 
qu'on  n'y  a  observé  aucune  des  règles  prescrites  dans  les  cas  de  cette 
espèce.  Lorsque  la  délibération  des  paroissiens  a  été  arrêtée  pour  ce  pro- 
jet ,  les  Marguijiiiers  dévoient  s'adresser  à  vous  ;  et  après  que  vous  auriez 

été 
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cré  bien  informes  de  la  nécessité  de  la  dépense  ,  et  de  la  convenance 
des  moyens  proposés  pour  y  pourvoir  ,  vous  auriez  dû  renvoyer  ,  par 
une  Ordonnance,  l'enregistrement  de  la  délibération  au  Conseil  Supé- 
rieur ,  puur  y  être  exécutée.  Telle  est  la  règle  générale  qui  a  dû  s'ob- 
server dans  tous  les  tems ,  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  expressément  pres- 
crite par  l'art.  XV III  ,  du  Règlement  du  Roi  ,  concernant  les  Eglises  et 
Paroi-:ses  de  St.  Dominguc. 

Majs  il  y  a  plus  dans  ce  cas  particulier,  c'est  que  dans  la  déiibérarion 
dont  il  étoit  question  ,  il  y  avoit  un  article  pour  l'exécution  duquel ,  ni 
l'autorité  du  Conseil  Supérieur,  ni  la  vôtre  même  ne  pouvoient  suffire, 
L'établissement  des  Loteries  est  en  effet  un  droit  Royal ,  dont  Sa  Majesté 
seule  peut  faire  usage ,  et  ce  n'est  qu'en  grande  connoissance  de  cause 
qn'Elle  s'y  détermine.  Cependant  ^  dès  qu'il  est  constant  que  les  répara- 
tions demandées  pour  l'Eglise  du  Cap  sont  absolument  nécessaires ,  il 
faut  chercher  ks  moyens  les  plus  convenables  d'y  pourvoir  j  mais  S.  M^ 
ne  peut  point  approuver  celui  de  la  Loterie  proposée. 

Outre  les  abus  dont  ces  sortes  d'établissemens  peuvent  être  susceptibles 
dans  tous  les  pays ,  il  y  aiiroit  des  inconvénicns  particuliers  et   trcs-irjté- 
ressans  à  craindre  dans  la  Colonie  ,  et  surtout  dans  une  Ville  de  com- 
merce comme  celle  du  Cap.  D'un  côté,  les  lots  qui  pourroient  se  trouver 
non  réclamés  dans  le  délai  qui  seroit  fixé,  ne  sauroient  manquer  d'en  occa- 
sionner beaucoup  ;  et  d'un  autre  ,  ce  seroit  un  objet  de  tentation  pour 
une  infinité  de  personnes  ^  qui   auroient   par- là  une  facilité,  pour   ainsi 
dire  journalière ,  de  risquer  les  fonds  d'autrui ,  sans  compter  une  infinité 
d'autres  mauvaises  manœuvres  ,  qu'il  seroit  difficile  de  prévenir ,  quelques 
précautions  qu'on  pût  prendre   Ainsi,  non  seulement  S  M.  ne  permet  pas 
cette  Loterie  ,   mais  Elle  vous  ordonne  expressément    de   tenir  la  main  a 
ce  qu'il  ne  s'en    fasse  aucune   dans  la  Colonie ,  de  quelqu'espèce   ni  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  d'autres 
arrangemens  ,  pour  pourvoir  aux  dépenses  à  faire  à  l'Eglise  du  Cap.  Pour 
y  parvenir,  et  réparer  en  même-tems  l'irrégularité  de  ce   qui  a  été  fdit 
au  Cap  sur  cette  affaire  ■  sans  cependant  la  relever  ,  vous  pourrez  rendre 
une  Ordonnance  ,  et  vous  aurez  agréable  de  suivre  avec  attention   tout 
ce  qui  se  passera  sur  cette  affaire ,  afin  de  me  mettre  en  état  d'en  tendre 
compte  au  Roi. 
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V.  l'Ordonnance  du  if)  Septembre  1741. 
Tome  m. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  l'Judiencier  de  la  Jurisdictïon  de 
la  même  Fille  j  fera  seul  les  publications  des  Baux  à  Ferme  j  des  Fentes 
et  Adjudications  j  et  qu'il  aura  la  concurrence  avec  les  autres  Huissiers  ^ 
pour  les  Actes  de  procédure. 

Du  4  Janvier    1742. 

V  U  par  le  Conseil  ,  la  Requête  de  Bouleau  •■>  vu  aussi  la  Commission 
d'Huissier-Audiencier  de  la  Jurisdicdon  du  Cap  ,  accordée  par  S.  M.  au 
Suppliant,  le  i  5  Juin  1739  ;  ensemble  la  copie  collationnée  par  M^s 
Bourgeois  et  Auriol ,  Notaires ,  de  l'Edit  du  Roi  ,  portant  création  de 
premiers  Huissiers  en  toutes  les  Jurisdictions  Royales  du  Royaume  ^  donnée 
à  Versailles  au  mois  de  Décem.bre  1683  ,  ce  autres  pièces  attachées  à 
ladite  Requête  •■>  conclusions  du  Substitut  du  Procureur-Général  du  Roi , 
et  oui  le  rapport  de  M.  Duperrier  ,  Conseiller  ,  et  tout  considéré  :  le 
Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
Suppliant,  en  qualité  d'Huissier-Audiencier  de  ladite  Jurisdictïon  ,  fera 
seul ,  privativement  et  à  l'exclusion  des  Sergens ,  la  lecture  ,  publication  , 
exposition  d'enchère  et  procès  -  verbaux  de  continuation  d'icelles ,  des 
baux  à  ferme,  loyers,  ventes  et  adjudications  qui  se  font  à  l'Audience; 
et  à  l'égard  des  significations  des  Actes ,  Requêtes  et  Procédures  concer- 
nant l'instruction  des  Procès ,  ordonne  qu'il  les  Fera  concurremment  avec 
ksdits  Sergens. 


^^I^B^il*^^IM«JB!!«»^lWM^!WBlM»JB^Jl^lJ^»^l^uw^«lM^^Ma^^ 


Jugement  des  Administrateurs  j   sur   une  contestation  pour  le  passage  des 
Canaux   de  conduite  des  eaux  de   la  grande  Rivière  de  Léoganc.     , 

Du  z2  Janvier  1741. 


iH  ARLES  Brunier,  Marquis  de  Larnagc  ^  &c. 

Simon-pierre  Maillart ,  &:c. 

Entre  M.  Marchant  sieur  Dumée,  Chevalier  de  Saint  Louis,  Demandeur 
et  Défendeur  5  et  les  Intéressés  aux  Canaux  tirés  de  la  partie  Orientale 
de  !a  grande  Rivière  ,  comparans  par  le  sieur  Gorman  ,  leur  Syndic , 
Défendeurs  et  Demandeurs.  Vu  un  écrit  dudit  Demandeur  ,  tendant  à  ce 
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qu'il  Nous  plut  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  consent  que  les  Défendeurs 
continuent  de  jouir  des  Canaux  tels  qu'ils  sont,  à  condition  que  chacun 
d'eux  lui  payera  la  somme  de  jooo  liv.  ,  et  c]ue  nul  ne  pourra  ,  sous  telle 
peuie  qu'il   Nous   plaira  arbitrer  ,   envoyer   travailler    à    l'entretien  ôiti 
Canaux,  %x\-\'i,  faire  avertir  à  la  maison  principale  dudit  sieur  Dumée,  du 
nombre  de  Nègres  qu'il  y  enverra  ;  concession  accordée  ,    le  1  6  Décem- 
bre 1705,  par  MM.  de  Paty  et  Deslandcs,  au  sieur  Dubois,  d'un  terrein, 
à  la  charge  aux  propriétaires  d'entretenir  les  chemins  de  passage  ,  d'crre 
sujets  aux  servitudes  et  contributions  qu'il  conviendra  pour   le  service  du 
Roi  et  l'utilité  publique.  Vu  les  réponses  des  Défendeurs  ^  tendantes  à  ce 
qu'il  Nous  plût  ordonner  qu'ils  continueront  de  jouir,  comme  auparavant, 
des  Canaux  qu'ils  tirent  de  la  partie  Orientale  de  la  grande  Rivière  ,  faire 
défenses  audit  sieur  Dumée  et  à  tous  autres ,  de  les  troubler  dans  cette 
jouissance.  Parties  ouies ,  et  après  que  ledit  sieur  Gorman  audit  nom  ,  a 
pris  les  mêmes  conclusions  verbales ,  le  tout  vu  et  considéré  :  Nous ,  sans 
avoirégardàla  demandedudit  M.  Dumée  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  payé 
une  somme  de  1 000  écus  par  chacun  des  Défendeurs  ,  l'avons  débouté 
de  ladite  demande;  et  cependant  ayant  aucunement  égard  à  sa  demande,  à 
ce  qu'on  fût  tenu  de  faire  avertir  à  fa  maifon  principale  ,  toutes  les  fois 
qu'on  enverroit  des  Nègres  pour  travailler  aux  Canaux  ;  avons  ordonné 
que  lesdits    Défendeurs  seront   garans  et    tenus  d'indemniser  ledit  De- 
mandeur ,  de  tous  les  dommages  extraordinaires  résultans  de  leurs  Canaux, 
et  des  travaux  qu'ils  y  feront  faire  par  leurs  Nègres  ;  condamnons  ledit 
M.   Dumée  aux  dépens.  Donné  à  Léogane  ,  Sec.  Signée  Larnage  et 
Maili^art. 

R.  au  Greffe  de  P Intendance. 

y.  la  Lettre  du  Ministre  ^  du  1^  Octobre  174  2. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  autorise  plusieurs  Rabitans  de  la 
Petite- Anse  et  du  Quartier  Morin  ,  à  prendre  dans  h  grande  Rivière  de 
Limonade  j  un  volume  d'eau  suffisant  pour  faire  tourner  des  Moulins. 

Du  c)   Février  1741. 
Extrait  du.  Mémoire  des  Babitans. 

M 

J.  ^  o  u  s  nous  obligeons ,  pour  lever  en  un  seul  mot  l'unique  opposition 
que  les  Riverains  pourroient  faire  à  notre  projet  ;  savoir  ,  que  dans  les 
grandes  sécheresses  ,  ils  seroient  privés  pour  eux  et  pour  leurs  bestiaux  , 
SI  nous  leur  ôtions  alors  le  peu  que  les  Rivières  en  conserveroienr  ;  nous 
nous  soumettons  donc ,  quand  cette  extrémité  arrivera  ,  de  baisser  nos 
écluies,  et  de  rendre  aux  Riverains  l'eau  de  nos  moulins  ,  &c.  Signés» 
Choiseul-Prasiin  ;  Duplessis  ;  le  Bray  ;  Ducosquier  de  la  Fieuville  ;  de 
Varennt  ^  pour  moi  et  M.  le  Chat  ;  GiUy  ,  Tuteur  des  mineurs  de  Mai- 
foncelle^  et  Procureur  de  MM.  Macnemara  et  de  Trêves,  pour  trois  mou- 
lins; Dupertuy^  Procureur  de  M.  de  Galiffet ,  pour  trois  moulins  ;  Des- 
glaireaux,  tant  pour  moi  que  pour  les  Héritiers  Lelong  ;  Thomas  Stapleton  , 
Procureur  de  M.  Stapleton  ,  pour  deux  moulins  ;  Garnier,  Procureur  de' 
M  Dustou  ;  Madeline  ;  François  Any  j   Brossart  ;  Delacomhe. . 

Vu  le  Mémoire  à  nous  présenté  par  les  Habitans  qui  l'ont  signé  ,  et 
attendu  l'avantage  qui  résulceroit  pour  cette  Colonie  de  Moulins-à-eau  , 
principalement  dans  la  disette  où  elle  se  trouve  de  bestiaux  ,  Nous  avons 
permis  auxdits  iîabitans  et  autres,  de  faire  dans  la  grande  Rivière,  les 
ouvertures  et  saignées  qui  seront  nécessaires  ,  aux  offres  et  conditions 
portées  par  ledit  Mémoire  \  ordonnons  en  conséquence  à  tous  les  Habitans 
de  laisser  ouvrir  et  passer  successivement  les  canaux  propres  pour  l'établis- 
sement de  dits  moulins,  le  tout  sans  préjud.ce  des  droits  des  parties;  et 
sera  notre  présente  Ordonnance  exécutée  par  provision  ,  nonobstant  op- 
positions quelconques  ,  et  enregistrée  au  Greffe  de  l'Intendance  à  Léo- 
gane^  et  à  celui  de  la  Subdélégation  au  Cap.  Fait  à  Léogane,  le  ^  Février 
1741.  Signé ^  Larnage  et  Maillart. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  j  le    1  t. 
Et  à   celui    de  la    Subdélégation ,    le  it. 
V.  t  Ordonnance  du   x  4'^ril  suivant. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  j  qui  enjoint  aux  Gardiens  des  Barres 
publiques  ,  de  faire  ^  dans  les  1 4  heures  de  la.  capture  des  Nègres  ,  la. 
décLaraiion  de  ladue  Capture. 

Du    10  Mars  1741. 

Ordonnance  du  Roi  ,  portant  que ^  pour  jouir  de  l'exemption  de. 
moitié  dis  droits  accordés  aux  marchandises  provenantes  de  la  traite  des 
Nègres  aux  Isles  ,  les  Capitaines  des  Navires  seront  tenus  de  faire  leuf^' 
déclaration  sur  un  liegisire  déposé  aux  Greffes  des  Intendans^  Commissaires- 
Ordonnateurs  ou  Subdélégués  j  du  nombre  de  Nègres  introduits,  et  du 
produit  de  la  vente  ,  et  de  rapporter  les  factures  de  chargement  dudit 
produit^  revêtues  de  certificats  desdits  Intendans,  &c.  ,  pour  iceux,  vérifiés 
par  les  Fermiers-Généraux,  servir  à  reclamer  ladue  exemption. 

Du   31  Mars   1742. 


mM 


Ordonnance  des  administrateurs  ,  homologative   du    Péglement  fait  par 
les  Intéressés  aux  Moulins-à-eau   de  la  Féiite-Anse, 

Du   2  Avril  1742. 

Jr\yANT  déterminé,  en  conséquence  de  l'Ordonnance  de  MVT.  les  Gé- 
néral et  Intendant ,  du  9  Février  de  la  présente  année  ,  de  wwïl  dès 
mainrenaiit  et  sans  délai  ,  l'exécution  de  l'entreprise  par  elle  a-u-r^ée, 
et  voulant  efficacement  travailler  à  prévenir  toui  su^tio  dt  ti,nic.îi»iions  ^ 
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et  en  même-tciTis  régler  généralement  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  notrc- 
dite  entreprise  :  Nous  ,  soussignés  ,  sommes  convenus  de  remplir  exacte- 
ment ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  contrainte  ,  les  articles ,  clauses  et  con- 
ditions qui  suivent. 

Art.  L  Tous  les  habitans  qui  profiteront  des  eaux  de  la  grande  ri- 
vière poi^r  faire  des  Moulins ,  contribueront ,  selon  la  contribution  géné- 
rale, à  son  ouverture  et  au  canal  commun  ,  tant  dans  la  fouille  des  terres , 
que  dans  les  maçonneries  et  autres  frais  qui  seront  jugés  nécessaires  jus- 
qu'au lieu  où  ils  recevront  leur  eau. 

Art.  il  Chaque  propriétaire  dans  l'habitation  duquel  le  canal  public 
passera,  sera  dédommagé  pour  la  servitude  de  la  terre  qu'il  fournira, 
et  à  dire  d'arbitres  ^  si  mieux  il  n'aime  accepter  les  offres  qui  lui  seront 
faites  par  les  Intéressés, 

Art.  m.  Les  parties  nommeront  chacun  leur  arbitre,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  restimation  des  dédommagemens  •■>  et  en  cas  qu'il  survienne 
entre  les  deux  susdits  arbitres  quelques  difficultés  ,  ils  en  choisiront 
eux-mêmes  un  troisième ,  et  seront  les  parties  tenues  d'acquiescer  à  leur 
décision. 

Art.  IV.  Si  ceux  auxquels  seront  dûs  des  dédommagemens,  exigent 
qu'ils  soient  statues  par  des  arbitres,  ils  ne  seront  plus  recevables ,  après 
leur  estimation  ,    à  y  déroger ,  pour  accepter  les  offres   des  Intéressés. 

Art.  V.  L'habitant  qui ,  faute  d'assez  de  chiite ,  ne  pourra  faire  de 
Moulin  avec  le  vuide  de  son  voisin  ,  sans  aller  soutenir  les  eaux  chez 
lui ,  par  le  moyen  d'un  canal  ou  aqueduc  de  maçonnerie  ,  fera  seul  les 
frais  de  cette  entreprise,  si  l'habitation  dans  laquelle  il  travaillera  peut 
avoir  un  Moulin   sans    élever  Teau. 

Art.  VL  Tous  les  Intéressés  à  l'entreprise  susdite,  fourniront,  sans 
avoir  égard  aux  recensemens ,  chacun  par  Moulin ,  dix  Nègres ,  pour  tra- 
vailler sans  interruption  jusqu'à  l'endroit  où  il  recevra  l'eau  ,  et  il  sera 
loisible  auxdits  Intéressés  d'augmenter ,  par  accord  commun ,  le  nombre 
desdits    Nègres. 

Art.  VII.  Et  dans  les  occasions  où  le  contingent  d'un  Intéressé  ne 
seroit  pas  complet,  il  sera  tenu  à  renvoyer  le  même  nombre  des  Esclaves 
qui  auront  manqué  ,  et  pendant  autant   de  tems. 

Art.  Vlll.  N'enverront  lesdits  Intéressés ,  que  Nègres ,  Mulets  et 
Travailleurs ,  et  seront  obligés  de  les  nourrir  ,  chacun  comme  ils  avisè- 
rent bon  être. 

Art.  IX.  11  sera  choisi  entre  les  Nègres  occupés  aux  travaux,  un  par 
cinquante,  pour  avoir  le  commandement  sur  le  reste j  et   les  Intéressés 


de  l'Amérique  sous  le  Vent,  C%-] 

entretiendront ,  à  frais  communs  j  un  blanc  ,  pour  avoir  inspection  sur  les 
travaux  ce  sur  l'attelier. 

Akt.  X  Si  dans  le  cours  des  travaux  ,  quelques  Nc;^res  sont  tués ,  ils 
seront  payés  aux  propriétaires,  leur  part  déduite,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite. 

On  observera  la  même  règle  s'ils  sont  estropiés  au  point  de  ne  plus 
rendre   les  services  d'un  Nègre  de   place. 

Art.  XI.  La  quantité  de  pierres ,  grisons ,  briques  ,  chaux  ,  bois  et 
autres  matériaux  nécessaires  pour  la  pertection  de  l'entreprise  susdite  , 
sera  calculée  et  prescrite  par  un  Arpenteur  à  ce  choisi  parles  Intéressés, 
et  en  sera  le  prix  acquitté  en  commun. 

Art.  XII.  11  sera  nommé  par  tous  les  Intéressés,  un  Syndic,  chargé 
des  deniers  communs  ,  qui  payera  à  l'acquit  de  tous,  ce  qui  sera  néces- 
saire, et  en  sera  valablement  déchargé  en  rapportant  les  quittances  des 
différentes  fournitures  ;  il  ne  pourra  rien  prétendre  pour  sa  commission  , 
ni  pour  %ç.^  débouriés ,  et  il  tiendra  un  livre  exact  de  toutes  les  dépen- 
ses ,  et  des  journées  des  Nègres ,  évaluées  à  3  liv.  chacune  ,  pour  que 
dans  la  suite,  si  quelqu'un  veut  profiter  de  l'eau  des  canaux  susdits  ,  il 
en  rembourse  sa  cote -part,  suivant  les  comptes  généraux  qui  lui  se- 
ront présentés. 

Art.  XIII.  Il  sera  fourni  par  Moulin  un  cabrouet  attelé  de  quatre 
bœufs  ,  et  conduits  par  deux  Nègres ,  amant  de  fois  qu'il  sera  nécessaire 
de  charroyer  les  matériaux  et  autres  fournitures  propres  aux  travaux 
communs  ,  et  seront  les  voyages  de  cabrouet  estimés  à  chacun  50  liv. 

Art.  X!V^  Chaque  année  il  sera  nommé  ,  ou  continué  par  les  Inté- 
ressés ,  un  Commissaire  chargé  de  l'inspection  générale  de  l'écluse  et 
canaux  publics ,  pour  en  faire  exactement  la  visite  au  moins  tous  les  trois 
mois  -,  il  rendra  compte  à  la  fin  de  chaque  année ,  des  deniers  qu'il  aura 
touchés  et  employés. 

Art.  XV.  Tous  les  trois  mois,  chaque  Intéressé  enverra  cinq  Nègres 
mâles  ,  avec  leurs  outils  et  ustensiles ,  pour  sarcler  et  nétoyer  les  canaux 
communs;  celui  qui  manquera  au  quartier  ,  fournira  le  double  au  second  ; 
cet  art.  néanmoins  n'aura  lieu  qu'autant  que  les  propriétaires  chez  lesquels 
les  canaux  passeront ,  ne  voudront  point  se  charger  de  les  sarcler  et  né- 
toyer ;  on  n'entrera  point  dans  les  habitations  qui  auront  accepté  cet 
entrerien. 

Art  XVI.  Les  frais  de  l'entretien  de  tout  ce  qui  regardera  en  géné- 
ral les  Intéressés  ,  seront  faits  en  commun ,  chacun  y  contribuant  en 
argent  ou  en  Nègres ,  suivant  l'exigence  des  cas. 
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Art.  XVn.  H  sera  présenté  reqncte  à  MM.  les  Général  et  Intendant 
pour  les  siippher  d'autoriser  les  auteurs  de  l'entreprise  ci-dessus,  à  s'oppo- 
ser de  droit  a  ce  que  ceux  qui  n'^un)nt  pas  voulu  participer  aux  dépenses 
de  son  exécution ,  profitent  de  ses  avantages,  en  faisant  d^s  Moulins  à  eau 
avant  d'avoir  préalablement  remboursé  à  la  masse  leur  cote-part  des 
rrais  de  l'entreprise. 

Art.  Xnil  Seront  pareillement  suppliés  MM.  les  Général  et  Inten- 
dant,  d'ordonner  que  tous  ceux  qui ,  ayant  la  faculté  d'un  Moulin  à  eau 
par  éxecution  du  projet  susdit,  ne  voudront  pas  en  profiter,  ni  travailler 
en  commun,  seront  légitiment  déchus  de  leurs  droits,  et  ne  pourront  pré- 
tendre a  fâu-e  prendre  dans  la  suite  aux  eaux  un  cours  différent  en 
leur  faveur ,  s'il  devient  nuisible  au  Moulin  qui  sera  au-dessous. 

Art.  XIX.  Seront  construits  des  ponts  de  maçonnerie  dans  lés  grands 
chemins  coupes  par  les  canaux  publics,  et   entretenus  à  frais  communs. 
Art    XX.   Pareillement  dans  les  habitations  où  les  canaux  passeront 
seront  faits  des  ponts  de  maçonnerie  ,   et  en  sera  l'entretien  à  la  char-e 
des    propriétaires.  ° 

^Art.^XXI.   Ceux    chez   qui  les  canaux   passeront,  s'obligeront  aux 
mêmes  réparations  d'iccux  ;    comme  à  faire  enlever  les  terres  qui  pour- 
roient  s'ébouler,   et   les  bois  qui,  en  y  tombant ,  empêcheroit  le  hbre 
passage  des  eaux ,  à  abaisser  les  écluses  lorsque  les  cas  les  reouereront 
et  a  les  lever  de  même.  ^  * 

Art.  XXII.  Ne  pourra  aucun  Intéressé  fermer  son  écluse,  et  empê^ 
cher  l'eau  d'aller  chez  ceux  qui  seront  au-dessous  de  lui ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  acquis  à 
ceux  qu'il  auroit  empêché   de  rouler. 

Art.  XXUI,  Lorsqu'on  voudra  arroser  lesSavannes,  et  fermer  les  unes 
après  les  lutres  les  écluses  pour  faire  monter  les  eaux .  il  faudra  que  ce 
soit  pour  le  bien  public  ,  et  par  accord  commun  et  général. 

Art.  XXIV^.  Tout  Intéressé  qui ,  par  le  projet  ci-dessus,  aura  un  Mou- 
lin ,  ne  pourra  par  la  suite,  pour  quelque  raison  que  ce  soir,  se  dispenser  de 
remplir  les  clauses  et  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  l'exécution  et 
sûreté  desquelles  il  s'oblige,  par  le  présent  art.  ,  à  perpétuité  pour  lui  ,  ses 
ayant^causes ,  tant  héritiers ,  légataires,  qu'acquéreurs  de  ses  biens ,  meu- 
bles et  immeubles  qui  en  resteront  garants  et  chargés. 

Art.  XXV.  Si  néanmoins  ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  un 
ou  plusieurs  Intéressés  changeoicnt  dans  la  su  te  du  tems  la  nature  de 
la  culture  de  leurs  terres,  et  rendoient  par- là  leurs  Moulins  à  eau 
inutiles,  ils  seront  dispensés  de  tout  ce  que  dessus,  si  le  canal  passant  dans 
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leurs  habitations ,  esc  nécessaire  à  quelqu'un  au-dessous ,  ils  ne  pourront 
l'en  dédommager  en  tacj-on  quelconque,  ni  rien  exiger  pour  la  servitude  i 
et  l'entretien  dudit  canal  demeurera  à  la  charge  de  ceux  qui  en  feront 
usage. 

Art.  XXVI.  Et  pour  se  conformer  aux  conditions  portées  par  le  mé- 
moire présente  à  MM.  les  Général  et  Intendant,  et  confirmé  parleur  Ordon- 
nance du  9  Février  de  la  présente  année ,  les  Intéressés  s'obligent  et  s'en- 
gagent à  baisser  leurs  écluses  dès  qu'il  n'y  aura  pas  assez  d'eau  dans  la 
grande  rivière  pour  subvenir  aux  besoins  des  riverains ,  qui  doivent  être 
privilégiés  à  cet  égard. 

Art.  XXVIl.  Afin  de  prévenir  les  inconvéniens  que  cette  clause  pour- 
roit  entraîner  après  elle  j  par  le  laps  de  tems  que  de  longues  formalités 
occasionneroient ,  s'il  y  avoit  des  difficultés  de  la  part  des  Intéressés  à 
baisser  leurs  écluses  lorsqu'ils  en  seront  requis ,  ou  du  côté  des  riverains , 
en  exigeant  sans  nécessité  qu'elles  soient  fermées  ;  à  la  première  somma- 
tion que  lesdits  riverains  feront  foire  à  celui  qui  sera  chargé  de  l'écluse 
publique,  il  la  fermera  sur  le  champ,  sans  cju'il  soit  besoin  d'autre  for- 
malité, fauf  aux  Intéressés  de  protester,  de  tous  dépens,  dommages  ec 
intérêts  contre  les  riverains ,  s'ils  les  empêchent  de  rouler  sans  sujet ,  et  à  se 
pourvoir  par  les  voies  ordinaires;  parce  moyen  on  tranquillisera  les  rive- 
rains qui  craignent  que  dans  les  grandes  sécheresses  les  Intéressés  ci- 
dessus  n'ayent  recours  aux  lenteurs  des  procédures ,  et  aux  voies  d'appel 
d'un  tribunal  à  l'autre  ,  pour  éluder  la  clôture  de  leurs  écluses ,  et  les 
priver  pendant  ce  temps  de  la  faculté  de  rouler.  Signé  Choïseul- 
Praslin  ;  Dupertuy  ,  pour  trois  Moulins ,  pour  M.  le  Marquis  de  Galiffei  ; 
du  Coquet  de  la  Fieuville  ;  Stapleton ,  pour  deux  Moulins  ,  pour  M. 
Stapkton  \  Lebray  y  Gilly  j  de  Varcnne ,  pour  deux  ,  Raynaud   des  Marais. 

Vu  la  requête  et  le  Règlement  ci-joint ,  de  nous  paraphé  au  bas  de 
chaque  page,  nous  l'avons  approuvé  et  homologué  ,  pour  en  être  les  con- 
ditions exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ,  sauf  le  droit  du  Roi  et 
celui  d'autrui  ;  et  sera  ledit  Règlement ,  ensemble  notre  présente  Ordon- 
nance, enregistrés  au  Greffe  de  l'Intendance.  Fait  à  Léogane ,  le  2  Avril 
1742.  Signé  Larnage   et  Maillart; 

R.  au   Greffe  de  l'Intendance  3  le   \  ^    du    même    mois  d'AvrlL 
Et  à  celui  de  la  Subdéiégation ,  le  4  Mai  suivant. 


Tome  in. 
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CRCOîii<!AKCE  du  Juge  di  Police  du  Cap,  qui  défend^  i  ».  ^  vente  des 
Marchandises  scch-s  au  marché  des  Coimsubles  ,  à  peine  de  confiscation, 
et  de  5©  liv.  d'amende  ^  dont  les  Maîtres  seront  tenus  peur  les  tsclaves  , 
et  de  trois  jours  de  prison  contre  lesdits  Esclaves  ;  et  i°.  à  tous  Blancs 
01  Nègres  de  demeurer  sur  ledit  Marché  ^  après  la  retraite  battue  ^  sous 
peine  de  prison. 

Du   i  3   Avril  i  741 


^^i^ita'WBgaajHMjHagsaMiLiJfciijjji&aa^^ 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ^  portant  que  tout  Officier  de  la  Cour  ou  de 
Judicature  j  subira  examen  sur  les  Ordonnances  et  sur  la  Coutume  j  avant, 
sa  rcception-t 

Du   7   Mai    1742. 


UR  ce  qui  a  été  remontré  au  Conseil  par.  le  Procureur -General  du 
Roi ,  que ,  quoique  par  les  Ordonnances  Royaux  il  soit  porté  que  quand 
aycun  sera  pourvu  de  l'Office  de  Conseiller  en  Cour  Souveraine  ,  il  sera 
examiné  par  ladite  Cour  ,  duement  assemblée,  tant  sur  les  livres  du  droit, 
que  sur  la  pratique  ,  et  s'il  est  trouvé  capable  et  suffisant  pour  ledit 
Office  c;;ercer ,  qu'il  sera  procédé  a  sa  réception  5  malgré  que  ces  exa- 
mens utiles  et  nécessaires  n'ayent  point  encore  été  pratiqués  5  et  comme 
il  convient  à  l'intérêt  du  service  du  Roi  et  à  celui  du  pubiic,  que  ces 
Ordonnances  soient  observées ,  requéroit  qu'il  plût  audit  Conseil  d'y  pour- 
voir. Lui  retiré,  la  matière  mise  en  délibération,  et  tour  considéré  :  le  Con- 
seil a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  aucun  ne  sera  reçu  à  l'Office 
de  Conseiller  en  cette  Cour  ,  ni  à  autre  charge  de  Judicature  ,  qu'il 
n'ait  été  auparavant  examiné  par  la  Cour  ,  duement  assemblée  ,  tant 
tur  les  Ordonnances  du  Roi ,  que  sur  la  Coutume  ,  et  ensuite  délibéré 
si   ledit  pourvu  est  capable  et  suffisant  pour  ledit  Office  exercer. 


J  R  R  E  T  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  que  ,  de  Pâques  à  la  Toussaint , 
la  Cour  s'assemblera  a  sept  heures  du  matin  y  et  à  huit  heures  seulement ^ 
de  la  Toussaint   à  Pâques  ^  et   que  ledit  Arrêt  sera  lu  et  publié. 

Du  7  Mai   1742.. 
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ÂRRÛT  du    Conseil  de  Léogane 


,    qui   défend  aux  Procureurs  j  autres  que 
ceux  de  la  Cour  j  d'y  occàper. 


Du  8  Mai  1741. 

V  U  par  le  Conseil  la  requête  présentée  par  Alcade ,  Espagnol  d'origine  , 
tendante  à  ce  qu'il  pIûc  à  la  Cour  lui  permettre  de  se  servir  du  minis- 
tère de  Lamoinerie  ,  son  Procureur,  à  St.  Louis,  dans  l'instance  que  le 
Suppliant  a  pendante  en  la  Cour ,  contre  Laveiile  et  Croisicq ,  et  ordon- 
ner que  ledit  Lamoinerie  plaidera  pour  le  Suppliant ,  nonobstant  opposi- 
tion quelconque,  de  la  part  des  Procureurs  immatriculés  en  la  Cour,  &c. 
LE  Conseil  ,  en  interprétant  en  tant  que  besoin  l'article  IV.  du  Règle- 
ment du  I  o  Novembre  17^8  ,  au  sujet  des  Procureurs ,  fait  défenses  et 
inhibitions  à  tous  Procureurs,  hors  ceux  immatriculés  en  la  Cour  ,  d'occu- 
per désormais  dans  les  instances  y  pendantes  ■■,  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  lu  ,  publié  et  enregistré  aux  Greffes  et  Jurisdictions  du  ressort 
de  la  Cour,  à  la  diligence  des  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  , 
qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois.  Et  cependant ,  pour  aucunes  bonnes 
considérations ,  permet  à  Lamoinerie  de  plaider  la  cause  dudit  Alcade. 

5t '. \ . 

Arrêt    du    Conseil   du    Cap  y    qui    ordonne   V examen    d'un    Apothicaire 
postulant    réception, 

Diï  10  Mai   1742.. 

V  U  par  le  Conseil  la  requête  d'Etienne  Pusterle ,  et  oui  le  rapport  de 
M.  Lombart ,  Conseiller  ,  et  les  conclusions  de  M.  Hirel  ,  Conseiller  , 
faisant  les  fonctions  de  Procureur-Général  en  cette  partie  ,  et  tout  con- 
sidéré :  LE  Conseil  ayant  égard  à  la  requête  ,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'en  présence  de  MM.  Durocher  et  Dupcrier  ,  Conseillers  ,  le  Sup- 
pliant sera  examiné  sur  la  Pharmacie  ,  pardevant  MM.  Desportes  et 
Dumouhn,  Médecins  ;  Bailly  et  Bidon  ,  Apothicaires,  de  tout  quoi  sera 
dressé  procès-verbal  pour  ce  fiit  et  rapporté  au  Conseil ,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 
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MÉMOIRE    DU  Roi    aux  sieurs    Marquis    de    Larnage    et   Maillarty 
pour  la  suppression  des  Receveurs-Généraux  de  l'Octroi  ,  et  la  nomination 

des   liccevcurs  parùculiers. 

Du  ly  Mai   1742. 

^A  Majesté  a  toujours  lieu  d'être  satisfaite  du  zè!e  avec  lequel  les  ha- 
bitans  de  St.  Domingue  ,  en  général,  satisfont  au  paiement  des  droits  d'oc- 
troi, dont  elle  a  apfjrouvé  l'établissement  dans  la  Colonie;  mais  les  dif- 
ficultés qu'on  a  éprouvées  depuis  quelques  années  pour  faire  rentrer  dans  la 
Caisse  des  Trésoriers  Généraux  de  la  Marine  ,  le  produit  de  ces  droits  ^ 
malgré  l'exactitude  avec  laquelle  la  plupart  des  habitans  les  ont  acquittés, 
font  juger  à  Sa  Majesté  qu'il  convient  de  supprimer  les  Rcceveurs^^nê- 
raux  qui  ont  été  établis  dans  le  ressort  des  deux  Conseils  Supérieurs , 
et  d'en  Lire  faire  le  recouvrement  par  des  Receveurs-Particuliers  ^  dans 
chaque  quartier  ,  lesquels  remettront  directement  le  produit  de  leur 
recette  au  Commis  des  Trésoriers- Généraux. 

En  premier  lieu ,  ces  Receveurs-Généraux  sont  dans  l'usage  de  se  corî- 
tenter  des  remises  que  leur  font  leurs  Commis  dans  les  dififerens  quartiers, 
sans  se  mettre  en  peine  si  ces  Commis  font  les  diligences  nécessaires  pour 
!es  recouvremens  quils  ont  à  faire,  ni  même  s'ils  leur  remettent  exac- 
tement le  montant  des  recouvremens  effectifs  qu'ils  fonr  ;  et  les  Com- 
mis de  leur  coih  ,  bornés  à  l'exemption  de  la  milice  et  des  corvées  person- 
nelles ,  sans  recevoir  aucuns  appointemens  des  Receveurs-Généraux  ,  sont 
peu  empressés  à  se  donner  des  mouvemens  pour  accélérer  leurs  recettes. 

En  second  lieu  ,  cette  négligence,  et  de  la  part  des  Receveurs-Généraux, 
et  de  la  part  de  leurs  Commis ,  occasionne  non-seulement  de  très-longs 
retardeiiiens  pour  la  remise  du  produit  des  droits  dans  la  Caisse  de  Sa 
Majesté  ,  raais  encore  des  non-valeurs  très-considérables. 

Et  enfin  l'expérience  n'a  que  trop  fait  connoître  combien  les  Rece- 
veur-Généraux sont  à  portée  d'a>user  des  fonds  qu'il  reçoivent,  et  les  ris- 
ques à  cet  égard  pourroient  augmenter  à  l'avenir ,  par  la  difficulté  qu'il  y 
auroit  à  trouver  des  cautions  suffisantes  pour  la  gestion  des  Receveurs- 
Généraux. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  tous  ces  inconvéniens  cesseront  par  la  sup- 
pression des  Receveurs-Généraux.  On  distribuera  aux  Receveur-Particuliers 
qui  seront  établis  dans  les  différens  quartiers ,  les  appointemens  qui  leur  onc 
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éré  attribues  jusqu'à  présent ,  et  ces  Receveurs-Particuliers ,  responsables 
d'ailleurs  de  leurs  recettes ,  se  donneront  les  mouvemens  nécessaires  pour 
le  recouvrement  des  droits.  Il  pourra  s'en  trouver  qui  seront  solvables 
par  eux-mcmës  ,  ou  en  tout  cas ,  il  leur  sera  plus  aisé  de  trouver  des 
cautions  suffisantes  j  qu'il  ne  le  seroit  à  des  Receveurs-Généraux.  Le  pro- 
duit des  droirs  sera  remis  à  la  Caisse  de  Sa  Majesté ,  sans  passer  par  des 
dépôcs  particuliers,  d'où  il  a  toujours  été  difficile  de  le  retirer,  et  Sa  Ma- 
jesté se  trouvera  en  état  de  l'employer  plus  promptement  aux  besoins  de 
la  Colonie. 

Ainsi ,  Sa  Majesté  veut  que  ce  changement  se  fasse  à  l'expiration  de  ce 
qui  reste  à  échoir  de  la  gestion  de  chacun  des  deux  Receveurs  -  Généraux 
qui  sont  actuellement  en  place,  dans  les  ressorts  des  deux  Conseils  Supé- 
rieurs de  la  Colonie.  Mais  comme  Elle  a  laissé  jusqu'à  présent  à  ces 
deux  Conseils,  la  nomination  des  deux  Receveurs-Généraux ,  son  inten- 
tion est  qu'ils  commettent  pareillement  les  Receveurs  -  Particuliers  qui 
doivent  être  établis.  Elle  veut  bien  s'en  rapporter  à  eux ,  tant  pour  l'éta- 
blissement de  ces  Receveurs-Particuliers,  dans  les  differens  quartiers  de  cha- 
que ressort  où  il  en  faudra  ,  que  pour  la  distribution  qui  doit  leur  être 
faite  ,  à  proportion  de  leur  recette ,  des  appointemens  qui  ont  été  attri- 
bués aux  Receveurs  Généraux  ;  et  quant  au  compte  qu'ils  auront  à  rendre 
de  leur  recette  ,  on  suivra  la  forme  que  Sa  Majesté  avoit  prescrite  pour 
la  reddition  de  ceux  des  Receveurs-Généraux. 

Pour  l'exécution  des  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  ,  les  sieurs 
Marquis  de  Larnage  et  Maillart  feront  enregistrer  le  présent  Mémoire 
aux  deux  Conseils  Supérieurs  de  la  Colonie.  Ils  tiendront  la  main  à  ce 
que  ces  deux  Conseils  s'y  conformem  ,  et  ils  rendront  compte  des  dispo- 
sitions qui  seront  faites  en  conséquence,  afin  que  Sa  Majesté  les  confirme, 
si!,  comme  Elle  n'en  doute  pas ,  elles  lui  paroissent  convenables.  Fait  à 
Fontainebleau ,  &c. 

iî.  au    Conseil  de  Léogtne ,  le  II  Septembre  Î742. 
Bt  à  celui  du  Cap,  le  i  Novembre  fuivant. 
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Lettres    de    Rémission   accordées  par   le    Conseil  du    Cap  ,  pour  un 
Homicide    involontaire. 

Du  mois  de.  Mai   1742. 
T 

J-jOUlS  ,  &c.  Salut.  Savoir  faisons  que  nous  avons  reçu  l'humble   sup- 
plication  de  Claude    Trollé,  Officier  de  Milice    au  quartier  de  Mari- 
baioux  ,  contenant  que   le   17   du  mois  de  Janvier  dernier  ,   il  fut  au 
quartier   de    la  Min<î  pour  faire  l'estimation  des  biens  du  feu  sieur  Per- 
rault ,   &c.  Que  le  dîner  étant  fini  ,   les  uns  passèrent  dans  un  cabinet 
joignant  la  salle,  et  les  autres  restèrent  dans  ladite  salle  avec  le  Suppliant; 
que  le  sieur  Baron  ,  du  nombre  de  ceux  qui  avoient  passé  dans  le  cabinet, 
ayant  apperçu  sur  un  lit  une  Housse  de  velours  bleu,  garnie  en  or,  ec 
l'ayant  examinée  ,  demanda  à  qui  elle  appartenoit  ;  que  sur  cette  demande, 
le  Suppliant,  qui  étoit  dans  la  salle,  s'avança  et  lui  répondit  qu'elle  étoit 
a  lui ,  à  quoi  le  sieur  Baron  répliqua   que  les  Pistolets   n'y  répondoient 
pas  ;  que  le  sieur  Jean  Camax  ,  qui  en  avoir  une  paire  garnie  en  argent, 
les  apporta  en  disant,  qu'ils  conviendroient  mieux  à  un  pareil  équipage^ 
et  qu'après    les    avoir    examinés,   le   sieur  Camax  les  remit    dans  leurs 
fourreaux  sur  le  lit  ;  que  dans  le  même  instant   la  compagnie  passa  dans 
un  autre  cabinet  joignant  ,    où    étoit  le   sieur  Lataste   fijs ,  qui  leur  en 
montra  une  paire  garnie  en  or  ,  que  son   père  lui  avoir  donnée  depuis 
quelques  jours  ;  qu'un  de  la  compagnie  les  ayant  examiinés ,  appela  le  Sup- 
pliant  qui  étoit  resté  dans  le  cabinet  à  côté ,  et  qu'il  lui  demanda  s'il  avoir  vu 
les  pistolets  du  sieur  Lataste  ;  que  le  Suppliant  entra  aussi-tôt  dans  l'autre 
cabinet,  où  voulant  examiner  le  ressort   de  celui  que  le  sieur  Lataste  lui  ' 
présenta  ,  le  prit  de  la  main  gauche  ,  par  le  canon,  et  porta  la  main  droite 
sur  le  chien,  qu'au  même  intant  le  pistolet  tira  et  tomba  à  terre  ,  qu'à  ce 
coup  imprévu  le  Suppliant  demeura  si  interdit,  qu'il   ne  s'apperçut  pas 
SI   quelqu'un  avoit  reçu  le  coup  ,  mais  que  dans  lïnstant  il  entendit  crier 
Lataste  est  mort ,  ce  qui  lui  causa  une  si  grande  révolution  dans  le  sang  , 
qui  peine  eut-il  la  force  de  se  rendre  dans  un  cabinet ,  de  l'autre  côté 
de  îa  salle  ,  où  il  se  jeta  sur   un   lit  ,  sur  lequel  il   resta  quelque  tems 
fans  connoissancc;  qu'étant  un  peu  revenu  à  lui,  plusieurs  personnes  lui 
apprirent  que   le   sieur  Lataste   avoit   reçu  le  coup  dans   la  joue  ;  qu'ils 
firent  leur  possible  pour  consoler  le   Suppliant ,  qu'ils  l'engagèrent  à  s'en 
aller  chez  lui  à  l'aide  du  sieur  Cuny,  qui  l'accompp.gna ,  et  peu  de  tems 
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après  son  arrivée ,  qu'il  apprit'  que  le  sieur  Lataste  étoit  déccdc  la  nuit  du 
18  au  1  ^  dudit  mois  de  Janvier  ;  et  quoique  ce  fait  ne  soit  arrivé  que 
paT  un  cas  fortuit  et  imprévu,  sans  aucun  mauvais  dessein,  il  a  appris 
qu'il  en  avoir  cependant  été  informé  contre  lui  par  le  sieur  Juge  du 
Fort-  Dauphin;  et  craignant  rigueur  de  justice  ,  il  s'est  absenté  ,  et  n'oseroic 
se  présenter  sans  nos  Lettres  de  pardon  et  rémission  ,  qu'il  nous  a  très- 
humblement  fait  supplier  de  lui  accorder.  A  ces  cuises ,  voulant  miséricorde 
ctre  préférée  à  la  rigireur  de  Justice  ,  consklcrant  que  le  cas  est  imorévu  , 
et  sans  aucun  dessein  prémédité  ,  que  d'aiilcuis  la  vie  du  Suppliant  est 
exempte  de  blâme,  nous  avons  à  l'exposant  quitté,  pardonné  et  remis  , 
quittons,  pardonnons  et  remetrons  par  ces  présentes,  le  fait  et  cos  tel 
■qu'il  est  ci-dcsSus  exposé  ,  avec  toute  peine  ,  amende,  oficnse  corporelle, 
civile  et  criminelle,  qu'il  a  pour  raison  de  ce  encourue  envers  nous  et  Jus- 
tice; mettons  au  néant  tous  décrets,  défauts,  contumaces,  Setitences;  Jui^é- 
mens  et  Arrêts,  si  aucuns  ont  suivi  ;  le  mettons  et  restituons  en  sa  bonne 
renommée  et  en  ses  biens,  non  d'ailleurs  confisqués,  satisfaction  faite  à 
partie  civile,  si  fait  n'a  été,  et  s'il  y  échoit,  imposons  sur  ce  silence  , 
à  notre  Procureur-Général  ,  ses  Substituts ,  présens  et  à  venir  ,'  et  à  tous 
autres.  Si  donnons  en  mandement  à  Notre  Sénéchal  de  la  Jurisdistion 
du  Fort-Dauphin  ,  ou  son  Lieutenant  et  gens  tenans  ce  Siège  audit  lieu , 
dans  le  ressort  duquel  le  fait  et  cas  ci-dessus  est  arrivé,  que  du  contenu 
en  ces  présentes  nos  Lettres  de  pardon  et  de  remission  ,  ils  fassent  jouir 
l'exposant  pleinement  ,  paibiblement  et  perpétuellen-ient  ,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  contraires ,  à  la  charge  de  se 
présenter  pardevant  vous,  pour  l'entérinement  des  présentes,  dans  trois 
mois,  à  peihe  de  nullité  d'icelles;  car'tel  est  notre  plkîsi'r.  Donné  au  Cap , 
au  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  1741,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième  > 
var  le  Conseil ^  DUHAMEAU. 


M 


/^.  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  du   6  Juillet  174^, 
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SÉANCE   du   Conseil  du  Cap  ,   où  le  Procureur-  Général  a   opiné  à 
défaut  de  Juges. 

Du  ^  Juin  1742. 

ijE  Conseil  assemblé,  où  étoient  M,  le  Normand  de  Mézy,  Premier 
Conseiller  des  deux  Conseils  Supérieurs  de  cette  Isle,  Commissaire- Ordon- 
nateur de  la  Marine,  et  Subdélégué  de  l'Intendance  de  Saint-Domingue 
dans  le  département  du  Cap  ,  et  MM.  Mallemain  ,  Samson ,  Lombart , 
Fournier  la  Chapelle ,  Pillât  fils  j  Duperier  et  Hirel  (  *  ) ,  Conseillers  , 
M.  de  Juchcreau,  Procureur-Général  du  Roi,  et  M.  Duhameau  ,  Greffier 
en  chef;  M.  de  Juchereau  ,  Procureur  -Général,  a  opiné  avec  les  autres 
MM.  a  défaut  de  Juges  ;  M^  Barthon  ,  Substitut,  a  fait  les  fonctions  dudit 
Procureur-Général. 

(*)  Ces  trois  derniers  écoient  des  Assesseurs  nommés  par  les  Administrateurs  ,  sans  voix 
délibérative. 


ii'l 


ÀRRÛT   du    Conseil  du  Cap  ^  portant  que  les    Car  tes- Ban  nies  contiendront 
une  description  exacte  de  l'étendue  et  de  l'état  des   Terreins, 

;  -    •     :^  Du  6  Juin   1742.       ' 

V  U  par  le  Conseil  ,  la  remontrance  à  lui  faite  par  le  Procureur-Général 
du  Roi ,  contenant  que  le  Procès  qui  fut  jugé  à  l'Audience  du  jour  d'hier, 
entre  la  veuve  Podrou  et  le  sieur  Barreyre  ,  Tuteur  de  Joseph  Barreyre  , 
son  neveu  ,  ayant  fait  connoître  à  la  Cour  que  ce  procès  et  maints  autres 
qui  se  suscitent  trcs-sçuvent ,  ne  procèdent  que  de  ce  que  les  Cartes-bannies 
ne  sont  point  en  régie  sur  la  quantité  et  position  du  terrein  ,  et  des  éta- 
blissemens  qui  sont  dessus  ;  et  comme  il  convient  de  remédier  à  un  tel 
abus  ,  &CC.  •■>  lui  retiré  ,  et  tout  considéré  :  LE  Conseil  ,  faisant  droit  sur 
îe  Réquisitoire  dudit  Procureur-Général  du  Roi ,  a  ordonné  et  ordonne 
ou'à  l'avenir  lesdites  Cartes-bannies  contiendront  une  description  exacte 
de  rétendue  des  terreins ,  bornes,  plantations  et  batimens ,  et  seront  vises 
du  Substitut  dudit  Procureur-Général  du  Siège  où  se  fera  l'adjudication  ; 
ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  ès-Jurisdictions  du  ressort  de 
ia  Cour  ,  pour  y  être  enregistré ,  &c. 

Arrêt 
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Arrêt  du  Conseil  W t  tat  j  qui  ordonne  que  h  procès  sera  fait  a  un 
Commis  des  Trésoriers  -  Généraux  de  la  Marine  à  Saint  -  Domingue  y 
et  jugé  en  dernier  ressort  par  M.  Maillart  j  Intendant  j  avec  le  Conseil 
de  Léogane. 

Du  11  Juin  174t. 

lE  Roi  étant  informé  que  le  sieur ,  ci  devant  Commis  des  sieurs 

Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  à  Saint-Domingue  ,  se  trouve  reliqua- 
taire  de  sommes  considérables  ,  pour  raison  des  recettes  qu'il  a  faites  en 
ladite  qualité,  des  deniers  de  S.  M. ,  qu'il  a  divertis  et  détournés  à  son  profit  \ 
et  S.  M.  ne  voulant  point  qu'une  pareille  malversation  demeure  impunie  ; 
■  oui  le  rapport ,  LE  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  Requête  du  sieur  Procureur-Général  du  Conseil  Supérieur  séant 
à  Léogane  ,  le  procès  sera  fait  et  parfait  par  le  sieur  Maillart ,   Intendant 

des  Isies  sous  le  Vent ,  audit ,  ses  complices  ^  fauteurs  et  adhérens  , 

pour  raison  du  divertissement  de  deniers  provcnans  des  recettes  par  lui 
faites  des  deniers  de  S.  M.,  en  ladite  qualité  de  Commis  desdits  sieurs 
Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  à  Saint-Domingue,  et  icelui  jugé  défi- 
nitivement et  en  denier  ressort ,  par  ledit  sieur  Maillart  avec  ledit  Con- 
seil Supérieur  de  Léogane  ;  S.  M.  leur  attribuant  à  cet  eflret  toute  Cour  , 
Jurisdiction  et  connoissance  ,  qu'EIle  a  interdite  à  toutes  ses  Cours  et 
Juges.  Permet  audit  sieur  Maillart  de  rendre  seul  tous  les  Jugemens 
d'instruction  qu'il  conviendra  ,  même  d'ordonner  les  récollemens  et  con- 
frontations ,  suivant  l'exigence  des  cas  5  et  seront  lesdits  Jugemens  exécutés 
en  dernier  ressort  et  sans  appel.  Lui  permet  en  outre  de  subdéléguer 
pour  l'instruction ,  et  de  commettre  pour  Greffier  de  la  Commission  , 
telle  personne  de  qualité  requise  qu'il  jugera  à  propos ,  le  tout  sans  pré- 
judice des  droits  de  S.  M.  contre  lesdits  sieurs  Trésoriers-Généraux  de  la 

Marine  ,  pour  raison  des  sommes  dont  ledit  se  trouve  reliquatairci 

et  sera  le  présent  Arrêt  exécuté ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  empê- 
chemens  quelconques ,  dont ,  si  aucuns  interviennent  j  S.  M.  se  réserve 
la  connoissance. 
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Lettre  du   Minisire  à   MM.  de  Lamage   et  Maillait  :,  sur   les  Bulles 

du   Pape, 

Du    9    Juillet    1742. 

A I  rendu  compte  au  Roi  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 2  Mars 
dernier  ,  au  sujet  de  la  Bulle  qui  a  été  adressée  directement  de  Rome 
aux  Supérieurs  des  Missions  de  Saint-Domingue ,  pour  le  Jubilé  de  l'Exal- 
tation du  Pape  i  et  Sa  Majesté  a  approuvé  que  ,  conformément  aux  ins- 
tructions qu'elle  vous  a  données  sur  cette  matière  ,  vous  ayiez  pris  le 
parti  d'empêcher  l'exécution  de  cette  Bulle.  Il  ne  doit  en  effet  être  reçu 
auxisles  aucunes  expéditions  de  la  Cour  de  Rome  ,  à  l'exception  des  Brefs 
de  pénitencerie  ,  qu'elles  n'ayent  été  revêtues  de  l'approbation  de  S.  M., 
et  envoyées  aux  Préfets  Apostoliques  des  Missions  par  les  Procureurs  en 
France.  Ainsi ,  jusqu'à  ce  que  la  Bulle  en  question  ait  passé  par  cette 
voie  ,  vous  tiendrez  la  main  à  ce  qu'elle  ne  puisse  pas  être  publiée  dans 
la  Colonie.  C'est  l'intention  du  Roi  ,  que  vous  aurez  soin  d'expliquer 
aux  Supérieurs  des  deux  Ordres  Religieux  chargés  des  Missions. 


Ordonnance   du   Roi  _,   e^ul  défend  de  payer  les    Equipages   désaimés 
en  Amérique  ,  de  leur  solde  ,  et  pri.  -h  rit  les  formalucs  du  décompte. 

Du   1 9   Juillet  I741. 

'  De     PAR     LE     Roi. 

v3  A  Majesté  étant  informée  que  les  paiemens  à  faire  aux  Equipages 
des  Navires  qui  sont  désarmés  dans  les  Colonies  Françoises  de  l'Amérique, 
ont  donné  Heu  ,  dans  chacune  de  ces  différentes  Colonies ,  à  une  diver- 
sité d'usages  contraires  au  bien  du  commerce  ,  et  aux  dispositions  portées 
par  ses  Ordonnances  pour  la  discipline  des  Gens  de  Mer ,  et  la  sûreté  de 
leur  retour  dans  les  Ports  de  leurs  départemens  ;  et  Sa  Majesté  désirant 
d'établir,  pour  les  paiemens  dans  les  Colonies,  une  régie  uniforme,  en 
conformité  de  celle  qui  est  observée  dans  les  Ports  du  Royaume,  en  vertu 
de  sa  Déclaration  du  18  Décembre  1718  ,  et  de  l'Arrêt  de  son  Conseil, 
du  19  Janvier  1734  >  Elle  a  ordonné  ce  qui  suit: 
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Art.  I.  Les  Capitoiines  des  Navires  qui  seront  désarn-cs  à  l'avenir  dans 
les  Colonies  Françoises  de  rAmciiquc  ,  soit  pour  y  avoir  été  jugés  hors 
ti'état  de  naviguer  ,  ou  pour  d'autres  eauses ,  seront  tenus  de  faire  le  dé- 
compte de  la  solde  duc  à  chacun  des  Gens  de  mer  de  leurs  Equipages  _ 
en  présence  du  Commissaire  de  la  Marine  ,  ou  de  tel  autre  Oflicier  qu^ 
sera  charge  dans  chaque  Colonie  ,  de  ce  qui  concerne  l'expcaitioiî  des 
Bâtimens,  et  des  autres  Fonctions  relatives  au  dérail  des  Classes. 

Art.  II.  Lesdits  décomptes  seront  remis  auxdits  Commissaires  de  la 
Marine  ,  ou  autres  Officiers  qui  en  feront  les  fonctions  ;  avec  une  Lettre 
de  change  du  montant  en  argent  de  France ,  tirée  par  les  Capitaines  sur 
les  Armateurs  du  Navire,  pour  être  les  pièces  envoyées  par  lesdits  Officiers 
au  Commissaire  de  la  Marine ,  du  Port  où  le  Navire  aura  été  armé  , 
lequel,  après  avoir  reçu  la  valeur  des  Lettres  de- change  ,  en  fera  fiire 
la  distribution  aux  équipages  ou  à  leurs  familles,  en  conformité  des 
décomptes. 

Art.  III.  Les  Commissaires  de  la  Marine  ,  ou  autres  Officiers  chargés 
du  détail  des  Classes  dans  les  Colonies,  tiendront  un  Registre  exact,  coié 
et  paraphé  par  Tintendant  ou  le  Commissaire  -  Ordosnateur ,  contenant 
l'extrait  des  comptes  et  Lettres-de-change,  dont  il  leur  sera  fait  remise 
en  exécution  du  précédent  article;  ils  feront  mention  sur  les  Registres  des 
noms  des  Capitaines  qu'ils  chargeront  des  pièces  pour  les  portpr  en  France, 
et  des  récépissés  qui  leur  seront  ensuite  envoyés  par  les  Commissaires  de 
la  Marine  établis  dans  les  Ports  du  Royaume  ,  auxcpels  ils  les  auront 
adressés. 

Art.  IV.  Lorsqu'il  y  aura  dans  la  Colonie  où  un  Navire  aura  été 
désarmé ,  d'autres  Bâtimens  dans  lesc]uels  les  Gens  de  mer  de  l'Equipage 
du  Navire  désarmé  pourront  être  embarqués,  et  gagner  des  salaires  pour 
revenir  dans  les  Ports  de  leur  département  ,  ils  ne  sera  rien  payé  auxdits 
Gens  de  mer  ,  sous  prétexte  de  la  conduite  qu'ils  pourroient  prétendre 
pour  leur  retour. 

Art.  V.  En  cas  qu'il  n'y  ait  point  actuellement  dans  la  Colonie  où 
le  Navire  aura  été  désarmé  ,  d'autre  Bâtiment  où  lesdits  Gens  de  mer 
puissent  être  employés ,  il  leur  sera  accordé  une  conduite  sur  le  pied  d'un 
ou  deux  mois  de  solde  ,  à  proportion  du  retardement  que  pourra  leur 
causer  le  défaut  d'occasion  pour  leur  retour  ,  ce  qui  sera  réglé  par  les 
Intendans.  ou  les  Commissaires  de  la  Marine  établis  dans  les  Colonies. 

Art.  VI.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  Capitaines  des  Navires  qui  seront 
désarmés  dans  les  Isles  Françoises  de  l'Amérique  ,  d'exécuter  ponctuelle- 
ment tout  ce  qui  est  porté  par  la  présente  Ordonnance  ,  à  peine  de  loo  1. 
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d'amende  ;  et  leur  défend,  sous  la  même  peine  ,  de  faire  par  eux-mêmes 
aucun  paiement  de  la  solde  due  aux  Gens  de  mer  de  leur  Equipages ,  à 
moins  que,  dans  des  circonstances  particulières,  ils  n'obtiennent,  pour 
cet  effet ,  une  permission  expresse  des  Intendans  ou  Commissaires-Ordon- 
nateurs ,  lesquels  pourront  seuls,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  Officiers, 
donner  de  pareilles  permissions  dans  les  cas  où  ils  les  jugeront  nécessaires. 
Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  M.  le  Duc  de  Penthièvre ,  Amiral  de 
France,  aux  Gouverneurs  et  ses  Lieutenans-Généraux  en  ses  Colonies  de 
l'Amérique  ,  Intendans ,  Commissaires-Ordonnateurs  et  Subdélégués  dans 
lesdites  Colonies ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi  ,  à  l'exécution 
de  la  présente  Ordonnance  ,  laquelle  sera  registrée  ,  lue  j  publiée  et 
afBchée  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  à  Versailles,  &c. 

R.  en  l'Amirauté  du   Cap  y  k  11    Octobre  suivant. 
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Commission    de  Procureur  en   V Amirauté  du    Cap  ^    donnée  par  le 
Lieutenant-Général  de  ladite  Amirauté. 

Du  19  Août   1741. 


IERR.E-JEAN  Lemaitre  ,  Conseiller  du  Roi ,  Lieutenant-Général  de 
l'Amirauté  du  Cap-François ,  Isle  et  Côte  Saint-Domingue. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  public ,  d'établir  un  certain  nombre  de 
Procureurs ,  pour  postuler  pour  les  parties  en  cette  Amirauté  ;  Nous  ,  en 
vertu  du  droit  accordé  par  Sa  Majesté  à  tous  les  Lieutenans-Généraux  de 
ses  Amirautés ,  par  son  Règlement  de  i  7  i  7  ,  de  commettre  à  tous  les 
Offices  du  Siège  ,  et  suivant  Tordre  que  Nous  en  avons  de  S.  A.  S. 
Mgr.  l'Amiral;  connoissant  la  capacité  et  l'expérience  au  fait  de  la  Judi- 
cature  ,  de  la  Marine  ,  et  Religion  Catholique  et  Romaine  ,  de  M'=  Ro- 
bert de  la  Touche  ,  Procureur  ès-Cour  et  Jurisdiction  Royale  de  cette 
Ville  :  A  ces  causes ,  Nous  l'avons  commis  et  commettons ,  par  ces  pré- 
sentes j  à  l'exercice  de  l'office  de  Procureur  en  l'Amirauté  du  Cap,  pour, 
par  ledit  M^  Robert  de  la  Touche  ,  exercer  ledit  Office  conjointement 
avec  les  autres  Procureurs  du  même  Siège  ,  et  privativement  à  tous  autres, 
et  jouir  des  droits ,  exemptions  ,  privilèges  et  prérogatives  y  attribués , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plii  à  S.A.  S.  d'agréer  et  confirmer  sa  nomination  ,  et 
le  faire  pourvoir  d'une  Commission  de  Sa  Ma;esté ,  à  la  charge  par  lui 
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de  se  conformer  aux  Ordonnances  de  la  Marine  et  Régleniens  faits  pour 
cette  Colonie  ;  de  prêter  serment  devant  Nous ,  de  se  bien  et  fidèlement 
comporter  en  l'exercice  dudit  office,  et  de  n'exiger  aucuns  autres  droits  et 
salaires  que  ceux  qui  seront  par  Nous  taxés.  Donné  au  Cap  François ,  sous 
le  cachet  de  nos  armes  ,  et  le  contre-seing  du  Greffier  dudit  Siège ,  le 
i*)  Août  \-]^x,Sïoné,  Lemaitre;  et  fo/zrrcji^/ze  ^  AURiOL,  Greffier. 

R.  en   ladite  Amirauté,    le    8    Octobre    174a. 

V.  l'Arrêt  du  3    Décembre  suivant. 


Lettres-Patentes   en  forme    d'Edit  j   concernant    les    Assesseurs   aux 
Conseils  des    Colonies. 

Du  mois  d'Août  1742. 

T 

X_/OUis,  &:c.  Salut.  L'attention  continuelle  que  Nous  donnons  pour 
l'Administration  de  la  Justice  dans  nos  Colonies  ,  Nous  a  porté  ,  depuis 
quelques  années ,  à  autoriser  les  Gouverneurs  et  Intendans  ,  à  établir  des 
Assesseurs  dans  nos  Conseils  Supérieurs ,  non-seulement  pour  y  accélérer 
l'expédition  des  affaires,  mais  encore  pour  mettre  ces  Assesseurs  à  portée 
de  se  rendre  de  pics  en  plus  capables  de  remplir  les  charges  de  Conseil- 
lers en  ses  Conseils  ,  ou  d'autres  places  de  Judicature  qui  viendroient 
à  vaquer  ;  Nous  avons  la  satisfaction  de  reconnoître  par  l'expérience 
que  cet  établissement  répond  à  nos  vues ,  et  qu'il  est  tcms  de  lui  donner 
une  forme  stable  et  authentique  ;  et  Nous  nous  y  déterminons  d'autant 
plus  volontiers  ,  que  nous  donnerons  en  méme-tems  à  nos  sujets  des 
Colonies  ,  une  nouvelle  preuve  des  soins  que  nous  apportons  à  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  leur  tranquiUité  et  à  leur  bonheur  :  à  ces  causes,  &c. 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Gouverneurs,  Lieutenans-Généraux  pour  Nous,  et  les  In- 
tendans de  nos  Colonies ,  continueront  à  commettre  conjointement  pour 
Assesseurs  en  nos  Conseils  Supérieurs ,  des  sujets  capables  d'en  faire  les 
fonctions ,  à  l'efiet  de  quoi  ,  Nous  leur  donnons  l'autorité  et  le  pouvoir 
nécessaire;  voulons  néanmoins  et  entendons,  qu'il  ne  puisse  y  avoir,  sans 
une  permission  expresse  de  Nous ,  que  le  nombre  de  quatre  Assesseurs 
dans  chacun  desdits  Conseils  Supérieurs. 

Art.  II.  Attendu  l'éloigncment  des  Colonies  de  l'isie  Royale ,  de  la 


--^^" 


RÉ 


ÉÉHBHÉÉHB 


c 


I 


I 

I 


1 

^   ' 

ijl 

1 

;:'i:''? 

» 

1 

70  z  Loix  et  Const.  des   Colonies  Françaises 

Louisianne  et  de  Cayenne  ,  des  lieux  de  la  résidence  des  Gouverneurs  , 
Lieutenans-Généraux  ,  et  des  Intendans  desquels  elles  dépendent ,  Nous 
donnons  aux  Gouverneurs-Particuliers  et  Ordonnateurs  desditss  trois  Co- 
lonies,  le  même  pouvoir  de  commettre  conjointement  ledit  nombre  d'iis- 
■sesseurs  dans  les  Conseils  Supérieurs  qui  y  sont  établis. 

Art.  ill.  Les  Assesseurs  ainsi  commis  par  lesdits  Gouverneurs ,  înten- 
dans  ou  Ordonnateurs ,  seront  reçus  auxdits  Conseils  Supérieurs  ,  avec  les 
mêmes  formalités  qui  s'observent  pour  la  récep:ion  des  Conseillers  établis 
par  provisions  de  Nous,  ils  y  prendront  rang  et  séance  par  ordre  d'ancien- 
neté entre- eux  ,  et  après  lesdits  Conseillers ,  dont  ils  seront  toujours  précé- 
dés j  mais  ils  n'y  auront  voix  déîibérative  que  dans  le  Jugement  des  affaires 
dont  ils  seront  Rapporteurs,  à  moins  que,  dans  les  autres  affiiires  dont  ils 
ne  seront  pas  Rapporteurs,  il  ne  se  trouvât  pas  un  nombre  suffisant  de  Juges, 
auquel  cas,  ils  auront  pareillement  voix  déîibérative  ,  comme  aussi  dans  le 
cas  de  partage  d'opinions  entre  les  autres  Juges. 

A!\T.  IV.  Lesdits  Assesseurs  ne  jouiront  aux  Isles  du  Vent  et  sous  le 
Vent ,  que  de  la  moitié  des  exemptions  dont  jouissent  lesdits  Conseillers  , 
pour  les  droits  du  Domaine  ou  d'Octroi ,  qui  se  perçoivent  auxditcs  Isles , 
mais  ils  auront  les  autres  exemptions ,  prérogatives ,  honneurs  et  privilè- 
ges attachés  auxditcs  charges  de  Conseillers. 

Art.  V.  Voulons  au  surplus  que  les  Commissions  qui  seront  expédiées 
auxdits  Assesseurs,  par  lesdits  Gouverneurs  et  Intendans ,  ou  Ordonnateurs , 
ne  soient  que  pour  trois  années ,  à  compter  du  jour  de  leur  réception 
auxd'ts  Conseils  Supérieurs;  et  à  l'expiration  desdites  trois  années.  Nous 
permettons  auxdits  Gouverneurs  et  Intendans,  ou  Ordonnateurs  ,  de  don- 
ner pareilles  Commissions  d'Assesseurs  à  d'autres  Sujets,  ou  d'en  accorder 
de  nouvelles,  s'ils  le  jugent  à  propos,  à  qzwy.  dont  le  tems  sera  expiré  .  et 
d'en  user  ainsi  à  l'égard  des  uns  et  des  autres,  de  trois  années  en  trois  années, 
auxquels  cas  lesdits  Assesseurs  cenï^erveront  dans  lesdits  Conseils  le  rang  qu'ils 
y  avoient,  en  vertu  de  leur  prentière  Commission  ;  et  lorsque  lesdits  Asses* 
seurs  n'auront  pas  de  nouvelles  Commissions  à  l'expiration  dcsdices  trois 
années,  ils  cesseront  d'en  prendre  la  qualité,  et  de  jouir  des  exc.nptions  ,- 
honneurs  et  privilèges  y  attachés  Si  donnons  en  mandement  à  nos  am.és 
et  féaux  les  g;ns  tenant  notre  Conseil  Supérieur  de  Lcoganc  ei  du  Cap  , 
Isie  St.  Dominguc  ,  drc. 

7?,  au  Consfïl  de  Léogane  ^  h  x\  Janvier  1744. 
Et  à  celui  du  Ci2^  j  le  z  Mars  suivant. 


«• 


de  \V Amérique  sous   le  Kent, 


ORD0NNJ.[<fCE  des  Administrateurs  ,  qui  ,  à  la  Kcquêie  de  la  dame  de 
Sihccannc  j  déclare  nulle  la  Liberté  accordée  a  sc::^c  tsclaves  par  son 
mari  j  satis  ratijication  par  les  Administrateurs^ 


Du    5   Septembre    1742.. 
R.  au  Greffe  de   la  Sulnlélégation  j  le    }    Octobre   suivant. 


Ordonnance  des  ^administrateurs  ,  pour  l'établissement  d'un  Bac  sur  la 
Rivière  du  haut  du  Cap  j   et    Tarif  du  Péage. 

Du   lo   Septembre    1742. 

Vjharles  Brunier  ,  Marquis  de  Larnage  ,  &zc. 

Sunon-Pierre  Maillart ,  &c. 

Les  avantages  et  la  commodité  que  le  public  a  jusqu'à  présent  trouvés 
dans  rétablissement  qui  a  été  fait  depuis  quelques  années  ,  de  canots  pas- 
sagers ,  pour  aller  et  venir  des  quartiers  de  Limonade  et  Petite-Anse  à  la 
vil  Le  du  Cap  ,  écanc  néanmoins  sujets  à  de  grands  inconvéniens  ;  tel  est 
celui  de  l'heure  nécessairement  précise  de  leur  départ,  laquelle  manquant, 
l'habitant  est  obSigé  de  se  retirer  chez  lui ,  ou  attendre  dans  un  cabaret 
ou  chez  quelqu'autre  ,  le  départ  d'un  canot  suivant ,  et  celui  du  dan- 
ger auquel  le  passage  de  l'après  -  midi  se  trouve  fréquemment  exposé 
par  la  violence  du  vent  ;  Nous  avons  jugé  qu'il  seroit  important  d'y  remé- 
dier par  rétablissement  d'un  bac  près  la  ville  ,  à  l'embouchure  de  la 
rivière  du  haut  du  Cap  ,  au  moyen  duquel  les  habitans  ne  pourroient 
plus  être  empêchés ,  par  aucun  contre-tcms ,  d'aller  et  venir ,  même  en 
voiture,  à  la  ville  du  Cap  ,  et  y  faire  transporter  et  en  recevoir  leurs  effets 
et  denrées  ■,  sur  quoi  ayant  examiné  les  propositions  à  Nous  faites  par  le 
sieur  Perrin  ,  Fermier  des  canots  passagers  de  la  Petite-Anse  et  de  Limo- 
nade ,  et  ses  offres  de  faire  construire  à  ses  frais  un  bac  ,  et  les  jetées  et 
éperons  nécessaires  à  chaque  côté  de  la  rivière,  pour  que  le  bac  puisse 
approcher  ,  au  moyen  que  la  Ferme  duJii  bac  ,  jointe  à  celles  de  la 
Petite-Anse  et  de  Limonade  j  lui  soient  accordées  pendant  cinq  années  , 
à  coramcncer  du  premier  janvier  prochain,  sur  le  pied  de   10,500   ïvf 


r 


1 


i 


704  Loix  et  Const.  des  Colomes  Françaises 

par  année  ,  les  quatre  dernières  années  ,  la  première  gratis  ,  lequel 
pourra  exiger  pour  le  passage  des  Blancs ,  Noirs ,  er  animaux  sur  ledit 
bac ,  les  droits  portés  au  tarif  qui  Nous  en  a  été  présenté,  et  qui  a  été  réglé 
et  modéré  aux  sommes  mentionnées  dans  l'état  de  Nous  paraphé  ,  par 
M.  le  Normand,  Commissaire-Ordonnateur;  Nous  avons  jugé  que  l'on 
ne  pouvoit ,  sans  préjudice  pour  le  public  ,  les  intérêts  du  Roi  et  du  Fer- 
mier j  séparer  la  nouvelle  ferm>e  de  celles  de  Limonade  et  la  Petite-Anse  , 
et  Nous  avons  agréé  et  accepté  les  propositions  du  sieur  Perrin ,  de  payer 
au  Roi  lesdites  trois  fermes  ensemble  pour  la  somme  de  10,500  liv.  par 
année,  pendant  cinq  années,dontil  ne  payera  néanmoins  que  les  quatre  der- 
nières, la  première  étant  gratis  et  pour  l'indemniser  de  ses  frais  ;  en  consé- 
quence nous  ordonnons  que  pardevant  M.  le  Normand,  il  en  sera  au  nom  du 
Roi  passé  marché  ,  par  lequel  ledit  sieur  Perrin  sera  tenu  de  faire  incessam- 
ment, et  pendant  le  cours  de  l'année  prochaine ,  au  plus  tard  ,  à  ses  frais ,  un 
bac  de  bon  bois,  bien  sain,  et  de  la  meilleure  qualité,  lequel  aura  50  pieds 
de  long  ;  savoir,  30  pieds  de  semelle  ,  et  10  pieds  de  chaque  bout  de  quai 
ou  d'élancement ,  sur  16  pieds  de  largeur  ^  et  4  pieds  de  hauteur ,  qui  sera 
d'ailleurs  muni  de  ses  cordages ,  grapins  et  ustensiles  nécessaires,  de  façon 
néanmoins  que  le  cable  ou  cordage  à  passer  le  bac  ,  n'empêche  aux 
chaloupes  et  canots  l'usage  de  la  rivière  ,  et  qu'il  fera  pareillement  cons- 
truire les  éperons  et  jettées,  soutenus  par  des  pieux  de  hauteur  et  gran- 
deur convenables ,  et  duement  liés  et  garnis  de  corps  morts ,  chevilles 
et  organaux  nécessaires  au  passage  dudit  bac ,  pour  lesquelles  jettées  et 
éperons  il  pourra  prendre  les  terres  au  petit  Morne,  vis-à-vis  l'endroit- 
où  sera  le  passager  ;  ordonnons  enfin  que  ledit  sieur  Perrin  ne  pourra 
exiger  pour  tous  droits  pour  le  passage  dudii  bac  ,  que  les  sommes  por- 
tées au  Tarif  de  Nous  paraphé  ,  et  lesquelles  seront  au  long  détaillées  à  la 
suite  dudit  marché.  Fait  à  Léogane,  le  lo  Septembre  1741  ,  Signé 
Larnage  et   Maillart. 

TARIF  des  prix  à  payer  par  le  public  3  pour  le  passage   de  la  Rivière 

du    Cap  ;   savoir  : 


7  f.  (î  d. 


Par   Blanc  à  pied  ,  chargé  ou  non ,  .  .  , 

Par  Nègre  à  pied  ,  chargé  ou  non , 

Par  Blanc  à  cheval,  .  .  •  1  1.  10  f      ^ 

Par  Nègre  à  cheval  ,  même  avec  porte-manteau  ou  panier    chargé 

de  provisions  de  bouche  ^ 1  \.   1  i  6  a. 

Par  chaque  cheval ,  non  chargé  ,         .         .  .        •        ^  5  ^* 

Par 
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Par  chaque  chaise  ,  y  compris  les  porte-mantcaiix  ou  malles  y  atta- 
chés ,  et  non  com[.  ris  les  personnes  ni  les  chevaux  ,       .      i  1.  i  o  T, 

Par  chaque  cabrouet  à  cheval  ,  non  compris  la  charge  ni  les  che- 
vaux ,  ...  .  .  .  .  .        .  1  1.  10  f. 

Par  chaque  cabrouet  à  bœufs,  non  compris  la  charge  ni  les  boeufs  ,   3  1. 

Par  chaque  bœuf,        .        .        .        .        .        .        .      .      1 5  f. 

Par  barrique  de  sucre  créole,  .  •  .  .        i  1.  10  f. 

Par  barrique  de  vin  de  Bordeaux  ou  de  marchandises,        i  1,  2  f.  (>  d. 

Par  quart  ou  tierçon  ,  .  .  .  .  .  i  !)  ^• 

Par  chaque  sac  de  marchandises  dont  deux  font  la  charge  d'un 
cheval , 7  f.  6  d. 

Par  veau  ,  cochon  ,  ou  mouton  ,  .  .  .         .        7  f.  <î  d. 

Doit  être  tenu  le  Fermier  du  bac  de  passer  nuit  et  jour  ,  à  la  réserve 
des  cabroucts  à  boeufs ,  qui  ne  pourront  passer  la  nuit  ;  de  recevoir  les 
effets  et  marchandises  dans  le  bac  ,  de  les  débarquer  à  terre  sur  l'éperon  , 
et  répondre  des  avaries  qui  pourroient  arriver  auxdits  effets  et  marchan- 
dises en  les  débarquant.  Il  doit  être  enjoint  aux  particuliers ,  de  faire  en- 
lever sur  le  champ  leurs  effets  et  marchandises  de  dessus  les  éperons  , 
sous  peine  d'amende  ,  &c. 

Paraphé  au  désir  de  notre  Ordonnance  de  ce  jour  i  o  Septembre 
1741.  :>/o-/i/  Larnage  et  Maillart. 

R.  au   Greffe  de  la  Subdélégation  ,  /e  3  I    Octobre  suivant. 


Lettre   di  Cachet  ,  pour  V établissement  de  la  Maison  de  Providence 

du   Cap. 

Du   1 2   Septembre    1741. 

.ONS.  le  Marquis  de  Larnage,  et  Mons.  Maillart.  Sur  le  compte 
que  je  me  suis  fait  rendre  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  l'établis- 
sement qui  a  été  entrepris  dans  ma  ville  du  Cap  ,  d'une  maison  de 
Providence  ,  pour  y  recevoir  les  personnes  qui  soiît  sans  ressource  ,  et 
les  y  nourrir  et  occuper  ,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  placer  chez  des 
habitans  ,  j'ai  été  bien  aise  de  cet  établissement ,  par  les  avantages  qu'il 
peut  produire  lorsqu'il  sera  solidement  soutenu  ;  mais  j'ai  été  en  mcmc- 
tems  très-surpris  d'apprendre  que  mon  Conseil  Supérieur  du  Cap  se  soit 
Tome.  m.  V  V  v  v 


% 


.a£^Éi 


r 


I 


'ÉÊÊÉk 


106  Loix  et  Const.   des  Colonies  Françolses 

immiscé  de  faire  un  Règlement  pour  l'autoriser ,  et  en  fixer  l'adminis- 
tration et  les  statuts;  ce  Conseil  s'est  attribué  en  cela  un  pouvoir  qu'il 
n'a  point ,  et  que  je  me  suis  réservé,  à  moi  seul.  Persuadé  cependant  des 
motits  qui  l'ont  Elit  agir,  je  veux  bien,  sur  les  représentations  que  vous 
avez  faites  en  sa  faveur,  ne  pas  casser  ce  Règlement  j  mais  je  ne  crois 
pas  non  plus  devoir  donner,  quant- à-présent ,  une  approbation  authen- 
tique de  rètablissenient  en  question  ;  les  fonds  qui  ont  été  destinés ,  sui- 
vant l'état  que  vous  en  avez  envoyé ,  ne  paroissent  pas  suffisans  pour 
le  rendre  solide,  et  j'estime  qu'il  convient  d'attendre  que  l'expérience 
ait  fait  connoître  sur  quoi  l'on  peut  compter  à  cet  égard  ,  avant  que 
de  faire  expédier  mes  Lettres» Patentes  sur  ce  nécessaires  ;  aussi  je  me  con- 
tante présentement  de  vous  permettre  de  maintenir  par  provision  l'éta- 
blissement sur  le  pied  qu'il  a  été  fait  i  et  lorsque  les  avantages  que  l'on 
en  espère  ,  seront  assez  bien  constatés ,  je  donnerai  l'autorisation  dont  il 
a  besoin.  Pour  que  j'en  puisse  juger  ,  vous  me  rendrez  compte  des  pro- 
grès qu'ii  fera ,  tant  par  rapport  à  ses  fonds ,  que  par  rapport  au  nom- 
bre de  personnes  qui  y  seront  reçues,  et  de  la  manière  dont  elles  y  seront 
traitées  5  et  au  surplus,  mon  intention  est  que  vous  fassiez  enregistrer 
cette  Lettre  au  Conseil  Supérieur  du  Cap;  sur  ce  je  prie  Dieu  ,  &:c. 
à  Versailles  ,  le  ii  Septembre  1742.  Signé  LOUIS;  a  plus  bas 
Phelippeaux. 

iî.   au    Conseil  du   Cap  ,  le   5  Décembre  suivant. 


Extrait   de   l'Ordre   du    Roi  j   sur  l'autorité  'des  Administrateurs  en 
matière    d' Imposition. 

Du  25  Septembre  f74i. 

1_«ES  Gouverneurs  et  întendans  dans  les  Colonies ,  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  faire  des  Impositions  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  ,  lorsqu'il  est  question 
de  faire  quelqu'établissement ,  soit  pour  l'ornement  ou  pour  les  commo- 
dités d'une  Colonie  ,  soit  même  pour  sa  défense  ,  et  que  les  dépenses 
doivent  être  supportées  par  les  habitans  j  les  Gouverneurs  et  Intendans 
iloivent ,  dans  ces  cas ,  convoquer  une  assemblée  de  tous  ceux  qui  y  sont 
intéressés,  ou  des  notables  d'entr'eux,  à  l'effet  d'arrêter  le  projet  d'établis- 
sement dont  il  s'agit ,  et  de  pourvoir  atix  fonds  qui  y  sont  nécessaires , 
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par  une    dclibcration  qui  doit  être  autoriice  par  le  Gouverneur   et  par 

l'Intendant. 

OllDONNJlNCE  des  Administrateurs  ^  qui  prescrit  une  nouvelle  assemblée 
Paroissiale  dit  Cap  ^  relativement  à  la  bâtisse  de  l  Eglise  de  cette  Paille  y 
attendu  que  Sa  Majesté  n'a  pas  juge'  à  propos  de  permettre  l'établissement- 
de  la  Loterie  proposée  j  lors  de  l'assemblée  du    14  Juin  I/jy. 

Du   iç)    Septembre   1741. 

R.  au   Greffe  de  l' Intendance  ,    /s  I  8   Octobre  suivant. 


CrdoN'SANCE    des   Administrateurs  j    pour   la    confection    du    chemin    qi, 
viendra  de  la  Pedte-Anse  au  point    ou  doit  être  placé  le  Bac  du  Cap. 


C, 


Du  premier  Octobre  1741. 


jh ARLES   Brunier  de  Larnage,  &:c, 

Simon -Pierre  Maillart ,    &c. 

L'accroissement  que  prend  de  jour  en  jour  la  Ville  du  Cap  >  et  l'état 
florissant  où  elle  parvient,  Nous  ayant  fait  juger  que  Nous  ne  pouvions, 
pôar  en  procurer  encore  l'augmentation  ,  rien  faire  de  plus  avantageux 
que  de  rendre  l'accès  de  ladite  Ville  plus  court  et  plus  commode  aux 
Habitans  de  la  plaine  du  Cap  ,  par  l'établissement  à  l'embouchure  de  la 
Rivière  du  haut  du  Cap  j  dite  de  GalifFet ,  d'un  Bac  propre  à  passer  non- 
seulement  les  chaises  roulantes  toutes  attelées  ,  mais  encore  les  cabrouets 
et  autres  voitures  ,  en  conséquence  de  quoi  le  marché  en  a  été  passé  ; 
mais  comme  il  est  nécessaire  d'établir  un  chemin  bien  solide  ,  qui 
conduise  j  le  long  du  bord  de  la  mer  ,  de  la  Petite- Anse  au  passage  dudit 
Bac  ;  Nous  ordonnons  que  ,  par  M.  le  Gouverneur  ou  l'Officier  -  Major 
commandant  en  son  absence  ,  il  sera  commandé  aux  Habitans  des  Paroisses 
qui  doivent  contribuer  à  ce  chemin  ,  le  nombre  de  Nègres  qui  sera  jugé 
nécessaire  pour  son  établissement ,  lequel  chemin  sera  tracé  par  le  sieur 
Dasmères  ,  Arpenteur- général  ,  dans  le  lieu  le  plus  convenable  ,  et  le  plus 
court  L|uc  faire  se  pourra,  et  de  la  largeur  prescrite  par  les  Ordonnances, 
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et  approuvé  par  MM.  les  Gouverneur  et  Ordonnateur.  Fait  à  Léogane, 

le  premier  Octobre-)  742.  Signé,  Larnage  et  Maillart. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  y  le  18  Octobre  1742. 

Arrêts  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  astreignent  des  Chirurgiens  reçus  en 
France  j  à  subir  un  nouvel  examen  pour  pouvoir  exercer  dans  la 
Colonie, 

Des  4  Octobre  et  7  Novembre  1741  ,  9  et  10  Janvier  1743. 

Le  premier ,  du  4  Octobre  I742,  renvoie  le  sieur  Sauvé  ^  Chirurgien  de 
Paris  ,  à   subir   examen. 

Le  second,  du  7  Novembre  suivant  ^  prononce  la  même  chose  à  l'égard  du 
sieur  Belloc  ,  Chirurgien- Juré  à  Paris. 

Le  troisième  y  du  9  Janvier  1743  j  j  assujétit  le  sieur  Thiron, Chirurgien 
entretenu   de  Rochefort. 

Et  le  quatrième ,  du  lendemain  ,  impose  la  même  obligation  au  sieur  de 
Courcelle,  Chirurgien  de  Vitry-le-Francois. 

1  e  sieur  Belloc  avoit  essayé  de  s'en  faire  dispenser  ^  en  se  fondant  sut 
les  statuts  de  la  Chirurgie  à  Paris  ;  mais  l'Arrêt  du  10  Novembre  1742  , 
le  débouta  de  ses  réflexions  ^  et  il  ne  fut  reçu  que  le  4  Février  1743  ^  après 
avoir  été  exanimé. 


Ordonnance  de  Palice  du  Juge  du  Cap  ^  qui  défend  d'allumer  des 
fourneaux  et  des  réchauds  dans  les  rues  j  à  peine  de  100  /.  d'amende  ^ 
dont  moitié  au  Dénonciateur  j  et  l'autre   moitié  à  la  Maréchaussée. 

Du  10  Octobre  1741. 


y^m. 


Lettre  du  Ministre  aux  Adminiscrateurs  ,  sur  la  distribution  des  Eaux.  , 
Du  29  Octobre   1742. 

'  A  I  examine  avec  attention  le  Jugement  que  vous  avez  rendu  sur  la 
contestation  d'entre  le  sieur  Dumée  et  les  Intéressés  aux  Canaux  tirés  de 
la  grande  Rivière  dans  le  Quartier  du  Cul-de-Sac  ,  et  les  observations 
dont  vous  aviez  accompagne  le  Jugement.  Il  est  conforme  non-seule- 
ment aux  maximes  générales  du  Royaume  ,  mais  encore  à  toutes  les  régies 
de  la  Justice  et  de  l'équité  j  et  le  Roi  ,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte ,  l'a 
approuvé. 

A  l'égard  de  l'arrangement  que  vous  proposez  de  faire  pour  la  dis- 
tribution générale  des  eaux  de  la  Rivière  en  question  ,  et  des  autres  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  même  cas ,  c'est  un  objet  très  intéressant  et 
qui  mérite  toute  votre  attention  ,  tant  pour  procurer  aux  Habitans  les 
eaux  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  la  culture  de  leurs  terres  , 
que  pour  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  s'élever  entre-eux. 
Vous  avez  un  principe  certain  pour  vous  régler  danscessortes  d'opérations. 

En  effet ,  tous  les  fonds  de  la  Colonie  sont  originairement  domaniaux. 
Aucun  Habitant  n'y  peut  précendre  droit  de  propriété  ,  qu'en  conséquence 
des  concessions  qui  en  sont  £iites  au  nom  du  Roi.  11  est  sans  difficulté 
que  S.  M.  peut  imposer  à  ces  concessions  ,  telles  conditions  que  bon  lui 
semble  \  et  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans-causes ,  en  accomplissant 
ces  conditions  ,  ne  font  que  remplir  leurs  obligations.  Or  ,  d'un  cote  , 
toutes  les  concessions  imposent  de  droit  les  servitudes  et  les  contributions 
que  peuvent  exiger  le  service  du  Roi  et  l'utilité  publique  ;  et  d'un  autre 
côté  ,  ces  deux  objets  sont  également  intéressés  à  la  distribution  des  eaux  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  la  culture  des  terres  et  l'établissement  des 
Quartiers.  Ainfi ,  il  ne  reste  qu'à  procéder  à  ces  sortes  de  distributions, 
de  manière  à  concilier  ,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  intérêts  de  tous  ceux 
qui  y  seront  compris ,  relativement  au  bien  général  qui  en  doit  résulter. 
C'est  à  vous  d'y  pourvoir  par  un  Règlement,  dont  vous  aurez  agréabk 
de  rendre  compte. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  ponant  qu'un  Banni  condamné  tn  une  amende, 
sera  élargi    des  prisons  ,   attendu  sa  maladie   et   son  extrême  pauvreté. 

Du  S  Novembre  1741. 

Ordonnance  des  Administrateurs ,  concernant  les  Chirurgiens. 

Du  10  Novembre  1741.  ' 


iHARLES  Brunier,  Marquis  de  Larnage,  &:c. 

Et  Simon-  Pierre  Maillart,  &c. 

Etant  informés  que  ,  nonobstant  les  Réglemens  rendus  sur  le  fait  de 
la  Chirurgie ,  l'abus  qu'on  a  voulu  éviter  de  voir  exercer  cette  profes- 
sion par  des  ignorans  et  Fraters  échappés  des  Navires ,  grossissoient  ,  au 
grand  préjudice  du  publie  ,  dans  les  divers  quartiers  de  cette  Colonie  ; 
Nous  aurions ,  pour  y  remédier  ,  ordonné  par  notre  Règlement  du  pre- 
mier Avril  1739  ,  qu'aucun  Chirurgien  ne  pourroit  exercer  sa  profession 
dans  cette  Isle,  qu'il  n'eut  servi,  au  moins  un  an  dans  les  Hôpitaux  de 
cette  Colonie  ,  lesquels  seroient  tenus  d'ç.i\  entretenir  toujours  quatre  cha- 
cun :  au  moyen  de  quoi  on  écoit  assuré  de  n'avoir  que  des  Chirurgiens 
capables  et  au  fait  des  maladies  du  pays  ;  mais  la  pauvreté  actuelle  de 
l'Hôpira]  de  Léogane  ,  ne  lui  permettant  pas,  quant-à  présent ,  de  sup- 
porter la  dépense  de  ces  quatre  Chirurgiens 5  Nous,  en  attendant  que  led'ic 
Hôpital  soit  en  état  d'exécuter  cet  article  de  notre  Règlement,  si  important 
au  bien  public,  et  sans  y  déroger,  avons  jugé  nécessaire,  par  la  présente,  de 
remédier  à  l'abus  résultant  de  cette  inexécution  ,  et  en  conséquence ,  nous 
ordonnons  à  MM.  les  Gouverneurs  j  Lieutcnans  de  Roi,  Officiers-Majors, 
Capitaines  et  Officiers  de  Milices,  commandans  dans  les  divers  quartiers 
de  ce  ressort,  de  ne  souflFrir ,  dans  l'étendue  de  leur  commandement ,  aucun 
Chirurgien  ,  ou  soi-disant ,  qu'il  ne  soit  muni  d'une  permission  par  écrit 
de  l'un  des  trois  Médecins  du  Roi  ,  lesquels  ne  la  leur  accorderont 
quaprès  les  avoir  duement  examinés  sur  tout  ce  qui  concerne  l'Art  de 
la  Chirurgie,  en  présence  du  Chirurgien-Major,  et  un  des  plus  anciens 
Chirurgiens,  et  même  da  autres  Chirurgiens  approuvés  j  qui  ,  sans  y 
être  appelés ,  pourront  y  assister  et  interroger  le    rccipiendiaire  j  obser- 
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vant  que  ,  ponr  l.\  facili:é  des  Chirurgiens  et  Fraters  qui  je  présenteront 
pour  être  examinés ,  l'examen  de  leur  capacité  se  fera  en  àzw^  séances  , 
et  qu'il  ne  sera  payé  pour  chaque  séance  que  zô  liv.  au  Médecin  ,  et  10 
liv.  à  chacun  des  deux  Chirurgiens  qui  seront  adjoints;  ordonnons  au 
Médecin  qui  aura  présidé  à  l'cxanicn  ,  dans  lequel  un  Chirurgien  aura 
été  trouvé  incapable,  d'en  instruire  le  Greffier  de  l'Intendance,  qui  met- 
tra au  nombre  de  ses  minutes  cet  avis.  Seront  tenus  les  Chirurgiens  approu- 
vés, de  se  pourvoir  pardevers  Nous,  pour  obtenir  des  permissions  en 
forme  d'exercer  l'Art  de  la  Chirurgie  ,  lesquelles  leur  seront  expédiées 
gratis;  leur  enjoignons  de  les  foire  enregistrer  au  Greffe  de  la  Jurisdic- 
lion  de  leur  résidence,  et  de  plus  au  Greffé  de  l'Intendance  ,  pour  chacua 
desquels  enregistremens  il  sera  payé  seulement  6  liv.  Ordonnons  en  outre 
que  tous  Chirurgiens  qui  exerceront  actuellement  dans  l'étendue  du  ressort, 
sans  avoir  été  ci-devant  reçus  ou  approuvés,  ou  qui  à  défaut,  ne  seront 
munis  de  ladite  permission  d'un  des  Médecins  du  Roi ,  seront  tenus,  dans 
deux  mois  au  plus  tard  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  j  d'aller 
se  faire  examiner  devant  l'un  desdics  Médecins  du  Roi  ,  et  Chirurgiens 
susdits,  et  prendre  sur  ce  les  Lettres  nécessaires,  à  peine  de  lOo  liv. 
d'amende ,  au  profit  de  l'Hôpital ,  d'un  mois  de  prison  ,  et  d'être  déchus 
du  droit  d'exercer  jamais  la  Chirurgie  dans  cette  Colonie.  Ordonnons  aux 
Capitaines  et  Officiers  de  Milices  ,  dans  les  Compagnies  desquels  il  se 
trouve  des  Chirurgiens  qui  ne  se  seroient  pas  mis  en  règle ,  et  continue- 
roient  d'exercer  la  Chirurgie  sans  avoir  subi  ledit  examen,  et  fait  enregis- 
trer leurdite  permission  ,  ^ç,ï\  informer ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom,  le  Procureur  du  Roi ,  afin  que  sur  sa  diligence  et  ses 
conclusions ,  les  délinquans  soient  punis  des  peines  portées  ci-dessus  :  dé- 
fendons aux  Officiers  des  Jurisdictions  ,  d'admettre  et  d'allouer  aucuns 
comptes  de  Chirurgie  de  ceux  dont  la  permission  n'aura  pas  été  enregistrée; 
et  sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Conseil  Supérieur  de  Léo- 
gane,  lue,  publiée  et  affichée  par-toutoù  besoin  sera.  Donné  à  Léo§ane,&c. 

R.  au  Consul  de  Léogane  ,  le   l^  du  même  moi$% 


A 


( 


712 


Loix  et  Const,  des  Colonies  Françoises 


\ 

I 

I 
I 


A  s.  R  E  T   du  Conseil  de  Léogane  ,  portant  établissement  des  Receveurs 
particuliers  de  l'Octroi. 

Du  13   Novembre  1742. 

\  U  par  le  Conseil ,  l'ordre  du  Roi  en  date  du  i  7  Mai  dernier ,  por- 
tant,  &:c.  L'Arrêt  par  lequel  MM.  Caignet  et  Sibert  ,  Conseillers  audit 
Conseil ,  ont  été  nommés  Commissaires ,  à  l'effet  de  proposer  au  Conseil 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  l'exécution  du  contenu  audit  Ordre; 
le  Mémoire  par  eux  dressé  en  conséquence ,  et  le  Procureur  -  Générai 
du  Roi  ,  et  demeuré  annexé  audit  Ordre  de  Sa  Majesté  ;  oui  lesdits  sieurs 
Conseillers  en  leurs  rapports,  et  le  Procureur-Général  du  Roi  en  ses  conclu- 
sions 5  et  tout  considéré  :  Le  Conseil  ordonne  qu'il  y  aura  onze  Rece- 
veurs pour  la  perception  desdits  droits  d'Octroi,  aux  gages,  appointe- 
mens  et  charges  ci-après;  savoir  : 

Léogane.  Un ^  lequel  pour  district,  aura  toute  l'étendue  de  la  Paroisse 
Sainte-Rose  ,  jusqu'à  la  rivière  de  Lamantin  ,  pour  appointemens,  les  ré- 
tributions provenantes  des  déclarations  des  Navires ,  et  sera  tenu  de  four- 
nir caution  de  20,000  liv,  ^  résidente  et  domiciliée  audit  Léogane,  ou 
au  Petit- Goave. 

Cul- de-Sac.  Un,  qui  aura  pour  district  l'étendue  de  la  Paroisse  dudit  lieu 
et  celle  du  Trou  Bourdet,  à  commencer  depuis  ladite  rivière  du  Laman- 
tin ,  et  finir  à  la  Caye  -  Carnicre  ,  inclusivement,  7  00  liv.  de  gages  , 
et  caution  de  lOjOoo  liv. 

Les  Faies.  Un  ,  lequel  aura  pour  district  l'étendue  dudit  quartier  ,  à 
commencer  à  ladite  Caye-Carnière,  et  finir  à  la  riviéredu  Montroui,  300  1. 
de  gages ,  et  caution  de  éooo  liv. 

Mirebalais.  Lequel  aura  pour  district  toute  l'étendue  dudit  quartier,  jus- 
qu'à la  Roche  ,  inclusivement ,  700  liv.  de  gages ,  et  caution  de  6000  liv. 

Saint  Marc.  Lequel  aura  pour  district  toute  l'étendue  des  Paroisses  du 
ressort  du  Siège  Royal  dudit  lieu  ,  800  liv.  de  gages,  et  caution  de 
20,G®0  liv. ,  soit  audit  St.  Marc  ou  au  Petit-Goave  ,  à  son  option. 

Pctit-Goave.  Lequel  pour  district  aura  toute  l'étendue  des  Grand  et  Petit- 
Goave,  Fonds  des  Nègres  et  des  BLincs ,  600  liv.  de  gages ,  et  caution  de 
6000  liv.    audit  lieu  du  Petit-Goave. 

Nippes.  Lequel  pour  district  aura  l'étendue  des  Paroisses  de  l'Azile  , 

Anse-à-Veau, 
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Anse  à-Vcan,  Petit-Trou  ,600   liv.  ce  ga^^cs,  et  caution  de  Sooo  liv. 
Petit- Goave. 

Grande- Jnse.  Aura  pour  district  l'étendue  audit  quartier ,  Cap  Dame- 
Marie  et  Tiburoni  700  liv.  dégages,  caution  de  7000  liv.,  audit  lieu 
de  la  Grande-Anse. 

Saint-louls.  Aura  pour  district  l'étendue  dudit  quartier  ,  Cavaillon  , 
Grands-Haliiers  et  Grande-Colline,  600  liv.  de  gages,  caution  de  10,© 00 
liv.  audit  lieu  de  St.  Louis. 

Fonds  de  l'Isle  à  Fâche.  Lequel,  pour  district,  aura  l'étendue  des  Pa- 
roisses de  Torbec  ,  des  Cayes  ,  des  quartiers  de  rEtroivde-Porc  ,  des 
Anses  et  autres  adjacens  depuis  Cavaillon  jusqu'au  Cap  Tiburon,  i  ioo 
liv.  de  gages,  et  une  caution  de   i  5,000  liv.   audit  St.  Louis. 

Jacmd.  Aura  pour  district  toute  l'étendue  des  quartiers  dépcndai^s  de 
la  Jurisdiction  Royale  dudit  lieu,  aura  S  go  liv.  de  gages,  et  fournira  une 
caution  de  ^000   liv.  audit  lieu  de  Jacmeî. 

Pour  Receveurs  desdits  droits  d'Octroi ,  dans  chaque  quartier  et  district 
ci-dessus  spécifiés ,  a  nomme  et  nomme  ;  savoir,  pour  celui  de  Léoeane  , 
le  sieur  Secrctier  ,  &c.  Ordonne  que  tous  les  Receveurs  compteront  de 
leurs  recettes  par  bordereaux  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis ;  remettront  tous  les  deux  mois  leur  recette  effective  au  Trésor  de  Sa 
Majesté  ,  compteront  dans  tout  le  courant  du  mois  de  Janvier,  de  toute  la 
recette  de  l'année  précédente  ,  de  laquelle  ils  seront  obligés  de  fliire  bon  , 
Sauf  les  non  valeurs ,  lesquelles  leur  seront  passées  à  bon  compte,  et  par  eux 
Justifiant  d'icelles  par  des  diligences  faites  dans  le  courant  de  la  mcmc 
année  que  la  recette  auroit  dû  être  faite  ;  que  les  cautions  à  fournir  par 
lesdits  Receveurs,  seront  reçues  pardevant  les  Juges  àcs  lieux  ,  les  Substituts 
du  Procureur- Général  du  Roi  à  ce  appelés,  présens  et  consentans.  Finale- 
ment ,  que  lesdics  Receveurs  ,  sous  le  bon  plaisir  du  sieur  Gouverneur- 
Lieutenant-Général  pour  le  Roi ,  seront  exempts  des  revues  et  corvées  de 
Milices.  Enjoint  aux  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  de  tenir  là 
main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt ,  en  ce  qui  les  concerne. 
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JrrÊt   du   Conseil  du  Port-au-Prince  j  qui  ordonne  l'exécution  de  plusieurs 
.  articles  de  l' Ordonnance  de  lôéy. 

■  Du    14   Novembre   i74Z. 

I^E  jour  ,  !e  Procureur- Général  du  Roi  est  entré  et  a  dit ,  &c.  Lecture 
faite  des  conclusions  laissées  sur  le  bureau  ,  et  la  matière  mise  en  déii- 
bération  :  Le  Conseil,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur- 
Généraldu  Roi  j  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  Huissiers  ou  Sergens ,  de 
se  conformer  à  l'avenir  à  l'art.  Vil.  du  Tit.  II.  de  l'Ordonnance  de  1667, 
en  conséquence  de  coter  dans  leurs  exploits  d'ajournement ,  d'intimation 
ou  assignations  ,  le  nom  du  Procureur  du  Demandeur  ,  sous  les  peines 
prononcées  par  ledit  article  ;  qu'aiJ  domicile  dudit  Procureur ,  les  défen- 
deurs seront  tenus  de  faire  signifier  leurs  défenses  et  pièces  desquelles  ils  en- 
"tehdent  s'aider,  au  moyen  de  quoi  ne  sera  dorénavant  passé  en  taxe  aucuns 
frais  de  transport  au'domicile  des  Parties  pour  raison  desdites  significations; 
que  tout  défendeur  sera  terni  de  bailler  copie  de  ses  défenses  et  pièces ,  sî 
aucunes  il  a  ;  et  qu'à  fiuce  par  lui  de  l'avoir  fait,  toute  audience  lui  sera 
déniée  et  défaut  accordé  au  demandeur,  le  profit  duquel  sera  jugé  ,  et  ses 
conclusions  adjugées  avec  dépens ,  si  la  demande  s-e  trouve  juste  et  bien 
vérifiée. 

Que,  tant  en  cause  principale  que  d'appel  j  les  parties  seront  tenues, 
-avant  d'en  venir  à  l'audience,  de  fiire  signifier  leurs  qualités,  lesquelles 
contiendront  aussi  leurs  conclusions  ,  sur  lesquelles  qualités  elles  seront 
tenues  aussi,  avant  d'en  venir  à  l'audience,  de  se  faire  régler  par  les  Gens 
du  Ro!  ,  encore  qu'il  y  ait  opposition  à  la  réception  d'icelles ,  pour  raison 
-desquelles  qualités ,  le  Conseil  a  alloué  et  alloue  5  savoir,  au  Procureur  ,  la 
somme  de  40  sols,  et  à  l'Huissier  qui  les  signifiera  ,  celle  de  20  sols. 

Qu'à  commencer  du  prenfîer  Janvier  prochain  ,  il  sera  tenu,  tant  par  le 
Greffier  du  Conseil ,  que  ceux  des  Sièges  y  ressortissans ,  un  registre  qui  sera 
intitulé  des  Présentations  ,  lequel  sera  numéroté  en  toutes  ses  pages  ,  para- 
phé sur  le  premier  et  dernier  feuillet  d'icelui ,  sur  lequel ,  chacun  Procureur 
sera  tenu  d'écrire  journellement  le  nom  des  Parties,  pour  lesquelles  et  contre 
lesquelles  il  sera  chargé  d'occuper ,  lequel  il  sera  tenu  de  laisser  visiter  par 
lesdits  Procureurs  ;  au  moyen  de  quoi  et  à  compter  du  susdit  jour  ,  aucun 
défiut  ne  sera  accordé  ,  sans  qu'il  apparoisse  de  ladite  présentation ,  pour 
chacune  desquelles  le  Conseil  a  alloué  et  alloue;  savoir,  aux  Gref^^-Ts  et 
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Procureurs  des  Jurisdictions,  la  somme  de  7  sols  G  den.  à  chacun  ;  à  ceux 
du  Conseil  ,  celle  de  1 5  sols  à  chacun. 

Que  tous  Procureurs  seront  tenus  ,  avant  d'en  venir  à  l'audience  ,  et 
lorsc[u'ils  en  seront  requis ,  de  se  communiquer  leurs  sacs  et  pièces ,  à 
peine  contre  IcsrefusauSj  de  zo  liv.  d'amende  ,  applicable  aux  réparations 
du  Palais;  finalement ,  que  dans  toutes  les  aflùires  où  le  Ministère  public 
sera  intéressé,  les  Procureurs,  avant  d'en  venir  à  l'audience,  seront  tenus 
de  remettre  leurs  sacs  et  pièces  aux  Gens  du  Roi,  à  peine  de  leur  erre  route 
audience  déniée,  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  leurs  Par- 
ties, et  de  io  hv,  d'amende,  applicable  auxdites  réparations  du  Palais  i 
que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré ,  lu  et  publié  à  la  barre  du  Conseil , 
et  copies  envoyées  aux  Sièges  du  ressort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  et 
enregistrées. 

ÀRRÛT   du    Conseil  de   Léogane  y  ponant  établissement  d'un   Gafde-Minute- 
Général  dans    le    Quartier    du    Cul-de-iac. 

Du  14  Novembre   1742. 
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KjE  jour,  le  Procureur- Général  est  entré  ,  et  a  dit  :  que  par  la  Déclaration 
du  Roi,  du  4  Janvier  1714  ,  il  est  ordonné  que  les  mmutes  des  Notaires  qui 
sortent  d'exercice  ,  seront  déposées  ès-Greiïbs  des  5'cges  Royaux  de  leurs 
matricules ,  &e.  Sur  quoi ,  lecture  faite  desdites  conclusions ,  la  matière 
mise  en  délibération  :  Le  Conseil,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  qu'à  l'avenir  il  y  aura  un  Notaire , 
Dépositaire  général  des  minutes  des  autres  Notaires ,  exerçans  audit  quar- 
tier du  Cul-de-Sac;  pour  Dépositaire  général,  et  Garde  desdites  minutes, 
a  commis  et  commet  le  sieur  Bazin,  lequel  sera  tenu  de  se  retirer  parde- 
vant  les  sieurs  Gouverneur  -  Lieutenant- Général  pour  le  Roi,  et  Inten- 
dant de  cette  Colonie,  aux  fins  d'en  obtenir  une  Commission  de  Notaire 
audit  quartier  du  Cul-de-Sac ,  entre  les  mains  duquel  Garde-Minute,  toutes 
celles  de  ceux  qui  sont  morts ,  partis  pour  France  ,  sortis  d'exercice  ,  seront 
incessajnment  rassemblées  et  déposées ,  et  chez  lequel  à  l'avenir  celles  de 
ceux  qui  sortiront  d'exercice ,  seront  également  déposées ,  inventaire  en 
forme  de  protocole  préalablement  fait  de  celles  de  ceux  qui  y  ont  exercés, 
sont  morts ,  partis  pour  France,  ou  sortis  d'exercice  ,  par  le  Comissaire  ci- 
après  nommé,  ès-mains  duquel  les  ayant-causes  de  ceux  qui  sont  morts-, 
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partis  pour  France,  ceux  qui  sont  prcsens ,  et  sont  sortis  d'oxrcice  ,  seror.t 
tenus  de  les  remettre,  à  la  première  reqviisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
led  t  sieur  Commissaite,  à  peine  d'y  être  contraints  par  toutes  voies,  même 
par  corps;  qu'à  l'avenir  tous  les  Notaires  dqdit  quartier,  seront  tenus  de 
remettre  tous  les  mois ,  un  protocole  en  forme  des  actes  qu'ils  passeront , 
à  peine  d'être  déchus  de  leurs  Offices ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts; duquel  protocole  ledit  Garde-Minute  général  sera  tenu  de  leur  don- 
ner décharge,  sans  frais,  sur  le  piotocole  original  qui  leur  restera;  que 
ledit  Garde-Minute  général  sera  tenu  de  son  côté,  sous  les  peines  que  des- 
sus ,  d'envoyer  annuellement  au  Greffe  du  Siège  Royal  de  Léogane,  et  par 
copie  j  un  protocole  généra!  tant  de  tous  les  actes  qu'il  aura  passés,  que  de 
ceux  des  Notaires  qui  lui  auront  fourni  les  leurs ,  duquel  ledit  Greffier  sera 
tenu  de  lui  donner  décharge  sans  frais,  sur  et-^nsuite  desdits  protocoles  qui 
resteront  audit  Garde-Minute  général  ;  que  tous  les  Notaires  actuellement 
exerçans  audit  quartier  du  Cul-de-Sac,  seront  désormais  tenus  à  résidence 
au  principal  bourg  dudit  quartier  ;  qu'à  faute  par  eux  de  ce  faire  ,  ils  seront 
tenus  de  remettre  audit  Garde-Minute  général  ,  les  actes  qu'ils  passeront 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  passation  d'iceux  ,  à  peine  de  nullité 
desdits  actes ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties  ; 
et  que  dès-à- présent ,  ils  seront  tenus  de  remettre  à  cedit  Garde-Minute 
général ,  tous  les  actes  qu'ils  ont  passés  depuis  leyr  exercice  ,  inventaire  en 
forme  de  protocole  préalablement  fait  par  ledit  Commissaire  ci-après  j 
et  Dour  procéder  aux  inventaires  ci-dessus  ordonnés  ,  le  Conseil  a  com- 
mis et  commet  le  sieur  Jean  Sibert,  Conseiller  en  la  Cour. 


Arrêt    du     Conseil  de    Léogane ,    contre   ceux   qui  négUaent  de  faire 
Baptiser  leurs  tnfans. 

--    Du   14  Novembre  1741. 

\^E  jour,  le  Procureur-Général  du  Roi  est  entré  et  a  dit  :  que  le  Conseil, 
informé  du  risque  manifeste  auquel  le  salut  de  plusieurs  enfans  étoit  exposé , 
par  la  négligaice  de  leurs  parens  à  les  faire  baptiser  ,  auroit  ,  par  son  Arrêt 
du  lo  Janvier  17  3  7  ,  ordonné ,  &:c.  L'e  Conseil  faisant  droit  sur  les 
conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  a  ordonné  ci  ordonne  eue  tous 
et  chacuns  pères  de  familles  seront  tenus  de  satisfaire  et  obéir  au  susdit 
An  et;  en  coniéc|uence ,  de  faire  pour  le  plus  tard  porter  à  l'Eglise,  qua- 
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rantc  jours  aprcs  leur  naissance,  leurs  enfans ,  pour  y  ctre  baptises;  et  que 
tous  ceux  qui  n'ont  point  encore  reçu  le  baptême ,  ou  auxquels ,  étant  on- 
doyés ,  on  n'en  a  point  administré  les  cérémonies,  seront,  quinze  jours  après 
la  publication  du  présent  Arrêt ,  pour  tout  délai  ,  portés  ou  conduits  à 
l'Eglise  pour  l'y  recevoir  par  le  ministère  de  leur  Curé  ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  5  00  liv.  d'amende  ,  par  chacun  enfant  qui  n'aura  été  bap- 
tisé dans  le  susdit  délai,  icelle  applicable  à  la  fabrique  de  la  Paroisse  dans  la- 
quelle ils  seront  nés,  laquelleamende  sera  encourue  parlesdits  pères  de  famil- 
les, et  an  payement  de  laquelle  ils  seront  contraints  par  toutes  voies  ducs  et 
raisonnables ,  même  par  corps ,  à  la  diligence  àz%  Marguilliers  en  charc'^e  , 
sur  le  simple  certificat  du  Curé ,  sans  qu'icelle  amende  puisse  être  réputée 
ccm.minatoire ,  rc;nise  ni  modérée;  et  sera  le  présent  Arrêt  lû,  publié  es 
Audiences  des  Sièges  du  ressort ,  ainsi  qu'es  Prônes  àz'i  Paroises ,  registre 
es  GrefiFcs  desdits  Sièges ,  ainsi  que  sur  le  livre  des  délibérations  desdites 
Paroisses ,  &c. 


«'>^-— ^•■"Vftifviwurini 


Akk^T  du  Conseil  du  Cap  ^  qui  ,  sur  la  liequête  des  Procureurs  dé  la 
Cour  et  de  la  Jurisdiciion  j  ordonne  que  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  de 
la  même  Ville ,  justifiera  du  pouvoir  de  commettre  des  Procureurs  et  des 
Huissiers  particuliers  pour  son  Siège, 

Du    3    Décembre  1741. 
V.   les  Arrêts  des  I  I  Juin    et    1 7   Septembre    176 }. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  nomination   de  Receveurs  particuliers 
l'Octroi   au   lieu    d'un    Receveur-Général. 


Du    6   Décembre   1742. 


T. 


V  U  par  le  Conseil ,  l'Arrêt  rendu  le  6  Novembre  dernier,  pour  l'exécu- 
tion du  Mémoire  daRoi ,  concernant  l'établissement  que  Sa  Majesté  veut 
qu'il  soit  lait  des  Receveurs-Particuliers  au  lieu  du  Receveur  Général 
qu'Elle  supprime,  et  oui  le  rapport  de  M.  Samson ,  Conseiller  ,  et  de  Me 
Four  nier-la-Chapeîle,  Conseiller-Assesseur,  et  le  Procureur-Général  du  Roi} 
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et  tout  considéré  :  Le  Conseil  ,  conFormemenc  aux  termes  énoncés  dans 
ledit  Mémoire  du  Roi ,  a  ordonne  et  ordonne  qu  au  premier  Janvier  de 
l'année  1 744  ,  il  sera  établi  au  lieu  et  place  du  Receveur  Général ,  un  Re- 
ceveur-Particulier,  en  chacune  des  Jurisdictions  du  Cap,  Port  de- Paix  et 
Fort-Dauphin,  dont  l'exercice,  qui  commencera  audit  jour  premier  Janvier 
1744,  ^^'^'^^  auquel  expirera  la  gestion  du  sieur  la  Bonnelaye ,  Receveur- 
Général  ,  ne  durera  que  cinq  années  ;  ordonne  que  lesdits  Receveurs  re- 
mettront directement  le  produit  de  leur  recette  au  Commis  du  Trésorier- 
Général  ,  et  fourniront  caution  du  maniement  qu'ils  feront  des  deniers  de 
leurs  recettes ,  qui  sera  reçue  en  la  Cour  ,  en  la  manière  accoutumée  ; 
savoir,  de  celui  du  Cap  ,  de  la  somme  de  300,000  liv. ,  lequel  Receveur 
aura  pour  appointemens ,  la  somme  de  3000  liv.  par  année;  et  ceux  du 
Port  de-Paix  et  du  Fort- Dauphin,  chacun  la  somme  de  5  OjOoo  1. ,  et  auront 
pour  appointemens  chacun  la  somme  de  600  liv.  par  année -,  ordonne 
que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  aux  Jurisdictions  du  ressort  de  la  Cour , 
pour  y  être  enregistré,  lu,  pubhé  et  affiché  où  besoin  sera,  &c. 


-Arrêt  du  Conseil  du  Cap,  portant  que  la  recette  du  droit  de  deux  pour 
cent  sur  les  Fentes  et  Baux  Judiciaires^  sera  réunie  à  celle  des  amendes  , 
et  que  le  Receveur  n'aura  que  cinq  pour  cent  de  Commission. 

Du  é   Décembre  I742r. 

V  U  par  le  Conseil ,  l'Arrêt  rendu  le  1  o  Novembre  dernier  ,  sur  le 
Réquisitoire  du  Procureur  -  Général  du  Roi  ,  contenant  que  ,  depuis  le 
Règlement  foit  par  ledit  Conseil,  pour  la  recette  de  deux  pour  cent  sur 
toutes  les  Adjudications  faites  à  la  Barre  des  Sièges  ,  il  n'y  avoir  point 
encore  eu  de  Receveur  reçu  dans  le  Siège  du  Fort- Dauphin  ,  comme  il 
est  ordonné  par  ledit  Règlement  ;  que  comme  il  paroissoit  que  Sa 
Majesté  n'avoit  pas  trouvé  bon  ,  et  n'approuvoit  pas  la  Commission  de 
10  pour  cent  que  le  Conseil  avoir  attribuée  audit  Receveur,  suivant  la 
Lettre  du  Ministre  ,  en  date  du  ix  Septembre  1741  5  adressée  à  MM. 
de  Larnage  et  Maillart ,  qu  Elle  entendoit  être  réduite  à  5  pour  cent ,  ce 
qui  ne  pouvoit  aisément  s'exécuter ,  si  le  Conseil  ne  joignoit  cette  recette 
à  celle  des  amendes  et  autres  droit  du  Roi  -,  pourquoi  auroit  requis ,  &zc. 
^3T  lequel  Arrêt  auroit  été  ordonné  qu'il  scroit  (ait  droit  sur  le  Réquisi- 
toire dudit  Procureur-Général ,  conjointement  avec  le  Règlement  ordonné 
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par  l'Arrct  du  6  cludic  mois  ,  concernant  les  appointemens  des  Receveurs 
particuliers  des  droits  de  l'Octroi  ,  sur  le  rapport  de  MM.  Sanison  et 
Lombart  ,  Conseillers  ;  et  oui  le  rapport  de  M.  Samson  j  Conseiller ,  et 
Al^  Fournier-la- Chapelle,  Conseiller-Assesseur  :  le  Conseil,  faisant  droit 
sur  IcJit  Réquisitoire  du  Procureur-Général  du  Roi  ,  a  ordonné  et  ordonne 
que  dorénavant  les  recettes  des  droits  des  deux  pour  ccncquisc  perçoivent 
sur  les  adiudications  faites  à  la  Barre  des  Sièges ,  seront  jointes  à  celles 
des  amendes  ;  et  qu'il  sera  alloué  auxdits  Receveurs  des  amendes ,  cinq 
pour  cent  de  Commission  ,  au  lieu  de  dix  pour  cent  qui  avoient  été  accordés 
par  l'article  IV.  dudit  Règlement  ;  ordonne  que  les  Receveurs  dudit  droit 
de  àt\.w  pour  cent ,  rendront  leurs  comptes  conformément  audit  Règle- 
ment j  et  que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  aux  Juri&dictions  du  ressort  de 
la  Cour,  pour  y  être  enregistré ,  &c. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  jy  qui  condamne  le  sieur  Charlet  ^  Négociant  de 
la  même  Fille  y  en  24  livres  d'amende  j  applicable  à  la  Maison  de 
Providence  ,  pour  avoir  arrache  le  Rôle  des  causes  en  la  Cour,  de  la  porte  de 
l' Auditoire. 

Du  7   Décembre  1742. 

yf.MMi«;^iMM^^i»iiM)44M]Viiiiyj|yiiiw.<,i.wiiMgiWMiiWjaaiiii!ttaj'j»EBEBag^^ 

Bruvet  .,  portant  que  la  dame  veuve  de  M.  Dupuy  j  Maure  des  Requêtes 
honoraire  j  jouira  ,  jusqu'au  mois  d' Avril  1  7  5  1  j  du  privilège  exclusif ., 
pour  la  construction  et  la  vente  à  Saint-Domingue ,  de  la  Pompe  inventée 
par  son  mari  ,  approuvée  de .  l'Académie  des  à  cienccs  ,  pour  arroser  ou 
dessécher  et  curer  les  fossés  j  avec  défenses  à  tous  autres  de  la  troubler  j 
sous  peine  de  confiscation  des  Pompes  y  et  de    i  500  livres  d'amende. 


Du  li  Décembre  11742. 
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Ordonnance   des    Administrateurs  ,  touchant  les  Recensemens. 


Du  premier  Janvier   I74J. 


C. 


«HARLES  Brnnier ,  Marquis  3e  Larnage  ,  &:c. 

Simon-Pierre  Maillart  ,  &c. 

Notre  précédent  Règlement  du  lO  Décembre  1759,  tendant  à  pro- 
curer aux  Officiers  des  Miiices  et  aux  Habirans,  la  Facilité  de  fournir  les 
recensemens  ;  Nous  avons  néanmoins  remarqué  que ,  par  le  peu  d'exac- 
titude desdites  Habitans  à  s'y  conformer  ,  il  en  est  arrivé  un  égal  retar- 
dement dans  les  confections  du  recensement  général  de  l'année  dernière  » 
et  c'est  pour  y  obvier  que  Nous  estimons  nécessaire  ,  en  renouvelant 
ledit  Règlement,  d'imposer  une  peine  à  ceux  qui  ne  s'y  conformeront 
point  à  l'avenir ,  en  expliquant  aussi  quelques  autres  dispositions  qui  n'ont 
point  été  prévues  dans  le  précédent  ;  et  à  cet  effet  Nous  ordonnons: 

Art.  I.  Que  les  Capitaines,  ou  les  Commandans  des  Milices  dans  chaque 
Paroisse  ,  continueront  de  se  trouver  consécutivement  à  la  Messe  les  trois 
premiers  Dimanches  après  les  publications  qui  auront  été  faites  ,^  dans 
chaque  année,  à  la  première  revue  générale  ,  du  présent  Règlement ,  pour 
recevoir  la  feuille  du  recensement  de  chaque  Habitant  de  leur  Paroisse. 
•  Art.  II.  Que  tous  les  Habirans,  sans  exception,  même  des  Mornes, 
seront  tenus  de  fournir  ,  avant  ou  après  la  Messe,  deux  des  feuilles  qui 
leur  auront  été  remises ,  lesquelles  seront  signées  par  eux  ,  contenant 
chacune  le  dénombrement  à  l'ordinaire  ,  tant  en  Nègres ,  Négresses , 
Négrillons  et  Négrittes  qui  leur  appartiennent ,  que  de  ceux  qu'ils  ont  à 
louage  ou  à  ferme  ;  et  dans  lequel ,  outre  le  nom ,  l'âge  ,  le  sexe  de  tous 
les  Blancs  et  Noirs ,  il'sera  fait  meP.tion  exacte  de  la  nature  du  fonds  de 
chaque  habitation  ,  soit  en  Indigoterie  ou  Sucrerie  ,  en  blanc  ou  en  brur,  du 
nombre  des  moulins  à  bêtes  ou  à  eau ,  des  vivres,  bestiaux ,  armes  et 
munitions  de  guerres  ,  comme  aussi  des  exemptions  dont  ils  jouiront  par 
leurs  emplois  ou  leur  naissance ,  et  les  privilèges  des  céfrichès  nouveaux 
dont  ils  auront  soin  de  marquer  le  tems  ;  et  si  lesdites  feuilles  sont  fournies 
par  les  Procureurs  ou  Economes,  ils  mettront  au  bas  de  leurs  signatures, 
ou  à  la  tête  desdites  feuilles ,  le  nom  du  Propriétaire  pour  qui  ils  agissent, 
et  de  quelle  Compagnie  ils  dépendent. 

.'^RT.  111..  Le  Capitaine  ou  Officier (  l^.  l'an.   3    de  l' Ordonnance  du 

îO   Décembre  1 73 9. ).....  soit  pour  composer  son  recensement  l'année 

suivante 
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suivante,  avec  les  changemcns  qui  scronr  arri^'és,  soit  pour  la  décharge 
de  la  remise  qu'il  en  aura  taite  dans  chaque  année  ,  ou  pour  avoir  la 
preuve  en  cas  de  Nègres  tués  ou  pris  en  maronage,  cpe  lesdits  Nègres  ont 
été  déclarés ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci  après. 

Art.  IV.  Ceux  des  Habitans  qui  auront  manque  à  fournir  leur  recen- 
sement dans  l'un  des  trois  Dimanches  ci- dessus  désignés ,  seront  tenus  de 
payer  à  l'exprès  que  le  Commandant  enverra  chez  eux  immédiatement 
après ,  pour  les  avertir  de  l'apporter  et  d'en  retirer  le  double  ;  savoir , 
deux  escalins  pour  ceux  situés  dans  sa  banlieue,  et  autant  pour  chaque  lieue 
d'éloignemenc  des  autres  de  la  résidence  dudit  Commandant ,  et  ce  pour 
autant  de  voyages  que  le  Commandant  sera  obligé  d'y  envoyer. 

Art.  V.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  dans  les 
trois  mois  après  la  remise  desdits  recensemens ,  n'auront  point  acquitté 
le  montant  des  droits  entre  les  mains  du  Receveur  préposé  à  ce  recouvre- 
ment ,  qui  en  outre  seront  contraints  audit  paiement  par  voie  de  garnison  , 
sur  les  ordres  qui  seront  donnés  par  les  Commandans  à  la  suite  des  listes 
qui  leur  seront  présentées  par  ledit  Receveur,  de  ceux  qui  n'auront  point 
satisfait  dans  le  terme  ci  dessus. 

Art.  VI.  Seront  tenus  lesdits  Officiers  ,  en  recevant  lesdits  recense- 
mens ,  de  les  examiner ,  et  d'obliger  les  Habitans  ou  leurs  Economes  à 
les  rectifier  ,  lors  qu'ils  ne  seront  pas  dans  la  forme  prescrite  ci-dessus,  afin 
d'éviter  les  inconvéniens  qui  en  résultent  lors  de  la  confection  du  recen- 
sement général ,  tant  par  rapport  aux  Nègres  payant  droits  ,  que  pour 
les  invalides,  et  ceux  au-dessous  de  12  ans,  et  pour  les  privilèges  de 
ceux  à  qui  ils  sont  accordés ,  et  qui,  par  ce  défaut  d'éclaircissement,  ne 
seront  plus  reçus  à  repéter  leurs  exemptions  ,  ni  de  réduction  sur  le 
recensement  général ,  s'il  y  avoit  lieu. 

Art.  VH.  C'est  le  6^  de  l'Ordonnance  du   lo  Décembre  1759. 

Art.  VIII.  Les  Procureurs ,  Economes (  V,  l'art,  7  de  l'Ordonnance 

du   I  O  Décembre  I  7  3  9.) 

Art.  IX.  Et  à  l'égard  des  Nègres  qui  seront  déclarés  infirmes ,  et  dont 
l'abus  est  visible  ,  les  Habitans  seront  tenus  d'expliquer  la  nature  de  leurs 
infirmités  ,  ou  s'ils  sont  sexagénaires  ;  et  lorsque ,  par  la  vérification  qui 
s'en  fera  ,  lesdits  Nègres  ne  seront  point  reconnus  tels ,  il  sera  loisible  de 
les  prendre  pour  les  mettre  sur  les  travaux  du  Roi  ,  en  payant  la  somme 
de  300  liv.  aux  propriétaires,  qui  en  seront  valablement  dédom.magès  à  ce 
prix,  puisqu'en  effet  ils  les  estiment  hors  de  service  pour  ne  pas  payer  ledroit. 

Art.  X.  Ceux  des  Habitans  c]ui  ne  seront  peint  dans  le  cas  de  payer 
les  droits  de  leurs  Nègres ,  soit  pour  cause  de  nouveaux  établissemens , 
Jûme  III,  Y  y  y  y 
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ou  nombre  insuffisant  de  Nègres ,  seront  également  tenus  de  fournir , 
pour  l'ordre  du  recensement  général ,  le  leur  particulier ,  à  peine  de 
l'amende  ci- dessus. 

Art.  XI.  Les  Habitans  résidans  dans  les  Villes  et  Bourgs,  ouvriers  et 
autres ,  seront  également  tenus  de  fournir  le  recensement  de  leurs  Nègres 
domestiques  ou  ouvriers ,  sous  la  même  peine. 

Art.  XII.  Les  Nègres  tués  en  maronnage,  ou  condamnésà  la  peine  de 
mort  ou  aux  Galères  par  Justice ,  ne  seront  remboursés ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  à  l'Habitant ,  s'il  ne  prouve  pas  par  son  recensement 
qu'il  les  a  déclarés  >  et  ceux  qui  auront  été  constitués  prisonniers  pour 
maronnage  ou  antres  délits ,  ne  seront  rendus  qu'en  justifiant  pareille- 
ment de  leur  déclaration. 

Art.  XlII.  Les  recensemens ainsi  levés  par  lesOfficiersdes  Milices,  seront 
par  eux  remis ,  après  qu'ils  auront  composé  l'état  qui  doit  demeurer  pour 
le  besoin  du  service  ou  corvées  annuelles ,  à  l'Officier-Major  ou  Comman- 
dant ,  avec  un  bordereau  exact  du  total  desdites  feuilles  ,  et  une  liste 
particulière  de  ceux  qui ,  dans  les  délais  ci-dessus ,  n'auront  pas  feurni 
leurs  recensemens  ,  pour  le  tout  Nous  être  ensuite  adressé  par  lesdits 
Officiers-Majors  ou  Commandans. 

Art.  XIV.  Les  Officiers-Majors  ou  Commandans,  auront  soin  d'ordon- 
ner de  leur  côté  j  non-seulement  les  contraintes  et  punitions  contre  les 
Habitans  qui  seront  en  retard ,  mais  d'examiner  attentivement  chacun 
desdits  recensemens,  pour,  en  cas  qu'ils  y  découvrent  de  la  fraude,  en 
faire  ordonner  par  Nous  la  peine ,  sur  l'instruction  qui  en  sera  faite  par 
les  Subdélégués ,  à  la  diligence  et  sur  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi ,, 
qui  sera  tenu ,  pour  les  découvrir  plus  facilement,  de  se  faire  représenter 
à  l'avenir  par  les  Notaires,  les  ventes,  inventaires  et  baux  à  ferme,  &c. 
afin  de  vérifier  sur  iceux  la  sincérité  des  déclarations.  Nous  réservant  eri 
outre  d'ordonner,  dans  le  cours  de  l'année,  la  vérification  desdits  recen- 
semens ,  sur  la  représentation  des  Nègres ,  chez  ceux  des  Habitans  qui 
seront  soupçonnés  d'en  avoir  fait  une  fausse  ,  pour  leur  faire  subir  la  con- 
fiscation et  autres  peines  ci-dessus  prononcées.  Sera  la  présente  Ordoa- 
aance  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils  Supérieurs  ^  &c. 
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J RRÊT  du  Conseil  de  Léogane  j  qui  enjoint  aux  Curés  de  se  conformer 
à  l'ardcle  X.  du  titre  Fil.  de  l'Ordonnance  de  i6yo,  au  sujet  des 
Monitolres. 

Du    i6  Janvier  1743. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  ,  portant  imposition  de  3  liv.  par  tête  de 
Nègre  payant  droits  d'après  le  recensement  de  1742,  pour  la  caisse, 
des  deniers   publics. 

Du  2  I  Janvier  1745. 


DÉCLARATION  DU  Roi  j  concernant  la  manière  d'élire  des  Tuteurs  et 
Curateurs  aux  Mineurs  qui  ont  des  biens  situés  en  France  j  et  d'autres 
dans   les    Colonies. 

Du  premier  Février    1743. 

JLiOUIS  ,  &:c.  Salut.  Par  Notre  Déclaration  du  premier  Octobre  1 74 1  * 
Nous  nous  sommes  proposé  de  régler  ce  qui  seroit  observé  ,  soit  pour 
l'élection  des  Tuteurs  ou  Curateurs  des  Mineurs  qui  ont  des  biens  situés 
en  France ,  et  d'autres  situés  dans  les  Colonies  Françoises ,  soit  au  sujet  de 
l'administration  et  emploi  de  leurs  biens  ,  comme  aussi  de  leur  éducation  , 
émancipation  et  mariage  ;  mais  les  diflFérentes  réflexions  qui  ont  été  faites 
sur  quelques  articles  de  cette  Déclaration ,  Nous  ayant  porté  à  la  faire  exa- 
miner de  nouveau  dans  notre  Conseil ,  Nous  avons  jugé  à  propos  d'ex- 
pliquer plus  amplement  nos  intentions  sur  cette  matière  ,  pour  suppléer 
à  des  cas  qui  n'y  avoient  pas  été  prévus ,  et  prévenir  les  doutes  ou  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître  dans  son  exécution:  A  ces  causes,  &c.  vou- 
lons et  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lorsque  nos  Sujets  ,  auxquels ,  à  cause  de  leur  minorité  ,  il 
doit  être  pourvu  de  Tuteurs  ou  Curateurs ,  n'auront  plus  ni  .père  ni  mère  , 
et  qu'ils  posséderont  des  biens  situés  en  France  ,  et  d'autres  situés  dans  les 
Colonies  Françoises ,  il  leur  sera  nommé  des  Tuteurs  ou  Curateurs  dans 
l'un  et  dans  l'autre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  France  ,  par 
les  Juges  auxquels  la connoissance  en  appartient,  et  ce,  de  l'avis  des  parens 
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ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France ,  pour  avoir  par  lesdits  Tuteurs 
ou  Curateurs ,  l'administration  des  biens  de  France  seulement ,  même  des 
obligations ,  contrats  de  rente  ,  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur 
des  personnes  domiciliées  en  France  ,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situes  ;  ce 
qui  aura  lieu  pareillement  dans  les  Colonies,  où  la  nomination  du  Tuteur 
ou  Curateur  sera  faite  par  les  Juges  qui  y  seront  établis ,  de  l'avis  des  pa- 
re ns  ou  amis  qu'ils  y  auront ,  lesquels  Tuteurs  ou  Curateurs  élus  dans  les 
Colonies ,  n'auront  pareillement  l'administration  que  dz^  biens  qui  se  trou- 
veront appartcnans  auxdits  Mineurs  ,  ensemble  des  obligations ,  contrats 
de  rente  ,  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées 
dans  les  Colonies ,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  lesdits  Tu- 
teurs et  Curateurs  de  France ,  et  ceux  des  Colonies  Françoises ,  indépen- 
dans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la  gestion  et  admi- 
nistration des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  de  laquelle 
ils  ns  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  Juges  qui  les  auront 
nommés. 

Art.  II.  En  cas  que  le  pcrc  ou  la  mère  soient  encore  vivansdans  le  tems 
de  la  dation  de  Tutelle  ou  Curatelle,  il  sera  permis  au  Juge  du  lieu  de 
leur  domicile ,  de  les  nommer  Tuteurs  ou  Curateurs ,  indiflféremment  et 
sans  restriction ,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis ,  auquel 
cas,  ledit  père  ou  mère  survivant  aura  l'administration  générale  de  tous  les 
biens  desdits  mineurs,  en  quelqu 'endroit  que  lesdits  biens  soient  situés,  en- 
sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  Tutelle  ou  Curatelle  5  et  si 
ledit  J'ige,  de  l'avis  d^s  parens  ou  amis,  ne  juge  pas  à  propos  de  déférer 
la  Tutcile  ou  Curatelle  anxdits  père  ou  mère,  ni  même  les  nommer  Tuteurs 
ou  Curateurs  en  partie  ,  l'arriclc  ci-dessus  sera  exécuté. 

Art.  il!.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivans ,  auxquels  il 
seroit  nécessaire  de  nommer  un  Tuteur  ou  un  Curateur  pour  des  biens 
qui  leur    appartiecdroient  en   France    et  dans  les  Colonies. 

Art.  ÎV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  il ,  il  se  trouve  que  les  père  ou 
mère  pédécédés  qui  avoient  leur  domicile  en  France  ,  ayent  laissé  des 
en£ins  dans  les  Colonies  ,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans  les 
Colonies,  ils  ayeiu  laissé  des  enfans  demcurans  en  France  Voulons  que  par 
provlMop  ,  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis  ,  par  le  Juge  du  lieu 
de  le^^r  demeure ,  il  leur  soit  nommé  un  Tuteur  pour  administrer  les 
bien:,  qu'ils  auront  dans  le  pays  qu'ils  habitent ,  jusqu'au  jour  que  le  Tu- 
teur élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  Mineurs  ,  ou  seule- 
ment pour  le  pays  où  le  Tuteur  provisionnel  aura  été  nommé,  lui  ait  cer- 
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tific  sa  qualité ,  en  lui  foisant  donner  copie  de  l'acte  de  Tutelle  j  et  sera 
ledit  Tuteur  provisionnel ,  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  à  celui 
qui  aura  ctc  nommé  dcfinicivemenc. 

Art.  V.  Si  le  pcre  ou  la  mère  à  qui  la  Tutelle  générale  aura  été 
dcfcrce  ,  viennent  à  passer  à  de  secondes  noces ,  il  pourra  être  pourvu 
d'un  autre  Tuteur  aiixdits  Mineurs ,  si  leurs  parens  ou  amis  en  sont  d'avis, 
ei  ce  par  le  Juge  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  Tutelle  générale  auxdits 
père  et  mère  ,  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'art.  I.,  à  la  nomination 
de  deux  Tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en  France,  l'autre  pour  les 
biens  situés  dans  les  Colonies  ,  à  quoi  le  Juge  du  pays  où  les  mineurs 
auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domicile  ,  sera  tenu  de  procéder 
aussitôt  qu'il  sera  instruit  de  la  destitution  du  père  ou  de  la  mère  ,  et  de 
nomination  d'un  autre  Tuteur  faite  par  le  Juge  du  domicile. 

Art.  VT.  Le  Tuteur  nommé  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  feront 
point  leur  demeure ,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  Tuteur  nommé 
dans  le  pays  où  lesdits  mineurs  seront  élevés ,  des  états  de  sa  recette  et 
dépense  ;  il  sera  pareillement  tenu  ,  si  les  parens  et  amis  des  mineurs,  étant 
dans  ledit  pays  ,  le  jugent  à  propos ,  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné  par  le 
Juge  dudit  pays,  de  faire  remettre  audit  Tuteur,  en  tout  ou  en  partie, 
les  revenus  qu'il  aura  reçus ,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera  obli,(>é 
d'employer  à  l'entreden  des  biens  dont  l'administration  lui  est  confiée; 
à  l'etFet  de  quoi ,  ledit  Tuteur  sera  tenu  audit  cas ,  d'assurer  ses  envois, 
et  les  frais  de  l'assurance  lui  seront  passés  en  dépense  de  son  compte  ; 
comme  aussi  sera  tenu  le  Tuteur  ,  auquel  lesdits  envois  auront  été  faits , 
de  s'en  charger  en  recette  de  son  compte  ,  et  d'en  faire  emploi  suivant 
l'avis  des  parens  et  amis  desdits  mineurs. 

Art.  VII.  Lorsque  les  mineurs  seront  élevés  dans  les  Colonies  ,  le 
Juge  de  la  Tutelle  dans  lesdites  Colonies ,  pourra ,  de  l'avis  des  parens 
et  amis  desdirs  mineurs ,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus  ,  même  des 
fonds  qui  leur  seront  rentrés  en  acquisition  de  biens  audit  pays  ;  mais 
lorsque  lesdits  mineurs  seront  élevés  en  France ,  l'emploi  dans  les  Colonies 
ne  ptnirra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  et  amis  desdits  mineurs, 
assemblés  à  cet  effet  devant  le  Juge  de  la  Tutelle  qui  aura  été  déférée 
en   France. 

Art.  VIII.  L'éducation  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  père  , 
s'il  a  survécu  à  la  mère  ,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'élection  d'un 
Tuteur  ou  d'un  Curateur ,  ce  qui  sera  observé  en  quelque  pays  que  les 
encans  soient  élevés ,  si  ce  n'est  néanmoins  que,  sur  l'avis  de  leurs  parens 
et  amis,  et  pour  de  grandes  considérations j  le  Juge  du  pays  où  le  père 
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aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et  lorsque  pe  sera  la  mère 
qui  aura  survécu  ,  l'éducation  de  ses  enfans  lui  appartiendra  pareillement , 
encâsqu'ellesoit  nommée  Tutrice,  ou  que,sielle  ne  l'est  pas,  lesdits  parens  ou 
amis  ayent  jugé  à  propos  de  lui  en  déférer  l'éducation  ;  laissons  à  la  prudence 
du  Juge  du  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès ,  de 
régler  par  l'avis  des  parens  ou  amis  desdits  enfans  mineurs ,  si  leur  édu- 
cation sera  confiée  à  la  mère,  en  quelque  pays  qu'ils  habitent ,  ou  si  elle 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  dans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

Art.  IX.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  leur 
éducation  sera  confiée  au  Tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son 
domicile  au  tems  de  son  décès ,  si  tous  lesdits  enfans  ont  leur  demeure 
audit  pays  ;  et  en  cas  que  les  uns  demeurent  en  France ,  et  les  autres 
dans  les  Colonies,  l'éducation  des  uns  et  des  autres  appartiendra  au 
Tuteur  nommé  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  les  parens 
ou  amis  de  l'un  et  de  l'autre  pays ,  n'estiment  également  que  l'éducation 
desdits  enfans  mineurs  doit  être  confiée  à  un  seul  desdits  Fureurs. 

Art.  X,  Les  Lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âge,  qui  seront 
obtenues  par  les  mineurs ,  ne  seront  entérinées  sur  l'avis  de  leurs  parens 
ou  amis,  que  par  le  Juge  du  lieu  où  les  mineurs  auront  leur  domicile^ 
soit  en  France  ou  dans  les  Colonies  \  et  ils  ne  seront  tenus  que  de  les  faire 
enregistrer  seulement  dans  les  Sièges  d'où  dépendent  les  lieux  où  ils  ont 
des  biens  sans  jy  avoir  leur  domicile  ,  faute  de  quoi  les  Lettres  par  eux 
obtenues ,  n'auront  aucun  effet  à  l'égard  desdits  biens. 

Art.  XL  Les  mineurs,  quoique  émancipes,  ne  pourront  disposer  des 
î^égres  qui  servent  à  exploiter  leurs  habitations  dans  les  Colonies ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  sans  néanmoins 
que  lesdits  Nc^res  cessent  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres 
eiïcts. 

Art.  Xll.  Les  mineurs  qui,  n'ayant  plus  de  père ,  voudront  contracter 
mariage  ,  soit  en  France,  soir  dans  les  Colonies  Françcises ,  ne  pourront 
le  faire  sans  avoir  le  consentement  par  écrit  de  leur  Tuteur  ou  Curateur, 
nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  £on  décès, 
sans  néanmoins  que  ledit  Tuteur  ou  Curateur  puisse  donner  son  consen- 
tement que  de  l'avis  des  parens  et  amis  assemblés  pardevant  le  Juge 
qui  l'aura  nommé,  et  sauf  audit  Juge,  avant  d'homologuer  leur  avis, 
à  ordonner  que  l'autre  Tuteur  ou  Curateur  ,  qui  aura  été  établi  dans  le 
pays  où  le  père  des  mineurs  n'avoit  pas  son  domicile  ,  ensemble  les  parens 
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et  amis  que  les  mineurs  auront  dans  ledit  pays ,  seront  pareillement  en- 
tendus ,  dans  le  délai  compétent ,  pardevant  le  Juge  qui  aura  nommé 
ledit  Tuteur  ou  Curateur  ,  pour  ,  leur  avis  rapporté  ,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  le  mariage  proposé  par  ledit  mineur  ■,  ce  que  Nous  ne 
voulons  néanmoins  être  or.lonné  que  pour  de  grandes  considérations ,  dont 
le  Juge  sera  tenu  de  Faire  mention  dans  la  Sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Art.  XIII.  N'entendons  rien  innover  par  notre  présente  Déclaration  , 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  Loix  Romaines ,  soit  sur  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  ,  soit  au  sujet  de  la  dation  _,  et  de  la  privation 
des  tutelles ,  ou  de  l'âge  auquel  elles  doivent  finir  ;  voulons  que  lesdites 
dispositions  continuent  d'êtres  observées ,  ainsi  que  par  le  passé  ,  dans  les 
Provinces  et  lieux  de  notre  Royaume  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit , 
et  ce  à  l'égard  des  biens  situés  en  France  ,  ou  des  effets  dont  le  recou- 
vrement y  doit  être  fait  ,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  notre  présente 
Déclaration  ,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tutelles  ou  curatelles  qui  seront 
déférées  dans  les  Colonies  Françoises ,  que  pour  celles  qui  auront  lieu  en 
France ,  dans  les  Provinces  et  lieux  qui  suivent  le  droit  Coutumier ,  à  la 
réserve  néanmoins  de  ce  qui  sera  dit  dans  l'article  suivant. 

Art.  XIV.  N'entendons  pareillement  déroger  aux  dispositions  de  la 
Coutume  de  Bretagne  ou  autres ,  sur  ce  qui  concerne  l'autorité  des  pères 
ou  mères  sur  leurs  enfans ,  et  les  régies  qui  y  sont  observées  au  sujet  de 
la  tutelle  ou  curatelle  j  lesquelles  dispositions  continueront  d'être  suivies , 
ainsi  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  présent ,  notamment  celles  de  notre  Edit 
du  mois  de  Décembre  1731,  en  ce  qui  concerne  notre  Province  d« 
Bretagne.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

JR.  au   Conseil  du  Cap^  h  1   Mars    1744. 
Et  à  celui  de  Léogane  ,   le  lO  Juillet  suivant. 


DÉCLARATi  o  N   DU  Roi,  concernant  la  discipline  des  Esclaves. 

0u  premier  Février  1743. 

J_iOUis,  &c.  Salut.  La  discipline  des  Nègres  -  Esclaves  que  nos  Sujets 
des  Colonies  Françoises  de  l'Amérique  sont  obligés  d'entretenir  pour 
l'exploitation  de  leurs  habitations,  est  un  des  principaux  objets  des  soins- 
que  Nous  apportons  à  l'administration  de  ces  Colonies  ;  le  compte  q.iie: 
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Nous  nous  fîmes  rendre  de  l'état  où  elles  se  trouvoienc  après  notre  avè- 
nement à  la  Couronne  ,  Nous  ayant  fait  connoître  la  nécessité  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit ,  du  mois  de 
Mars  iéS5  ,  concernant  les  tsclaves  ,  Nous  en  ordonnâmes  l'exécution 
par  l'article  premier  de  notre  Edit  du  mois  d'Octobre  171^;  et  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  depuis  présentées ,  Nous  avons  eu  atten- 
tion de  régler  tellement  les  choses ,  qu'en  même-tems  que  les  Esclaves 
seroient  entretenus  et  traités  favorablement  par  leurs  Maîtres ,  on  prît 
^ussi  les  précautions  nécessaires  pour  les  contenir  dans  les  bornes  de  leur 
devoir  ,  et  prévenir  tout  ce  que  l'on  pourroit  craindre  de  leur  part  ■■, 
mais  il  Nous  a  été  représenté  à  cet  égard  e]uc  les  Lettres-patentes  en 
forme  d'Edit ,  du  mois  de  Mars  1685,  n'ont  pas  prévu  tous  les  délits 
auxquels  les  Esclaves  sç  trouvent  sujets  ;  qu'en  effet ,  l'article  XV.  de  ces 
Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit,  du  mois  de  Mars  1685  ,  établit  bien 
la  peine  du  fouet  contre  les  Esclaves  portant  des  armes  offensives,  ou  de 
gros  bâtons  ;  mais  qu'il  arrive  quelquefois  qu'on  en  surprend  en  maron- 
nage  qui  ont  des  armes ,  et  que  ce  cas  particulier  n'ayant  pas  été  spécifié, 
les  Juges  sont  obligés  ,  lorsqu'il  se  présente  ,  de  se  borner  à  ordonner  U 
peine  du  fouet ,  quoiqu'il  soit  certain  que  les  Nègres- Marons  ne  gardent 
ces  armes  que  dans  le  dessein  de  se  défendre  contre  ceux  qui  leur  don- 
nent la  chasse  ,  ou  qui  veulent  les  arrêter  lorsqu'ils  les  rencontrent  ;  qu'il 
y  en  a  d'autres  qui  volent  des  armes ,  et  que  cette  sorte  de  vol ,  qui 
ne  peut  avoir  non  plus  d'autre  objet  de  la  part  des  Esclaves  ,  quç  de  se 
servir  de  ces  armes  contre  les  Blancs ,  n'a  cependant  pas  été  mise  au 
nombre  des  vols  qualifié?,  auxquels  l'article  XXXV.  desdites  Lettres-Pa- 
tentes, impose  des  peines  afflictives,  et  même  celle  de  mort;  c]u'on  a 
omis  aussi  de  prévoir ,  dans  le  même  article,  les  enlèvcmens  des  Canots 
et  Pirogues ,  ou  autres  Batimens  de  mer  commis  par  des  Esclaves  ;  et 
qti'enfin  l'article  XXXVlll.  régie  bien  les  différens  degrés  de  punition 
pour  la  fuite  des  Esclaves  du  travail  et  de  l'habitation  de  leurs  Maîtres; 
mais  qu'il  ne  fait  aucune  mention  des  cas  de  leur  évasion  hors  de  la 
Colonie  et  chez  l'Etranger  ,  quoique  ce  soit  la  plus  punissable  et  la  plus 
nuisible  à  leurs  Maîtres  ^  et  la  plus  contraire  au  bien  de  l'Etat  •■,  ces  repré- 
sentations que  Nous  avons  fait  examiner  en  notre  Conseil  ,  Nous  ont 
paru  mériter  d'autant  plus  d'attention  ,  que  le  nombre  des  Esclaves  aug- 
mente dans  nos  Colonies ,  à  mesure  que  les  établissement  se  multiplient  : 
A  ces  causes ,  &:c.  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

Art.  l.  Les  Esclaves  qui  seront  surpris  en  maronage  avec  des  armes 
blanchçs  ou  à  feu  ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  seront  punis   de 

mort  i 
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mort  \  et  ceux  qui  seront  surpris  avec  des  couteaux ,  autres  que  les  couteaux 
appelés  Jambettes,  sans  ressort  ni  viroles,  seront  punis  de  peine  afflictive, 
et  même  de  mort,  si  le  cas  le  requiert. 

Art.  II.  Tout  vol  d'armes  blanches  ou  à  feu,  de  quelque  espèce  aussi 
qu'elles  soient,  commis  par  un  Esclave  ,  sera  réputé  vol  qualifié  ,  et  comme 
tel  puni  de  peine  afflictive  ,  même  de  mort ,  s'il  y  échoit  et  le  cas  le 
requiert ,  ainsi  que  les  autres  vols  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article 
XXXV.  des  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit ,  du  mois  de  M;u-s  i  6  S  5. 

Art.  m.  Tout  enlèvement  de  Pirogues  ,  Bateaux,  Canots  et  autres 
Bâtimens  de  mer,  de  la  part  des  Esclaves,  sera  pareillement  réputé  vol 
qualifié  ,  et  comme  tel  puni,  conformément  audit  article  XXXV.  desdites 
Lettres- Patentes. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  où  un  Esclave  sera  surpris  passant  dans  nn 
Bateau  ou  autre  Bâtiment  étranger,  pour  s'évader  hors  de  la  Colonie, 
il  sera  condamné  à  avoir  le  jarret  coupé,  si  d'autres  circonstances  ne 
déterminent  à  le  condamner  à  mort. 

Art.  V.  Les  Esclaves  convaincus  d'avoir  comploté  l'enlèvement  d'une 
Pirogue  ,  Bateau  ou  Canot  ^  et  autres  Bâtimens  de  mer,  et  surpris  dans 
l'exécution  ,  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  auront 
consommé  l'enlèvement. 

Art.  VI.  Lesdites  Lettres  -  Patentes  en  forme  d'Edit  ,  du  mois  de 
Mars  i(>S  5  ,  seront  au  surplus  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  nos  Con- 
seils Supérieurs  au  Cap.ou  à  Léogane  ,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
lire,  &:c.  ,  car  tel  est  notre  plaisir  j  &:c.  Donné  à  Versailles,  &c. 

K.  au  Conseil  de  Léogane  j  /e   5    Septembre  Ij^^. 
Et  à  celui  du  Cap  y  le  7   Octobre  suivant. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  touchant  les  bois  qui  bordent  la 
Rivière  du  haut  du  Cap  et  la  Mer^  sur  le  chemin  de  la  Petite-  Anse 
au   Cap. 

Du  premier  Mars  1743. 

Vj  h  a  r  l  e  s  Brnnier ,  Marquis  de  Larnagc  j  &:c. 

Simon-Pierre  Maillart ,  &c. 

Sur  \qs  représentations  qui  Nous  ont  été  faites,  que  plusieurs  Matelots 
ou  Gens  de  Mer ,  détruisent  dans  tous  les  endroits ,  les  bois  qui  sont  le 
long  de  la  mer  ,  et  même  ceux  qui  appartiennent  à  quelques  particuliers, 
notamment  ceux  appartenans  au  sieur  Baudin  ;  Nous  avons,  par  cette  pié- 
sente  Ordonnance  ,  renouvelé  les  défenses  faites  à  ce  sujet,  de  couper 
aucun  bois  depuis  le  Morne-à-Jarlan  ,  jusqu'au  fonds  de  la  Rivière  du 
haut  du  Cap  ;  ordonnons  en  conséquence  que  les  contrevenans  seront 
poursuivis  à  la  Jurisdiction  ,  et  condamné  en  500  liv.  d'amende  , 
applicable  les  deux  tiers  à  l'Hôpital  du  Cap ,  et  l'autre  au  Dénonciateur  ; 
en  outre  que  leurs  canots  et  chaloupes  seront  confisqués  au  profit  du  Roi  ; 
ordonnons  pareillement  que  les  propriétaires  de  ces  bois,  seront  tenus, 
s'ils  veulent  eux-mêmes  y  faire  des  abattis  considérables,  et  y  prendre 
d'autre  bois  que  les  morts ,  de  se  pourvoir  pardevers  Nous  ,  pour  en 
obtenir  la  permission  expresse  ,  qui  leur  sera  donnée  sur  l'avis  de  MM. 
les  Gouverneur  et  Ordonnateur  au  Cap  ;  leur  défendant  de  dégarnir  jusqu'à 
deux  cent  pas  de  profondeur  les  bords  de  la  mer,  sans  notredite  permission, 
sous  peine  de  300  liv.  d'amende,  applicable  comme  dessus  j  et  sera  la 
présente  publiée  et  enregistrée  par-tout  ou  besoin  sera.  Donné  au  Petit- 
Goave ,  &c. 

R.    au  Greffe  de  l'Intendance  y   le   même  jour. 
Et  à  la  Subdélégation  y  le    16  du   même  mois. 
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O  Kl)  O  'ti  îJ  AiJ  CE    des    Administrateurs  j   qui    accorde   à   la   Maison   de 
Providence  le  Privilège  exclusif  de  fournir  les  Cercueils. 

Du  premier  Mars  1743. 

Vj  H  A  R  L  E  s  Brunier ,  Marquis  de  Larnage  ,  ÔJC. 

Simon  Pierre  Maillart ,  ÔJC. 

L'Hôpital  connu  dans  le  Quartier  du  Cap  ,  sous  le  nom  de  Maison  de 
Providence  ,  étant  un  établissement  qui  ,  par  ^on  utilité  et  l'avantage 
qu'il  y  a  d'en  attendre ,  mérite  la  plus  grande  faveur  ;  Nous ,  en  vertu  du 
pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majesté ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  en 
ordonner,  accordons  à  ladite  Maison  de  Providence,  le  privilégeexclusiFde 
fournir  tous  les  cerceuils  pour  les  morts  qui  seront  enterrés  dans  l'Eglise  ou 
cimetière  de  la  Paroisse  du -Cap  ;  (élisons  défenses  à  toutes  personnes  de 
s'immiscer  dans  la  fabrication  ou  fourniture  de  ces  cercueils ,  s'ils  n'en  sont 
convenus  avec  les  Administrateurs  ou  Syndics  de  ladite  Maison  ,  sous 
peine  de  300  liv.  d'amende ,  applicable  moitié  au  Dénonciateur ,  et  l'autre 
à  ladite  Maison  ;  et  sera  la  présente  Ordonnance  lue ,  publiée  et  enre- 
registrée  par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Petit- Goave  ,  &:c. 

R.  au   Conseil  du   Cap  ,  le  7  Mai  suivant. 

ArrÛt  du    Conseil  du    Cap ^  qui   régie   les  formalités  qu'un   Médecin    doit 
remplir  pour  pouvoir  exercer  dans  U  Colonie. 

Du  5   Mars  1743. 

VU  par  le  Conseil ,  l'Arrêt  rendu  le  4  du  présent  mois  ,  sur  la  Requête 
du  sieur  Consier ,  Docteur  en  Médecine  de  la  Faculté  de  Toulouse  ,  par 
lequel ,  avant  faire  droit  sur  l'enregistrement  au  Greffe  dudit  Conseil  des 
Lettres  de  Docteur  en  Médecine  dudit  Consier ,  auroit  été  ordonné  qu'il 
les  communiqueroit  au  sieur  du  Valain ,  Médecin  du  Roi ,  dont  il  rappor- 
teroit  certificat  de  la  validité  d'icelles -,  le  certificat  dudit  sieur  du  Valain, 
délivre  en  exécution  dudit  Arrêt ,  portant  qu'il  a  trouvé  lesdires  Lettres 
de  Docteur  en  Médecine  dudit  sieur  Consier,  revêtues  des  formalités ,  Ôcc. 
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conclusions  du  Procureur-Général  du  Roi  ;  et  oui  le  rapport  de  M.  Hirel , 
Conseiller,  et  tout  considéré  :  le  Conseil,  avant  faire  droit ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  ledit  Consier  conversera  avec  ledit  Médecin  du  Roi  sur  la 
Médecine  ,  et  en  rapportera  certificat  avec  son  extrait  de  Baptême ,  et 
une  attestation  de  sa  Catholicité. 

Toutes  les  formalités  relatées  dans   cet  Arrêt  j  sont   encore  prescrites  aux 
Médecins  qui  veulent  s'établir  actuellement  dans  la  Colonie. 

Ordonnance  des  Administrateurs  j  portant  qu'à  commencer  du  premier 
Avril  prochain  ,  les  barriques  du  Pays  ^  soit  de  Sucre  blanc  j  soit  de 
Sucre  brut  j  seront  évaluées  à  un  millier  pesant  ;  la  barrique  de  Bordeaux 
à  600  livres  j  et  les  quarts  de  barrique  du  pays  à  z  5  o  liv.  ;  le  boucaud 
d'Indigo  à  é^O  livres  ,  la  barrique  à  45 O  ^  et  le  tierçon  à  115  livres  , 
avec  faculté  néanmoins  de  faire  peser  lesdits  harrillages  chei  le  Receveur 
de  l'Octroi,  si  l'on  se  croit  lésé  par  ladite  évaluation  ^  et  à  ne  payer  les 
droits  que  de  la  quantité  effective  ,  sur  le  pied  de  6  livres  par  millier  de 
Sucre  blanc  j  de  ^  liv.  par  millier  de  Sucre  brutj  et  de  2.  sols  par  livre 
d'Indigo. 

Du   6  Mars    1743. 


R. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  homologue  le  Testament  du  feu  sieur 
Dolioules  j  portant  Legs  d'un  emplacement  ^  Maison  et  dépendances  ^  pour 
établir  un  Hôpital  en  faveur  des  pauvres  Femmes  honteuses  de  la 
Paroisse   du  Cap.  .  .  * 

Du  8  Mars  1743. 

Clause  du  Testament,  en  date  du  8  Mai  17?  9.  »  Et  disposant  de 
ses  biens,  veut  et  entend  ledit  Testateur  que, la  maison  bâtie  de  ma- 
çonnerie qu'il  possède  en  cette  Ville  ,  emplacement  ^  circonstances  et 
dépendances,  serve  à  fonder  un  Hôpital  pour  les  pauvres  femmes  hon- 
teuses de  cette  Paroisse,  en  laissant  et  abandonnant  la  propriété  en 
fiiveur  dudit  établissement  j  priant  le  R.  P.  Curé  de  cette  Paroisse ,  de 
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se  charger  dudit  établissement ,  et  de  le  faire  exécuter  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra ,  &c.  » 

La  mon  du  sieur  Daliouks  donna  liai  à  une  grande  contestation  entre 
le  Curé  du  Cap  j  les  Marguilliers  ,  l^s  Administrateurs  de  la  Providence  des 
hommes  j  le  Curateur  aux  Successions  vacantes  et  les  dames  Relioieuses 
prétendant  tous  devoir  être  chargés  de  l'exécution  de  la  volonté  de  cet  homme 
charitable.  Sentence  prononça  r homologation  du  Testament^  en  rejetant  la  pré- 
tention des  Religieuses  ■  elle  fut  confirmée  par  l'Arrêt  qui  ,  attendu  l'inca- 
pacité légale  de  tous  les  Réclamans  pour  recevoir  le  Legs  en  question  tt 
établir  un  Hôpital  pour  les  pauvres  Femmes  malades  j  ordonna  que  ,  jusqu'à 
ce  qud  fût  valablement  statué  sur  cet  objet  ,  la  succession  demeurerait  en 
la  possession  du  Curateur  aux  Successions  vacantes. 

V.  l'Ordonnance  des  Administrateurs  ^  du  tc)  du  même  mois. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  ^  en  vertu  de  l'Ordre  du  Roi  j  du 
14  Mars  1741  j  commue  la  peine  de  mort  prononcée  par  le  Conseil  de 
Léogane,  le  4  Mars  1743  ,  contre  le  Nègre  Guillaume  ^  Esclave  de  la 
dame  Branda^  pour  maronna ge  au  troisième  cas  ,  en  celle  d'être  marqué 
à  la  joue^  et  mis  à  la  chaîne  à  perpétuité  ,  pour  être  employé  aux 
Fortifications  et  autres  travaux   de  Sa  Majesté, 

Du    1 2   Mars  1743. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ^  le  xG  du  même  mois. 


Arrêt  du    Conseil  de  Léogane  ,    qui   défend    aux  Notaires   d'exiger   ni 
recevoir  aucune  commission  pour  les  papiers  qui  seront  déposés  dans  leurs 

Etudes. 

Du   I  j  Mars  1743. 

XIntre  les  sieurs  Gradis ,  père  et  fils  et  Compagnie,  Négocians  à 
Bordeaux,  Appelans  ;  comparans  par  M^  Baral,  leur  Procureur  ,  contre 
Durand  de  Linvis ,  Notaire  et  Greffier  en  la  Jurisdiction  de  Saint- 
Louis  ,  Intimé ,  comparant  par  Pasquier ,  aussi  Procureur  -  Notaire.    Le 
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Conseil  a  mis  et  mec  l'appellation  et  Sentence  au  néant  i  émendant, 
condamne  l'Intimé  à  rendre  et  rembourser  aux  Appehns ,  la  somme  de 
950  liv.  qu'il  a  reçue  pour  commission  à  un  pour  cent,  suivant  la  quit- 
tance du  7  Octobre  1735,  l'amende  remise  aux  Appelans ,  llntimé  aux 
dépens  des  causes  d'appel  ;  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur- 
Général  du  Roi,  fait  défenses  à  tous  Notaires  d'exiger  ni  recevoir  aucune 
commission  pour  la  valeur  des  billets,  comptes  et  autres  papiers  qui  seront- 
déposés  en  leurs  Etudes,  à  peine  de  concussion  ;  ordonne  que  le  présent 
Arrêt  sera  envoyé  dans  les  Sièges  ressortissans  de  la  Cour  ,  pour  y  être 
lu ,  publié  et  affiché  ,  &c. 
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Arrêt    du  Conseil  de   Léogam  j  concernant  les  dépenses  à  faire  pour  le 
nouveau  chemin   de  celte  Fille  au  Petit-Goave, 


Du   1 4  Mars  1743. 

J_jE  Procureur  -  Général  du  Roi  est  entré  ,  et  a  dit  :  que  la  partie  du 
chemin  qui  communique  de  cette  Ville  au  Petit-Goave ,  passant  par  le 
lieu  dit  le  Tapion,  ayant  toujours  été  très-difficile  et  d'un  coûteux  entre- 
tien ,  il  auroit  été,  par  ordre  de  M.  le  Général  ,  travaillé  à  la  recherche 
d'un  autre;  que  s'en  étant  trouvé  un  convenable  ,  il  est  de  l'intérêt  public 
de  travailler  à  son  ouverture  ,  &:c.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
qu'il  sera  fourni  aux  dépens  de  la  caisse  publique,  la  nourriture  à  50 
Nègres ,  qui  seront  employés  à  l'ouverture  dudit  nouveau  chemin ,  à  raison 
de  I  5  sols  par  jour  par  chacun  desdits  Nègres ,  pendant  tout  le  tems 
qu'ils  y  seront  occupés,  ainsi  que  40  Piqueurs ,  même  une  plus  grande 
quantité  s'il  est  nécessaire  ,  et  en  ce  cas  seront  ordonnés  par  M.  Caignet, 
Commissaire  commis  à  cet  effet  ,  lesquelles  dépenses  ci- dessus  ordonnées, 
;seront  payées  par  le  Receveur  des  deniers  publics  v  savoir,  celles  des  vivres, 
.sur  les  états  que  le  Fournisseur  d'iceux  sera  tenu  d'en  retirer  du  préposé 
à  la  conduite  desdits  travaux  ,  lesquels  seront  journellement  arrêtés  et 
visés  par  M.  Elias,  Conseiller,  nomme  en  cette  partie,  et  l'Arrêt  qui 
interviendra  sur  le  tout  ;  et  celle  desdits  Piqueurs,  et  autres  ferremens,  sur 
les  états  de  réception  dudit  préposé  à  la  conduite  desdits  travaux,  aussi 
visés  dudit  M.  Elias  ,  et  l'Ordonnance  du  Conseil. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  casse  et  annuité  la  Procédure  faite  au 
Sie'oe  Royal  du  Cap ,  et  l'Arrêt  du  Conseil  de  la  même  Ville,  contre 
le  sieur    B ,    et    renvoie   la   connoissance   et  le  Jugement   de    l'affaire 

au  Conseil  de  Léogane. 

Du  20  Mars  I743. 

Les  principaux  moyens  de  cassation  étoient  que  la  poursuite  avait  été  faite 
sur  la  plainte  du  Procureur  du  Roi  touchant  une  Banqueroute  j  sans  aucune 
réclamation  de  la  part  des  Créanciers  ,  et  que  le  Procureur^  Général  avoit 
conclu  verbalement  au  bannissement. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  touchant    une   Maison  de  Providence 
des  femmes   au    Cap. 

Du   29   Mars   1743. 

Vj H  ARLES  Brunier  5  Marquis   de  Larnage  ,   ÔJC. 

Simon- Pierre  Maillart  ,  &c. 

La  Maison  de  Providence  du  Cap,  étant  un  établissement  d'une  utilité 
manifeste j  et  qui  mérite  la  plus  grande  faveur,  Nous  avons  cru  qu'il  ne 
seroit  pas  moins  avantageux  de  procurer  à  ce  Quartier  une  pareille 
Maison  pour  y  retirer  des  femmes  ;  dans  ces  circonstances  ,  informés  que 
le  feu  sieur  Dolioules  avoit  destiné,  par  son  Testament,  à  cet  objet  ,  le 
bien  qu'il  avoit  dans  cette  Colonie  ,  et  après  Nous  être  fait  rendre  compte 
des  Jugemens  et  Arrêt  intervenus  à  ce  sujet  ;  Nous ,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté  ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'Elle  Nous  a  donné  ,  avons  or- 
donné que  ,  dés-à-présent ,  les  Administrateurs  de  la  Maison'  de  Provi- 
dence jouiront  du  legs  universel  destiné  à  fonder  une  Maison  pour  les 
femmes  ;  leur  permettons  d'employer  à  cet  usage  le  produit  de  ce  legs 
Huiversel;  ordonnons  que,  par  provision  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Sa 
Maje'>té  d'en  ordonner  autrenienc  ,  ces  deux  Maisons  seront  censées  capa- 
bles de  recevoir  les  donations  et  legs  qui  leur  seront  faits,  à  l'effet  seule- 
ment d'en  obtenir  la  permission  et  délivrance,  sans  pouvoir  cependant, 
sans  une  permission  expresse  de  Nous ,  dénaturer  les  biens-immeubles  ou  le* 
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vendre  ;  et  sera  la  présente  enregistrée  par-tout  où  besoin  sera.  Donné 
au  Petit- Goave  ,  &c. 

R.  au   Conseil  du    Cap  ,  /^  7  Mai  suivant. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  concernant  les  Lettres. 
Du  2  Avril  1743. 

V>>HARLES   Brunier  de   Larnage  ,   &:c. 

Simon-Pierre  Maillart ,  &c. 

Les  abus  qui  se  commettent  par  rapport  aux  Lettres  venant  de  France  , 
étant  d'une  conséquence  qui  mérite  toute  notre  attention;  Nous ,  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  ,  avons  jugé  convenable  d'y  pourvoir  par  les  dispo- 
sitions suivantes. 

Art.  L  Tout  Capitaine  ou  Maître  venant,  de  France  ou  d'Europe  , 
sera  tenu  de  remettre  dans  un  sac  fermé  et  cacheté,  aussitôt  son  arrivée  dans 
quelque  lieu  de  cette  Isle  où  il  y  aura  bureau  de  poste  ,  généralement 
toutes  les  Lettres  dont  i|s  se  trouvera  chargé  ,  et  de  prendre  du  Directeur 
de  la  poste  un  reçu  de  ladite  remise  ,  dont  il  sera  fait  mention  à 
l'avenir  au  pied  de  son  acquit  à  caution  ,  qui  ne  pourra  être  déchargé 
qu'il  n'ait  représenté  ce  reçu. 

Art.  il  Faisons  défense  à  tous  Capitaines  de  s'arrêter  ou  entrer  dans 
aucune  maison  des  lieux  où  ils  mouillent  ,  même  de  venir  nous  rendre 
compte  et  aux  Commandans,  de  leur  voyage  et  navigation  ,  qu'ils  n'ayent 
auparavant  remis  le  sac  de  Lettres  au  bureau  de  la  poste,  sous  peine  de 
500  liv.  d'amende,  applicable  à  l'hôpital  de  Léogane  ,  pour  le  ressort 
du  Conseil  Supérieur  séant  en  cette  Ville;  à  celui  du  Cap ,  pour  le  ressort 
du  Conseil  Supérieur  séant  au  Cap. 

,  Art.  III.  Ordonnons  qu'à  l'aveiîir ,  tout  Capitaine  de  bâtiment  partant 
pour  France  ,  aura ,  huit  jours  avant  son  départ,  un  sac  au  bureau  de  la  poste 
du  lieu  d'où  il  partira  ,  pour  y  recevoir  les  Lettres ,  dont  il  sera 
fait  tm  paquet  cacheté  par  le  Directeur  dudit  bureau  ,  lequel  paquet  sera, 
par  le  Capitaine  ,  remis  à  celui  du  port  où  il  atterrera  en  France  ;  le 
tout  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

Art.  IV.  Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  , 
d'y  faire  enregistrer  la  présente  Ordonnance  ,  et  mandons  aux  Procureurs 

du 
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de  V Amérique  sous  le  f^cnt,  7^-7 

du  Roi  des  Jurisdictions  de  cette  Isle,  de  veiller  à  l'exécution  de  ladite 
Ordonnance,  et  de  poursuivre  les  dclinquans  pardcvant  les  Juges  des 
lieux. 

Sera  la  présente  publiée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera  ,  et  à 
notre  Greffe.    Donné  au  Petit-Goave ,   &c. 

R.  au   Conseil  de  Léogane  j    le   î.^  Janvier    1744. 

£t  à    celui  du  Cap  j   le  1   Mars  suivant. 


Ordonnance  des  administrateurs  J  (jui  déclare  non-concessible  le  terrein 
attenant  aux  Casernes  du  Cap  _,  et  placé  le  long  de  la  Ravine  jusqu'au 
Morne. 

Du   20   Avril    1743. 

Vjharles  Brunier  ,  Marquis  de  Larnage ,  &:c. 

Simon-Pierre  Maiilart ,  &c. 

Etant  informés  que  le  terrein  attenant  les  Casernes  du  Cap  ,  et  le  long 
de  la  Ravine  jusqu'au  Morne,  qui  a  été  excavé  en  partie  aux  dépens  du 
Roi,  pouvoir  être  nécessaire  aux  differens  établissemens  convenables  pour 
le  service  ,  Nous  avons  déclaré  ledit  terrein  ,  réservé  à  Sa  JVIajesté,  non 
concessible  ;  déclarons  nulle  et  de  nul  effet  toute  concession  qui  pourroit 
en  avoir  été  ou  en  être  à  l'avenir  surprise  ;  et  sera  la  présente  enregis- 
trée au  Greffe  de  l'Intendance  et  de  la  Subdélégation  au  Cap  ,  et  par-tout 
où  besoin  sera.   Donné  au  Petit-Goave  ,  ôjc. 

R.   au  Greffe  de  la  Subdélégation  ,  le  ^o. 


Commission  de  Chirurgien  des  Maisons  de  Providence  du  Cap  j  accordée 
par  MM.  les  Général  et  Intendant,  au  sieur  Pouget  ,  pour  exercer  ledit 
emploi  tant  qu'il  plaira  aux  Administrateurs  desdites  Maisons  ,  et  jouir 
■dis  mêmes  xxemptions  que  les  Chirurgiens- Majors  des  Troupes  de  S.  M. 
et  notamment  de  celles  de   Tutelle  j   Curatelle  j  Corvées  j  &c. 

Du    20  Avril   1743. 
R.  au   Greffe  de  l'Intendance  ,  le  même  jour. 
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Lettre  du  Gouverneur-Général  au  Gouverneur  et  à  l' Ordonnateur  du  Cap  ^ 
pour  autoriser  à  engager  dans  la  Colonk  même  _,  pour  recruter  les  Troupes  , 
ec  pour  faire  payer  les  Espagnols  des  Déserteurs  qu'ils  arrêtent» 

Du  premier  Mai  1743. 

J\  mon  arrivée  ,  MM. ,  dans  ce  Gouvernement ,  j'ai  trouvé  les  Compa- 
gnies de  ses  Garnisons,  sur-sout  dans  les  piirties  de  1  Ouest  et  du  Sud, 
extrêmement  foibles  ;  j'ai  cru,  pour  y  remédier ,  devoir  établir  l'usage  où 
Ton  est  aux  Isles  du  Vent ,  et  qui  n'écoit  point  connu  en  cette  Colonie  j 
d'engager  pour  Soldats  les  hommes  d'Europe  qui  le  demanderoient  ^  et 
qui  ne  seroient  pas  classés  dans  la  Marine  ,  ni  tenus  d'engagemens  avec  les 
Capitaines  ou  les  Habitans  ;  cela  Nous  donna  quelques  hommes  •■,  mais 
étant  arrivé  que  quelques  unsdecesnouveaux  engagés  dans  le  pays,  avoient, 
en  désertant  eux-mêmes ,  occasionné  la  désertion  de  plusieurs  autres  qu'ils 
avoient  débauchés ,  j'ai  pris  le  parti  de  défendre  de  nouveau  ces  sortes 
d'enrôlemens  dans  le  pays  ;  mais  la  foiblesse  dans  laquelle  retombe  de 
nouveau  les  Compagnies  de  ces  Troupes  ,  et  le  peu  d'espoir  que  les  levées 
c©nsidérables  qui  se  font  en  France ,  nous  laissent  d'avoir  beaucoup  de 
recrues  ,  me  détermine  d'acquiescer  aux  nouvelles  représentations  que 
plusieurs  de  MM.  les  Capitaines  me  font ,  de  leur  laisser,  principalement 
au  Cap  ,  engager  les  hommes  propres  à  cela  qui  se  présentent.  J'ai 
cru  devoir  vous  en  prévenir,  MM.,  et  vous  prier  d'autoriser  les  enrcîe- 
mens  qui  seront  faits  dans  le  pays  ,  lorsque  les  hommes  que  l'on  vous 
présentera  ,  seront  par  vous  agréés ,  et  reconnus  dans  le  cas  de  pouvoir 
être  engagés  ;  et  M.  le  Normand  aura  agréable  d'ordonner  alors  le  paie- 
iiient  de  5  o  Hv.  ,  que  le  Roi  a  réglé  pour  ces  enrôlemens. 

Je  dois  prévenir  aussi  M.  le  Normand  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  fliire 
payer  aux  Espagnols ,  lorsqu'ils  le  demanderont,  les  dix  pisroles  que  le  Roi 
accorde  pour  le  recouvrement  de  chaque  Déserteur  aux  Pays  étrangers  > 
et  il  aura  la  bonté  d'ordonner  le  paiement  dans  le  cas  où  ils  en  restirue- 
ronc.  Celte  Lettre  n'est  pa.s  ,  comme  elle  aurait  dû  l  cire^  commune  avec  M. 
l'Intendant ,  à  cause  de  son  départ  pour  le  Fond.  J'ai  l'honneur  d'être,  &Ca, 
^7^72/,  Larn AGE. 


''*.•. 


de  V Amérique,  sous   h  Vent. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ^  qui  défend  au  sieur  Bontu  j  Chirurgien  ,  de 
faire  aucune  opération  considérable  sans  l'avis  d'un  Médecin;  et  pour  l'avoir 
fait  y  le  condamne  en  "^Q  llv.  d'amende,  applicable  à  la  Providence  jy  avec 
défenses  de   récidiver  j  sous  plus  grosses  peines. 

Du    7   Mai  1743. 


j4rreT  du   Conseil  de  Léogane  ,   sur  une  demande  en   Retrait  Llgnager. 


Du  9  Mai  1743. 

Par  cet  Arrêt  j  le  premier  qui  ait  été  prononcé  à  Saint-Domingue  en 
matière  de  retraits  Lignagers  y  la  demoiselle  Lemalre  Dessources  j  mineure , 
a  été  admise  à.  retralre  un  terreïn  de  }6  qu'arreaux  _,  que  son  père  avou 
vendu  au  feu   sieur  Duhamel  y  Médecin. 

La  procédure  tenue  dans  cette  instance  y  nétoit  rien  moins   que  conforme  à 
*  celle  rigoureusement  exigée  par   la  Coutume  ;  mais  on  n'en  releva  point  les 
irrégularités ,  et  l'action  en  retrait  eut  un  succès  complet. 

Ws—in  H'ii  Biiii  wimiiiu  m  iiiytBiiaM«iBiiJEfflHjm8iaojawiiBi«ftjM«B^^ 

Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  j  qui  renvoie  à  se  pouvoir  pardevant  le 
Juge  ordinaire  J  pour  le  palew.ent  d'un  Billet  souscrit  payable  dans  un  an^ 
pour  Nègres  achetés  d'une  Cargaison. 

Du  II  Mai  1745. 

XLiNTre  le  sieur  Bcchade  ,  Négociant  en  cette  Ville,  poursuivant  les 
recouvremens  de  la  cargaison  du  Navire  le  Jason  ,  Capitaine  Tessier , 
Appelant  de  Sentence  du  Lieutenant-  Général  de  l" Amirauté  de  la  même 
Ville  (  en  ce  qu'elle  ne  prononçoit  pas  le  par  corps  demandé},  d'une  part; 
et  le  sieur  Segretier .  Intimé ,  et  Appelant  comme  de  Juge  incompétent 
de  ladite  Sentence  ,  d'autre  part.  Vu  la  Sentence  dont  est  appel ,  &c. 
('qui  condamne  le  sieur  Segretier  à  payer  audit  sieur  Bechade,  en  sa 
qualité  J  le  montant  du  Billet  de  4800  liv.  consenti  le  4  Mars  1741, 
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et  payable  dans  un  an  du  joui:  de  sa  date  ,  valeur  en  quatre  Nègres  de  la 
cargaison  dudit  Navire  le  Jason)  :  Le  Conseil  a  mis  et  met  les  appella- 
tions et  ce  dont  est  appel  au  néant  -,  émandant ,  renvoie  les  Parties  par- 
devant  le  Juge  Royal  ;  Bechade,  en  sa  qualité,  condamné  aux  dépens ,  &c. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ^  pour  la  construction  d'un  Hangard 
sur  la  Place  d'Armes  au  Cap  ,  devant  servir  d'Eglise  pendant  la 
réparation    du   comble  de  cette   dernière. 

Du  premier  Juin  1743^ 

II.  au   Greffe  de  la   Subdclégation  ^   le   16. 

Lettre   des  Administrateurs'  aux  Marguilliers  et   Curé  du   Cap  _,   touchant: 
rétablissement  d'un  Banc  pour  les   Officiers   de   la  Garnison. 

Du  premier  Juin    174J. 

Vj  E  n'étoit  pas  un  banc  de  distinction  que  Nous  avons  prétendu 
^accorder  à  MM.  les  Officiers  de  la  Paroisse  du  Cap  ,  ils  ne  Nous  Tavoient 
pas  même  demandé  sur  ce  pied  ;  mais  seulement  la  liberté  de  pouvoir, 
comme  les  autres  particuliers  de  la  Paroisse ,  acheter  un  banc ,  dans  lequel 
ils  pussent  plus  commodément  assister  au  service  Divin  \  ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  Procureur-Général  s'est  élevé  contre  la  décoration  qui  a  été 
donnée  à  ce  banc  ,  d'un  couronnement  aux  armes  de  France  ,  d'une  ins- 
cription en  lettres  d'or  ,  et  de  l'élévation  d'un  pied  au-dessus  des  autres 
bancs  •■,  Nous  écrivons  à  MM.  de  Chastenoye  et  le  Normand ,  de  tenir  la 
main  à  ce  que  ce  banc  soit ,  quant  à  la  décoration  et  à  son  élévation , 
rendu  égal  aux  autres  ,  Nous  en  remettant  pour  la  longueur  et  la  largeur, 
aux  conventions  faites  avec  la  Paroisse  :  l'abandon  qui  va  être  fait  d© 
cette  Eglise  ,  rendra  cette  réformation  bien  facile  et  peu  sensible. 


de   r Amérique,  sous  le  Kent 


;  t!sr?agwa«sag«y»wiwmaj.M. 


Ordonnance   du    Roi  ,  portant  Règlement  sur    la    réception    des 
Capitaines  j  Maures  et  Patrons  dans  les  Colonies  Françaises  de  l' Amérique. 

Du  13  Juin    1743. 

^A  Majesté  ccant  informée  qu'il  est  survenu  des  difficultés  dans  les 
Colonies  Françoises  de  l'Amérique,  à  l'égard  de  la  réception  des  Capitaines, 
Maîtres  ou  Patrons  destinés  pour  commander  les  Navires  qui  y  sont 
armés ,  attendu  que  les  Navigateurs  établis  dans  lesdites  Colonies ,  ne 
sont  point  en  état  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  par  le 
Règlement  du  15  Août  de  l'année  1715  ,  pour  lesdites  réceptions  ;  et 
Sa  Majesté  voulant  bien  accorder  aux  Négocians  des  Colonies ,  les  faci- 
lités dont  ils  ont  besoin  pour  la  navigation  des  Bâtimens  qu'ils  font  armer. 
Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Navigateurs  établis  dans  les  Colonies  Françoises  de  l'Amé- 
que,  pourront  y  être  reçus  en  qualité  de  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons, 
pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  et  qu'ils  ayent  navigué 
pendant  cinq  années  sur  les  Bâiimens  des  Sujets  de  Sa  Majesté  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ,  et 
par  le  Règlement  du    15  Août  de  l'année   1725. 

Art.  11.  Us  seront  tenus  de  jiîstiiîer  leur  âge  par  leur  extrait -baptis- 
taire,  et  les  cinq  années  de  navigation  par  d?s  certificats  des  Capitaines 
ou  des  Armateurs  des  Navires  oii  ils  auront  servi ,  visés  du  Commissaire 
de  la  Marine  ,  ou  autres  Officiers  chargés  de  l'expédition  des  Bâtimens 
dans  la  Colonie  où  lesdirs  Capitaines  et  Armateurs  seront  habitués,  lesquels 
certificats   contiendront  la  durée  des  voyages. 

Art.  III.  Ils  seront  examinés  publiquement  sur  le  fait  de  la  Navigation, 
et  trouvés  capables  en  présence  des  Officiers  de  l'Amirauté  j  et  du  Pro- 
fesseur d'Hydrographie  ,  s'il  y  en  a  ,  par  deux  anciens  Maîtres  nommés 
d'Office  par  lesdics  Officiers  de  l'Amirauté. 

Art.  IV.  Défend  Sa  Majesté  auxdits  Officiers,  à  peine  d'interdiction, 
de  recevoir  en  qualité  de  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons,  d'autres  Gens  de 
mer  que  ceux  qui  seront  établis  dans  l'étendue  çte  leur  Jurisdiction ,  sous, 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  V.  Les  Navigateurs  qui  auront  été  reçus  en  qualité  de  Capitaines, 
Maîtres  ou  Patrons,  dans  les  Colonies  Françoises  de  l'Amérique ,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  Articles  précédeiis ,  pourront  commander  les  Navires 
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qui  y  seront  armés,  pour  naviguer  seulement  d'une  Colonie  à  une  autre, 
sans  qu'il  leur  soit  permis  de  prendre  le  commandement  des  Bâtimcns 
qui  pourroient  être  destinés  pour  les  Ports  du  Royaume. 

Art.  VI.  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux  Capitaines  des  NavircJ 
reçus  dans  les  Sièges  d'Amirautés  du  Ca'nada  et  de  l'isle  Royale ,  de  com- 
mander les  Navires  qui  pourroient  ctre  armés  dans  lesdits  Pays ,  pour  les 
Ports  de  France  >  dans  les  cas  où  il  sera  estimé  nécessaire  par  l'Intendant 
ou  le  Commissaire- Ordonnateur  ,  de  leur  laisser  entreprendre  lesdits 
voyages.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  M.  le  Duc  de  Penthièvre  , 
Amiral  de'  France  ,  aux  Gouverneurs  et  ses  Lieutenans-Généraux  en  ses 
Colonies  de  l'Amérique  ,  Intendans  et  Commissaires-Ordonnateurs  dans 
lesdites  Colonies  ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir 
la  jiiain  à  l'exécution  du  présent  Règlement  ,  qui  sera  lu  ,  publié  et 
affiché  par- tout  où  besoin  sera.  Fait  a  Versailles,  &-c. 


Arrêt  du    Conseil  du  Cap ,  touchant   VAudïender  de  la  Cour. 

Du  û  Juillet    1743. 

U  par  le  Conseilla  Requête  de  Sommereux,  Audiencier  du  Conseil, 
Conclusions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  et  oui  le  rapport  de  M.  Lombart, 
Conseiller,  et  tout  considéré:  LE  Conseil  ayant  égard  à  la  Requête  , 
£ait  défenses  à  tous  Sergens  et  Huissiers ,  autres  que  ceux  reçus  en  la 
Cour ,  de  signifier  les  Requêtes  ,  Ordonnances ,  Arrêts ,  Oppositions  et 
autres  Actes  de  procédure  de  ladite  Cour  ,  à  peine  de  5  o  liv.  d'amende; 
ordonne  que  les  requêtes  qui  se  présenteront  à  la  Cour ,  soit  par  les  Parties 
ou  leurs  Procureurs ,  seront  mises  avec  le  droit  ordinaire  ,  ès-mains  du 
Suppliant ,  qui  les  portera  au  Président  de  ladite  Cour.  Ordonne  que  le 
présent  Arrêt  sera  signifié  au  plus  ancien  des  Procureurs ,  et  publié  où 
besoin  sera. 


de  r Amérique  sous  le  Veht. 


ji  R  R  i  T   du  Conseil  d'Etat ,    qui  déclare  nulles  les   Lettres  de  Rémission 
accordées  par  le  Conseil  du  Cap  à  Claude   Trollé, 

Du  6  Juillet   1745. 

Le  roi  étant  informe  que  le  Conseil  supérieur  du  Cap  en  l'Isle  Saint- 
Domingue  ,  se  seroit  ingéré  de  faire  grâce  à  Claude  Trollé ,  Officier  de 

Milices ,  au  quartier  de  Maribaroux ,  pour  l'homicide  par  lui  commis 
en  la  personne  du  nommé  Lataste  ,  et  lui  avoit  expédié  à  cet  effet  de 
prétendues  Lettres  de  pardon  et  rémission  ,  et  Sa  Majesté  ne  voulant  pas 
autoriser  une  semblable  entreprise  de  la  part  dudit  Conseil  supérieur , 
auquelle  Elle  n'a  jamais  attribué  le  droit  de  faire,  dans  aucun  cas,  grâce  de 
crimes  capitaux  ■■,  vu  une  copie  coUaticnnée  du  Greffier  en  chef  dudit 
Conseil,  desdites  prétendues  Lettres ,  en  date  du  mois  de  Mai  1741: 
Oui  le  rapport ,  LE  Roi  étant  en  son  Conseil ,  a  déclaré  et  déclare  nulles 
€t  de  nul  effet  lesdites  prétendues  Lettres ,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 
en  être  ensuivi  ou  pourroit  s'ensuivre  ,  avec  défenses  audit  Trolié  de  s'en 
prévaloir  ,  et  sauf  cependant  à  lui  de  se  pourvoir  devers  Sa  Majesté,  pour 
obtenir ,  s'il  y  échoit ,  des  Lettres  de  rémission  pour  raison  dudit  homi- 
cide ;  fait  pareillementj  Sa  Majesté,  très-expresses  inhibitions  et  àcicnsa 
auxdits  Officiers  dudit  Conseil  supérieur  ,  de  s'ingérer  de  faire  grâce  d'au- 
cun cruiie  ,  dans  quelque  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  désobéissance  ,  et  de  nullité  de  toutes  Lettres  ou  autres  expé- 
ditions qu'ils  pourroient  accorder  \  ordonne  que  lesdites  prétendues  Lettres 
seront  rayées  et  bifïées  sur  les  registres  dudit  Conseil ,  et  que  ie  présent 
Arrêt  y  sera  transcrit  en  marge  d'icelles.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  drc. 

R.   au    Conseil  de  Léogane  3  le  ")    Novembre    i  7  4  J . 
Et    à  celui   du   Cap  ^    le   <■)    Décembre  suivant. 


awtttstiaysggrasésw^iasALig^^gyr'.'iNWwim-' 


DÉLIBÉRATION  de  la  Paroisse  du  Cap  ,  qui  nomme  le  sieur  Lagarde  , 
Négociant  j  Syndic  pour  la  construcùon  de  la  nouvelle  Eglise  ,  et  lui 
accorde  quatre  pour  cent  sur  la  recette  j  et  quatre  pour  cent  sur  la  dépense^. 

Du    1.0  Juillet  1745. 


744 


Loîx  et  Const.  des  Colonies  Françaises 


Ordonnance   des  Administrateurs  ,   pour   l'établissement  d'un    Bourg   à 

Jean  -  Rabel. 


! 


*• 


M 


Du  lo  Juillet  1743. 

Charles  Brunier  ,  Marquis  de  Larnage ,  &:c. 

Simon-Pierre  Maillart ,  &c. 

Vu  la  Requête  présentée  à  M.  Durecour,  Lieutenant  de  Roi,  Comman- 
dant au  ?ort-de-Paix,  et  à  Nous  par  lui  renvoyée  ,  par  laquelle  les  habîtans 
du  quartier  de  Jean-Rabel ,  ont  demandé  nos  ordres  à  l'effet  de  les 
autoriser  à  acheter  au  prix  qu'il  Nous  plairoit  régler  ,  du  sieur  Pages , 
propriétaire  du  terrein  joigant  l'église ,  des  emplacemens  convenables  pour 
y  construire  des  magasins  propres  à  les  retirer  et  leurs  familles  lorsqu'il 
vont  au  service  divin  ,  et  d'y  former  en  conséquence  un  Bourg  ,  de  même 
qu'aux  autres  Paroisses  de  la  Colonie  ;  notre  Ordonnance  de  soie 
communiqué  au  sieur  Maignon  ,  Procureur  du  sieur  Pages ,  absent ,  en 
date  du  x  t  Février  dernier  ;  la  réponse  du  sieur  Maignon  ,  du  i  ^  du 
même  mois  ,  par  laquelle  il  déclare  ne  pouvoir  répondre  ni  acquieser  à 
la  demande  desdits  habitans ,  qu'il  n'ait  reçu  des  ordres  du  sieur  Pages , 
auquel  il  en  a  donné  avis  ■■,  Nous,  sans  avoir  égard  à  ladite  réponse  ,  et 
attendu  que  le  service  du  Roi  et  l'utilité  publique,  dont  il  s'agit  en  cette 
occasion  ,  ne  laisseroient  pas  même  au  sieur  Pages ,  présent ,  de  légitimes 
moyens  d'opposition  ,  Nous  avons  statué  et  ordonnons  qu'il  sera  pris  sur 
le  terrein  du  sieur  Pages  ,  la  quantité  d'emplacemens  qui  seront  à  mesure 
demandés  par  les  Habitans  et  Négocians  de  la  Paroisie  et  autres ,  pour  y 
construire  des  magasins ,  et  composer  un  Bourg  dont  la  Place  d'Armes , 
et  les  rues  seront ,  ainsi  que  chaque  emplacement ,  sur  les  ordres  de 
M,  Durecour  ,  tracées  et  alignées  par  un  Arpenteur  ,  qui  dressera  un  plan 
dudit  Bourg  et  de  chaque  emplacement  demandé  par  les  dix-huit  soussignés, 
dans  la  souscription  ci-jointe  est  de  nous  paraphée  ;  et  en  conséquence,  Nous 
ordonnons  que  le  sieur  Pages ,  ou  ses  Procureurs ,  pour  lui ,  seront 
tenus  de  vendre  lesdits  emplacemens  à  fur  et  mesure  qu'il  leur  seront 
demandés ,  à  raison  de  4  liv.  par  pied  de  la  plus  longue  des  faces  desdits 
emplacemens ,  à  quoi  Nous  avons  réglé  l'indemnité  dudit  sieur  Pages  , 
payable  six  mois  après  la  vente  ,  au  plus  tard  ,  au  moyen  de  laquelle 
indemnité  sera  pris,  sans  payer,  le  terrein  nécessaire  pour  former  les  rues 
et  une  place  d'armes,  pour  les  revues  et    exercices  des  Milices  de  la 

Paroisse, 
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Paroisse,  de  la  grandeur  proportionnée  au  nombre  des  Milices  que  la  Paroisse 
fournira  au  jour  et  suivant  qu'elle  sera  réglée  par  M.  le  Commandant;  et  pour 
l'exécution  du  préicnr  Règlement  ,  le  sieur  Pages  ou  ses  Procureurs  , 
seront  tenus  de  commettre  audit  lieu  de  Jean  -  Rabel  ,  un  Notaire  ou 
autre  personne  autorisée  à  passer  lesdits  contras  de  vente.  Mandons  à 
MM.  de  Chabienoye  et  le  Normand  ,  de  tenir  k  main  à  l'exécution  de 
la  présente  Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  au  Greffe  de  Intendance. 
Donné  à  Léogane  ,  &c. 

R.  au   Greffe  de  la  Subdélégation  j  le  31. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  proroge  pendant  trois  nouvelles 
années  j  à  commencer  du  premier  Janvier  17443  le  délai  accordé  aux 
sieurs  Perrln  et  Consorts  j  Intéressés  à  l'entreprise  du  Quai  du  Cap  ^ 
et  de  l'excavation  du  Morne  des  Capucins  3  à  la  charge  par  eux  j  suivant 
leurs  offres  j  de  continuer  à  occuper  auxdits  travaux  au  moins  cent  Nègres  ; 
leur  permet  en  outre  d'augmenter  la  profondeur  des  sept  Islets  à  eux 
accordes  ,  de  dix  pieds  vers  la  mer  ,  en  conservant  toujours  I40  pieds 
francs  entre  les  emplacemens  et  la  mer  j  conformément  à  V  Ordonnance 
du   zz   Septembre    i  7  5  y  • 

Du  1 2  Juillet  1745. 
iî.    a  la   Subdélégation  j  le    }  l    Septembre  suivant. 


Déclaration  du  Roi  j    concernant  les    concessions  de  Terres  dans  les 
Colonies  Françaises  de  l'Amérique. 


L 


Du  17  Juillet  17 43. 


ouïs,  &:c.  Salut.  Nous  avons,  à  l'exemple  des  Rois  nos  Prédéces- 
seurs, autorisé  les  Gouverneurs  et  Intendans  de  nos  Colonies  de  l'Amé- 
rique, non- seulement  à  faire  seuls  les  concessions  des  terres  que  Nous 
faisons  distribuer  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  veulent  y  faire  des  éthbîisse- 
inens ,  mais  aussi  à  procéder  à  la  réunion  à  notre  Dom.aine ,  des  terres 
concédées  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'y  ctre  réunies,  faute  d'avoir  été 
Tome  III.  Bbbbb 
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mises  en  valeur }  et  ils  connoissent  pareillement ,  à  l'exclusion  des  Juges 
ordinaires ,  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  concession- 
naires ou  leurs  ayans-causes,  tant  par  rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution 
des  concessions ,  que  pour  raison  de  leurs  position  ,  étendue  et  limites  s 
mais  Nous  sommes  informés  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain 
m  sur  la  forme  de  procéder ,  soit  aux  réunions  à^s  concessions ,  soit  à 
l'mstruction  et  aux  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entre  les 
concessionnaires  ou  leurs  ayans-causes  ,  ni  même  sur  les  voies  qu'on  doic 
suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  Ordonnances  rendues  par  les  Gouver- 
neurs et  Intendans  sur  cette  matière  ;  en  sorte  que  non-seulement  il  s'est 
introduit  des  usages  différens  dans  les  diverses  Colonies,  mais  encore  qu'il 
y  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet  égard  dans  une  seule  et  même 
Colonie.  C'est  pour  faire  cesser  cet  état  d'incertitude  sur  des  objets  fi 
intéressans  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  familles ,  que  Nous  avons 
résolu  d'établir  par  une  Loi  précise  ,  des  régies  fixes  et  invariables ,  qui 
puissent  être  observées  dans  toutes  nos  Colonies  ,  tant  sur  la  forme  de 
procéder  à  la  réunion  à  notre  domaine,  des  concessions  qui  devront  y 
être  réunies,  et  à  l'instruction  des  discussions  qu'elles  pourront  occa- 
sionner ,  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours  ceux  qui 
croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  Jugemens  qui  seront  rendus.  A  ces 
causes ,  &:c.  voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Gouverneurs  Lieutenans-Gcnéraux  pour  Nous ,  et  les  In- 
tendans de  nos  Colonies  ,  ou  les  Officiers  qui  les  représenteront  à  leur 
dc^aur  ou  en  leur  abience  à.cs  Colonies ,  continueront  de  faire  conjoin- 
tement les  concessions  de  terres  aux  Habitans  qui  seront  dans  le  cas  d'en 
obtenir  ,  pour  les  faire  valoir  ,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  clauses 
et  conditions  ordinaires  et  accoutumées. 

Art.  II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  Domaine, 
des  terres  qui  devront  y  être  réunies ,  et  ce  à  la  diligence  de  nos  Procu-,. 
reurs  des  Jurisdictions  ordinaires ,  dans  le  ressort  desquelles  seront  fituées 
lesdites  terres. 

Art.  m.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois 
concédées,  quoiqu'elles  soient  dans  le  cas  d'êtres  'réunies  j  qu'après  que 
la  réunion  en  aura  été  prononcée ,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  con- 
cessions ,^  et  sans  préjudice  néanmoins  de  la  réunion  ,  laquelle  pourra 
toi!;o:irs  ê:re  poursuivie  contre  les  premiers  concessionnaires. 

Art.  1\A.  Les  Gouverneurs  et  Lieutenans-Généraux  pour  Nous,  et  les 
Intendans  ,  ou  les  Officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  en 
kur  absence 'des  Colonies,  continueront  aussi  de  connoître,  à  l'exclusion 
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de  tous  autres  Juges ,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  con- 
cesiionnaires  ou  leurs  ayans-causcs ,  tant  sur  la  validité  et  exccuiion  des 
concessions,  qu'au  sujet  de  leurs' position  ,  étendue  et  limites  :  et  dans  le 
cas  où  il  y  aura  des  mineurs  qui  seront  parties  dans  lesdites  contestations, 
elles  seront  communiquées  à  nos  Procureurs  des  Jurisdictions  ordmaircs, 
dans  le  ressort  desquelles  les  Gouverneurs  et  Intendans  feront  lei  r  rési- 
dence, pour  y  donner  leurs  conclusions  de  la  même  manière  que  si  les 
contestations  étoient  portées  auxdites  Jurisdictions  :  n'entendons  néanmoiiis 
comprendre  dans  la  disposition  du  présent  article ,  les  contestations  qui 
naîtront  sur  les  partages  de  familles  ,  dont  les  Juges  de  nos  Jurisdictions 
ordinaires  continueront  de  coi.iioïtrc. 

Art.  V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne 
seront  pas  faites  conjointement  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant,  on  par 
les  Officiers  qui  doivent  les  représenter  respectivement  ;  comme  aussi 
toutes  réunions  qui  ne  seront  pas  prononcées ,  et  tous  Jugemens  qui  ne 
seront  pas  rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentans  :  autorisons 
néanmoins  l'un  des  deux  dans  le  cas  de  décès  de  l'autre ,  ou  de  son  absence 
de  la  Colonie  ,  et  de  défaut  d'Officiers  qui  puissent  représenter  celui  qui 
sera  mort  ou  absent ,  à  faire  seul  les  concessions  ,  nièmc  à  procéder  aux 
reunions  à  notre  domaine  ,  et  aux  jugemens  des  contestation  formées  entre 
les  concessionnaires  ,  en  appelant  cependant  pour  les  Jugemens  desdites 
contestations  seulement ,  tels  Officiers  des  Conseils  Supérieurs  ou  des  Juris- 
dictions qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  tenu  de  faire  mention  ,  tant  dans 
les  concessions  et  réunions ,  que  dans  les  Jugemens  des  contestations  par- 
ticulières ,  de  la  nécessité  où  il  se  sera  trouvé  d'y  procéder  ainsi ,  et  ce  à 
peine  de  nullité. 

Art.  VI.  Dans  les  cas  où  les  Gouverneurs  et  Intendans  se  trouveront 
d'avis  difierens  sur  les  demandes  c]ui  leur  seront  faites  de  concessions  de 
terres  ,  voulons  qu'ils  suspendent  d'en  expédier  les  titres  jusqu'à  ce  que 
Nous  leur  ayons  donné  nos  ordres  sur  le  compte  qu'ils  Nous  rendront  de 
leurs  motifs  ;  et  dans  les  cas  de  partage  d'opinions  entr'eux  ,  soit  pour 
les  Jugemens  de  réunions ,  soit  pour  ceux  des  contestations  d'entre  les 
propriétaires  de  concessions ,  ils  seront  tenus  d'y  appeler  le  Doyen  du 
Conseil  Supérieur  ,  ou  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime  j  le 
Conseiller  qui  le  suit  selon  l'ordre  du  tableau  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
la  prépondérance  de  la  voix  des  Gouverneurs,  dans  les  affaires  concernant 
notre  service  ,  où  elle  doit  avoir  lieu. 

Art.  VII.  Dans  les  aftàires  où  il  échoira  d'ordonner  des  descentes  sur 
les  lieux ,  et  des  nominations  et  rapports  d'experts ,  ou  de  faire  des  en- 
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quêtes ,  les  dispositions  prescrites  à  cet  égard  par  les  titres  XXI.  et  XXII. 

de  l'Ordonnance  de  l66-j  ,  seront  observées,  à  peine  de  nullité. 

Art.  VllI.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  Con- 
seil ,  contre  les  Jugeniens  qui  seront  rendus  par  les  Gouverneurs  et 
Intendans  y  tant  sur  lesdites  contestations  particulières  ,  que  pour  les 
réunions  à  notre  Domaine  ;  lesdits  appels  pourront  être  interjetés  par 
de  simples  actes  ,  et  les  Requêtes  qui  seront  présentées  en  conséquence, 
seront  remises  avec  les  productions  des  parties,  ès-mains  du  Sécretaiie 
d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine ,  pour  ,  sur  le  rapport  qui  en 
sera  par  lui  fait  en  notre  Conseil ,  être  par  Nous  ftatué  ce  qu'il  appartien- 
dra. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers  en  nos 
Conseils  5  les  Gouverneurs  et  Lieutenans- Généraux  pour  Nous,  et  les 
Intendans  des  Colonies  Françoises  de  l'Amérique  ,  et  aux  Officiers  de  nos 
Conseils  Supérieurs  desdites  Colonies ,  que  ces  présentes  ils  aycnt  à  faire 
lire ,  &c. 

R.  au  Conseil  du   Cap  ,  /e   9  Décembre  suivant. 
Et  à  celui  de  Léogane  ,  le  2.à,  Janvier  1  7  4  4. 


Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  Maillart  ,  sur  quelques 
demandes  des  Conseils  Supérieurs  j  et  notamment  que  les  places  de  Ju^es 
des  Jurisdictions  et  celles  de  Conseillers  ^  fussent  déclarées  incompatibles. 

Du  iç)  Juillet  1745. 

J  'a  I  rendu  compte  au  Roi  du  Mémoire  des  detix  Conseils  Supérieurs 
de  Saint-Domingue,  et  des  observations  dont  vous  l'avez  accompagné  i 
mais  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accorder  les  nouvelles  exemptions  que 
les  Conseillers  demandoient  par  ce  Mémoire. 

Quant  à  la. demande  que  les  Conseils  Supérieurs  faisoient  aussi  dans 
leur  Mémoire  ,  que  les  Juges  des  Jurisdictions  ne  pussent  plus  être  en 
même  teins  Conseillers  en  ces  Conseils,  vous  savez  que  le  Roi  a  dc)à 
décidé  cette  incompatibilité  ,  mais  que  S,  M.  y  a  mis  deux  restrictions  : 
la  première ,  que  rincompatibilitc  ne  doit  pas  porter,  jusqu'à  ce  que  le 
Roi  en  ait  autrement  ordonne  ,  sur  les  Juges  qui  se  trouvent  actuellement 
pourvus  d'Offices  de  Conseillers ,  tant  au  Conseil  de  Léogane  qu'en  celui 
d-i  Cap  ;  et  la  seconde ,  que  S.  M.  entend  se  réserver  d'y  déroger  par  des 
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Lettres  expresses ,  dans  les  cas  où  la  récompense  de  bons  et  longs  services 
pourra  l'exiger:  réserve  qui  ne  doit  être  regardée  que  comme  un  objet 
de  plus  à  l'émulation  ,  que  les  Conseils  Supérieurs  eux-mêmes  doivent  ê:re 
occupes  à  établir   et  animer  parmi  les  Juges  ordinaires. 
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Extrait  de  U  Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  j  sur  la  visite 
exigée  ,  par  Us  Conseils  Supérieurs  ,  des  Ojjiciers-Majors  devant  y  prendre 
séance. 

Du  19  Juillet  1745. 


'a  I  rendu  compte  au  Roi  de  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i  % 
Mars  dernier  ,  sur  la  visite  prétendue  par  les  Conseillers  du  Conseil 
Supérieur  de  Léogane,  de  la  part  à^s  Officiers-Majors ,  pour  la  réception 
de  ceux-ci  en  ce  Conseil. 

S.  M.  n'a  point  approuvé  cette  prétention  ,  et  son  intention  est  qu'il 
ne  soit  rien  changé  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  à  cet  égard. 
Vous  auriez  dû  même  Faire  procéder  ,  suivant  l'usage  ,  à  l'enregistrement 
des  Brevets  de  MM.  Caffaro  ,  Binau  et  Champfleury ,  Majors ,  sauf  ensuite 
à  demander  les  ordres  du  Roi  sur  l'innovation  demandée  par  les  Conseil- 
lers ;  et  il  est  d'aucant  plus  surprenant  que  vous  n'ayez  pas  pris  ce  parti , 
qu'informés,  comme  vous  paroissez  l'êrre,  de  ce  qui  se  passa  à  la  réception 
de  M.  de  Poincy  au  Conseil  Supérieur  de  la  Martinique  ,  vous  ne  deviez 
pas  ignorer  qu'il  Rk  alors  décidé  bien  positivement,  que  les  Conseillers 
ri'étoient  pas  en  droit  d'exiger  une  semblable  démarche  de  la  part  des 
Officiers- Majors. 

Ce  n'est  point,  au  reste,  que  S.  M.  désapprouvât  que  ces  Officiers  fissent 
une  visite  d'honnêteté  et  de  politesse  aux  Conseillers,  lorsqu'il  est  question 
de  leur  entrée  au  Conseil  Supérieur ,  bien  entendu  pourtant  que  les  Con- 
seillers récipiendaires  en  useroient  de  même  à  leur  égard  ;  mais  le  Roi  ne 
juge  point  à  propos  d'établir  cette  réciprocité  ;  car  loin  qu'elle  pût  opérer 
une  plus  grande  union  qu'il  n'y  en  a  eu  jusqu'à  présent  entre  ces  deux 
Corps  ,  il  seroit  au  contraire  fort  à  craindre  qu'elle  ne  fût  une  nouvelle 
source  d'altercations  et  de  discussions  parmi  eux. 
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Lettre  de  Cachet  _,  faisant  défenses  au  Conseil  du  Cap  de  faire  expédier  au 
Greffe  des  Lettres  de  Rescision  ,  Emancipation  ^  bénéfice  d'inventaire  ,  &c, 
et  qui  leur  permet  de  les  suppléer  par  des  Arrêts. 

Du   23    Juillet    I74j. 

DEPARLERor. 

iN  o  s  amés  et  féaux  :  C'est  avec  beaucoup  de  surprise  que  Nous  avons 
appris  que  vous  avez  expédié  de  prétendues  Lettres  de  Remission  au  sieur 
Trolié,  pour  l'homicide  par  lui  commis  en  la  personne  du  sieur  Lataste; 
vous  n'avez  point  en  effet  pouvoir  ,  non  plus  que  nos  autres  Conseils 
Supérieurs  des  Colonies  ,  de  faire  ,  dans  aucun  cas ,  grâce  dts  crimes 
capitaux  ,  et  c'est  ce  qui  Nous  a  obligé  à  rendre  un  Arrêt  en  notre 
Conseil  d'Etat ,  par  lequel  Nous  avons  déclaré  nulles  ces  prétendues  lettres; 
cet  Arrêt  vous  sera  remis  par  notre  ordre;  vous  vous  conformerez  aux 
dispositions  qui  y  sont  contenues  ■■,  Nous  vous  faisons  cependant  cette  Lettre, 
pour  vous  dire  que  notre  intention  n'est  point  que  ,  dans  le  cas  d'homicides 
involontaires,  ou  commis  dans  la  nécessité  d'une  légitime  défense  de  la 
vie  ,  vous  suiviez  la  rigueur  des  Loix  ;  vous  pouvez,  dans  ces  sortes  de 
cas ,  surseoir  le  Jugement  du  Procès ,  jusqu'à  ce  que  Nous  ayons  expliqué 
nos  intentions  sur  le  compte  qui  Nous  sera  rendu  des  informations  par 
notre  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Marine ,  à  qui  elles 
seront  envoyées  par  le  Gouverneur  notre  Lieutenant- Général ,  et  l'In- 
tendant de  la  Colonie,  auxquels  Nous  voulons  que  notre  Procureur-Général 
les  remette  à  cet  eSèt  ;  Nous  vous  faisons  aussi  cette  Lettre ,  pour  vous 
dire  aussi  en  même-tems  ,  que  Nous  avons  désapprouve  l'usage  ,  où  Nous 
avons  été  informé  que  vous  hcs ,  d'expédier  de  prétendues  Lettres  de 
rescision  ,  d'émancipation ,  de  bénéfice  d'inventaire  ,  et  autres  lettres  de 
simple  procédure  en  matière  civile;  des  telles  Lettres  ou  expéditions  faites 
en  votre  Greffe  ,  sont  contre  toutes  les  régies.  Dans  nos  Conseils  Supé- 
rieurs de  nos  autres  Colonies  ,  il  est  d'usage  autorisé  de  Nous  que  ,  dans 
ces  cas-là ,  ils  accordent  aux  parties  ,  sur  les  Requêtes  qu'elles  présentent 
à  cet  effet,  des  Arrêts  qui  les  dispensent  de  ces  sortes  de  Lettres,  et  qui 
portent  que  ces  Arrêts  mêmes  leur  en  tiendront  lieu  ;  vous  suivrez  doréna- 
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vant  la  même  forme  de  procédure  ;  si  n'y  Faites  faute  \  car  tel  est  notru 
plaisir.  Donné  à  Versailles,  6«:c. 

/f.  au  Conseil  de  Léoganc ^  le   5    Novembre   I74J. 
Et   à  celui  du  Cap  ,  le  *)    Décembre  suivant. 


Règlement   du    R  o  I  ^   concernant  les  honneurs    aux  Isles  sous 

le    Vent, 

Du  3  I  Juillet  1 7  4  5 . 

De     ^AK     LE     Roi. 

Ok  Majesté  ayant  été  informée  que  le  Règlement  rendu  le  1 3  Septembre 
«  7  I  j  ,  au  sujet  des  places  et  rangs  aux  églises  ,  processions  et  autres 
cérémonies  publiques ,  dans  les  Isles  Françoises  de  l'Amérique  ,  deman- 
doic  qaon  en  changeât  quelques  dispositions ,  et  qu'on  y  en  ajoutât  de 
nouvelles  ,  Elle  y  pourvut  par  son  Règlement  du  i  5  Novembre  1  7  2  8  ; 
et  voulant  pareillement  y  pourvoir  pour  les  Isles  sous  le  Vent  ,  et  établir 
en  même-tems,  dans  les  unes  et  dans  les  autres  ,  une  conformité  qui 
puisse  prévenir  toute  discussion  à  cet  égard  ;  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Veut  Sa  Majesté,  que  le  Gouverneur  Lieutenant- Général  et 
rintendant  des  liles  sous  le  Vent,  ayent  leurs  prie-Dieu  et  fauteuil  dans 
le  chœur  des  principales  églises  de  Léogane  et  Petit-Goavc  dans  la  partie  de 
rOuest,  et  du  Cap,  dans  la  partie  du  Nord;  savoir,  le  Gouverneur  Lieutenant- 
Général,  du  côié  de  Tcpitre  ,  et  l'Intendant  du  même  côté  ,  mais  un  peu  au- 
dessous  \  lesdits  pric-Dieu  et  fauteuil  proche  la  muraille  ;  que  le  Lieutenant 
duRùiau  Gouvernement-Général  et  le  Gouverneur-Particulier,  v  avent  un 
banc  du  côié  de  l'évangile  ,  proche  la  muraille  ,  vis-à-vis  le  prie-Dieu  de 
liiuendant ,  et  que  lé  Commissaire  de  la  Marine  ,  qui  sera  pourvu  de  la 
comm  ssion  de  Sa  Majesté ,  de  Subdélcgué  à  l'Intendance  desdires  Isles  sous 
le  Vent,  ait  pareillement  un  banc  à  la  suite  du  Gouverneur-Paiticulicr. 

Art.  II.  En  cas  d'absence  ,  hors  des  Isles  sous  le  Vent ,  du  Gou- 
verneur Lieutenant-Général,  le  Lieutenant  au  Gouvernement-Général  pourra 
prendre   sa  place. 

Akt.III.  Celui  des  Gouverneurs  de  Saint-Domingue,  qui  seroit  pourvu 
de  lettres-patentes  ou  d'un  ordre  du  Roi ,  pour,  au  délùut  du  Gouverneur 
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Lieutenant- Général ,  et  celui  du  Lieutenant  des  îsles  sous  le  Vent  ^  com- 
inander  en  chef  auxditcs  Isles ,  pourra  aussi  occuper  le  prie  -  Dieu  ou 
fauteuil  du  Gouverneur  Lieutenant-Général  ,  en  son  absence  ,  et  celle 
du  Lieutenant  au  Gouvernement  -  Général  ;  lui  défend  Sa  Majesté  de 
ne  prendre  cette  place  que  dans  ce  cas. 

Art.  I\^.  Voyei  V article  ^  de  f  Ordonnance  du  15  Novembre  172  g  j 
dont  celui-ci  ne  diffère  que  parce  qu'il  y    a  :  prie-Dieu    ou  fauteuils. 

Art.  V.  Les  Gouverneurs -Particuliers  dans  les  églises  de  leur  rési^ 
dence,  garderont  leur  place,  quoique  le  Gouverneur  Lieutenant- Général 
s'y  trouve^  et  dans  ce  cas  il  sera  mis  des  prie  -  Dieu  ou  fauteuils  au 
milieu  du  chœur  ^  pour  le  Gouveneur  Lieutenant-Général  et  Intendant. 

Art.  VL  r.  Vanlde  7  de  l'Ordonnance  du  15  Novembre  1718  j 
dont  celui-ci  ne  diffère  qu'en  ce  qu'il  porte  :  Lieutenant-de-Roi. 

Art.  vil  Que  les  Officiers  de  la  Jurisdiction  ayent  leur  banc  après 
celui  du  Conseil  ,  à  la  même  suite  et  moins  élevé. 

Art.  VIII.  Veut  aussi  Sa  Majesté  ,  que  les  Lieutenans  de  Roi  et 
Majors,  commandans  dans  les  quartiers  ,  ayant  un  banc  placé  hors  du 
chœui^,  du  côté  de  l'épitre  ,  dans  l'église  du  lieu  où  ils  résideront  ,  et 
les  Officiers  de  la  Jurisdiction  ,  s'il  y  a  un  siège  ,  en  auront  un  du  côté 
de  l'évangile  ,  mais  plus  bas ,  et  place  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  vis-à- 
vis  des  Lieutenans  de  Roi ,  ou  Majors  Commandans  ;  et  dans  les  quartiers 
où  il  y  a  un  Lieutenant  de  Roi  et  un  Major  ,  ce  dernier  aura  aussi  son 
banc  à   côté  et  au-dessous  de  celui  du  Lieutenant  de  Roi. 

Art.  iX.  En  cas  d'absence  du  Gouverneur  Lieutenant  -  Général  ,  et 
du  Lieutenant  au  Gouvernement  et  des  Gouverneurs- Particuliers ,  aucun 
des  Lieutenans  de  Roi  des  Isles  sous  le  Vent ,  quoique  Commandans 
en  chef  dans  icelles ,  ne  pourra  se  placer  dans  le  chœur,  non  plus  que 
le  Commissaire  de  la  Marine,  quoiqu'Ordonnateur ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  pourvu  de  la  Commission  de  Subdélégué  à  rhitendance  ,  par  l'absence 
del'hitendanti  mais  resteront  dans  leurs  places  ordinairesci-dessus  expliquées. 
Art,  X.  r,  L" article  y  de  l'Ordonnance  du  15  Novembre  1718. 
Art.  XI.  Dans  les  Paroisses  autres  que  celles  des  Sièges  des  Conseils 
Supérieurs ,  et  où  il  y  a  des  Jurisdictions ,  les  Conseillers  au  Conseil 
Supérieur  qui  s'y  trouveront  résidans,  pourront  se  placer  dans  le  banc 
et  à  la  tête  des  OPnciers  de  la  Jurisdiction. 

Art.  XIL   F^.  L' article    iode  l' Ordonnance  du  1  5  Novembre    1728. 
Art.  XliL  F'.  L'article  11  de  l'Ordonnance   du    13    Novembre   JyiSj 
dont  celui-ci  ne  d'ijjère  que  parce  qu'on  trouve  entre  le  Gouverneur- Particulier 
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et  le  IXtutenant  de  Roi  :  au  Commissaire  de  la  Marine  Ordonnateur ,  et 
pourvu  de  la  Commission  de  Subdélcgué  à  l'Intendance. 

Art.   XIV.  L'encens  ne  sera   donné (F.  L'article  12,  de  l'Or  do  n^ 

nance  du  i  5  Novembre  172.8  ) sera  absent  desdites  Isîcs  et  non  autre- 
ment.                                , 

Art.  XV.  Il  ne  diffère  du  i  j  ^.  de  l'Ordonnance  du  i  5  Novembre  1 7  2.  8  j 
que  parce  qu'entre  le  Gouverneur  -  Particulier  6'  le  Lieutenant  de  Roi  _,  on 
trouve:  l'Ordonnateur  qui  sera  pourvu  de  la  Commission  de  Subdcléguc 
à  l'Intendance, 

Art.  XVI.  Veut  Sa  Majesté  ,  que  dans  la  ville  dn  Cap ,  où  le  Gou- 
verneur Lieucenant-Gcnéral  et  l'Intendant  ne  font  pas  leur  résidence  ordi- 
naire ,  le  Gouverneur- Particulier  marche  à  la  tèce  du  Conseil  ,  le  Com- 
missaire de  la  Marine  à  sa  gauche  ,  le  Lieutenant  de  Roi ,  le  Major ,  et 
les  Conseillers  et  Greffiers  ,  comme  à  l'article  ci- dessus ,  et  les  Huissiers 
niarchans  deux  à  deux    devant  le  Gouverneur  et  l'OrdonnareLir. 

Art.  XV il  C'est  le   14^  de  l'Ordonnance  du  15  Novemlre   I/iS. 

Art.  XVIII.  Aux  feux  de  joie (  V.  L'article  i  5  de  l'Ordonnance   du 

15  Novembre   171S  ) et  en  cas  d'absence  de  l'Intendant ,  au  premier 

Conseiller  ,  au  Commissaire  de  la  Marine  ,  successivement  au  Doyen  et 
au  Conseiller  qui  sera  à  la  tête  des  titulaires,  au  défaut  desquels  Officiers- 
Majors  et  du  Conseil ,  il  ne  sera  présenté  que  la  torche  au  Prctre-Officiant. 

Art.  XiX.  Dans  les  Paroisses  autres  que  celles  des  Sièges  des  Con- 
seils Supérieurs,  et  dans  lesquelles  il  y  aura  des  Jurisdictions,  il  sera  pareille- 
ment présenté  trois  torches  j  l'une  au  Prêtre  Officiant,  une  autre  à  l'Officier- 
Major  ,  ou  Commandant  par  ordre  du  Roi ,  ou  du  Gouverneur  Lieutenant- 
Général  ,  et  l'autre  à  l'Officier  de  la  Jurisdiction  ,  ou  au  Conseiller  du 
Conseil  Supérieur ,  s'il  s'en  trouve  à  sa  tête  ,  jusqu'au  Procureur  du  Roi 
inclusivement  ;  et  dans  les  Paroisses  où  il  n'y  a  point  de  Jurisdiction  ,  il 
ne  sera  présenté  que  deux  torches.,  l'une  au  Prêtre  et  l'autre  à  l'Officier- 
Major,  ou  Capitaine  Commandant  du  quartier,  inclusivement. 

Art.  XX.  Lorsque  le  Gouverneur  Lieutenant- Général  ne  pourra,  à 

cause  de  maladie {F.  L'article   \C>    de   l'Ordonnance  du    15    Novembre 

1728  ) à  côté  de  l'Intendant,  qui  marchera  seul   à  la  tête  du  corps, 

et  sera  précédé  par  les  Huissiers  et  Sergens ,  qui  marcheront  deux  à  deux. 
.  Art.  XXI ,  XXII ,  XXIII  et  XXIV.  Ce  sont  les  17  y  1%  ^  i^j  et  2.0 
de  rOrdonnace  du  15    Novembre    1728. 

Art.  XXV.  C'est  le  14  de  l'Ordonnance  du  l  ^  Novembre  17x8  ,excepté 
qu'il  renvoyé  aux  articles  10,  13  ef  l  5  du  présent  B^églcment ^  en  ce  qui 
concerne  les  Capitaines  des  quartiers. 
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Art.  XXVI  et  XXVIL  Ce  sont  les  articles  25  et  i6  de  l'Ordonnance 
du  15  Novembre  17  ^^  .  excepté  que  dans  ceux  du  présent  Règlement,  il 
faut  mettre  Isles  sous  le  Vent ,  oà  il  y  a  Isles  du  Vent  dans  les  autres. 
Art,  XXVIîI.  Mande  et  ordonne  S.  M.  au  sieurs  Marquis  de  Larna^e  ' 
Gouverneur  et  Lieutenant-Général ,  et  Ma.lla«  .  Intendant  des  isles  sous 
le  Vent,  et  a  tous  les  autres  Officiers,  de  se  conformer  au  présent  Règle- 
ment, qu'Elle  veut  être  enregistré  aux  Conseils  Supérieurs  séans  à  Léo- 
gane  et  au  Cap ,  et  sur  les  registres  des  délibérations  des  Paroisses  Fait 
a  Versailles ,  le  ji  Juillet  1745. 

R.  au  Conseil  du  Cap  ,  /e   24  Janvier  I744. 
Et  à  celui  de  Léogane,  le  1  Mars  suivant. 


RàGLEMENT  .DU  Roi ,  concernant  la  Maréchaussée  de  Saint-Domingue. 
'         "  ■'"  :    "       Du  31  Juillet  1745. 

5  a  Majesté  ayant  été  informée  que  le  Règlement  fait  le  20  Janvier 
i7î3  ,  par  les  sieurs  Marquis  de  Fayet ,  alors  Gouverneur  et  Licutenant- 
General ,  et  Duclos ,  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  pour  le  rétablisse- 
ment des  Maréchaussées  à  Saint-Domingue ,  n'avoit  pas  eu  son  entière 
exécution  et  ne  contenoit  pas  d'ailleurs  tous  les  arrangemens  nécessaires 
pour  tirer  de  ces  Maréchaussées  l'utilité  qu'on  en  pouvoit  attendre  ,  Elle 
auroit  donne  ses  ordres  aux  sieurs  Marquis  de  Larnage,  Gouverneur  et 
son  Lieutenant- General,  et  Maillart ,  Intendant  desdites  Isles,  d'y  sup- 
pleer  par  de  nouvelles  dispositions;  et  Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter 
deux  Reglemens,  que  lesdits  sieurs  de  Larnage  et  Maillart  auroient  fait 
arrêter  aux  mois  de  Janvier  et  d'Août  i  7  5  9  ,  par  les  Conseils  Supérieurs 
deLeogane  et  du  Cap,  Elle  auroit  reconnu  d'un  côté  que  lesdits  Con- 
seils nont  pas  un  pouvoir  suffisant  pour  des  Reglemens  de  cette  espèce 
etdun  autre,  qu'ils  ont  fait  des  dispositions  qu'il  ne  conviendroit  pas 
de  laisser  subsister;  ensorte  qu'il  est  nécessaire  qu'Elle  explique  Elle-même 
ses  intentions  sur  rétablissement,  le  traitement  et  le  service  desdites 
Maréchaussées;  a  quoi  voulant  pourvoir.  Elle  a  résolu  le  présent  Règle- 
ment, qu'Elle  veut  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  ainsi  q^'u'ii 
suit  :  >  M  " 

Art.  I  II  sera  établi,  si  fait  n'a  été,  une  Maréchaussée  dans  chacun 


y^^ 


de  V Amérique  smts  le  Kent.  755 

dcj  ressorts  des  Conseils  Supérieurs  de  Léogane  et  du  Cap ,  laqvicllc  sera 
coinpoicc  de  Prévôts  ,  Exempts ,  Brigadiers  et  Archers ,  lesquels  seront 
distribués  dans  les  diflFcrçns  quartiers  desdits  ressorts  j  savoir,  dans  celui 
du  Conseil  de  Léogane ,  un  Prévôt ,  un  Exempt ,  deux  Brigadiers  et  six 
Archers  i  dans  chacun  des  quartiers  de  Léogane  ,  Cul-de  sac  ,  Mirebalais, 
l'Artibonite  ,  Jacmel  ,  Saine  Louis  et  le  Fond  de  l'isle-à- Vache  s  et  un 
Prévôt,  un  Exempt  ,  deux  Brigadiers  et  quatre  Archers  seulement  ,  dans 
ceux  du  Petit- Goave  ,  Nippes,  Grande -Anse  et  les  Anses;  et  dans  le 
ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  un  Prévôt,  deux  Exempts ,  quatre 
Brigadiers  et  vingt  -  quatre  Archers  ,  dans  la  Jurisdiction  du  Cap  i  un 
Prévôt,  un  Exempt,  deux  Brigadiers  et  vingt-quatre  A rclicrs,  dans  la 
Jurisdiction  du  Fort-Dauphin  ;  un  Prévôt ,  un  Exempt ,  deux  Brigadiers 
et  douze  Archers ,  dans  celle  du  Port  de-Paix. 

Art.  II.  Lcsdits  Prévôts ,  Exempts ,  Brigadiers  et  Ateliers  auront  pour 
gages  ;  savoir  ,  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  le  Prévôt 
looo  hv.  par  an,  l'Exempt  izoo  liv. ,  le  Brigadier  «00  liv. ,  et  les 
Archers  chacun  600  liv.  ;  et  dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  de 
Léogane,  le  Prévôt  looo  Hv.  par  an ,  l'Exempt  600  liv.,  le  Brigadier 
400  liv.  et  les  Archers  chacun  $  00  Hv.,  lesquels  gages  seront  pris  et  payés 
dans  l'un  et  l'autre  ressort  desdits  Conseils  Supérieurs ,  sur  la  caisse  éç.% 
deniers  publics ,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci-après  ordonnée. 

Art.  III.  Lesdits  Prévôts  et  Exempts ,  après  avoir  été  pourvus  d'une 
commission  des  sieurs  Gouverneur  Lieutenant  -  Général  pour  Sa  Majesté 
et  Intendant ,  seront  tenus  de  se  faire  recevoir  aux  Conseils  Supérieurs,  où 
ils  prêteront  serment  de  se  bien  et  fidèlement  comporter  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges ,  d'observer  les  Ordonnances  et  Réglemens  de  Sa 
Majesté,  information  préalablement  faite  de  leur  bonne  vie  et  mœurs. 
Religion  Catholique  ,  Apostolique  et  Romaine  ,  ce  qui  sera  fait  sans  frais. 

.\rt.  IV.  Les  Brigadiers  et  Archers,  pareillement  pourvus  d'un  ordre 
des  Officiers- Majors  Commandans  dans  les  quartiers,  seront  reçus  par  les 
Juges  de  leur  département ,  l'information  préalablement  faite  et  le  serment 
prêté  devant  eux  et  sans  frais  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précé- 
dent ,  pour  les  Prévôts  et    Exempts. 

Art.  V.  C'est  mot  à  mot  l'arùcle  6  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane^ 
du   1  7  Janvier  I  7  3  9. 

Art.  VI.  II  sera  fait  tous  les  six  mois  des  revues  desdites  Maréchaussées, 
par  les  Commandans  des  quartiers ,  lesquels  vérifieront  si  elles  sont  bien 
armées  et  leurs  équipages  en  bon  état ,  à  l'effet  de  quoi  chaque  Prévôt 
sera  tenu  de  se  rendre  avec  sa  troupe  au  lieu  principal  de  son  départe* 
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«lent,  au  jour  qui  lui  sera  indiqué,  et  sur  l'ordre  qui  lui  en  sera  donné 
par  le  Commandant  du  quartier ,  les  extraits  desquelles  revues  seront 
envoyés  par  les'dits  Commandans  auxdits  sieurs  Gouverneur  Licurenant- 
Gencra!  et  Intendant  j  et  outre  lesdites  revues  générales  ,  Ic'^dits  Prévôts 
seront  tenus  d'en  faire  de  particulières  devant  lasdits  Commandans ,  tous 
les    mois. 

Art.  VII.  Ne  pourra  être  employé  dans  lesdites  revues  aucun  Exempt.. . 
(  V.  rartich  7    du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane  j,  du  17  Janvier  I  7  3  9). 

Art.  VIlI.  Pourront  néanmoins  leSdits Prévôts,  de  l'agrément  du  Com- 
mandant du  lieu  de  leur  département  ,  prendre  et  admettre  à  la  suite  de 
•leur  troupe  un  on  plusieurs  aides  et  adjoints V,  l'article  5?  du  Règle- 
ment du    Conseil -de  Léogane,  du    17  Janvier  1759. 

Art.  IX.  Ne  pourront  les  Prévôts  et  Exempts  sortir  de  leur  départe- 
ment ,  pour  leurs  affaires  particulières  ,  sans  un  congé  par  écrit  ,  signé  du 
Commandant  du  quartier;  et  à  l'égard  des  Archers,  ils  prendront  leur 
congé  du  Prévôt  seulement,  visé  du  Commandant. 

Art.  X.  Permet  Sa  Majesté  auxdits  sieurs  Gouverneur  Lieutenant- 
Général  pour  Elle,  et  Intendant,  d'établir,  s'ils  le  jugent  nécessaire 
pour  une  plus  exacte  discipline  et  plus  uniforme  dans  les  Maréchaussées , 
un  Prévôt-Général  dans  chacun  des  ressorts  desdits  Conseils  Supérieurs  , 
lequel  aura  l'inspection  sur  tous  les  autres  Prévôts  établis  dans  le  ressort, 
pourra  faire  des  tournées  dans  les  différens  départemens ,  pour  examiner 
et  vérifier  si  le  service  est  rempli  avec  exactitude  ,  et  en  dresser  des  états, 
qu'il  remettra  aux  Gouverneur  Lieutenant-Général  et  à  l'Intendant  ,  pour 
^sur  iceux  être  par  eux  ordonné  ce  qu'il  conviendrai  ne  pourront  néan- 
moins lesdits  Prévôts-Généraux  ,  prétendre  aucuns  appointeraens,  et  jouiront 
seulement  des  honneurs,  privilèges  et  exemptions  que  Sa  Majesté  se  réserve 
de  leur  attribuer  audit  cas ,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  lesdits 
sieurs  Gouverneur  Lieutenant-Général  et  Intendant. 

Art.  XI.  Sa  Majesté  veut  et  entend  que  lesdits  Prévôts- Particuliers 
Touissent  des  honneurs,  privilèges  et  exemptions  des  Licutenans  de  Milices; 
les  Exempts  de  CQ<a^  des  Enseignes  desdites  Milices,  et  les  Brigadiers  et 
Archers  de  4'exemption  de  tous  droits  pour  quatre  Nègres  chacun  ,  pt 
qu'ils  soient  en  outre  tous  exempts  de  Tutelle,  Curatelle  et  autres  charges 
publiques, le  tout  tant  qu'ils  seront  attachés  au  service  des  Maréchaussées, 
et   non  autrement. 

Art.  Xll.  Le  Prévôt  de  chaque  département  sera  le  chef,  et  com- 
mandera les  Exempts ,  Brigadiers  et  Archers ,  qui  seront  tenus  de  se  rendre 
auprès  de  lui  lorsqu'il  les  convoquera ,  et  de  se  transporter  partout  où  ils 
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jugera  à  propos  \  enjoint  aux  Exempts (  F.  l' article  i  3  du  Règlement  du 

Conseil  de  Léogane  ,  du  l  j  Janvier   I  7  3  'jf  ).    . 

Art.  Xlll.  Les  Brigadiers  et  Archers  qui  auront  été  reçus  dans  la  troupe, 

ne  pourront  la  quitter  sans  un  congé  du  Gouverneur  Lieutenant-Général 

/^.  l'article  I  4  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane ,  du  \j  Janvier  1739. 

Art.  XIV  Les  Exempts  commanderont  en  l'absence  des  Prévôts  ,  et 
viendront  à-scs  places  par  rang  d'ancienneté,  s'ils  le  méritent  par  leur 
conduite  et  leurs  services. 

Art.  XV.  Les  appointemens  des  Prévôts  ,  Exempts  ,  Brigadiers  et 
Archers  ^  leur  seront  payés  de  six  mois  en  six  mois  ,  par  les  Receveurs 
des  deniers  publics,  ou  ses  Commis  dans  les  difFérens  quartiers  ,  et  ce 
sur  les  ordonnances  qui  en  seront  expédiées  par  les  Doyens  et 
Commissaires  établis  par  lesdits  Conseils  ,  comme  potir  les  autres 
dépenses  qui  serons  acquittées  par  la  caisse  desdits  deniers  publics, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  ,  par  lesdits  Commissaires  établis  par  lesdits  Conseils 
dans  chaque  département ,  tenu  registre  des  Officiers  et  Archers  dont  la 
Maréchaussée  du  département  sera  composée ,  dans  lequel  registre  les 
-Officiers  et  Archers  seront  tenus  de  s'aller  faire  inscrire  aussi-tôt  qu'ils 
auront  été  pourvus  ;  savoir,  les  Prévôts  et  Exempts,  de  commissions  des  Gou- 
verneur-Lieutenant-Général  et  Intendant,  régistrées  au  Conseil  où  ils  seront 
reçus  \  et  les  Brigadiers  et  Archers,  d'un  ordre  seulement  ou  certificat  de 
réception  dans  la  troupe,  par  l'Officier-Major  Commandant,  registre  aux 
Juridictions,  où  ils  seront  pareillement  reçus  ;  et  sur  les  extraits  signésdes 
Prévôts  de  chacune  des  trois  revues  qui  auront  été  Kùtes  dans  les  six 
mois  par  l'Officier-Major  ou  Commandant,  et  le  certificat  au  bas 
dudit  Commadant ,  attestant  que  les  Officiers  et  Archers  ont  été  présens 
et  effectifs  auxditcs  revues  ,  et  ont  fait  sans  interruption  leur  service, 
il  leur  sera  par  lesdits  Commissaires  du  Conseil  expédié  ,  sans  diffi- 
culté ,  l'ordonnance  nécessaire  pour  leur  payement. 

Art.  XVL  Les  Prévôts  ,  Exempts  ,  Brigadiers  et  Archers  seront  tentls 
de  marcher  avec  leur  troupe  ou  partie  d'icelle  par-tout  où  le  service  le 
demandera  et  où  il  leur  sera  ordonné  ,  soit  par  lesdits  sieurs  Gouverneuf- 
Lieutenant-Général  et  Intendant ,  conjointemcrit  ou  séparément ,  soit  par 
les  Commandans  de  leur  département ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  pour 
arrêter  les  déserteurs  des  troupes  ,  les  prévenus  de  crimes ,  les  esclaves 
fugitifs  et  autres ,  pour  les  conduire,  soit  avant  ou  après  le  jugement, 
où  il  leur  sera  ordonnés  et  dans  les  cas  où  les  Officiers  de  Justice  auront 
besoin  de  leur  service,  ils  le  demanderont,  ainsi  que  les  parties  pîai- 
,  gnantes ,  auxdits  Commandans ,  lesquels  seront  tçnus  de  faire  marcher , 
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sans  délai,  lesdices  Maréchaussées  ,  à  peine  d'en  répondre,  et  sous  les 
autres  peines  qui  seront  ordonnées  par  Sa  Majesté  ,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu. 

Art.  XVII.  Dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  de  Léoganc  ,  lorsque 

'"    ^'■évôts F.    l'article   l8    du   RcgUmcnt  du    Consul  de   Léoganc, 

du  ly  Janvier    I739. 

Art.  XVIII.    Outre  les  chasses  et  corvées et  néanmoins ,  afin  qu'il 

puisse  toujours  se  trouver  au  lieu  principal  du  département ,  quelques 

Officiers  et  des  Archers  en  état  et  à  portée  d'obéir dans  une  expéditio<i, 

soit  extraordinaire  ou  ordinaire ,  sera  tenu  d'en  rendre  compte  au  retour 
au  Commandant  du  quartier  (  F.  l'anklc  19  du  Règlement  du  Conseil  de 
.Léoganc  ,   du  \-j  Janvier  1739  ). 

Art.    XIX.  C'est   l'article  20  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane^  du 
17  Janvier    1739. 

Art.  XX.  Lorsqu'il  sera  ordonné (  V.  t article  2  i  du  Règlement  du 

Conseil  de  Léoganc  3  du    17  Janvier   1739). 

Art.  XXI.  Dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  de  Léogane  ,  les 
captures  seront  payées  (  F.  l'article  xz  du  Règlement  du  Conseil  deLéo- 
ganes  ^  du    19  Janvier  1739). 

Art.  XXII.  Dans  le  ressort  du  Conseil  Supérieur  di!  Cap,  la  capture 

de  chaque  Blanc Vazeux  dépendant  du  Dondon.^S  liv.  Dans  la 

Ville  du   Fort  -  Dauphin    6  liv.    Dans  le    quartier    Dauphin    i  i   liv 

Capotille  et  autres,  la  somme  de  3^  liv.  Dans  la  ville  du  Port-de^ai'x 
6  hv.  Depuis  le  quartier  Saint-Louis.......  avec  le  rapport  de  leur  expédi- 
tion au  Greffe  du  Conseil.  Pour  les  Nègres  qui  seront  arrêtés  seulement 

par  rencontre connus  de  leurs  Maîtres ,  et  de  nuit  seulement ,  il  sera 

payé  I  2,jiv. ,  au  cas  qu'ils  soient  montés ,  et  6  liv.  s'ils  sont  à  pied  ;  et 
en  cas  de  contestation  sur  le  défaut  de  billet,  le  Maître  en  sera  cm  sur 
son  serment.  (  Ce  qui  est  ponctué  est  pris  de  l'art.  1 1  du  Règlement  du  Conseil 
du  Cap,  du  6  Août   I739. 

Art.  XXllI.  Cesi  le  23  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane  ^  du 
.  1  7  Janvier    1739. 

Art.  XXIV.  Quoique  les  Maréchaussées (  F.  Van.  1 5  du  Règle- 
ment du  Conseil  de  Léogane  ^  du  1-7  Janvier  1739  ) de  la  capture ,  sans 

préjudice  néanmoins  d'une  augmentation  de  taxe  à  leur  égard  ,  en  cas  de 
chasses  extraordinaires  et  publiques. 

Art.  XXV.  Les  Nègres  fugitifs  qui  auront  été  arrêtés ,  seront  conduits 
et  consignés  au  Concierge  des  prisons  de  la  Jurisdictlon  du  district  où 
ik  auront  été  pris ^  *'il  y  en  a,  sinon  à  celui  qui  tiendra  la  Barre  publique. 
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en  observant  toutefois  de  les  représenter  au  Receveur  des  épaves  j  qui 
en  payera  sur  le  clump  la  prise. 

Art.  XXVI.  Faute  de  déclaration  par  le  Maître  ,  un  mois  après  la 
consignation  qui  aura  été  faite  de  son  Nègre  dans  les  prisons ,  ledit  Nègre 
sera  conduit  à  la  chaîne  ou  attelier  le  plus  prochain  des  Nègres  atta- 
chés aux  fortifications  ,  et  autres  travaux  de  Sa  M.ijesic  ,  pour  y  être 
pareillement  employé  et  retenu  comme  les  autres  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  reconnu  par  le  Maître  ,  lequel  pourra  le  réclamer  pendant  cinq  ans, 
et  auquel  il  sera  rendu  en  l'état  qu'il  se  trouvera ,  en  justifiant  par  lui  de 
sa  propriété  ,  et  remboursant  les  frais  de  capture  et  autres  qui  auront  été 
acquittes  par  l«  Receveur  des  épaves. 

Art.  XXVII  et  XXVlIl.  {Ce  sont  les  27  et  18  du  Règlement  de  Léo- 
gane  ^  du    17  Janvier  17^9^. 

Art.  XXlX.  Pour  obvier  aux  désordres..,. le  débit  ;  enjoint  S.  M. 

à  tous  ceux  qui  en  tiennent  ailleurs ,  sans  une  permission  expresse  et  par 
écrit  des  sieurs  Gouverneur  Lieutenant  -  Général  et  Intendant,  et  à  tous 

Nègres-  Esclaves  de  fermer et  d'en  faire  leur  rapport  au  Procureur  de 

Sa  Majesté  ,  pour  en  poursuivre  la  punition.  (  V.  l'art.  1^  du  Règlement 
du  Conseil  de  Léogane ,  du   \J  Janvier  1759). 

Art.  XXX.  Il  sera  permis  au  Prévôt  et  à  l'Exempt,  lorsqu'ils  le  juge- 
ront  (  V.  l'art,  ^o  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane,  du  ly  Jan- 
vier 17  j  9) leur  rapport  au  Procureur  de  Sa  Majesté  ,  pour  pour- 
suivre la  condamnation  de  l'amende  contre  les  Maîtres  qui  auront  souffert 
tesdites  assemblées. 

Art.  XXXL  C'est  le  ^l  du  Règlement  du  Conseil  de  Léogane ,  du  IJ 
Janvier   17^9.  * 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  Marquis  de  Larnage,  Gou- 
verneur et  son  Lieutenant-Général  ^  et  Maillart ,  Intendant  des  Isles  sous 
le  Venr,  aux  Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue  ,  et  autres  Officiers 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Règlement , 
qui  sera  enregistré  aux  Greffes  desdits  Conseils  Supérieurs,  et  par-tout  où 
besoin  sera.  Fait  à  Versailles ,  &:c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  3  /e  24  Janvier  I744. 
Et  à  celui  du  Cap  »  le  1  Mars  suivant. 
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Lettre  du  Ministre  aux  Administrateurs  ,  sur  le  pouvoir  réciproque 
des  Etats- Majors  et  des  Conseils  ,  et  sur  celui  de  l'Intendant  à  l'égard 
de  la  Maréchaussée. 

Du    31    Juillçt   174J. 

J-jEs  arrangemens  que  le  Roi  a  faits  dans  les  Réglemens  pour  les  hon- 
neurs ,  pour  les  exemptions  et  sur  les  Maréchaussées  ;  et  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  avec  vous,  à  l'occasion  des  demandes  qui  avoient  été 
Elites  par  les  Conseils  Supérieurs ,  doivent  vous  faire  connoître  les  prin- 
cipes sur  lesquels  S,  M.  veut  que  vous  vous  régliez,  par  rapport  aux  pré- 
tentions des  Officiers  de  ces  Conseils ,  et  des  Jurisdictions  particulières. 
Il  convient  sans  doute  ,  et  je  vous  ai  expliqué  dans  toutes  les  occasions , 
que  telle  est  aussi  l'intention  du'  Roi ,  que  ces  Officiers ,  dépositaires  de 
l'autorité  de  S.  M.  pour  la  distribution  de  la  justice  ,  soient  distingués  par 
des  prééminences  et  des  prérogatives  qui  puissent  relever  et  faire  respecter 
la  dignité  de  leurs  fonctions  ;  mais  on  ne  sauroit  aussi  trop  prendre  garde 
de  leur  attribuer  des  distinctions  qui  puissent  favoriser  les  vues  qu'ils 
font  paroîire  ,  sur-tout  depuis  quelques  années ,  de  s'attirer  non-seulement 
un  éclat  pareil  et  même  supérieur  à  celui  de  l'Etat-Major ,  mais  encore 
une  entière  indépendance  de  son  autorité  j  et  c'est-là  un  inconvénient 
qui  ne  pouvoit  pas  manquer  de  résulter  des  dispositions  qae  vous  aviez 
proposées  en  faveur  des  Conseillers ,  dans  les  Réglemens  des  honneurs  et 
des  exemptions ,  comme  de  celles  qu'ils  avoient  insérées  eux-mêmes  dans 
iJie  Règlement  des  Maréchaussées  ,  et  de  celles  cp'ils  avoient  demandées 
par  leur  Mémoire,  si  toutes  ces  dispositions  n'eussent  pas  été  rcjetées. 

Mais,  d'un  autre  côté,  S.  M.  n'entend  pas  non  plus  que  la  prééminence 
établie  en  faveur,  de  l'État  -  Major ,  serve  de  prétexte,  ni  pour  gêner  les 
Officiers  de  Justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour  lesquelles  ils 
doivent  avoir  une  pleine  et  entière  liberté,  ni  même  pour  manquer  aux 
égards  qui  sont  dûs  à  leur  caractère.  Les  Officiers- Majors  doivent  au 
contraire  donner  le  premier  exemple  sur  cela  ;  et  si  quelqu'un  n'y  satis- 
fait pas ,  M.  de  Larnage  doit  le  remettre  en  ré^le  ;  c'est  une  partie  qui 
le  regarde  particulièrement ,  et  dont  il  est  responsable.  Le  Roi  n'a  pas 
ignoré  qu'autrefois  il  y  a  eu  des  écarts  assez  extraordinaires  de  la  part  de 
divers  Officiers  ;  S.  M.  a  réprimé  ceux  qui  sont  venus  à  sa  connoissance , 
et  ce  fut-là  un  des  objets  qu'Elle  recommanda  le  plus  à  M.  de  Larnage , 
lorsqu'elle  le  destina  pour  le  Gouvernement  de  la  Colonie. 

Mais 
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M;iis  il  ne  lui  ccoit  pas  revenu  ,  avant  votre  Lettre  du  i  7  Mars  der- 
nier ,  sur  les  Maréchaïusécs  ,  qu'il  y  eût  eu  des  Officiers- Majors  qui 
eussent  imaginé  ne  devoir  pas  reconnoître  l'autorité  de  l'Intendant.  Non- 
seulement  ces  Officiers  ne  peuvent  pas  croiser  les  Ordonnances  qui  éma- 
nent de  lui  ,  mais  ils  sont  au  contraire  obligés  d'y  faire  donner  leur  exé- 
cution ,  lorsqu'ils  en  sont  requis  ou  priés  par  ces  mêmes  Ordonnances. 
C'est  là  un  principe  suivi  dans  toutes  les  Colonies,  et  si  bien  établi ,  que 
S.  M.  ne  iuge  pas  à  propos  de  s'en  expliquer  de  nouveau  avec  les  OffiCiers- 
Majors,  S'ils  s'en  écartent,  ou  par  ignorance  ou  par  affectation  ,  Elle  vous 
ordonne  à  l'un  et  à  l'autre  de  lui  en  rendre  compte,  et  Elle  y  pourvoira 
efficacement. 

K.  la  Lettre  du  Ministre  ^  du  \l  Novembre  1 7  44. 


Ordre    du    Roi   ,   ponant    exemption    en   faveur    des    Officiers    des 
Compagnies  de    Milices    de   Gens    de    Couleur. 


Du   ^  Août    1743. 


De     far     le     Roi. 


Oa  Majesté  étant  informée  que  les  Officiers  des  Compagnies  de 
Nègres  et  Mulâtres- Libres  établis  à  Saint-Domingue,  ont  joui,  en 
considération  des  services  qu'ils  rendent ,  de  l'exemption  de  tous  droits 
et  travaux  publics  5  savoir ,  les  Capitaines  pour  i  2  de  leurs  Esclaves,  les 
Lieiitenans  pour  8  ,  les  Enseignes  pour  6  ,  et  les  Sergens  pour  4  ;  et 
Si  Maiesté  ayant  lieu  d'être  satisfiite  du  compte  qui  lui  a  été  rendu  de 
leur  zcie,  de  leur  fidélité  et  de  leur  obéissance,  Elle  veut  bien  les  maintenir 
dans  la  jouissance  desditcs  exemptions,  et  ce,  pendant  le  tems  qu'ils  seront 
dans  leurs  emplois ,  et  qu'ils  en  feront  les  fonctions.  Mande  et  ordonne 
Sa  Majesté  aux  sieurs  Marquis  de  Larnage  ,  Gouverneur  et  son  Lieutenant- 
Général,  et  Maillart,  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent  de  l'Aniérique  ,aux 
Conseils  Supérieurs  de  Saint-Domingue  ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra  j  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance, 
qui  sera  enregistrée  aux  Greffes  des  Conseils ,  et  par-tout  où  besoin  sera, 
Donné  à  Versailles ,  &c. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  3  le  ^   Décembre  suivant. 
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E DIT  portant  y  d'après  l'offre  de  M.  l'Amiral,  qu'à  l'avenir  son  droit  de 
lo^  sur  les  prises  y  ne  sera  pris  que  sur  le  bénéfice  net  desdites  prises  y 
tous  les  frais  d'armement  et  de  justice  quelconques  préalablement,  prélevés  ^ 
à  l'exception  des  prises  faites  par  les  Bâtimens  de  Sa  Majesté  ,  à  l'égard 
desquelles  il  ne  sera  fait  déduction  que  des  frais  de  déchargement,  de  garde 
et  de  Justice  y  y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  Equipages^ 

Du  mois  d'Août  1743. 

■) 
i?.   au  Conseil  du   Cap,   le  1  Mars  I744. 
Et  à  celui  de  Léogane  ,  le  7. 

V.  la  Déclaration  du  H  ci ,  du   5   Mars  1748. 

E  X  T  RA  I  T  de  la  Lettre  du  Ministre  à  MM.  de  Larnage  et  Maillart  y 
sur  la  différence  de  la  perception  des  droits  Curiaux  dans  le  ressort  des 
deux  Conseils  ,  et  les  limites  des  Paroisses, 

Du  3  Septembre    1743. 

i-j  A  différence  qu'il  y  a  sur  la  perception  des  droits  Curiaux  entre  le 
ressort  du  Conseil  Supérieur  de  Léogane  ,  et  celui  du  Conseil  Supérieur 
du  Cap  ,  paroit  assez  fondée  sur  celle  qui  se  trouve  dans  la  situation  des 
Paroisses  des  deux  ressorts.  Il  est  cependant  certain  que  la  forme  qui 
s'observe  au  Cap  est  la  plus  simple ,  la  moins  compliquée  et  même  la  plus 
équitable  par  elle  même  ;  mais  en  attendant  qu'elle  puisse  être  établie  à 
Léogane  ,  il  faut  du  moins  remédier  au  désordre  qui  s'est  glissé  dans  ce 
Quartier ,  et  dont  au  surplus  j'ai  été  d'autant  plus  surpris ,  qu'il  s'accorde 
peu  avec  les  témoignages  qui  ont  été  rendus,  dans  tous  les  tems,  du  sieur 
Nicolas ,  Procureur-Général  du  Conseil  Supérieur  ;  et  quoique  cet  objet 
ne  touche  pas  immédiatement  le  service  du  Roi  ,  vous  ne  devez  pas 
:  moins  veiller  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  toujours  en  régie. 

L'autorité  de  S  M.  doit  concourir  pour  l'établissement  des  Paroisses  à 
Saint-Domingue  comme  aux  Isles  du  Vent  ;  ainii  vous  aurez  agréable  de 
m'envoyer ,  peur  les  Paroisses  de  la  partie  du  Nord  ,  un  état  pareil  à  celui 
que  vous  m'avez  remis  des  parties  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Vous  m'explique- 
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rc7.cn  mcmc-tcms  les  bornes  des  unes  et  des  autres,  afin  que  S.  M.  pui^c 
les  autoriser  par  un  Règlement  général ,  et  à  l'avenir  il  faudra  que  vous 
preniez  ses  ordres  pour  celles  qu'il  pourra  y  avoir  à  établir. 
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Ordonnance  du  Gouverneur  et  de  r Ordonnateur  du  Cap  j  qui  enjoint 
de  faire  nétoyer  et  clorre ,  sous  huitaine  j  les  emplacemens  de  la  même 
faille  j    à  peine  de  réunion. 

Du  5    Septembre    1743. 

HMfflMaBHai!Kll^i-^J«!ata»aigiaBa!ajS«g^ 

Ordre  d  U  R  O  i  ,  qui  donne  à  M.  le  Marquis  de  Vaudreuil  le 
commandement  de  tous  les  Quartiers  dépendans  du  Gouvernement  du  Cap , 
sous  les  ordres  du  Gouverneur-Général ,  et  de  M.  de  Chastenoye ,  lieutenant 
au  Gouvernement-Général f  et  Gouverneur  particulier  du.  Cap.. 

Du  ij    Septembre    1743- 


R.   au  Conseil  du  Cap  j  le.. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  ,  attendu  l'accroissement  de  la 
Fille  du  Cap  3  qui  la  rend  digne  de  leurs  soins  pour  Vemhellir  et  l'agrandir  , 
accepte  les  offres  de  M.  de  Coudieau^  Ingénieur ^  ou  de  ses  concessionnaires  ; 
1  °.  de  faire  les  remblais  nécessaires  pour  former  neuf  Islets  de  1  10 
pieds  carrés  chacun  J  en  deux  rangs  j  en  pratiquant  quatre  rues  </e  3  o  pieds 
de  large  de  l'Est  à  l'Ouest  y  et  une  rue  de  même  largeur  Nord  et  Sud ,  entre 
les  deux  rangs  d' Islets  ^  1° .  de  former  un  quai  de  .90  pieds  de  large  au- 
devant  desdits  Islets  ,  lequel  sera  de  bonnes  roches  3  élevé  au-dessus  de 
la  mer  y  avec  un  talus  double  au  moins  de  sa  hauteur  ;  3  ^.  de  prolonger 
ce  quai  jusqu'à  la  batterie  circulaire^  vis-à-vis  le  Magasin  du  Foi  ;  de 
former  un  remblai  pour  une  place  devant  les  Casernes  ,  et  de  faire  un 
Aqueduc  en  maçonnerie,  depuis  la  voûte  du  pont  de  la  B aviné  jw; qu'à  la 
mer  y  lequel  Aqueduc  sera  couvert  de  bons  madriers  avec  un  lit  de  terre  , 
de  sorte  que  toute  cette  partie  soit  de  niveau  y  et  au  dessus  des  plus  hautes 
eaux  ;  et   en  exécutant  lesdites  obligations  dans  trois  années  y  à  compter 
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du  premier  JanvLr  1744,  en  demeurant  toujours  chargé  de  l'entretien 
du  quai  ,  et  en  r  .'servant  au  Roi  l'un  desdits  Islets  attenant  les  Casernes  ; 
r  Ordonnance  acccorde  à  M.  de  Coudreau  ou  à  ses  Concessionnaires  j 
l'exemption  pendant  trois  ans  de  tous  droits  sur  les  Nègres  employés 
auxdits  travaux  ;  la  concession  des  huit  autres  Islets  ,  et  d'une  quantité 
de  terrein  telle  qu'ils  la  demanderont  j,  à  prendre  dans  les  Mornes  qu'ils 
auront  rendus  propres  à  former  des  emplacemens  _,  avec  faculté  de  vendre 
ou  céder  ladite  entreprise. 

(  ■  '  ■ 

Du   14  Septembre  1743.  ' 

R.  à  la  Subdélégation  ^  le    iB. 


Brevet  de  dispense  de  Parenté  pour  M.  Pillât  fils  ^  Conseiller  au  Conseil 
du  Cap  j  où  son  père  est  Conseiller  honoraire  ^  à  condition  que  leurs 
voix  ne  compteront  que  pour  une  lorsqu'elles  seront  conformes. 


Du    15   Septembre   1743. 

R.  au  Conseil  du  Cap ,  le  i  Mars  I744. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  fait  défenses  d'emporter  ni 
Sucres  bruts  j  ni  Indigos  aux  Côtes  d'Espagne  ^  Louisbourg  j  la 
Louisianne ,  &c. 


Du  2  5    Septembre    1745. 


C> 


iHARLES  Brunier  de  Larnage,  &c. 

Simon  -  Pierre  Maillart ,   &c. 

Étant  informés  que  dans  les  cargaisons  qui  se  composent  dans  cette 
Isle  ,  pour  les  traites  aux  côtes  d'Espagne  ,  Louisbourg  ,  la  Louisianne  , 
&c.  5  on  y  fait  quelquefois  entrer  des  Indigos  et  même  des  Sucres  bruts  ^ 
qui  n'étant  nullement  propres  au  commerce  direct  desdits  pays,  ne  laissent 
pas  douter  que  ces  denrées  ne  soient  destinées  à  passer  à  l'étranger,  con- 
tre les  dispositions  des  Letres- Patentes  en  forme d'Edit,  de  1727;  Nous^ 
pour  obvier ,  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté  ,  sur  cette  matière ,  à 
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cette  sorte  de  contravention  ,  ce  ôter  tout  prétexte  à  l'erreur  sur  laquelle 
plusiciir!>  pourroicntctre  ,  que  le  commerce  au  Sud  du  pays  étant  toléré  et 
permis  au  pays,  l'importation  des  Sucres  et  Indigos  auxdits  pays,  l'étoit . 
aussii  avons  défendu  et  détendons  par  ces  picser.tcs ,  à  peine  de  confiscation 
du  bâtimenc  et  de  la  cargasion  ,  et  six  mois  de  prison  pour  les  Capitaines 
et  Acmatcurs  ,  d'embarc|uer  pour  autre  pays  que  pour  le  Royaun^e  >  so'us 
quelque  prétexte  ni  dans  quelque  quantité  que  ce  soit  j  ni  Sucres  bruts, 
ni  Indigos  ;  ordonnons  aux  Officiers  <\(i:%  Amirautés  ,  quand  ils  trouveront 
dans  les  visites  de  départ  qu'ils  doivent  faire  de  chacun  desdits  Bâti- 
mens.de  l'une  ou  de  l'autre  espèce  ,  d'en  dresser  aussi  -  tôt  leur  procès- 
verbal,  et  instruire  les  procédures  pour  la  confiscation  desdits  Bâtimens  ; 
défendons  à  tous  Capitaines  de  partir  pour  les  endroits  susnommés,  sans 
prendre  au  bureau^cles  Octrois,  un  acquit  à  caution  de  leur  chargement, 
et  sans  que  la  visite  de  leur  cargaison  ait  été  taite ,  de  laquelle  visite  ils 
seront  à  leur  retour  tenus  de  représenter  l'expédition  aux  Gouverneurs  et 
Commandans ,  et  aux  Officiers  des  Amirautés  où  ils  aborderont ,  ainsi  que 
l'acquit  à  caution  visé  des  Gouverneurs  ou  Commandans  des  Colonies  Sep- 
tentrionales ,  où  ils  auront  fait  leur  traite  ;  et  à  défaut  de  représenter  l'expé- 
dition dudit  procès- verbal  de  visite,  et  acquit  à  caution  duement  visés, 
Nous  ordonnons  que  par  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandans  ,  il  sera 
a  issi-tôt  mis  une  garde  à  bord,  et  la  confiscation  dudic'bateau  et  sa  cargai- 
son, poursuivie  par  les  Officiers  de  l'Amirauté;  défendons  pareidement^ 
sous  les  mêmes  peines,  à  tous  Capitaines  de  Bâtimens  traiteurs ,  qui  arrivent 
dans  cette  Isie ,  de  mouiller  dans  aucun  autre  lieu  de  la  côte ,  que  ceux  où 
il  y  a  Etat-Major  et  Amirauté  ■■,  ordonnons  à  ceux  qui  auront  fait  leur  com- 
nicrce  à  l'Isle-Royale ,  la  Lcuisianne  et  autres  Colonies  Françoises ,  de 
rapporter  outre  l'acquit  à  caution  de  leur  chargement  à  Saint-Domingue, 
duement  visé  des  Commandans  et  Ordonnateurs  des  lieux,  un  état  encore 
de  leur  chargement  dans  les  Colonies  où  ils  auront  traité  ,  certifié  pareille- 
ment ou  visé  des  Commandans  et  Ordonnateurs  des  lieux,  le  tout  à  peine 
aussi  de  confiscation.  Sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  aux  Greffes 
des  Conseils  Supérieurs  de  cette  Isîe ,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur.  Donné  à  Léogane ,  &c. 

R.  au   Conseil   du  Cap  j  /e  4  Novembre  suivant,  '~ 

Et  à  celui   de  Léogane  j  le  6. 
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Ordonnance  du  Ro  l  ^  qui  fait  défenses  de  transporter  à  Saint- 
Domingue  aucuns  Comestibles ^  Denrées  j  Bois  j  &c.  de  la  partie  Françoise 
de  risle  Saint-Martin  j   Sainte-Lucie  ,'  Saint-Barthélémy  ^  &c. 


Du  7  Octobre   1743. 


D  E     p  A  R     LE     Roi. 


^  A  Majesté  étant  informée  qu'il  y  a  des  Particuliers  qui  introduisent 
des  detiréês  et  provisions  étrangères  dans  Use  Saint-Domingue,  et  qui, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  peines  portées  par  les  Ordonnances ,  pour  fait 
de  commerce  étranger,  prennent  des  habitanS  de  la  Partie  Françoise  de 
Msle  Saint  Martin  ,  des  espèces  de  certificats  ou  permissions  ,  par  lesquels 
on  suppose  que  lesdites  denrées  et  provisions  ont  été  achetées  des  Fran- 
çois établis  dans  ladit  Isle  Saint  Martin;  et  voulant  faire  cesser  des  abus 
si  préjudiciables  j  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient , 
de  ti-ansporter  à  Saint-Doiïiingue  aucuns  Comestibles  j  Denrées ,  Bois  et 
autres  Provisions  et  Marchandises  ,  sf)it  de  la  Partie  Françoise  de  Tisle' 
Saint-Martin,  soit  même  des  Isles  Françoiscs  de  Sainte- Lucie,  Saint-Bar- 
tiiélemy  ou  les  Saintes ,  sous  les  peines  portées  par  les  Lettres- Patentes' 
du  mois  d'Octobre  i  7x7  ,  concernant  le  Commerce  étranger;  défend' 
pareillement  S.  M. ,  sous  les  mômes  peines,  et  en  tant  que  de  besoin  ^  tout 
t"ransport  de  Denrées  et  Marchandises  des  Isles  neutres  ,  comme  S.  Vincent 
et  la  Dominique  en  celle  de  S.  DomingUe  ;  veut  et  entend  que  les  mêmes 
peines  soient  prononcées  pour  ceux  qui  transporteront  lesdites  Marchandises' 
a  risle  Saint-Domingue  ,  quand  néanmoins  ils  seroient  porteurs  de  per- 
missions qui  leur  aùroient  été  accordées  par  les  Commandans  dans  lesditeS 
Isles  Sante-Lucie,  Saint-Bànhélemy  ,  les  Saintes  et  Saint-Martin,  ou  de 
certificats  qui  leur  aùroient  été  délivrés  par  des  François ,  résidans  dans  les 
Isles  neutres  ;  ordonne  en  outre  ,  Sa  Majesté  ,  que  ceux  qui  délivreront 
lesdites  permissions  ou  certificas ,  soient  poursuivis  eux  mêmes ,  et  punis 
comme  coupables  du  commerce  prohibé  ;  et  quant  au  transport  des 
Denrées  et  Marchandises  entre  les  Isles  la  Martinique,  la  Grenade  ,  Marie- 
Galante  et  laGuadaloupe,  d'un  côté,  et  Saint-Domingue  d'un  autre,  il  ne 
pourra  avoir  lieu  ,  sous  les  mêmes  peines ,  qu'en  vertu  des  permissions 
qui  en  seront  accordées  par  les  sieurs  Gouvcrneurs-Lieutcaans-Générâux 
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et  Intcndans  des  hles  du  Vent  ,  ou  des  Isles  sous  le  Vent ,  lesquels  seront 
tenus  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté,  et  ne  pourront  néanmoins  en 
accorder  pour  le  transport  des  Nègres,  au  préjudice  de  son  Ordonnance 
du  11  Octobre  1739  ,  laquelle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
•Mande  et  ordonne,  Sa  Majesté  ,  auxdits  sieurs  Gouverneurs-Lieutenans- 
:Généraux  et  Intcndans  des  Lies  du  Vent,  et  sous  le  Vent,  de  tenir  la 
main  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  à 
laquelle  tous  Juges  seront  tenus  de  se  conformer  ,  et  qui  sera  enregis- 
trée ,  lue  ,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Fait  à  VersaMIes , 
a:c. 

R.    au    Conseil  du    Cap  j  /e   2  Mars    1 744" 


Ordoni<!ANCES  des  Administrateurs  j  touchant  la  distribution  (les  Eaux 
de  II  Rivière  Blanche,  dans  la  dépendance  de  la  Paroisse  de  la  Croix- 
des-Bouquets. 

Des  9   Octobre  1743,   j  Octobre  i7  4<?j  et  29  Avril  1750. 


Par  la  première  de  ces  Ordonnances  ,  rendue  sur  la  demande  d^  plusieurs 
Habitans  ,  il  fut  ordonné  que  j  par  les  sieurs  Guillot  et  du  Colombier  ^  il 
serait  dressé  un  projet  de  disiribution  des  eaux  de  la  Rivière  Blanche. 

Cette  opération  fut  faite  le  10  Septembre  174(1  ;  elle  indiquait  i.  440 
pouces  d'eau  ,  à  partager  entre  3  O  Habitans ,  suivant  la  quantité  et  la 
qualité  des   terres  de  chacun  d'eux. 

Alors  la  seconde  Ordonnance ,  du  '^Octobre  i-j^S  ,  rendue  contradictoi^ 
rement  avec  tous  les  Intéressés  ^  homologua  le  marché  passé  entre,  les  Syndics 
des  dits  Intéressés,  et  les  sieurs  Guillot  et  du  Colombier  ;  ordonna  en  consé- 
quence que  l'écluse  de  l'Est  serait  de  5  pieds  de  largeur  sur  toute  la  hauteur 
de  l'eau ,  et  celle  de  l  Ouest  de  3  pieds  moins  J  lignes,  et  confirma  la 
répartition  faite  par  lesdits  sieurs  Guillot  et  du  Colombier. 

M.  le  Marquis  de  Vaudreuil  ayant  acheté  le  terrein  Auhry ,  concédé  pour 
hatte  y  désira  le  mettre  en  cuhure  j  et  le  faire  colloquer  en  conséquence  dans 
la  distribution  de  l'eau  ,  dont  ce  terrein  n'avait  obtenu  originairement  que 
10  pouces.  Il  donna^  danc  sa  Requête  aux  Administrateurs  ,  qui  ordonnèrent  j 
le  Iz  Avril  1750  ,  que  cette  demande  serait  communiquée  aux  Syndics  tt 
voisins  ,  pour  dire  si  /e  dommage  que  la  hatte  pouvait  causer ,  étant  au  milieu 
de  leurs  établissemens  _,  n'était  pas  plus  grand  que   celui  résultant  de  l'aug- 
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mentaûon  d'eau  demandée  pour  la  mettre  en  culture  ;  et  d'après  le  consente- 
ment des  Intéressés,  Ordonnance  du  %<)  Avril  1750  ,  colloque  M.  le 
Marquis  de  Vaudrcuil  pour  une  portion  d'eau  proportionnée  aux  besoins  du 
terrein   destiné  à  être   cultivé. 

Un  Jugement  du  Tribunal-Terrier ^  rendu  en  i  7  7  5  ,  en  accueillant  l'op'' 
position  des  Intéresses  ,  a  rejeté  une  demande  pour  la  collocation  d'une 
habitation  à  l'eau  de  la  Rivière  Blanche. 

Ordonnance  des  Administrateurs  j  touchant   le  Baptême  des  Enfans. 
Du   II   Octobre  1743.  * 

VjHARLES  Brunier ,  Marquis  de  Larnage  j  &c. 

Simon- Pierre  M.ii!lart,&c. 

Étant  informés  qu'au  mépris  des  Ordonnances  et  des  maximes  les 
plus  saintes  ,  plusieurs  personnes  négligent  de  faire  administrer  les  cérémo- 
nies du  baptême  à  leursenfans  ,  Nous  avons  cru  nécessaire  d'y  pourvoir  ,  et 
d'obliger,  par  la  crainte  de  quelque  peine  pécuniaire  ,  ceux  que  le  respect 
dû  aux  Loix  Divines  et  Humaines  ,  ne  peut  déterminer  à  remplir  une 
obligation  si  intéressante  ;  dans  ces  circonstances  ,  Nous  ordonnons  que 
faute  par  les  pères  et  mères  ,  par  les  tuteurs  et  autres ,  qui  sont  chargés 
de  la  personne  d'enfans  non  baptisés ,  de  les  faire  porter  à  l'église  parois- 
siale du  lieu  où  il  sont  résidans ,  dans  les  quarante  jours  de  leur  naissance, 
pour  leur  être  administré  ou  suppléé  les  cérémonies  du  baptême  ,  et  pour 
ceux  qui,  quoique  plus  âgés,  ne  sont  point  encore  baptisés^,  et  ce, 
dans  la  quinzaine  de  l'enregistrement  et  publicatian  de  cette  Ordonnance , 
Icsdits  pères  et  mères  ,  ou  autres  ,  qui  sont  chargés  de  la  personne  desdirs 
enfcins  non  baptisés,  seront  condamnés  à  50e  liv.  d'amende,  applicable 
à  la  fabrique  desdites  Paroisses  ,  pour  la  condamnation  de  laquelle  ils 
seront  poursuivis  devant  le  Juge  ordinaire  ,  à  la  requête  >lc5  Marguilliers, 
sur  le  simple  certificat  du  Curé,  et  seront  lesdits  contrevenans  contraints, 
même  par  corps  ,  au  payement  de  cette  amende;  prions  MM.  les  Officiers 
des  Conseils  Supérieurs  ,  de  tenir  la  main  à  l'cxccuiion  de  la  pré- 
sente Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  aux  Grefrc  desdits  Conseils  Supé- 
rieurs ,  et  par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Petit  Goave  ,  &c. 

li.   au   Conseil  du  Cap  j  le  4  Novembre  suivant.  . 

Et   à  celui  de  Léogane  J  le  IJ^  du  même  Tnois. 

Ordonnance 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j,  touchant  les  etnplacemens  vides 

au   Cap, 

Du    19  Octobre   1743. 

V/HARLES  Brunier  ,  Marquis  de  Larnagc  ,  &:c. 

Ec  Simon  -  Pierre   Maillart ,  &c. 

Les  Réglemens  portant ,  ainsi  que  le  titre  même  des  Concessions , 
que  les  Concessionnaires  et  autres  propriétaires  des  Emplacemens  da 
Villes ,  feront  construire  ,  dans  l'année  ,  sur  les  Emplacemens ,  des 
Magasins  proportionnés  à  la  grandeur  desdits  Emplacemens ,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  ces  propriétaires  sont  obligés  d'entretenir  et  faire  re^ 
bâtir  lesdits  Magasins ,  si  par  quelque  accident  ils  viennent  à  être  détruits; 
cependant  Nous  sommes  informés  que  nonobstant  des  Loix  si  connues» 
dont  l'observation  est  si  importante  ,  et  qui  doivent  être  regardées  comme 
des  conditions  sans  lesquelles  ces  terreins ,  devenus  par  la  suite  si  pré- 
cieux ,  n'eussent  point  été  accordés  à  titre  purement  gratuit ,  il  se  trouve 
dans  la  ville  du  Cap ,  une  quantité  considérable  d'Emplacemens ,  sur  les- 
quels il  n'y  a  aucun  bâtiment ,  et  qui  même ,  n'étant  point  entourés , 
deviennent  le  réceptacle  de  toutes  sortes  d'immondices ,  ce  qui  n'est  pas 
moins  contraire  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la  santé  des  habitans  de  cette 
Ville ,  qu'à  sa  décoration ,  et  à  la  facilité  d'y  trouver  des  logemens  com- 
modes et  à  un  prix  raisonnable  :  Nous  avons  cru  nécessaire  d'y  pour- 
voir, en  rappelant  des  dispositions  qui  ne  doivent  être  ignorées  de  per- 
sonne ,  et  à  l'exécution  desquelles  Nous  sommes  résolus  de  veiller  avec 
la  plus  grande  attention. 

Art.  I.  Tout  Concessionnaire  ou  autre  Propriétaire  d'Emplacemens  dans 
la  ville  du  Cap  ,  qui  n'aura  point  fait  bâtir  avant  la  présente  Ordonnance, 
sur  le  terrein  à  lui  concédé  il  y  a  plus  d'un  an  ,  sera  déchu  de  tous  droits 
sur  ce  terrein  ,  qui  sera  réuni  au  Domaine  de  Sa  Majesté  ,  si  dans  les  trois 
mois  de  cette  Ordonnance  il  ne  fait  élever  un  Magasin  sur  lesdits  Emplace- 
mens ,  et  dans  l'année  au  parfait  les  bâtimens  convenables  auxdits  Empla- 
cemens ;  et  à  l'égard  de  ceux  accordés  dans  le  marécage  ,  seront  tenus 
les  Concessionnaires,  dans  six  mois  pour  tout  délai,  de  combler  lesdits 
terreins ,  et  dans  l'année  ,  d'y  construire  ua  Magasin ,  le  tout  à  j-eine  de 
réunion. 

Tome  III,  Eeece 


77^  ^^^^  ^^  Const.  des  Colonies  Françaises 

AUT,  !î.  Lss  Prcpricraires  ou  Détenteurs  d'Emplacemens  de  ladite 
Ville  ,  autrefois  concédés ,  sur  lesquels  il  y  a  eu  des  Bâtimens  qui  ,  par 
vétusté  ou  par  quelque  accident ,  ont  été  détruits ,  seront  tenus  dans  les 
six  mois  de  la  présente  Odonnance  ,  de  les  faire  entourer  d'une  manière 
solide  ,  et  dans  les  huit  mois,  d'élever  de  nouveaux  Magasins  sur  lesdits 
terreins ,  faute  de  quoi  ils  seront  de  droit  réunis  au  Domaine  de  Sa 
Majesté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'auCune  formalité,  et  nonobstant  tout 
privilège  de  minorité  et  autre. 

AUT.  m.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  qui  ne  se  seront  pas , 
dans"  le  tems  prescrit ,  conformé  à  la  présente  Ordonnance  ,  ou  faute  de 
le  pouvoir  ,  n'auront  pas  vendu  et  disposé  des  Emplacemens  avec  les  for- 
malités prescrites  ,  seront  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  de 
la  perte  que  souffriront  les  mineurs  ,  ou  ceux  dont  les  biens  leur  sont 
■confiés. 

Akt.  IV.  Prions  MM.  les  Officiers  du  Conseil  Supérieur  du  Cap,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  enregistrée 
par- tout  où  besoin  sera,  et  à  notre  Greffe  de  l'Intendance.  Donné  au 
î^etit-Goave  ,  &c. 

R.  au    Conseil  du    Cap  ^  le  ^  Novembre  suivant. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  qui  annuité  celui  du  Conseil  Supérieur  du 
Cap  j  au  sujet  des   examens    des   Pourvus   d'offices    de    Judïcature ,    o'c. 

•.  et  ordonne  que  tous  Arrêts  et  Réglemens  j  autres  que  pour  les  Jugemens 
des   Procès  ^  ne   pourront   avoir     d'exécution    qu'après    qu'ils   auront   ete 

■     approuvés  par.  6a    Majesté. 

Du   zo  Octobre   1743. 

l_i  E  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil ,  l'Arrêt  rendu  en  forme 
de  Règlement,  par  le  Conseil  Supérieur  du  Cap,  Isle  Saint-Domingue, 
le  7  Mai  1742,  par  lequel  ledit  Conseil  Supérieur  auroit  ordonné 
qu'à  l'avenir ,  aucun  ne  seroit  reçu  à  l'Ofîlce  de  Conseiller  en  icelui , 
ni  à  autres  charges  de  Judicature  ,  qu'il  n'eût  été  auparavant  examiné  par 
ledit  Conseil  duement  assemblé  ,  tant  sur  les  Ordonnance  du  Roi ,  que 
sur  la  coutume,:  et  ensuite  délibéré  si  ledit  Pours'u  seroit  capable 'et 
Suffisant  pour  ledit  Office  exercer  5  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  ledit 
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Conseil  Supérieur  n'est  pas  compccent  pour  faire  un  Règlement  semblable, 
ce  qu'il  a  excédé  en  cela  le  pouvoir  qui  lui  est  atcribué  >  et  Sa  Majesté 
voulant  expliquer  ses  intentions  sur  ce  sujet  \  vu  ledit  Règlement ,  oui 
le  rapport  et  tout  considéré  :  Le  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  déclaré 
nul  et  de  nul  effet  ledit  Arrêt  en  forme  de  Règlement,  rendu  audit  Conseil 
du  Cap  ,  ledit  jour  7  Mai  1741  i  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  par  Elle  ordonné  autrement,  il  ne  soit  rien  changé 
à  ce  qui  s'est  pratiqué  avant  ledit  Règlement ,  pour  la  réception  des  Con- 
seillers et  Assesseurs  audit  Conseil  Supérieur,  et  des  Ctf^ciers  des  Juris- 
dictions  de  son  ressort  \  fait  au  surplus ,  Sa  Majesté  ,  défenses  audit  Conseil 
de  s'immiscer  dans  la  connoissance  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  sa 
compétence  ,  et  ordonne  que  tous  Arrêts  et  Réglemens  qui  pourront  y 
être  rendus ,  autres  que  pour  le  jugement  des  procès  qui  y  seront  pen- 
dans  ,  ne  pourront  avoir  d'exécution  qu'après  que  ,  par  les  sieurs  Gouver- 
neur Lieutenant-Général  et  Intendant,  ils  auront  été  envoyés  au  Secrétaire 
d'État  ayant  le  Département  de  la  Marine  ,  et  approuvés  de  Sa  Majesté 
sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  enregistré  au 
Greflfe  dudit  Conseil  Supérieur.  Fait  au  Conseil  d'État ,  &;c. 

K.  au   Conseil  du  Cap  y  le  %  Mars  1744. 


Ordonnance  du  Gouverneur  et  de  l'Ordonnateur  du  Cap  ^  qui  enjoint 
d'enlever  dans  huitaine  de  dessus  le  Quai  ,  les  Chaudières  et  autres 
ustensiles  qui  l' emhc^rassent ,  k  peine  c/«  1  5  o  liv.  d'amende  j  et  même  de 
confiscation  desdits  objets  ,  au  profit  de  la  Maison  de  Providence  j  en  cas 
qu'ils  ne  soient  pas   réclamés. 


Du  11  Octobre  174J. 
R,  à  U  Subdélégation  ^  le  i^. 
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DeCLARATIovi   bu  Roi ,  concernant  les    Ordres  Eeligieux  et   Gens  de 
main-morte  ,  établis  aux  Colonies  Francises  de  l'Amérique, 

Du  25  Novembre  1743. 

JL/  o  u  I  s ,  &:c.  Salut.  Les  progrès  de  la  Religion  ont  fait  toujours  le 
principal  objet  des  soins  que  les  Rois  nos  prédécesseurs  ont  pris ,  et  des 
dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'établissement  des  Colonies  de  l'Amérique, 
et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  accorder  trop  de  pri- 
vilèges à  ceux  qui  se  sont  destinés  à  y  porter  les  lumières  de  la  foi:  De- 
puis notre  avènement  à  la  Couronne  ,  Nous  n'avons  rien  épargné  pour 
soutenir  et  animer  le  zèle  des  Communautés  Ecclésiastiques  et  des 
Ordres  Religieux  établis  dans  ces  Colonies  ,  et  Nous  avons  la  satisfaction 
de  voir  que  nos  sujets  y  trouvent ,  pour  la  Religion ,  tous  les  secours 
qu'ils  pourroient  espérer  au  milieu  de  notre  Royaume  ;  mais  d'un  autre 
côté ,  l'usage  que  ces  Communautés  et  ces  Ordres  Religieux  ont  su  faire 
dans  tous  les  tems  de  leurs  privilèges  et  exemptions ,  leur  ayant  donné 
lieu  d'acquérir  des  fonds  considérables,  le  feu  Roi,  notre  très-honoré 
Seigneur  et  bisayeul ,  jugea  qu'il  étoit  nécessaire  d'y  mettre  des  bornes 
il  régla  en  l'année  1703  ,  que  chacun  des  Ordres  Religieux  établis  dans 
les  Isles ,  ne  pourroit  étendre  ses  habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit 
de  terre  pour  employer  cent  Nègres  ,  et  ce  Règlement  n'ayant  pas  eu 
son  exécution ,  Nous  ordonnâmes,  par  nos  Lettres-Patentes  du  mois  d'Août 
lyzi  ,  qu'ils  ne  pourroient  à  l'avenir  faire  aucune  acquisition  ,  soit  de 
terres  ou  de  maisons,  sans  notre  permission  expresse  et  par  écrit ,  à  peine 
de  réunion  à  notre  Domaine.  L'état  actuel  de  toutes  nos  Colonies  j 
exige  de  Nous  des  dispositions  encore  plus  étendues  sur  cette  matière  ; 
quelque  faveur  que  puissent  mériter  les  établissemens  fondés  sur  des 
motifs  de  Religion  et  de  charité  ,  il  est  tems  que  nous  prenions  des  pré- 
cautions efficaces  pour  empêcher  qu'il  ne  puisse  non-seulement  s'y  en 
former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  mais  encore  pour  que  ceux  qui 
y  sont  autorisés ,  ne  multiplient  des  acquisitions  qui  mettent  hors  du  com- 
merce ,  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines  de  nos  Colonies , 
et  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  contraires  au  bien  commun  de 
la  société;  c'est  à  quoi  Nous  avons  résolu  de  pourvoir  par  une  loi  précise, 
en  réservant  néanmoins  aux  Communautés  et  gens  de  main-morte ,  déjà 
établis  dans  nos  Colonies ,   la  faculté  d'acquérir  dç!&  rentes  constituées 
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d'une  certaine  nature  ,  dont  la  jouissance  leur  sera  souvent  plus  avanta- 
geuse ,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public ,  que  celles  des 
domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  possessions  :  A  ces  causes.  Nous 
avons  ordonné  et  déclaré  ce  qui  suit  :  , 

Art.  I.  Voulons ,  conformément  aux  Ordonnances  rendues  et  aux  Ré- 
glemens  faits  pour  l'intérieur  de  notre  Royaume  ,  qu'il  ne  puisse  être 
fait  dans  nos  Colonies  de  l'Amérique ,  aucune  fondation  ou  nouvel  éta- 
blissement de  Maisons  ou  Communautés  Religieuses,  Hôpitaux,  Hospices j 
Confréries ,  Congrégations ,  Collèges ,  ou  autres  Corps  et  Communautés 
Ecclésiastiques  ou  Laïques ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  ex- 
presse ,  portée  par  nos  Lettres-Patentes  .enregistrées  en  nos  Conseils  Supé- 
rieurs desdites  Colonies ,  en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

Art.  il  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par  acte  de  dernière 
volonté  ,  pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  qualité  de  ceux  qui  sont 
mentionnés  dans  l'article  précédent ,  ou  au  profit  des  personnes  qui  scroient 
chargées  de  former  ledit  établissement ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui 
sera  observé,  quand  même  la  disposition  seroit  faite  à  la  charge  d'obtenir 
nos  Lettres-Patentes. 

Art.  III.  Ceux  qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établissement  de 
ladite  qualité  par  des  actes  entre- vifs  j  seront  tenus,  avant  toutes  choses, 
de  présenter  aux  Gouverneurs  Lieutcnans-Généraux  pour  Nous ,  et  Inten- 
dans ,  ou  aux  Gouverneurs  particuliers  ou  Ordonnateurs  desdites  Colonies, 
le  projet  de  l'acte  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  ladite  fonda- 
tion ou  ledit  établissement ,  pour  ,  sur  le  compte  qui  Nous  en  sera  rendu , 
en  obtenir  la  permission  par  nos  Lettres-Patentes ,  lesquelles  ne  pourront 
être  expédiées ,  s'il  Nous  plaît  de  les  accorder ,  qu'avec  la  clause  expressé 
qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  addition  ,  ni  autre  changement  audit 
projet ,  lorsqu'après  l'enregistrement  desdites  Lettres  en  nos  Conseils 
Supérieurs ,  l'acte  proposé  pour  faire  ledit  établissement ,  sera  passé  dans 
les  formes  requises  pour  la  validité  des  contrats  ou  des  donations 
entre- vifs. 

Art.  IV.  Déclarons  que  Nous  n'accorderons  aucunes  Lettres- Patentes , 
pour  permettre  une  nouvelle  fondation  ou  établissement ,  qu'après  Nous 
être  fait  rendre  compte  de  l'objet  de  l'utilité  dudit  établissement ,  ainsi 
que  de  la  nature  ,  valeur  et  utilité  des  biens  destinés  à  le  doter ,  et  après 
avoir  pris  l'avis  desdits  Gouverneurs  Lieutenans-Géncraux  pour  Nous ,  et 
Litendans,  ou  desdits  Gouverneurs  particuliers  et  Ordonnateurs,  et  même 
le  consenten^ent  des  Communautés  ou  Hôpitaux  déjà  établis  dans  ia 
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Goloriie  oiWadite  fondation  sera  pro;ecée ,  erdes^autres  parties  qai  pourii 
roient  y  avoir  intérêt. 

Art.  V.  Il  sera  fait  mention  expresse  dans  lesdites  Lettres,  des  biens 
destinés  à  la  dotation  dudit  établissement ,  et  il  ne  pourra  y  être  ajouté  - 
aucun  autre  ,  soit  par  dotation  ,  acquisition  ou  aucrement ,  sans  obtenir 
fios  Lettres  de  permission ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  ce  qui  aura  lieu 
nonobstant  toutes  clauses  ou  dispositions  générales  insérées  dans  lesdites 
Lettres- Patentes ,  par  lesquelles  ceux  qui  les  auront  obtenues  ^  auroient  été 
capables  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

Art.  VI,  Voulons  que  lesdites  Lettres-Patentes  soient  communiquées 
à  nos  Procureurs- Généraux  auxdits  Conseils  Supérieurs ,  pour  être  par  eux 
fait  telles  réquisitions,  ou  pris  telles  conclusions  qu'ils  jugeront  à  propos, 
et' qu'eues  ne  puissent,  être  enregistrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé, 
à  la  Requête  de  nosdits  Procureurs-Généraux  ,  de  la  commodité  ou  in- 
commodité de  la  fondation  ou  établissement ,  et  qu'il  aura  été  donné 
communication  desdites  Lettres  aux  Communautés  ou  Hôpitaux  déjà  établis 
dans  la  Colonie  où  l'établissement  sera  projeté ,  et  autres  parties  qui  pour- 
ront y  avoir  intérêt,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'enregistrement  desdites 
Lettres,  en  cas  d'omission  desdites  formalités. 

Art.  VII.  Ceux  qui  voudront  former  opposition  à  renregistrement 
desdires  Lettres ,  pourront  le  faire  en  tout  état  de  cause ,  avant  l'Arrêt 
d'enregistrement ,  et  même  après  ledit  Arrêt,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés 
auparavant  •■,  et  seront  toutes  les  oppositions  communiquées  à  nosdits  Pro- 
cureurs-Généraux ,  pour  y  être,  sur  leurs  conclusions,  statué  par  nosdits 
Conseils  Supérieurs  ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  VIll.  Nosdits  Conseils  Supérieurs  ne  pourront  procéder  à  l'enre- 
gistrement desdites  Lettres ,  ni  statuer  sur  les  oppositions  qui  seront  formées 
audit  enregistrement ,  que  lorsque  les  Gouverneurs  Lieutenans-Généraux 
pour  Nous ,  et  Intendans ,  ou  les  Gouverneurs  particuliers  et  Ordonnateurs 
y  seront  présens ,  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  qui  pourroient  sur  ce  être 
rendus  en  l'absence  desdits  Officiers. 

Art.  IX  Déclarons  nuls  tous  les  établissemens  de  la  qualité  marquée  à 
Tarticle  premier,  qui  n'auront  pas  été  autorisés  par  nos  Lettres-Patentes 
enregistrées  en  nosdits  Conseils  Supérieurs*,  comme  aussi  toutes  disposi- 
tions et  actes  faits  en  leur  faveur  ,  directement  ou  indirectement ,  et  ce 
nonobstant  toutes  prescriptions,  et  tous  consentemens  exprès  ou  tacitçs 
qui  pôurfôiétit  avoir  été  donnés  à  l'exécution  desdites  dispositions  ,  ou 
actes  par  les  parties  intéressées  ,  leurs  héritiers  ou  ayans-causes  ;  Nous 
résërvacat  néanmoins ,  à  l'égard  des  établissemens  (jui  subsistent  paisible- 
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Jmcnt  ,  et  sans  aucune  demande  Formée  avant  la  présente  Déolacapon  , 
'pour  les  faire  déclarer  nuls,  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  après 
■que  Nous  nous  serons  fait  rendre  compte  de  l'objet  et  qualité  desdits 
-ctablissemcns. 

Art.  X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  Communautés  Religieuses ,  et 
■ïiutres  gens  de  main-morte  établis  dans  nosdites  Colonies ,  d'acquérir  ni 
posséder  aucuns  biens ,  immeubles ,  habitations  ,  maisons  ou  héritages 
situés  auxditcs  Colonies  ,  ou  dans  notre  Royaume ,  de  .quelque  nature 
'OU  qualité  qu'ils  puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission 
expresse  portée  par  nos  Lettres-Patentes  ,  enregistrées  en  la  forme  pres- 
crite ci-après  dans  nosdits  Conseils  Supérieurs,  pour  les  .biens  situés  aux 
-Colonies  ,  et  dans  nos  Couts  de  Parlement ,  pour  les  t>iens  situés  dans 
-notre  Royaume,  ce  qui  aura  lieu  à  quelque  titre  que  lesdites  Commu- 
âtes ou  Gens  de  main-morte  prétendent  faire  l'acquisition  desdits  biens , 
soit  par  vente  volontaire  ou  forcée,  échange,  donation  ,  cession  ou 
-transport ,  même  en  paiement  de  ce  qui  leur  seroit  dû  ,  et  en  général 
pour  quelque  cause  gratuite  ou  onéreuse  que  ce  puisse  être  ;  voulons  qiie 
'la  présente  disposition  soit  observée ,  nonobstant  toutes  clauses  ou  dispo- 
sitions générales  qui  auroient  été  insérées  dans  les  Lettres-Patentes  ci- 
'devant  obtenues,  pour  autoriser  et  permettre  l'établissement  desdites 
Communautés  ,  par  lesquelles  elles  auroient  été  déclarées  capables  dp 
posséder  des  biens- fonds  indistinctement. 

Art.  XL  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  Heu  pour  les  rçntcs 
foncières,  ou  autres  rentes  non  racbetables ,  même  pour  les  rentes  rache- 
tables,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers,  et  ce  encore 
'que  les  deniers  provinssent  de  remboursement  de  capitaux  d'anciennes 
"rentes. 

Art,  XÎI.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  arti- 
cles précédens  ,  les  rentes  constituées  sur  Nous  ou  sur  le  Clergé  de  notre 
'Royatime  ;  permettons  même  auxdi tes  Communautés  ,  d'acquérir  Jesdites 
Tentes  en  vertu  des  présentes ,  sans  qu'elles  ayent  besoin  d'autres  Lettres  de 
permission  a  cet  effet. 

Art.  Xni  Lesdites  Lettres  de  permission  ne  seront  ^par  Nous  accor- 
dées qu'après  Nous  être -fait  rendre  compte  de  la.  nature  ,  valeur  et  qualité 
'des  biens  que  lesdites  Communautés, et  , Gens  de  main-morte  voudront 
acquérir  ,  et  de  l'utilité  ou  des  inconvéniensjdela  permission  qu'ils  Nous 
en  demanderont. 

'      Art.  XIV.  Les  régies  et  formes  prescrites  par  l'article  VL  ci-dessus, , 
-au  -sujet  de  l'enregistrement  de  nos  Lettr.es  poriayt  iperimissi^n  ,de   faà'e 
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^^ne  fondation  ou  établissement,  seront  pareillement  observées  par  rapport 
à  l'enregistrement  de  celles  qui  autoriseront  lesdites  Communautés  ou 
Gens  de  main -morte  à  acquérir  ou  posséder   lesdits  biens,  et  sous  la 
même  peine  de  nullité  ,  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obligation  de  com- 
d[  muniquer  lesdites  Lettres  auxdites  Communautés  ou  Hôpitaux  établis  dans 

P  la  même  Colonie ,  laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir 

à  l'égard  desdites  Lettres  de  permission, 
t  Art.  XV.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus,  sera  observée  par  rapport 

<  aux  oppositions  qui   pourront  être  formées   à  l'enregistrement   desdites 

a  Lettres  de  permission. 

il  Art  XVL  Nosdits  Conseils  Supérieurs  se  conformeront  pareillement 

B  à  la  disposition  de  l'article  VIII.  par  rapport  aux  Arrêts  qu'ils  auront  à 

rendre  ,  tant  pour  l'enregistrement  desdites  Lettres ,  que  sur  les  opposi- 
tions qui  pourront  être  formées  audit  enregistrement ,  et  ce  sous  la  même 
peine  de  nullité. 

Art.  XVll.  Lesdites  Communautés  et  Gens  de  main-morte,  qui  auront 
obtenu  et  fait  enregistrer  lesdites  Lettres ,  seront  tenus ,  dans  six  mois 
pour  tout  délai  ,  après  l'Arrêt  d'enregistrement ,  de  prendre  possession  des 
biens-fonds  y  énoncés,  en  observant  les  formalités  en  tel  cas  requises  et 
accoutumées ,  sinon  elles  demeureront  déchues  de  l'eflFet  desdites  Lettres 
et  Arrêts. 

Art.  XVIII,  Défendons  à  tous  Notaires  et  airtres  Officiers ,  de  passer 
ou  recevoir  au  profit  desdites  Communautés  et  Gens  de   main-morte, 
aucun  contrat  de  vente  ,  échange ,  donation ,  cession  ,  transport  ou  acte 
de  prise  de  possession  desdits  biens  ,  comme  aussi  aucun  contrat  de  créa- 
P  tion  de  rente  foncière  ,  ou  de  constitution  sur  des  particuliers ,  qu'après 

qu'il  leur  aura  apparu  de  nosdites  Lettres  de  permission  et  Arrêts  d'enre- 
g  gistrement   d'icelles  ,  desquelles   Lettres   et   Arrêts  il  sera  fait  mention 

I  expresse  dans  lesdits  contrats  et  actes ,  à  peine  de  nullité ,  même  d'inter- 

A  diction  ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  s'il  y  échoit ,  et  en 

outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée  suivant  l'exigence  des  cas ,  et  appli- 
cable moitié  au  Dénonciateur ,  et  moitié  à  Nous. 

Art.  XIX,  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  auxdites 
Comntunautés  et  Gens  de  main  morte,  pour  posséder  aucun  desdits  biens, 
à  peine  de  10,000  liv.  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'il  est 
-  porté  par  l'article  précédent. 

*  Art.  XX.  Voulons  qu'aucuns  desdits  biens  ne   puissent  être  donnés 

I  auxdites  Communautés  et  Gens  de  main  morte ,  par  des  dispositions  de 

J  dernière  volonté  j  et  entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibition , 
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les  Nègres  Esclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations ,  lesquels,  à  cet 
égard ,  ne  pourront  être  réputés  meubles,  et  seront  regardes  comme  faisant 
partie  desdites  habitations  j  et  sera  la  disposition  du  présent  article 
exécutée ,  quand  même  le  Testateur ,  au  lieu  de  laisser  auxdites  Com- 
munautés et  Gens  de  main-morte ,  directement  lesdits  biens  et  Négres- 
Esclaves ,  auroit  ordonné  qu'ils  seroient  vendus ,  et  que  le  prix  leur  ea 
■seroit  remis ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présente  Déclaration ,  sera  observé, 
i  peine  de  nullité  de  tous  contrats ,  ou  autres  actes  qui  seroient  faits  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  y  sont  prescrites ,  même  à 
peine  d'être,  lesdites  Communautés,  déchues  de  toutes  demandes  en  resti- 
tution des  sommes  par  elles  cojustituées  sur  des  particuliers ,  ou  payées 
pour  les  prix  des  biens  qu'elles  acquéreroient  sans  nos  lettres  de  permis- 
sion ;  voulons  en  conséquence  que  les  héritiers  ou  ayans-ca«scs  de  ceuK 
a  qui  lesdits  biens  appartenoient ,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers 
présomptifs  de  leur  vivant ,  soient  admis  à  y  rentrer ,  nonobstant  toute 
|>rescription  y  et  tous  consentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur 
■êtres  opposés. 

Art.  XXIL  Et  pour  prévenir  l'eflFet  de  la  négligence  ,  ou  autres  causes, 
qui  pourroient  empêcher  lesdites  parties  d'user  de  la  faculté  qîii  lei^r  esc 
accordée  par  l'article  précédent,  voulons  que,  fâlite  par  elles  de  former, 
dans  les  délais  de  six  mois, leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  lesdits  biens,  il 
soirprocédéà  la  réuniond'iceuxà  notre  domaine,  par  les  Gouverneurs  Lieute- 
nans-Généraux  pour  Nous,  et  Intendans,ouparlesGouverneursparticulierset 
Ordonnateurs  j  à  la  requête denos Procureurs  des  Jurisdictions  dans  le  ressort 
desquelles  lesdits  biens  seront  situés,  pour  ensuite  la  vente  en  être  faite  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  sur  les  adjudicationsqui  en  seront  faites 
par  les  Intendans  ou  Commissaires-Ordonnateurs ,  et  le  prix  en  provenant 
être  employé  aux  fortifications  et  autres  ouvrages  publics  desdites  Colo- 
nies, suivant  les  ordres  que  Nous  en  donnerons  ;  à  l'égard  des  rentes  fon- 
cières et  des  rentes  non-rachetables ,  qui  seroient  constituées  en  coiïtrar 
vention  à  la  présente  Déclaration  ,  elles  seront  confisquées  à  notre  profit  j 
comme  aussi  les  rentes  rachetables  et  leurs  principaux  ,  lorsqu'elles  seront 
constituées  sur  des  particuliers ,  pour  le  tout  être  par  Nous  appliqué  aux 
fouificatior^s ,  ou  autres  ouvrages  publics. 

Art.  XXUI.  Confirmons  au  surplus  et  maintenons  lesdites  Commu- 
nautés dans  tous  les  droits ,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci- 
devant  accordés  par  les  Rois  nos  prédécesseurs  et  par  Nous  ,  en  ce  qui 
n'y  est  dérogé  par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  ce 
Tome  m  Fffff 
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féaux  les  Gens  tenans  nos  Conseils  Supérieurs  au  Cap  ec  à  Léogane  ,  que 

ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  et  registrer,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ^  le  y   Mars  I744. 
Et  à  celui  du   Cap  3  le  ^  Mai  suivant. 


Vrdre   du    Roi  ,  ponant  établissement  d'une  Majorité  au  Cap  Dame- 
Marie  ,   et  fixation   de  l'étendue  et  des  limites  de  cette  Majorité. 

,  '   •  '      Du  premier  Décembre  1743. 

iJa  Majesté  ayant  jugé  convenable  pour  son  service,  d'établir  un 
Major  au  Cap  Dame-Marie ,  Elle  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite  Ma- 
jorité ait  pour  limites  du  côté  du  Nord  ,  celles  qui  séparent  le  Quartier  de 
la  Grande-Anse  d'avec  celui  de  Nippes ,  et  qu'elle  s'étende  vers  l'Ouest 
et  vers  le  Sud ,  jusqu'au  Quartier  des  Aigrettes ,  inclusivement  5  à  l'effet 
de  quoi ,  les  Quartiers  compris  dans  ladite  étendue ,  seront  et  demeureront 
détachés  de  toutes  autres  Majorités.  Mande  ,  &c. 


Ordoktnance  des  administrateurs  j  portant  confiscation  de  deux 
...  Nègres  et  six  Négresses  non  portés  sur  le  Recensement  d'un  Habitant  de 
, , ,.  Nippes  j  et  conversion  de  ladite  confiscation  ,  sans  tirer  à  conséquence ,  en 

une  amende  de  600  liv.  j    dont  moitié  applicable   au    Trésor  ^   et  l'autre 

moitié  à  la  caisse  des  deniers  publics, 

-      .  ,        i    :  Dn   5  Décembre  1743. 


Arrêt  du   Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  que  j  par  la  caisse  des  Droits 
suppliciés  ^  il  sera  payé  50OO  /iv.  pour  solde  de  celle  de    IjjOOO  liy.^ 
,,  montant  de  l'armement  de  la  Maréchaussée  acheté  en  France, 

Du  7  Décembre  1743. 


>.-. 
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Arrêt   du    Conseil   du    Cap  ,    touchant    les    cautions   des   Receveurs 

de  l'Octroi. 


V. 


Dn   9    Décembre    1745 


U  par  le  Conseil ,  la  remontrance  à  lui  faire  par  le  Procurcuir-Généra;! 
du  Roi  ,  contenant  que  ,.  depuis  l'Arrêt  rendu  le  6  Décembre  1742  ,  il 
ne  s  etoit  point  présenté  de  Sujets  capables  pour  demander  les  recettes  de 
l'Octroi  de  ce  ressort ,  dont  l'exercice  doit  commencer  au  premier  Janvier 
prochain.  Ledit  Conseil  ayant  égard  à  la  remontrance  du  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  et  à  la  lettre  de  MM.  les  Général  et  Intendant ,  du 
30  Octobre  dernier,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  caution  qui  sera  fournie 
par  le  Receveur  des  droits  de  l'Octroi  du  Cap,  pour  sûreté  du  maniement 
qu'il  fera  des  deniers  de  sa  recette  ,  demeurera  fixée  à  la  somme  de 
50,000  liv.  ;  et  celles  des  Receveurs.du  Port-de-Paix  et  du  Fort-Dauphin, 
à  la  somme  de  10,000  liv.  pour  chacune  desdites  cautions  ;  ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  envoyé  ès-Jurisdictions  du  ressort  dudit  Conseil ,. 
pour  y  être  enregistré  ,  lu  et  publié  où  besoin  sera ,  &c. 


n 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ,  ^ui  commet  M.  le  Comte  de  Maurepas , 
Ministre  de  la  Marine  ,  pour  acque'rir  au  nom  de  Sa  Majesté  deux 
habitations  nommées  la  Plaine  Saint-Louis  et  Bricourt  j  dépendantes  dt 
la  succession  de  M.  le  Maréchal-Duc  d'Estrées  j  moyennant  dOjOOo  l. 
pour  être  lesdits  terreins   réunis  au  Domaine  du  Roi, 

D\A  %6  Décembre  1743. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  _,  qui  ,  d'après  les  fréquens 
accidens  arrivés  par  le  feu  aux  Navires  de  la  Rade  du  Cap  ^ 
ordonne^  d'après  l'autorisation,  de  Sa  Majesté _,  à  tous  Capitaines  de  faire 
transporter  j  dans  les  trois  premiers  jours  de  leur  arrivée ,  leurs  poudres 
dans  la  Poudrière  du  Roi  ,  pour  les  reprendre  dans  les  trois  derniers 
fours  avant  leur  départ  y  à  la  charge  de  payer  au.  Garde-Magasin  ^o  f. 

■  par  bccrril  de   cent  livres. 

Du  premier  Février  1 744. 
R>   au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  même  jour. 


Arrêt   du   Conseil    d'Etat  ,   partant    Règlement  sur   le    Commerce  des 
;,  ,  .  Colonies  Françaises  de  l' Amérique. 

Du  premier  Mai  1744. 

Xj  E  Ro  I  étant  informé  que  ,  malgré  ks- R-églemens  qui  ont  été  faits  eu 
différens  tems  sur  le  commerce  des  Colonies  Françoises  de  l'Amérique , 
ïl  se  commet  des  fraudes  qui  y  sont  très-  préjudiciables ,  tant  par  rapporr 
aux  derirées  que  les  Navires  marchands  du  Royaume  portent  en  ces  Colo- 
nies, qu'à  l'égard  des  denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France  i 
Sa.  Majesté  a  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  ,  par  des  dispositions  qui 
puissent  réi<»blir  la  régie  et  la  bonne- foi  dans  ce  commerce  :Oui  le  rapporr, 
LE  Roi  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  barrils  de  farine  destinés  pour  les  Colonies ,  ne  pourront 
être  au-dessous  de  i  80  livres  net,  poids  de  marc,  et  la  tare  sera  marquée 
sur  chaque  barril ,  en  conformité  de  l'ardcle  V.  de  l'Arrêt  du  Conseil 
d'Efat ,  portant  Règlement  pour  tes  farines  qui  s'envoient  dans  les  Colo- 
nies ,  du  premier  Février  1720,  lequel  Arrêt  sera  au  surplus  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Art.  11.  Les  barrils  de  bœuf  salé  qui  seront  transportés  aux  Colonies  » 
contiendront  pareillement  1  80  livres  net  de  viande  non  désossée  ,  à  peine 
contre  les  Capitaines  de  tenir  compte  aux  acheteurs ,  de  la  quantité  de 
viande    qui   se  trouvera  de  moins ,  par  proportion  au  prix  de  la  vente  j 
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et  dans  le  cas  ovi  il  se  trouvefa  des  barrils  qui  ne  contiendront  que  des 
jarrets ,  pieds ,  têtes  ,  cols  et  autres  pièces  de  rebut ,  ils  seront  tenus  de 
les  reprendre  ,  ou  de  convenir  de  gré  à  gré  avec  les  acheteurs ,  ou  par 
arbitres ,  du  prix  que  lesdits  barrils  pourront  valoir ,  sinon  ils  y  seront 
contraints  par  les  Juges  de  l'Amirauté  ,  pardevant  lesquels  lesdits  acheteurs 
se  pourvoiront. 

Art.  m.  Les  ancres  de  lard  contiendront  au  moins  70  livres  de 
viande  net ,  à  peine  de  confiscation  ,  et  de  20  liv.  d'amende  pour  chaque 
barril  qui  se  trouvera  en  contenir  moins. 

Art.  IV.  Les  barriques  de  vin  de  Bordeaux ,  qui  doivent  contenir  3  2 
veltes  faisant  1 1  o  pots  mesure  de  ladite  Ville  ,  suivant  les  Réglemens 
faits  à  ce  sujet,  seront  réputées  bonnes  et  marchandes,  lorsque  dans  les 
Colonies  elles  contiendront  30  veltes  faisant  103  pots  de  Bordeaux,  les 
tierçons  et  demi-barriques  à  proportion.  Les  barriques  de  vin  de  Provence, 
Languedoc  ou  autres  Provinces  du  Royaume  ,  seront  également  réputées 
bonnes  et  marchandes ,  lorsque  la  diminution  n'excédera  pas  un  seizième 
de  la  jauge  de  chaque  Province  ou  Ville  d'où  elles  seront  venues  ;  et 
lorsque  les  unes  ou  les  autres  ne  se  trouveront  pas  contenir  les  quantités 
ci  dessus  fixées ,  elles  seront  confisquées ,  et  les  Capitaines  condamnés  ert 
jo  liv.  d'amende  pour  chaque  barrique,  sauf  leur  recours  contre  les 
Armateurs. 

Art.  V.  Les  barillâges  des  eaux-de-vie  qui  seront  destinées  pour  les 
Colonies ,  ne  seront  plus  arbitraires  ;  et  lesdites  eaux-de-vie  ne  pourront 
être  transportées  qu'en  demi- barriques ,  ancres  et  demi-ancres,  qui  con- 
tiendront la  jauge  de  chacune  des  Provinces  d'où  elles  viendront,  à  deux 
pots  près  au-dessus  ou  au-dessous ,  et  les  ancres  et  demi-ancres  à  propor- 
tion i  à  peine  de  confiscation,  et  de  100  liv.  d'amende  par  demi-barri- 
que ,  et  à  proportion  pour  les  ancres  et  demi-ancres. 

Art.  VL  II  y  aura  au  Greffe  de  chaque  Jurisdiction  dans  les  Colonies, 
des  jauges  et  matrices  des  mesures  de  chacune  desdites  Provinces,  pouf 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et  il  sera  établi  un  jaugeur  juré,  dont 
l'office  sera  joint  à  celui  de  l'étalonneur ,  dont  rétablissement  sera  or- 
donné ci-après, 

Art.  vil  Fait  Sa  Majesté  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tour 
Habitant ,  Procureur  ou  Econome  dans  les  Isles  Francoises ,  de  livrer 
aucune  barrique  de  sucre  blanc  et  teste ,  qui  soit  déguisée  ou  falfifiée  , 
soit  en  mettant  du  beau  sucre  dans  les  deux  bouts ,  et  du  mauvais  et  même 
du  sable  dans  le  milieu  ,  ou  de  quelque  façon  que  ce  soit,  à  peine  de 
3)<30o  liv.  d'amende  pour  chaque  barrique,  et  de  confiscation  d'icelle. 
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Art.  VIII.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  Habitans  sucriers , 
de  mêler  dans  leurs  sucres  bruts,  des  sirops  et  mêlasses  ,  de.ifermer  les- 
dits  sucres  trop  froids,  et  d'avoir  moins  de  trois  trous  à  leurs  barriques } 
a  peine  contre  ceux  qui  seront  convaincus  de  contravention  à  cet  égard, 
de  confiscation  des  sucres,  et  de  loo  Iiv.  d'amende. 
_  Art.  IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  qui  n'auront  que  des  sucres 
.inteneurs  et  de  qualité  médiocre ,  à  livrer  en  paiement  de  ce  qu'ils  doi- 
vent ,  ne  pourront  prétendre  ni  exiger  le  même  prix  auquel  les  beaux 
sucres  seront  vendus,  mais  seulement  celui  qui  ,  en  cas  de  contestation  , 
sera  règle  par  des  arbitres  choisis  par  chacune  des  parties ,  ou  nommés 
d  office  faute  par  elles  d'en  convenir. 

Art.  X.  Défend  à  tous  Habitans  desdites  Isles,  de  faire  des  barriques  de 
sucre  au-delà  de  mille  livres  ,  y  compris  la  tare,  à  peine  de  50  livres 
d  amende  pour  chaque  barrique  de  plus  grand  poids  ;  et  lorsque  les  Capi- 
taines  auront  été  obligés  d'en  recevoir  en  paiement ,  ou  qu'il  leur  en  aura 
ete  envoyé  pour  charger  à  fret,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  le  Procureur 
du  Roi  de  l'Amirauté,  afin  qu'il  poursuive  la  condamnation  de  ladite 
amende,  à  peine  contre  ies  Capitaines  de  semblable  condamnation  contre 
eux-mêmes. 

^  Art.  XI.  Les  douelles  et  les  fonds  des  barriques  de  sucre  seront  d'une 
épaisseur  égale  et  proportionnée ,  à  peine  contre  l'habitant  convaincu  d'en 
avoir  livré  ,  dont  les  barriques  et  les  fonds  se  trouveront  d'une  épais- 
seur extraordinaire  ,  de  50  liv.  d'amende  par  barrique  ainsi  surchargée 
de  bois ,  et  d'être  tenu  de  la  réfraction  envers  le  marchand. 
'.  Art.  Xil.  Toutes  les  barriques  de  sucre  seront  marquées  sur  une  des 
douelles  et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'Habitant ,  à  peine  de 
50  hv.  d'amende  ;  et  les  Capitaines  seront  tenus  d'avertir  les  Ofiiciers  de 
l'Amirauté  ,  des  barriques  non  marquées  qui  leur  auront  été  données , 
soit  en  paiement  ou  à  fret,  afin  de  faire  prononcer  ladite  amende  ,  et 
marquer  lesdites  barriques ,  à  peine  contre  les  Capitaines  de  répondre  cii 
leur  propre  et  privé  nom  ,  et  sans  recours  contre  l'Habitant,  du  sucre  qui 
se  trouvera  vicié  dans  les  barriques  non  marquées. 

Art.  XIII.  Les  balles  de  coton  desdites  Colonies,  ne  pourront  être 
taites  au-dessus  du  poids  de  :îoo  livres;  et  elles  seront  marqués  suivant 
quil  est  prescrit  par  les  Arrêts  du  Conseil  des  xo  Décembre  1719  et 
1 6  Décembre  1  7  3  8  ^  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  XIV.  Il  sera  incessamment  établi  dans  chacune  des  Jurisdictions 
des  Colonies  où  il  n'y  en  aura  pas ,  un  Etalonneur  et  jaugeur  juré  ,  qui 
aura  commission  du  Gouverneur  Lieutenant-Général  et  de  l'Intendant , 
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enregistrée  dans  'les  Jurisdictions ,  auquel,  un  mois  après  la  publication  du 
présent  Arrêt ,  et  successivement  pendant  les  deux  derniers  niuis  de 
chaque  année  ,  tous  les  Habitans ,  Ncgocians  et  autres ,  ayant  chez  eux 
des  poids ,  seront  tenus  de  les  faire  porter ,  pour  être  vérifiés  et  rechargés. 

Art.  XV.  Letalonneur  sera  tenu  d'avoir  un  Registre  exact ,  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  le  Juge  des  Heux,  et  contiendra  le  nom  de  chacun 
àç.%  Habitans  dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  marqué  du  poinçon  -,  et  im- 
médiatement après  le  délai  des  deux  mois  expiré ,  il  fera  au  commence- 
ment de  chaque  année  viser  son  Registre  par  le  Procureur  du  Roi ,  lequel 
ordonnera  le  transport  de  l'Etalonneur  chez  l'Habitant  qui  n'aura  pas  fait 
vérifier  ses  poids ,  pour  y  foire  ladite  vérification  ,  le  tout  aux  frais  dudit 
Habitant ,  lesquels  seront  taxés  par  les  Juges  des  lieux ,  suivant  Téloigne- 
ment  des  habitations,  et  ledit  Habitant  sera  en  outre  condamné  à  50  liv. 
d'amende.  - 

Art.  XVI.  Dans  les  Bourgs  où  il  y  aura  Jurisdiction  et  un  Etalonneur, 
et  où  les  Navires  de  France  vont  faire  leur  commerce ,  il  sera  établi  des 
Magasins  publics  dont  les  Gardes-Magasins  auront  àti  fléaux  ,  des  balances 
et  des  poids  vérifiés  par  l'Etalonneur,  pour  contaster  dans  le  besoin,  la 
pesanteur  de  tous  les  barrillages ,  tant  des  denrées  de  France  ,  que  de 
celles  des  Colonies,  sur  lesquelles  il  pourroit  y  avoir  contestation. 

Art.  XVIl.  Les  Registres  et  Procès-verbaux  des  Etalonneurs  et  Jaugeurî» 
Jurés  ,  feront  foi  en  Justice,  conformément  aux  Ordonnances  de  S.  M,j 
ce  notamment  aux  Edits  des  mois  de  Janvier  1707  ,  et  Décembre  1708. 
Lesdits  Etalonneurs  et  Jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions 
attachés  audit  office  j  et  il  sera  fait  par  les  Gouverneurs  Lieutenans- 
Genéraux  et  Intendans ,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  le  Jurisdictions ,  des 
salaires  qui  leur  seront  dus  ,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids ,  que 
pour  le  paiement  de  ceux  qu'ils  auroicnt  rechargés. 

Art.  XVIIî.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  sur 
les  denrées  àç,%  Colonies ,  seront  constatées  par  un  Procès-verbal  en  forme , 
et  le  dommage  estimé  par  des  experts  nommés  d'office  par  les  Juges  et 
Consuls  des  Ports  de  l'arrivée ,  pour  ,  par  les  Armateurs  des  Navires  ou 
acheteurs  desdites  denrées ,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  Colonies ,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû ,  et  les 
faire  en  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu'ils  auront  encourues , 
suivant  les  articles  du  présent  Règlement  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

Art.  XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  en 
exécution  du  présent  Arrêt ,  appartiendront  aux  pauvres  des  Hôpitaux , 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis ,  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  ou  il 


% 


■iP 


I 

I 
I 

î 


7'84  Lolx  u  Const,  des  Colonies  Franpises 

n'y  a  point  d'Hôpitaux  pour  les  pauvres ,  pour  être  le  produit  desdites 
amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  au  profit  de  Sa  Majesté  , 
remis  en  dépôt  entre  les  mains  des  Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  dans 
chaque  Colonie  ,  et  employé,  suivant  les  ordres  qui  en  seront  donnés  par 
Sa  Majesté  ,  à  l'entretien  ou  augmentation  des  Bâtimens  ,  batteries  et 
autres  ouvrages  nécessaires  auxdites  Colonies. 

Art.  XX.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  Intendans  et  Commissaires 
départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  Provinces  et  Généralités 
du  Royaume,  aux  sieurs  Intendans  et  Commissaires  -  Ordonnateurs  des 
Isles  et  Colonies  Françoises  de  l'Amérique ,  et  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en- droit  soi,  à  l'exécution  du 
présent  Arrêt,  lequel  sera  enregistré,  lu,  pubUé  et  affiché  par-tout  o\X 
besoin  sera.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  &c. 
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<R.  au   Conseil  de  Le'ogane  j  le  1%  Septembre   i  7  4  J . 
£i   â  celui  du  Cap  j    le   5    Janvier  i7  4<j. 


ARRETE    du  Conseil  du   Cap  j   sur  l'expédition  de  certains  Arrêts  supplétifs 
de  Lettres  de  petite  Chancellerie, 

)       Du  3  Mars   1744. 

VjE  jour,  LE  Conseil  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi, 
en  exécution  de  la  Lettre  de  Cachet  du  zj  Juillet  dernier,  a  ordonné 
et  ordonne ,  pour  accélérer  les  affaires ,  qu'il  pourra  être  expédié  au  Grcflfe 
dudit  Conseil,  sous  la  signature  du  Président ,  sans  attendre  la  tenue  des 
séances,  des  Arrêts  sur  les  Requêtes  que  les  parties  présenteront  pour 
être  reçues  appelantes  aux  Sentences ,  anticipantes  sur  les  appels ,  et  de- 
manderesses en  désertion  d'appel  desdites  Sentences  et  autres  sur  Pequçte, 
qui  ne  concerneront  que  la  simple  procédure. 
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Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  j  qui  j  I  ° .  ordonne  le  paiement  de  la. 
yérïficaûon  des  Minutes  du  Greffe  de  la  Cour  ;  1®.  ordonne  que  les 
Procès-criminels  contre  les  tsclaves  faits  jusqu'alors  ,  seront  brûlés  j  à. 
l'exception  des  Arrêts  et  Sentences  qui  y  seront  intervenus  ;  et  l^.  fixt 
des  régies  pour  l' Administration  du  Greffe. 

Du   iz   Mars  1744. 

V  U  par  le  Conseil  l'Arrêt  de  délibération  ,  du  14  Septembre  1742,4 
qui  commet  M*^  de  Kernisan  pour  faire  la  visite  du  Greffe  de  la  Cour, 
et  l'inventaire  des  minutes  ,  dont  les  vacations  qu'il  y  employeroit^ 
seroient  payées  par  les  successions  des  sieurs  Sermente  et  Bernard  ,  der- 
niers Greffiers  et  Notaires  en  exercice  ;  vu  aussi  l'inventaire  et  répertoire 
faits,  par  ledit  M'-'de  Kernisan,  contenus  entrois  registres ,  &:c.  LeConseil, 
oui  sur  ce  le  Procureur-Général  du  Roi  en  ses  conclusions  verbales,  attendu 
qu'il  est  notoire  que  lesdites  successions  Bernard  et  Sermente  ,  sont 
obérées  et  hors  d'état  de  supporter  le  payement  desdites  vacations  , 
ordonne  qu'il  sera  payé  audit  sieur  de  Kernisan ,  par  le  Receveur  des 
deniers  publics ,  pour  ses  vacations  et  celles  du  sieur  Pivert,  commis- 
Greffier  en  cette  partie  ,  6,400  liv.  &:c.  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  enre- 
gistré à  la  fin  dudit  inventaire  ,  et  ensemble  sur  le  registre  àç,%  enre- 
gistremens ,  et  desquels  trois  registres  ,  et  du  contenu  en  iceux ,  ainsi 
que  des  registres  et  des  minutes  du  Greffe  et  du  Notariat  qui  se  feront 
dans  la  suite  ,  et  dont  l'inventaire  sera  continué  par  les  Greffiers  et 
Notaires  en  charge  ,  les  Greffiers  et  Notaires  qui  entreront  successivement 
en  exercice  ,  seront  tenus  de  se  charger  ,  après  vérification  par  eux 
faite ,  et  de  fournir  bonnes  copies  de  leurs  reçus  au  Procureur-Général 
du  Roi,  qui,  pour  plus  grande  sûreté  ,  les  fera  enregistrer  au  Greffe  de 
ia  Juridiction  5  et  sera  le  même  ordre  observé  touchant  les  minutes 
dudit  Notariat ,  qui  sont  dans  ledit  Greffe,  lorsqu'inventàire  en  aura  été 
fait  par  M.  Lcmaire ,  Conseiller  séant ,  que  le  Conseil  commet  à  cet 
effet ,  lequel  dressera  procès-verbal  des  minutes  informes ,  pour  sur  icelui , 
être  communiqué  au  Procureur-Général  du  Roi ,  et  rapporté  audit  Conseil , 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  dressera  pareillement  ledit  M^  Lemaire  , 
procès- verbal  des  procès  des  Nègres  et  Esclaves,  lesquels,  en  présence 
dudit  Procureur-Général  du  Roi  ,  i!  fera  brûler,  en  réservant  seulement 
ks  Sentences  et  Arrécs  rendus  sur  lesdits  procès  j  et  pour  obvier  à  l'avenir, 
JoracllL  Ggggg 
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aux  dépenses  extraordinaires  sur  lesquelles  le  Conseil  vient  de  prononcer, 
ordonne  que  chaque  Greffier  qui  entrera  en  charge  ,  sera  tenu 
de  faire,  à  ses.  propres  frais,  en  casque  son  prédécesseur  ou  sa  succes- 
sion n'y  puisse  fournir,  l'inventaire  des  minutes  de  sondit  prédécesseur  ^ 
en  cas  qu'il  ne  se  trouve  fait  au  desir  du  présent  Arrêt ,  et.que  tous  les 
^ns  visite  des  minutes  du  Greffe  sera  faite  par  un  Conseiller  de  la 
Cour  ,  qui  sera  pour  cet  effet  commis ,  lequel,  en  présence  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  en  dressera  son  procès  -  verbal ,  et  en  fera  son  rapport 
audit  Conseil  ,  pour  être  statué  sur  icelui  ;  et  pour  expédier  le  présent 
Arrêt,  la  Cour  commet  le  sieur  de  Langle ,  après  avoir  pris  et  reçu  de 
lui  k  serment    en  tel  cas  requis. 
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Ordonnance  du  Gouverneur-Général  jy  ponant  Interdiction  d'un  Major , 
pour  s'être  permis  des  imputations  contre  sa  délicatesse. 

Du  14  Mars  1744.  ç^ 

Vjharles   Erunier  de    Larnage  ,   &c. 

Ayant  pour  principe  que  les  pays  des  Colonies  ne  sauroient  être  gouver- 
nés avec  trop  de  douceur  et  de  bonté  ,  Nous  n'avons  pas  craint  de  porter 
plus  loin  qu'un  autre  ,  une  maxime  aussi  conforme  aux  intentions  du 
Roi  et  à  notre  propre  inclination  ;  Nous  avons  sirr-tout  regardé  comme 
chose  qivi  étoit  au-dessous  de  notre  place  ,  de  faire  attention  aux  mauvais 
discours,  auxquels  l'ignorance  peut  souvent  avoir  autantde  partque  la  mali- 
gnité ;  mais  le  sieur  de  CafEiro  ayant  rnis  le  comble  à  l'abus  qu'il  fait, 
depuis  plusieurs  années ,  de  notre  fiçon  de  penser  à  cet  égard ,  en  dé- 
bitant que  nous  étions  associé  avec  le  Boucher  dans  la  fourniture 
de  la  viande  aux  Troupes  du  Roi  et  au  public  ,  Nous  ne  pou- 
vons plus  regarder  avec  la  même  indifférence  une  calomnie  qui ,  en 
nous  taisant  faire  un  personnage  aussi  indigne  de  notre  naissance  et  de  l'élé- 
vation de  notre  place  ,  seroit  aussi ,  dans  les  circonstances  présentes  , 
où  la  viande  de  boucherie  est  ,  par  le  malheur  des  circonstances ,  à  un 
prix  auquel  on  ne  l'avoit  point  encore  vue  j  capable  de  causer  de  l'é- 
motion dans  le  public ,  à  qui  de  semblables  discours  de  la  part  d'un 
Officier-Maiçr,  ne  peuvent  que  trop  faire  impression  jcnsorte  que  ce  seroic 
.manquer  à  ce  que  Je  soin  de  notre  honneur  exige ,  et  à  l'attention  que  Nous 
devons  apporter  à  maintenir  la  tranquillité  publique  ,  si  nous  laissions  inv 
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punie  une  aussi  dangereuse  imputation.  A  ces  causes  ,  en  vertu  du  pou- 
voir de  notre  charge  ,  Nous  avons  interdit  et  interdisons  le  sieur  de 
CafFiro  ,  Major  de  Saint-Louis  \  lui  défendons  d'en  faire  les  fonctions  » 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  de  le  relever.  Fait  à  Léogane  ,  le 
14  Mars    I744.  Signé  y  Larnage. 


Ordonnance    du   R  o  I  j  portant   déclaration  de  Guerre  contre 

l'Angleterre, 


Du   15  Mars  1744. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  suspend,  durant  la  Guerre  j  l'exécution  de 
r  article  II.  des  Lettres-Patentes  du  mois  d' Avril  1  7  1 7  j  concernant  le 
Commerce  des  Colonies  y  et  permet  en  conséquence  aux  Négocians  défaire 

:  revenir  U^urs  Navires  dans  les  Ports  du  Royaume  qu'ils  jugeront  les  plus 
convenables. 


Du   20  Avril  1744. 


RÈGLEMENT  DU  Roi  ,  pour   l  étal?  lis  se  me  nc  d'un  Conseil  des  Prises. 
Du  22  Avril  1744. 

Jl\.  r  t.  XI.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  conduites  dans  les  Colonies 
Françoises  ,  et  dans  les  autres  ciablissemens  de  la  France  où  il  y  a  des 
Sièges  d'Amirauté,  les  instructions  et  procédures  en  seront  faites  par  les 
Ofhciers  de  l'Amirauté  ,  en  la  même  manière  que  dans  les  Amirautés  du 
Royaume  ;  ils  enverront  avec  toute  la  diligence  possible  ,  la  grosse  de 
chaque  procédure  et  les  pièces  originales  au  Secrétaire -Général  de  la 
Marine,  pour  y  être  fait  droit  par  M.  l'Amiral  et  les  Commissaires, 
sans  qu'ils  puissent  les  juger  en  aucun  cas.  Pourront  seulement  donner 
leur  avis  sur  la  validité  ou  invalidité  de  la  prise  ,  circonstances  et  dépen- 
dances, dont  lis  joindront  une  expédition  à  la  grosse  de  la  procédure; 
et  en  cas  de  besoin  sera  ledit  avis  exécuté  par  provision  ,  si  ime  des  parties 
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le  demande,  et  non  autrement,  en  donnant  bonne  et  suffisante  cantio» 
qui  sera  reçue  par  lesdits  Officiers,  et  à  condition  qix  la  panie  qui  aura 
demandé  rcxécution  sera  responsable  des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  en 
échet  ;  et  attendu  que  la  grosse  de  la  procédure  et  les  pièces  originales 
pourroient  être  perdues  par  naufrage  ou  prise  des  Bâtimens  sur  lesquels  les 
Officiers  de  l'Amirauté  les  auroient  envoyées ,  ils  seront  obligés  de  garder 
des  copies  coilationnées  des  pièces  originales ,  et  les  joindre  aux  minutes 
de  la  procédure  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoia 

R,    en  l'Amirauté  du  Cap  ,  /e    2  i  Juillet  suivant. 

A  l'égard  des  r  5  autres  articles  de  ce  Règlement  y  qui  n'ont  aucun  rapport 
immédiat  avec  les  Colonies  ,  on  peut  consulter  le  Code  des  prises ,  tom.  L 
pag.  387.  Ce  Recued  ,  formé  par  M.  de  Chardon,  Procureur-Général  de 
'^.M,au  Conseil  des  Prises,  a  été  rendu  très-intéressant  par  les  soins  ds 
ce  Magistrat  dont  le  ^èle  et  les  lumières  sont  connus. 


MÂMQim  àe  M.    de  la  Bergerie^  Conseiller  du  Conseil  de  Léogane  ;  et 
Arrêtés   de  cette   Cour  pris  en   conséquence. 

Des  7,  8  et  9  Mai  1744. 

IVllVl. ,  il  m'est  revenu  depuis  quelques  jours,  qu'il  se  commet  par 
le.  Receveur  des  Epaves  à  Lgogane ,  sur  les  sujets  du  Roi ,  une  concus- 
sion et  un  monopole  qui  méritent  d'autant  plus  notre  attention  ,  qu'ils, 
tendent  à  dépouiller  tous  les  Colons  de  la  partie  la  plus  précieuse  de  leurs 
biens,  je  veux  dire  de  leurs  esclaves;  ou  s'ils  veulent  les  sauver  de  la 
cupidité  de  ce  Commis ,  il  les  oblige  à  négliger  la  culture  de  leurs  ma- 
nufactures, pour  aller  à  h.  recousse  de  leur  bien,  qu'ils  consomment 
encore,  (  quoiqu'ils  puissent  faire)  soit  en  frais  de  geôle j  voyages  et: 
autres.  Je  ne  vous  parle,  MM. ,  que  du  CommisReceveur  des  Epaves  à 
Léogane ,  il  se  peut  que  le  même  monopole  se  soit  étendu  par-tout  où 
^1  Y  a  de  ces  Commis. 

Si  les  Gens  du  Roi  n'en  portent  pas. leur  plainte  ,  j'ai  pensé  qu'il  étoit 
du  devoir  de  mon  ministère  ,  et  de  la  fidélité  que  je  dois  au  Roi ,  d'en 
.préveoir  la  Cour  ,  afin  que  par  son  autorité  ,  elle  arrête  les  progrès  d'ua 
mal  plus  dommageable  à  l'État  en  général ,  qu'il  ne  l'est  à  chaqiie  Coloa 
ea  partictilieir  ^  par  la  cessation  des  manu£ictures   qui  s'ensuivra  ,,  si  oa 
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retient  induemcnt  dans  les  priions  les  Esclaves  fugitifs ,  et  si  ,  pour  les 
ravoir ,  chaepe  Colon  est  obligé  de  désemparer  à  grands  frais  de  son 
habitation. 

Depuis  l'établissement  de  la  Colonie  ,  il  a  été  d'usage  de  traduire  dans 
les  prisons  royales  les  Nègres  fugitifs  ;  dans  ce  lieu  public  ,  chaque  Colon 
a  été  reconnoître  et  retirer  son  Esclave  ,  en  payant  les  frais  de  prise  , 
geôle  et  nourriture  ,  et  nous  n'avons  pas  d'exemple  qu'un  Colon  ait  ré- 
clamé et  retiré  un  Nègre  qu'il  ne  lui  ait  appartenu  ;  lorsque  ces  Nègres 
fugitifs  ainsi  constitués  dans  les  prisons,  n'étoient  pas  réclamés  dans  un  cer- 
tain tems  ,  et  lorsqu'ils  ne  vouloient  déclarer  le  nom  de  leurs  maîtres ,  ce 
tcms ,  dis-je ,  passé  ,  ils  étoient  vendus  comme  Epaves ,  à  la  diligence  des 
Procureurs  du  Roi ,  en  conséquence  des  ordonnances  qu'ils  en  obtenoient 
des  sieurs  Juges ,  et  les  Commis  des  Receveurs  des  Epaves  percevoient 
le  prix  de  ces  ventes  ,  dont  les  Greffiers  des  Sièges  les  avisoient ,  et  leur 
remettoient  les  procès  -  verbaux  :  cet  usage  ,  MM.  ,  ne  nous  est  pas 
particulier ,  il  est  au  contraire  conforme  à  celui  de  toute  la  France. 

Aujourd'hui  ,  MM. ,  par  une  entreprise  aussi  réprèhensible  que  cri- 
minelle ,  le  Receveur  des  Epaves  à  Léogane ,  s'est  imaginé  que  tout 
Nègre  fugitif ,  constitué  dans  les  prisons  royales  ,  étoit  épave  ;  et ,  ce 
qui  est  inoui  ,  il  s'est  constitué  juge  des  sujets  du  Roi  sur  ce  fait,  c'est- 
à-dire  ,  juge  en  sa  propre  cause  ;  et  lorsqu'il  veut  bien  rendre  aux  habi- 
tans  leurs  Nègres,  ce  qu'il  ne  fait  qu'après  une  vérification  impossible  à 
la  plupart ,  et  dont  la  dépense  excède  fort  souvent  la  valeur  de  l'Es- 
clave ,  il  exige  des  droits  des  Habitans. 

Nos  Esclaves  sont  des  hommes  ,  conséquemment  ils  sa7ent  parler. 
Il  y  en  a  cependant  qni ,  comme  nouvellement  débarqués,  ignorent  notre 
langue,  mais  la  majeure  partie  se  font  entendre  ,  et  savent  au  moinj 
le  nom  de  leurs  maures  :  la  reconnoissance ,  l'aveu  que  cet  Esclave  fais 
de  son  ma'itre  ,  ne  suffit  pas  à  ce  Commis ,.  il  exige  encore  du  Colon 
qu'il  représente  son  étampe  ,  pour  voir  si  elle  est  conforme  à  celle  qui 
est  imprimée  sur  la  peau  de  son  esclave,  son  recensement ,  pour  voir  si  son 
Nègre  y  est  dénommé;  enfin,  une  déclaration  comme  ce  Nègre  est  fugitif;: 
ensorte  que  lorsque  ces  preuves  ne  se  trouvent  point  accumulées  et  con- 
cordantes ,  on  en  dépouille  le  maître,  ou  on  l'oblige  à  tant  d'autres  démar- 
ches ,  qu'il  Tabandonnera  parce  qu'elles  seront  plus  dispendieuses  que  ne 
sera  le  prix  de  l'effet  à  recouvrer.  Je  ne  vous  dis  pas ,  MM. ,  que  cela 
soit  déjà  arrivé;  mais  à  juger  de  la  progression  par  les  commenécmcns, 
cela  arrivera,  et  peut-être  demain. 

Ce  désordre  ;,  si  vous  ne  l'arrêtez  ^  MM.  ,  va  faire  des   emploi*   de^s 
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Receveurs  des  Epaves  et  des  Geôliers ,  des  emplois  de  grand  revenu  , 
en  même-cems  qu'il  dévastera  cette  Colonie  si  florissante,  et  qui  esc 
une  portion  si  précieuse  à  l'Etat.  Quels  sont  les  hommes  qui  désormais 
voudront  s'exposer  à  dzs  périls  qu'il  faut  courir ,  soit  pour  se  rendre  ici , 
soit  lorsqu'on  y  est  arrivé  ,  dans  la  vue  de  gagner  un  bien  qu'ils  peuvent 
perdre  si  facilement,  et  qu'on  leur  enlèvera  tôt  ou  tard  ,  quelque  pré- 
caution qu'ils  prennent  î  Quel  est  le  Colon  sensé ,  qui  ne  pensera  pas  à 
ftiettre  à  l'abri  celui  qu'il  y  possède  ,  pour  se  réfugier  en  France  ,  où 
il  sera  assuré  de  vivre  et  de  conserver  sa  fortune  à  l'abri  des  loix,  qui 
y  sont  inviolables  î 

Ce  désordre  ,  dont  le  Geôlier  des  prisons  royales  de  Léoganc ,  est  de 
fnoitié  avec  le  Receveur  des  Epaves ,  puisque ,  contre  son  devoir ,  il  a  osé 
fetenir  aux  Colons  leurs  Nègres ,  en  itiême-tems  qu'il  a  souffert  à  tous 
autres  qu'aux  seuls  Officiers  du  Siège  Royal,  ia  connoissance  et  même  la 
visite  de  ce  qui  étoit  déposé  ès-dices  prisons  ;  ce  désordre,  dis-je,  vous 
ne  pouvez  que  trop  promptement  l'arrêter  ,  par  la  sagesse  d'un  Règlement 
qui  fixe  ,  le  tems  pendant  lequel  chaque  Colon  pourra  réclamer  ses 
Esclaves  fugitifs  constitué  dans  les  prisons  royales  ,  la  forme  en  laquelle 
il  le  fera ,  le  tems  auquel  les  Esclaves  non  réclamés  seront  vendus , 
afin  que  la  valeur  ne  s'en  Consomme  pas  en  frais,  le  tems  pendant  lequel 
ils  pourront, après  la  vente  ,  en  réclamer  le  provenu  ;  enfin  ,  en  ordonnant 
la  punition  de  la  concussion  et  du  monopole  ,  commis  par  le  Receveur  des 
Epaves ,  au  Siège  Royal  de  Léogane  ,  le  Geôlier  desdices  prisons ,  et  tous 
autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas.   Si^né  de  la  Berges.ie. 

Vu  par  Le  Conseil,  le  Mémoire  à  lui  présenté  par  M.  de  la 
Bergerie ,  Conseiller  séant ,  il  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  commu- 
niqué au  Procureur  -  Général,  du  Roi  ,  pour  prendre  telles  conclusions 
qu'il  avisera,  pour  icelles  rapportées  au  Conseil  en  sa  séance  de  demain. 
Être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra ,  et  qu'il  demeurera  déposé 
au  Grefl-e  de  la  Cour  ,  après  qu'il  aura  été  ,  par  le  Président  du  Conseil , 
paraphé  ne  varictur ,  à  la  réquisition  dudit  M,  de  la  Bergerie  ,  auquel  elle 
donne  acte  de  la  remise  qu'il  a  tout  présentement  faite  desondit  Mémoire  , 
cs-mains  dudit  Greffier  de  la  Cour. 

Aujourd'hui  8  Mai  1744,1e  Conseil  assemblé  pour  délibérer  sur  le 
Mémoire  présenté  hier  par  M.  de  la  Bergerie,  Conseiller  séant  j  M.  le 
Lieutenant-Général  est  entré  qui  a  dit  »  qu'il  a  pris  ce  matin  lecture 
dudit  Mémoire  ,  sur  lequel  il  ne  peut  garder  le  silence  ;  qu'il  pèche 
Cil  la  forme  et  au  fond  j  en  la  forme  j  en  ce  qu'il  est  présenté  en  la 
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Cour  ^  sans  en  prévenir  aucun  des  deux  chefs  du  Conseil ,  non  plus  que 
le  Président ,  sans  juger  même  néccss.iire  le  ministère  à^%  Gens  du 
Roi  i  et  qu'au  fond,  il  tend,  sur  le  prétexte  de  réformer  un  abus, 
et  de  se  plaindre  du  monopole  et  concussions  du  Receveurs  àzs  Epaves , 
et  du  Geôlier  des  pnsons  de  Lcogane  ,  à  semer  l'effroi  ,  l'alarme  et 
Icloignemcnt  pour  l'autorité  royale  ;  que  si  l'abus  dont  il  s'agit  est  à 
punir  ou  à  réformer,  il  n'est  pastel  néanmoins  que  les  suites 'effrayan- 
tes dont  cet  écrit  sonne  l'alarme  ,  puissent  en  résulter ,  et  que  consé- 
quemment  il  est  peu  mesuré,  et  imprudemment  hasardé  5  que  ce  Mémoire, 
en  outre  ,  est  attentatoire  à  l'autorité  royale  ,  dont  nous  sommes  déposi- 
taires ,  en  ce  qu'il  demande  au  Conseil  de  faire  un  Règlement  concer- 
nant un  fait  de  Police  générale,  qui  excède  son  pouvoir  ;  qu'il  y  a  plus, 
c'est  qu'il  est  diamétralement  contraire  à  la  disposition  du  Règlement 
fait  par  sa  Majesté  sur  cette  matière ,  et  qui  a  été  communiqué  à  MM. 
les  Gens  du  Roi  et  à  divers  MM.  du  Conseil  ,  et  en  conséquence  , 
M.  le  Lieutenant-Général ,  par  l'autorité  de  sa  charge  ,  demande  au  nom 
du^  Roi ,  que  son  Procureur-Général  prenne  des  conclusions  contre  ledit 
Mémoire  ,  par  lesquelles  ils  soit,  comme  irréguiier ,  téméraire  et  impru- 
dent,  biffé  et  barré  i  enjoint  à  M.  de  la  Bergerie  d'être  plus  circons- 
pect à  l'avenir  ,  et  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  sa  charge  ,  et  ne 
plus  s'ingérer  davantage  à  présenter  des  Mémoires  au  Conseil,  que  par 
le  canal  et  le  ministère  des  Gens  du  Roi ,  et  a  signé  ,  Signé,  Larnage. 
Et  attendu  que  l'heure  de  midi  est  sonnée  ,  le  Conseil  a  remis  li 
continuation  de  la  présente  délibération    à  la  séaace  de  demain. 

Et  le  neuvième  du  mois  de  Mai  i744Je  Conseil  assemblé  pour  continuer 
la  délibération  commencée  le  jour  d'hier  ,  M.  de  la  Bergerie  a  demandé 
qu'il  lui  fût  permis  de  parler  à  la  Cour  ;  ce  qui  lui  ayant  été  accordé  ,  il  a 
dit  :  que  le  discours  de  M.  le  Général  ,  et  le  réquisitoire  qu'il  a  fait  du 
jour  d'hier  à  la  Cour ,  a  quelque  chose  d'également  singulier  et  d'éton- 
nant ;  et  ce  n'est  qu'avec  un  extrême  regret  qu'il  se  trouve  forcé  d'ob- 
sever  qu'il  manqueroit  à  la  fidélité  qu'il  doit  au  Roi  ,  au  zèle  qu'il  a 
toujours  eu  pour  son  service  ,  à  la  dignité  dont  il  lui  a  plu  de  l'ho- 
norer ,  s'il  ne  témoignoit  à  la  Cour  sa  juste  inquiétude,  d'avoir  vu 
M.  le  Général  accorder  avec  si  peu  de  ménagement  sa  protection  et  le 
secours  de  l'autorité  que  le  Roi  lui  a  confiée  ,  à  à^.,  concussionnaires , 
des  monopoleurs ,  et  pour  les  sauver,  s'il  est  possible,  de  la  punition  que 
mentent  de  pareilles  crimes ,  taxer  en  pleine  Cour  ,  le  zèle  d'un  Ma- 
gistrat séant ,  ie  charger  détenues  de  séditieux  ,  d'attenrateur  à  l'autorké 
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du  Roi ,  parce  qu'il  a  donné  avis  à  la  Cour  àQ&  concussions  qui  se  com- 
niettoienr  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  ■■,  qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'il  n'eût 
pas  été  obligé  de  faire  cette  courte  réflexion ,  et  de  gémir  avec  la  Cour 
sur  une  démarche  dont  la  majesté  du  Roi  j  qui  préside  toujours  en  cette 
Cour  ,  a  dû  si  fort  souffrir  >  mais  qu'il  lui  est  en  même-tems  heureux 
de  n'avoir  point  à  se  justifier  ,  quel  que  soit  son  agresseur  ;  que  son  Mé- 
moire est  sa  preuve;  que  quand  même  il  renfermeroit  quelques  expressions 
fortes  ,  l'importance  du  sujet  le  demandoic  ,  que  d'ailleurs  il  les  con- 
fioient  à  la  sagesse  de  la  Cour  ;  qu'enfin  ,  la  façon  donc  il  s'est  comporté 
depus  zo  ans ,  ne  pouvoit  faire  soupçonner  la  droiture  de  ses  intentions, 
et  devoit  nécessairement  les  mettre  à  l'abri  du  sens  forcé  qui  n'y  çst 
pas ,  et  c]u'on  veut  y  donner  ;  que  son  Mémoire  ,  dit-il ,  est  la  preuve  de 
son  zèle ,  de  sa  vigilance  ,  de  son  attention  à  sqs  devoirs  ;  et  que  c'est 
pour  continuer  à  remplir  ses  fonctions ,  qu'il  opine  à  ce  qu'il  soit  ordonné, 
qu'en  procédant  à  la  délibération  ordonnée  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  sept 
du  présent  mois,  qu'il  sera  informé  pardevant  tel  de  MM.  qu'il  plaira  à 
la  Cour  de  commettre,  des  faits  contenus  en  sondit  Mémoire  ,  à  la  requête 
et  diligence  d'un  de  MM.  ,  pour  le  Procureur- Général  du  Roi ,  qui,  con- 
tre le  bien  de  la  Justice ,  son  honneur ,  sans  connoissance  de  cause ,  sans 
que  son  Mémoire  lui  ait  été  communiqué ,  sans  l'Ordonnance  de  la  Cour, 
a.  témérairement  pris  la  parole ,  et  lâchement  répété  le  réquisitoire  du 
sieur  Général,  ainsi  manqué  aux  fonctions  inséparables  de  son  ministère; 
qu'il  lui  dcmandoit  d'adhérer  et  poursuivre  la  punition  des  coupables,  loin  de 
s'efforcer  à  les  soustraire  à  la  justice  de  la  Cour;  cependant,  et  attendu  les  preu- 
ves qui  résultent  de  la  concussion  et  monopole  exercés  sur  les  sujets  du 
Roi ,  par  le  nommé  de  Langle  ,  Receveur  des  Epaves  à  Lcogane  ,  et 
du  nommé  Jacquiau  ,  Concierge  des  prisons  royales  de  ladite  Ville ,  qui , 
contre  l'usage  observé  depuis  la  naissance  de  la  Colonie ,  ont  induemcnt, 
et  de  leur  autorité  privée ,  retenu  dans  les  prisons  les  Nègres  fugitifs  des 
Habitans,  ils  soient  l'un  et  l'autre  décrétés  de  prise -de -corps ,  cuis  et 
interrogés  sur  les  faits  énoncés  en  sondit  Mémoire  ,  et  leur  être  au  surplus 
leur  procès  fait  pardevant  ledit  Commissaire ,  jusqu'à  Arrêt  définitif,  ex- 
clusiveuienc  pour  ladite  procédure  faite ,  parfaite  et  rapportée  au  Con- 
seil ,  êtrf;  procédé  au  jugement  desdits  coupables  ;  qu'en  procédant  à  un 
Rcgleiticnt  ,  pour  arrêter  à  l'avenir  de  pareilles  concussions  ,  il  seroit  en- 
joint au  Concierge  des  prisons  royales,  de  délivrer  à  tous  les  Habitans 
leurs  Nègres  fugitifs,  en  les  salariant  et  retirant  desdits  Habitans  décharge 
ensuite  de  celle  que  lesdits  Concierges  mettront  en  marge  de  retr.nri-r 
soanement  desdits  Négi  es ,  ainsi  que  cela  s'est  toujours   observé  dans  l;i 
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Colonie,  à  peine  contre  les  Geôliers  contrevenans,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  et  a  signé  :  Signé  ,-de  la   Bergerie. 

Sur  quoi ,  la  matière  mise  en  délibération  ,  et  ayant  recueilli  les  voiîc , 
elles  se  sotit  trouvées  partagées.  M.  de  Motmans  a  été  d'avis  qu'il  soit 
informé ,  à  la  Requête  du  Procureur-Général  ,  contre  les  nommés  de  Lan- 
gle  ,  Receveur  des  Epaves,  et  Jacquiau  ,  Concierge  des  prisons,  poul- 
ies informations  communiquées  au  Procureur-Général  j  et  rapportées  au 
Conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  jet  cependant,  attendu  la  noto- 
riété du  crime  de  concussion  commis  par  eux,  qu'ils  seront  incessamn-ient 
arrêtés  et  conduits  ès-prisons,  pour  être  ouis ,  et  le  procès  leur  être  tait - 
et  parfait,  jusqu'à  jugement  définitif  de  \x  Cour  ,.  pardevant  tel  de  MM. 
qu'il  plaira  à  la  Cour  de  nommer.  M,  Gressier  a  été  de  même  avis  ,  à 
l'exception  que  l'initruction  du  procès  à  faire  contre  lesdits  de  Langle 
et  Jacquiau  ,  soit  renvoyée  pardevant  le  Juge  de  Léogane.  MM.  le  Mau-ç 
et  Elias  ont  été  du  même  avis  de  M.  de  Motmans.  M.  de  la  Bergerie 
a  persisté  dans  son  opinion  MM,  Ducasse  ,  de  Longiré  ,1e  Comte  Dampus, 
M.  le  Général  et 'M.  Caignet ,  Président,  ont  été  d'avis  que  !e  réquisi- 
toire de  M.  le  Général  ,  fait  du  jour  d'hier  ,  et  les  réponses  de  ce  jour 
de  M.  -de  la  Bergerie  ,  seront  communiqués  au  Procureur  -  Général  du 
Roi  ,  pour  sur  le  tout  être  ,  &c. 

Et  comme  ,  par  les  avis  ci-dessus .  les  voix  se  trouvent  partagées  :  le 
Conseil  a  ordonné  que  la  matière  en  question  sera  portée  pardevant 
Sa  Majesté  ;  et  à  l'instant  M.  de  la  Bergerie  a  requis  qu'il  pivit  à  la 
Cour  lui  donner  acte  de  la  vérité  du  fait  qui  s'est  passé  à  la  séance  da 
jour  d'hier  ,  qui  est  que  sur  le  commandement  exprès  qui  fut  fait  au 
Procureur-Général  du  Roi ,  par  M.  le  Général,  ledit  Procureur-Général 
du  Roi  ,  sans  l'Ordonnance  de  la  Cour  ,  prit  la  parole  ,  et  dit  et  conclut 
à  ce  que  le  Mémoire  dudit  M.  de  la  Bergerie  fût  biffé  et  rayé  ,  et  a 
signé:  Signé ,  -DE  LA  BERGERIE.  Sur  quoi  la  Cour  a  donné  acte  «audit 
M.  de   la  Bergerie  de  son  réquisitoire  ci  dessus ,  et  qu'il  contient  vérité^ 
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Ordonnance  du  Juge  de  Polue  du  Cap  ,  qui  j  attendu  la  construction 
de  l'Eglise  de  la  même  Fille  en  bois  sur  la  Place  près  au  Marché  y 
ordonne  que  ce  dernier  se  tiendra  désormais  dans  la  partie  Est  de  ladite 

.  Place  ;  quon  n'y  vendra  que  des  comestibles  j  et  qu'an  se  retirera  après 
la  retraite  battue. 


Tome  m. 


Du  2j  Mai  1744. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  enjoint  aux  Eabitans  de  planter 
.    la    quantité    de   vivres    désignée     par    les    Ordonnances  ,    et    défend   aux 

Armateurs  ou  Traiteurs  de  sortir  de  la  Colonie  d'autres  comestibles  qui- 
■.    ceux  nécessaires  a  leurs  Equipages  ,  à  peine  de  confiscation   desd'us   objets 

au  profit  des   Hôpitaux  ,  et   de  punition  personnelle. 

'  Du   I  2  Juin    1744. 


JrrÊT   du    Conseil  de    Léogane  ,   qui  ordonne  qu'il  sera  fait  reche'rche  des. 

.    Auteurs  et   Fabricateurs  d'un  placard    mis  à     la  porte  de  l'tglise   de   la 

même    Fille  ,    le    i  a-    du    même   mois  ^   portant   que  les    Hab.tans    de   la 

Paroisse  de  Léogane  ritroient  pas  secourir  les  autres  Quartiers  s'ils  étoienc 

attaqués. 

Du  I  9  Juin  1 744. 
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Ordonnance   de   M,  rintendant  ,   touchant  la  circulation   d'une  Espèce 
de  Papier-monnoie. 

Du   20  Juillet  1744. 

OiMON-PiERRE   Maillart ,  ôrc. 

La  rareté  des  espèces  dans  cette  Colonie  ,  causée  par  la  grande  quan- 
tité qui  en  a  été  transportée  en  France  dans  les  années  dernières ,  ayant 
empcehé  les  Habitans  de  payer  exactement  les  droits  du  Roi  ,  ensorte 
qu'il  en  estactueîiementdû,  dans  lesdifférensquaniersdu  ressort  du  Conseil 
de  Léogane  ,  au-delà  de  5  00,000  liv  ,  indépendamment  de  ce  qui  est  aussi 
dû  aux  autres  caisses  de  Sa  Majesté  et  au  trésor-,  par  d'autres  particu^ 
licrs  ou  comptables ,  dans  les  deux  quartiers ,  pour  différentes  causes  , 
le  tout  montant  a  pins  de  i  500,000  liv.  ,  suivant  les  soumissions  qu'ils 
ca  ont  faites  au  trésor ,  duement  constatées  et  vérifiées ,  ce  qui  empê- 
chant en  même-tems  de  pouvoir  acquitter  par  le  trésor,  les  sommes 
dues  aux  différens  Négocians,  Ouvriers  et  autres  Particuliers,  pour  four- 
nitures ou  ouvrages  qu'ils  ont  faits  pour  le  service  ,  et  de  pourvoir  par 
la  suite  aux  autres  dépendes  courantes    dans  cette  Colonie  ,  Nous  auroit 


de  r  Amériqu:  sous  le  Kent.      '  Yî'^ 

.  fait  ju^er  que  pour  fliciliter  auxdits  Habitans  le  payement  de  ce  qu'ils  doir 
vent  auxdites  caisses  des  octrois,  amendes ,  épaves.,  aubaines  et  confiscations, 
et  prcKurer  aussi  au  trésor  le  moyen  d'acquitter  ce  qui  et  actueilemenc 
dû  pour  le  service  ,  il  convenoit  d'expédier  des  Ordonnances  sur  lc3 
diffcrei.is  Receveurs  dcsJits  droits, lesquelles  étant  acceptées  volontairement 
par  ceux  à  qui  il  est  du  au  trésor ,  seroient  de  même  données  par  eux  dç 
gré  à  gré,  à  ceux  à  qui  ils  devront ,  lesquels  devant  eux-mêmes  aux  sus- 
dites caisses,  lesdites  Ordonnances -y  seroient  reçues  pour,  comptant.; 
ensorte  que  n'y  ayant  aucun  Habitant  qui  ne  doive  plus  ou  moins 
auxdices  caisses ,  cetre  circulation  volontaire  desdites  Ordonnances ,  pro- 
curera aux  uns  et  aux  autres  l'acquittement  de  ce  qu'ils  doivent  ,  en 
suppléant  à  celle  des  espèces  dans  ce  tems  de  guerre  ;  et  afin  que  cette 
disposition  soit  connue  du  public  ,  et  qu'il  ne  subsiste  aucun  doute  sur 
l'acquittement  et  le  débouché  desdites  Ordonnances  au  profil  de  ceux  qui 
les  accepteront  réciproquement  et  volontairement,  elle  sera  notoire  par 
la  présence,  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  I.  Il  sera  par  Nous  expédié  i  500  Ordonnances,  montantes  ensem- 
ble  à  1  50,000  liv.  seulement,  et  chacune  sera  des  sommes   ciaprcs  : 

100      .      ...     de  }  00  liv 30,000  liv. 

200      ....      de  100  liv 40,000  liv. 

Coo     ....      de    100  liv (îo, 000  liv. 

400      ....     de      5 o  liv 20,cco  liv. 


1 300 


Total M  0,000  liv. 


Art.  II.  Lesdites  Ordonnances  seront  sur  un  papier  unitorme,  écrites  de 
la  même  main  ,  signées  de  Nous  j  et  pour  obvier  à  ce  qu'il  n'en  soit  con- 
trefaites ou  falsifiées ,  elles  seront  aussi  numérotées  par  le  Contrôleur  cfe 
la  Manne  ,  et  par  le  Trésorier  principal ,  qui  répéteront  les  mêmes  som- 
mes ,  suivant  l'enregistrement  qu'ils  en  (-eronc  ,  en  outre  scellées  àw  sceau 
àts  armes  du  Roi  ,  de  notre  cachet  ,  et  contre  signées  par  l'un  de  nos 
Secrétaires,  et  il  en  sera  remis  à- chaque  Receveur  un  modèle  de  com- 
paraison. 

Art.  m.  Elles  seront  tirées  sur  tous  les  Receveurs  des  différentes  caisses 
du  Roi ,  dans  tous  les  quartiers ,  à  qui  nous  ordonnons  de  les  recevoir 
pour  comptant  de  celui  qui  devra  à  leur  caisse  ,  et  de  lui  donner  quit- 
tance du  montant  du  payement  ;  elles  seront  pareillement  reçues  pour 
comptant  au  bureau  de  l'Octroi  ,  pour  les  droits  de  sortie  \  exceptons 
néanmoins  de  cette    disposition  les  Procureurs  aux  vacances ,  et  n'enten- 
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dons  qu'elle  ait  lieu  pour  les  Receveurs  des  deniers  publics  et  curiaux.à 
moins  que  ces  derniers   n'y    soyent  autorisés  par  le  Conseil. 

Art.  IV.  Quoi  qu'il  i.&x  dii  par  l'article  précédent ,  que  les  Ordon- 
nances seront  reçues  de  celui  qui  en  sera  simpîeirienc  porteur,  il  sera  néan- 
moins loisible  ,  pour  la  sûreté  particulière  de  ceux  qui  les  donne/ont  ou 
qui  les  recevront  en  payement ,  de  les  endosser  ,  s'ils  le  jugent  à  propos^ 
et  dans  ce  cas  les  Receveurs  auront  attention  de  ne  les  recevoir  que  de 
celui  à  l'ordre  duquel  le  dernier  endossement  aura  été  Fait ,  ou  sur  sa 
.«signature. 

Art.  V.  Chaque  Receveur  remettra  pareillement  à  la  fin  de  tous  les 
mois,  pour  comptant  au  trésor  ,  les  mêmes  Ordonnances  qu'il  aura  ainsi 
retirées  des  débiteurs  à  sa  caisse  ,  dont  le  Trésorier  principal  lui  four- 
nira ses  récépissés  à  sa  décharge  j  qui  lui  seront  passés  en  dépense 
dans  sas  comptes. 

Art.  VI.  A  l'égard  du  remboursement  final  desdites  Ordonnances , 
lorsque  ia  circulation  des  espèces  permettra  auxHabitans  de  payer  en  argent 
leurs  droits ,  après  qu'ils  auront  acquitté  avec  ces  mêmes  Ordonnances 
les  3  00jOoo  liv.  qu'ils  doivent  actuellement  auxdites  caisses,  le  rembour- 
sement en  sera  fait  à  ceux  qui  en  resteront  porteurs ,  par  les  Receveurs  de 
ces  mêmes  caisses  ,  sur  les  fonds  qui  y  seront  alors  perçus  en  espèces  ; 
ce  qui  est  d'autant  plus  assuré  que  le  montant  de  toutes  ces  Ordonnances 
n'est  fixé  qu'à  cent  cinquante  mille  liv. ,  et  que  l'imposition  annuelle 
de  ces  m.êmes  droi-ts  est  de  pareille  somme  ,  outre  les  autres  fonds  qui 
sont  encore  dûs  au  trésor  pour  les  anciennes  créances  dont  il  esf  ci- 
devant  fait  mention,  qui  seront  aussi  assignés  pour  le  remboursement  desdites 
Ordonnances  ,  si  le  fonds  des  autres  caisses  n'étoit  pas  suffisant. 

La  présente  sera  enregistrée  au  Greffe  de  l'hitendance  ,  publiée  ,  affi- 
chée ,  et  des  expéditions  envoyées  dans  tous  le  Bureaux  des  différentes 
Recettes  ,  pour  que  personne  n'en  ignore.  Fait  au  Petit  -  Goave  ,  le  z-e 
Juillet  1744,  Ai^/ie  Maillart. 
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RàaLSMENT  du  Gouverneur- Général j  concernant  le  service  de   Milices 
Du   17   Juillet    1744-  ^ 

VjH  A  R  L  E  s  Brunier ,  Marquis  de  Larnage  ,  &:c. 

Aax.  I.  Toutes  personnes  résidentes  en  ee  pays  ,  qui  ne  sont  pas 
exemptes  de  service  militaire  par  leurs  charges  ou  par  leur  âge 
ou  infirmités,  seront  tenues,  sans  aucune  exemption, de  faire  le  service  dans 
la  Cavalerie  ou  dans  l'infanterie,  et  se  feront  en  conséquence  inscrire  dans 
huitaine,  sur  le  rôle  de  la  Compagnie  de  leur  quartier,  à  peine  d'être 
punies  comme  désobéissantes. 

Art.  II.  11  est  défendu,  sous  pareille  peine,  à  toutes  personnes  de 
changer  de  Compagnie ,  sans  en  prévenir  le  Capitaine  ou  Commandanc 
de  la  Compagnie  dont  elles  ctoient ,  desquels  elles  prendront  certificat  par 
écrit. 

Art.  III.  Toutes  personnes  qui  passeront  d'un  quartier  à  l'autre  ^  sans 
ecre  munies  d'un  certificat  du  Capitaine  de  la  Compagnie  de  iMilices  qu'elles 
ont  quittée  ,  et  d'un  permis  du  Commandant  pour  sortir  du  quartier  , 
seront ,  ainsi  que  les  inconnus  et  vagabonds ,  emprisonnées  par  ordre  des 
Comtnandans  ou  Officiers  des  Milices  ,  lesquels  tiendront  exactement  la 
main  à  cette  Police. 

Art.  IV.  Tous  Cabaretiers ,  Aubergistes  ou  autres  personnes ,  tant 
blancs  que  noirs  ,  qui  recevront  des  inconnus  ou  à(t$  gens  qui  n'auront 
ni  permis  ni  certificats  d'OHiciers  des  Milices ,  seront  tenus  d'en  repondre 
eux-mêmes ,  et  d'être  punis  de  prison. 

Art.  V.  Mais  pourront  les  Habitans  prendre  à  leur  service  les  Blancs 
porteurs  de  certificats  d'Officiers  de  Milices  et  permis  des  Cornmandans, 
pour  chercher  à  se  placer ,  en  convenant  avec  eux  par  écrit  de  leur  salaire 
ou  nourriture;  et  ces  Blancs  ou  autres  gens  libres,  qui  étant  une  fois  placés, 
sortiront  de  chez  leurs  maîtres  sans  un  congé  par  écrit ,  seront  punis 
de  la  prison  et  renvoyés  à  leurs  maîtres ,  s'ils  jugent  à  propos  de  les  re- 
prendre ,  ou  placés  chez  d'autres. 

Art.  VI,  Comme  ii  n'est  rien  de  si  odieux  que  de  débaucher  les  do- 
mestiques des  autres  ,  il  doit  paroître  superflu  de  le  défendre  ;  seront 
néanmoins  réputés  dans  ce  cas  ,  ceux  qui  prendront  à  leur  service  àçs 
domestiques  qui  n'auront  point  de  con^é  par  écrit  ,  ou  au  défaut  un 
billet  ^Q^  Commandans. 
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Art.  VII.  Seront  à  ce  moyen  tenus  tous  Piopiétaires  ou  Procureurs; 
d'avoir  sur  chaque-habitation  ,  suivant  les  ordres  du  Roi ,  un  Blanc  par 
vingt  Noirs  trâvaillans  ,  qui  puisse  faire  le  service;  czv.^  qui  auroiu  des 
filles  ou  femmes  d'Europe  à  leur  service  ,  seront  dispensés  d'un  Blanc 
par  chacune  d'elles. 

Art.  VIII.  Seront  compris  dans  le  nombre  des  Blancs  requis  par 
les  Ordonnances,  les  Maîtres  et  Propriétaires  prcsens ,  et  leurs  enfans , 
s'ils  sont  d'âge  à  porter  les  armes  \  mais  les  Procureurs  ou  Proprié- 
taires absens  ,  privilégiés  ou  non,  seront  obliges  d'avoir  sur  l'habitation 
un  Blanc  au-dessus  du  nombre  prescrit  par  les  Ordonnances ,  pour  sup- 
pléer à  l'absence  du  Maître. 

Art.  IX.  Jouiront  MM  les  Conseillers  de  l'exemption  de  l'Econome 
■de  leurs  principales  habitations ,  et  fourniront  aux  gardes  pour  les  autres 
Blancs  qu'ils  ont  ou  doivent  avoir  ,  à  raison  d'un  Blanc  par  vingt 
Nègres  payant  droit  ,  exemptions  déduites.  Il  paroîr  juste  aussi  et 
même  nécessaire  au  bon  ordre ,  que  dans  les  habitations  où  les  attelicrs 
seront  de  cent  Noirs  payant  droits ,  et  qui  auront  le  nombre  effectif 
de  cinq  Blancs ,  le  Propriétaire  compris ,  il  y  en  reste  un  d'exempt  de 
service  pour  contenir  d'aussi  nombreux  attchers. 

Art.  X.  Ceux  qui  n'auront  pu  trouver  le  nombre  de  Blancs  prescrit  ci- 

■  dessus  par  les  Ordonnances,  seront  tenus,  en  attendant,  de  faire  faire  le  service 
militaire  sur  le  même  pied  que  s'ils  les  avoient ,  en  payant  les  gens  pour 
monter  le  nombre  de  gardes  que  leurs  habirations  doivent  fournir  ;  les 
gardes  seront  payés  à  raison  d'un  écu  par  journée ,  et  nourris  aux  vivrez 
du  pays  ,  ou  de  six  livres  sans  nourriture  ,  ce  qui  n'aura  lieu  que  pouï 
l'Infanterie  i  et  en  cas  qu'ils  n'ayent  fourni  personne,  ils  seront  tenus  de 

-  payer  six  livres  par  chaque  journée  de  garde  manquée. 

Art.  XI.  Aucune  habitation  ou  place  cultivée  ,  soit  qu'elle   appartienne 

■  a  des  privilégiés' ou  même  à  des  veuves  ,  àç.%  niineurs  ou  des  ab- 
sens ,  ne  sera  exempte  d'avoir  dessus  un  Blanc,  Mulâtre  ou  Négrq 
libre,  qui  y  fasse  le  service  ,  à  peine  par  le  Propriétaire  de  payer  six 
liv.  par  chaque  journée  qu'elle  aura  manqué  de  fournir  les  gardes 
pour  lesquelles  la  place  aura  été  commandée  ,  lesquelles  sommes  seront 
exigées  par  ks  soins  de  l'Aide-Major  des  Milices ,  qui  en  tiendra  un  état 
exact ,  pour  être  ,  suivant  les  ordres  du  Commandant ,  employées  a  l'en- 
tretien du  Corps- de- garde  ,  ou  autres  besoins  du  service. 

Art.  Xil.  Ceux  qui  ,  pour  raison  de  maladie  ,  ne  pourront  monter  la 
garde  ,  seront  tenus  d'en  faire  avertir  ,  avant  l'heure  de  la  garde  monr 
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tat.tc,  rOffidcr  commandant  l'escoinde  ,  au  dcfatit  ,  le  Sergent  ou  le 
Caporal  de  ladite  escouade  ,  à  peine  d'être  pointé  pour  payer  une  amende 
de  6  hv.,  pour  n'avoir  pas  ùit  avertir  de  leur  maladie  ,  ou  être  mis  en  pri- 
son pendant  quatre  jours  ,  ainsi  c]ue  tons  autres  qui  auront  feint  d'être 
malades  pour  se  dispenser  de  leur  garde;:»a_ivr^Kn>* ■-%!?*;*«•  rtwvï5,uM>-,««M» 
Art.  Xlll.  MM.  les  Oliiciers  d  InFanrerie  qui  se  trouveront  hors"  d'irat",' 
parniaiadie  ,  de  monctr  la  garde  ,  auront  soin  d'en  prévenir  avant  le 
Major  et  l'Otiicier  qui  suit  ,  et  qui  doit  en  ce  cas  la  monter  à  sa  place, 
de  sorte  que  la  garde  ne  se,  trouve  jamais  sans  Officiers  -,  et  à  les^ard  des 
OiHciers  de  h  Cavalerie  et  des  Carabiniers  ,  ils  seront  égaiemeiK  tenus, 
lorsqu'ils  seront  malades,  d'en  faire,  avertir  lé  Major ,  et  leurs  Brigades 
seront  commandées  à1eur,  défaut  par  un  des  plus  anciens  ou  des'' plus 
expérimentés  de  la  Brigade  ,  qui  sera  terni,,  en  descendant  la  garde  ,  de 
rendre  compte  au  Major  de  ceux  qui,  par  maladie  ou  autement,  auronC 
manqué. 

Art.  XIV.  Seront  tenus  MM.  les  Officiers  de  garde  ,  de  faire  faire; 
les  exercices  à  toutes  leurs  gardes .  e,n  la,  montant  et  en  la  descendant , 
suivant  le  modèie  qui  leur  en  sera- fourni  par  M.  le  Major.  Ceux  de 
MM,  les  Officiers  de  Milices  qui  ne  le  sauront  pas ,  auront  le  soin  dé 
l'apprendre  diligemment  de  MM.  les  Officiers  de  l'Etai-xMajor  ,  qui  s^ 
feront  un   plaisir  de  leur  montrer.  '      ,    ,jj 

-  Art  XV.  L'alarme  sera  tirée  par  deux  coups  dbxanon  ;  lorsqu'il  pa-> 
roîtra  plus  de  quatre  vaisseaux  à  la  fois ,  .et  alors  chacun  se  tiendra  prêc 
à  marcher  aussitôt  que  l'alarme  sera  répétée  par  deux  autres;  coups  .dô 
canon,  pour  alors  chacun  se  rendre  en  toute  diligence  au!  rendez-voiw 
marque  à  sa  compagnie;  à  la  répétition  de  l'alarme  lae:, manqueront 
aussi  de  se  trouver  auprès  du  Commandant  en  chef,,,  toiTs  les  privi- 
légiés et  exempts  .ducment  armés,  avec  tel  nombre  dçjeurs Nègres  ârméj 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'amener  avec  eux  5  .pourront  i.paÇeiiîemenE 
tous  les  CavaUers  et  Fantassins  armés ,,  se  faire  suivre  rpar  ceux  do 
leurs  Esclaves  qu'iU  connoîtront  bons  sujets.  ; 

Art.  XVI  Les  patrouilles  seront  battues  aux  heures  marnuées  .pàf 
les  consignes  ,  par-les  pique-ts  de  la  Cavalerie,  et  elles  donneront  le  moD 
|;..chaque  çorps-^e^garde  v>MM.  4^- .^fîtat^  Major  ,;  cW-ià -dire  la 
^aior  ,  r.A,rde^MaiGr  et  çoii  Aide-Majpr,  ainsi  que-MM.  les  Aides-Majors 
^e,  Milices„.s'entendFonp  pour  faire  kg  rondes- maiors;,.: de  manière  qu'iï 
y  en  ait  une  .par  nuit  à  chaque  corps- de-garde  public.   ' 

Art.  XV  J.  MM.  les  Offic.ers-Majors  et  des  Milices  seront  exactement 
attentifs  a  remplir  et  faire  faire. le  .dc.v<)iir  à  chacun  exactement  ;  lemoinclre 
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relâchement  dans  la  discipline  militaire  ^  l'anéantiroit  bientôt  entière- 
ment ;  il  sera  déposé  à  chaque  poste  une  copie  du  présent  Règlement. 
Fait  à  Léogane,  le  xj  Juillet  I744.  ^'i^/ï/ Larnage. 


DÉCLARATION  DU    R  o  I  j   sur  les   retraits  Lignjgers. 

Du  é   Août  I744. 

ouïs,  &c.  Etant  informé  que  quoique  nos  Colonies  de  l'Améri- 
que soient  régies  par  la  coutume  de  Pans,  on  ne  suivoit  point  dans 
nos  Lvles  du  Vent ,  l'article  1  3 1  de  ladite  coutume  ,  lequel  porte  que 
l'an  du  retrait  du  propre  héritage  ,  tenu  en  franc-alleu  ,  ne  court  que 
du  jour  que  l'acquisition  a  été  publiée  et  insinuée  en  jugement  au  plus 
prochain  siège  royal  v  Nous  aurions  jugé  à  propos  ,  pour  prévenir  les 
procès  qui  auroient  pu  naître  à  ce  sujet  ,  d'ordonner  par  notre 
Déclaration  du  z  4  Août  17  z6  ,  et  aux  conditions  y  expliquées ,  que 
les  immeubles  vendus  auxdites  Isles,  ne  seront  pas  sujets  à  retrait,  quoi- 
que les  contrats  d'acquisition  n'eussent  pas  été  publiés  ni  insinués  ,  con- 
formément à  l'article  i  ^  2  de  ladite  coutume  ;  et  sur  ce  qui  Nous  a 
été  représenté  que  ledit  article  n'a  pas  non  plus  été  suivi  jusqu'à  présent 
dans  nosdites  Isles  sous  le  Vent  ;  que  ce  défaut  de  formalités  donnant 
ouverture  au  .retrait ,  il  n'y  a  presque  point  d'habitations  vendues  qui  ne 
fussent  dans  le  cas  d'être  retirées ,  si  les  lignagers  vouloient  exercer  cette 
action  contre  les  acquéreurs;  qu'il  est  notoire  que  toutes  les  ventes  qui 
y  sont  faites ,  ont  été  assez  publiques  pour  n'être  point  ignorées  par 
Jes  lignagers,'  et  que  plusieurs  acquéreurs  de  boîine-foi  s'y  verroient  à 
la  veilli:  d'être  ruinés,  s'ils  restoient  exposés  à  l'action  résultante  de 
l'inobservation  dudit  article;  ces  représentations  nous  ont  porté  à  don- 
ner aux  Habitans  de  nos  Isles  sous  le  Vent ,  les  mêmes  marques  de 
protection  que  ,  par  notredite  Déclaration  ,  Nous  avons  données  à  ceux 
de  nos  Isles  du  Vent ,  pour  constater  leur  état  et  leur  fortune  ,  ec 
assurer  la  tranquillité  de  leur  famille,  A  ces  causes  j  voulons  et  nous 
plaît ,  que  jous  les  immeubles  vendus  en  nos  Isles  sous  le  Vent  j  avant 
l'enregistrement  des  présentes,  ne  soyent  plils  sujets  à  retrait,  quoique 
les  contrats  d'acquisition  n'ayent  point  été  publiés  ni  insinués ,  con- 
formément à  l'article  I  ;  1  de  la  coutume  de  Paris ,  auquel  Nous  avons 
dérogé  et  dérogeons,  pour  ce  regard  seulement  ,    pourvu    toutefois , 

qu'il 
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^l'il  n'y  paroisse  aucune  mauvaise  foi  de  la  part  des  acquéreurs ,  et  qu'ils 
se  soyent  rais  publiquement  en  possession  des  terres  par  eux  acquises , 
desorte  que  les  lignagers  n'en  ayeni  pu  ignorer  la  vente  par  le  fait 
desdits  acquéreurs  ;  voulons  néanmoins  et  ordonnons  que  ledit  article 
132  de  la  coutume  de  Paris ,  ait  lieu  auxdites  Isles  sous  le  Vent ,  à 
l'avenir ,  et  à  compter  dm  jour  de  l'enregistrement  des  présentes  , 
en  nos  Conseils  Supérieurs  desdites  Isles.  Si  donnons  en  mandement 
au  gens  tenans  nos  Conseils  Supérieurs  desdites  Isles  sous  le  Vent ,  que 
ces  présentes ,   &c. 
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Déclaration  bu  Roi  ^   touchant  le  Gardiennage  des  choses  mohiliaires 
saisies  sur  les  habitations. 


Du  6  Août  1744. 

l_i  O  u  I  s  ,  &:c.  Les  difficultés  qu'on  éprouvoit  aux  Isles  du  Vent , 
par  rapport  aux  saisies  mobiliaires  ,  Nous  ont  porté  à  rendre,  le  14 
Mars  1714,  une  Déclaration  par  laquelle  Nous  avons  réglé  que  dans 
les  saisies  de  cette  espèce  qui  seroient  fiiites  sur  les  habitations  desdites 
Isles,  les  propriétaires  des  choses  saisies  pourroient  en  être  établis  les 
gardiens ,  aux  conditions  expliquées  dans  notredite  Déclaration ,  et  Nous 
avons  la  satisfaction  de  voir  qu'elle  a  produit  les  avantages  que  nous 
avions  attendus.  Nous  sommes  informé  que  dans  nos  Isles  sous  le  Vent 
les  créanciers  éprouvent  les  mêmes  difficultés  pour  se  faire  payer  de 
leurs  débiteurs,  que  les  saisies  des  sucres  ,  Nègres  et  autres  choses  mobi- 
liaires ,  qui  se  font  dans  les  habitations ,  et  pricipalement  dans  celles 
qui  sont  éloignées  des  Villes  et  Bourgs ,  sont  presqu'impossibles ,  faute  de 
trouver  des  gardiens  ,  qu'il  y  a  un  grand  inconvénient  à  charger  de 
cette  fonction  le  plus  proche  voisin,  en  ce  qu'il  n'y  peut  vaquer  sans 
se  ^  distraire  du  soin  de  la  culture  des  terres  de  son  habitation  ,  où  sa 
présence  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  contenir  ses  Nègres ,  et  régler 
les  travaux  journaliers ,  que  souvent  il  s'y  trouve  seul  ,  et  que  d'un 
autre  côté  le  transport  des  sucres ,  qui  font  toujours  la  meilleure  partie 
desefiètsqui  peuvent  être  ainsi  saisis ,  n'est  pas  praticable  sans  une  perte 
considérable.  C'est  pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  et  donner  à  nos 
sujets  des  Isles  sous  le  Vent ,  les  mêmes  marques  de  protection  qu'à 
ceux  des  Isles  du  Vent ,  que  Nous  avons  résolu  d'établir  à  leur  égard 
Tome  III.  l'un 
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la  même  jurisprudence  établie  pnr  notre  Déclaration  du  £4  Mars    1724 

A  ces  causes  y  &c. ,  Nous  pjak  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Tous  Huissiers  ou  Scrgens  qui  procéderont  par  voie  de  saisie 
mobihaire  ,  dans  les  habitations  de  nos  Isles  sous  le  Vent  pourront 
établir  pour  gardiens  les  propriétaires  éz^  choses  saisies  ,  à  la  représen- 
tation desquelles  lesdits  propriétaires  seront  contraints  ,  même  par 
corps  ;  ce  qui  n'aura  cependant  lieu  que  dans  les  habitations  et  non 
dans  \q%  Villes  et  Bourgs. 

Art.  II.  Lesdits  Huissiers  ou  Sergens  seront  tenus,  avant  d'établir  pour 
garuiens  lesdits  propriétaires,  de  fau-e  mention  dans  leur  procès-verbal 
de  saisis  ,  de  l'impossibilité  où  ils  auront  été  d'en  trouver  d'autres  à  peine 
de  nullité.  '     ^ 

Art.  m.  Dérogeons  à  l'effet  de  ce  que  dessus  ,  et  pour  ce  regard 
seulement,  a  l'article  13  du  titre  i«  de  l'Ordonnance  de  x6Gj  Si 
donnons  en  mandement  aux^gens  tenans  nos  Conseils  Supérieurs  desdites 
Isles  sous  le  Vent ,   que  ces  présentes ,  &c. 


A^K^TS  du  Conseil  d'Etat  ,  portant  rxéglement  sur  le  fait  des  marchandises 
provenances  des  Prises  faites  en  mer,  sur  les  ennemis  de  UEtat. 

lizs  7  Août  et  24  Décembre   1744. 

i?.  en  r Amirauté  du    Cap  ^  le  7  Juin   1745. 

Ces  deux  Arrêts  n'ayant  trait  qu'à  la  conduite  qui  doit  être  tenue  dans 
hs  Ports  ,  relativement  aux  droits  des  Fermes  de  Sa  Majesté ,  et  n'y  ayant 
point  de  Fermier  à  Saint-Domingue,  nous  avons  cru  que  ces  deux  pièces^ 
quoiqu' enregistrées  dans  la  Colonie,  lui  étoient  très  -  étrangères  ,  et  nous 
n'en  faisons  menti-on  que  pour  justifier  de  notre  exactitude. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  j  avant  faire  droit ,  que  le  sieur 
Bagot  ,  Chirurgien  j  postulant  réception  pour  la  Fille  du  Cap  et 
dépendances ,  justifiera    de   sa   Catholicité. 

Du    11  Septembre    I744. 


I.a  réception  eut  lieu  au  mois  d'Octobre  suivant  ,  sur  un  certificat  de 
Catholicité. 

^RRÊt  de  R-églement  du  Conseil  de  Léogane  j  concernant  la  perception  des 
Deniers  publics  ,  et  qui  en  réunit  la  caisse  à  celle  de  la  masse  Curiale  > 
et  prescrit  les  obligations  des  Receveurs  et  Marguilliers  ,  &c. 

Du    19  Septembre   1744. 

J-jE  Conseil  faisant  droit,  tant  sur  le  réquisitoire  du  Procureur-Général 
du  Roi  j  que  sur  le  rapport  de  M^  Caignet ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art.  I,  La  caisse  des  deniers  publics  et  celle  de  la  masse  Curiale , 
«eront  et  demeureront  à  l'avenir  réunies  en  une  seule ,  à  compter  du 
premier  Janvier  prochain,  et  sera  levée  alors  la  somme  de  3  livres  par 
chaque  tête  de  Nègres  payant  droits  ,  pour  les  dépenses  de  l'année   1745. 

Art.  11.  La  perception  des  droits  se  fera  par  les  Marguilliers ,  qui 
seront  nommés  à  la  pluralité  des  voix  dans  chaque  Paroisse  ,  auxquels 
Marguilliers  sera  envoyé  ,  par  le  Receveur  qui  sera  à  cet  effet  nommé  tous 
les  cinq  ans ,  un  extrait  du  recensement  général ,  et  de  l'Ordonnance  de 
MM.  les  Général  et  Intendant,  qui  ordonnera  la  levée  desdirs  droits 
publics,  ensemble  la  quittance  de  chaque  Habitant  numérotée  par  première 
et  dernière  ,  suivant  l'usage  ordinaire ,  signée  du  Commissaire  du  Conseil , 
et  dressée  par  le  Receveur-Général  sur  ledit  recensement  ,  et  pour  les- 
quelles recettes  le  Conseil  leur  alloue  3  pour  cent  ,  qui  leur  seront  passés 
dans  la  dépense  de  leur  compte. 

Art.  m.  Qu'aussitôt  que  lesdits  extraits  de  recensement  et  quittances 
auront  été  remis  auxdits  Marguilliers ,  ils  seront  tenus  de  faire  avertir 
les  Habitans  par  trois  Dimanches  consécutifs ,  issue  de  Messe  Paroissiale  , 
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de  venir  leur  apporter  chez  eux,  ou  dans  le  lieu  du  Bourg  qu'ils  indique- 
ront ,  les  sommes  qu'ils  devront ,  faute  de  quoi  il  leur  sera  déclaré  qu'ils 
y  seront  contraints  par  saisie  et  vente  de  leurs  meubles  et  efîèts ,  même 
par  garnison  qui  sera  envoyée  chez  eux,  et  s'il  est  nécessaire  par  corps, 
lesquels  avertissemens  lesdits  Marguilliers  feront  constater  par  le  Curé  de 
la  Paroisse  et  deux  des  principaux  Habitans;  et  afin  que  personne  n'ignore 
les  sommes  qu'il  aura  à  payer ,  il  sera  fait  un  tableau  de  ce  que  chaque 
Habitant  devra ,  qui  sera  affiché  à  la  porte  de  l'Eglise  dès  le  premier 
Dimanche  desdits  avertissemens. 

Art.  IV.  Si  dans  un  mois  du  dernier  avertissement ,  il  se  trouve  quel- 
ques Habitans  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  ayenc 
manqué  d'acquitter  leurs  droits ,  il  en  sera  dressé  des  listes  par  lesdits 
Marguîiliers,  certifiées  d'eux,  et  vérifiées  sur  les  quittances  par  deux  ou 
trois  des  Principaux,  que  lesdits  Marguilliers  enverront  au  Receveur- 
général  ,  avec  copie  desdits  avertissemens,  visés ,  ainsi  que  lesdices  listes, 
clesdits  Paroissiens,  pour  que,  sur  icelles,  ils  obtiennent  contre  lesdits 
Habitans  débiteurs ,  les  ordres  nécessaires ,  à  peine  par  lesdits  Marguilliers, 
de  répondre  en  leurs  noms  des  sommes  dues  par  lesdits  Habitans  qu'ils 
auront  omis  de  porter  dans  lesdites  listes. 

Art.  V.  Lesdits  Marguilliers  enverront ,  tous  les  deux  mois ,  un  état 
ou  bordereau  de  leur  recette  au  Receveur-général ,  dont  ils  compteront 
des  sommes  aux  premiers  ordres  dudit  Receveur  ,  qui  recevra  d'eux  pour 
comptant  les  quittances  des  sommes  qu'ils  auront  payées  ,  de  trois  en  trois 
n^iois,  aux  Curés  de  leur  Paroisse,  pour  les  pensions  à  eux  revenantes ,  sui- 
vant le  Règlement  de  1717,  lesquelles  ils  ne  pourront  acquitter  qu'après 
leur  échéance  ,  à  peine  ài'ç.w  répondre. 

Art.  VI.  En  cas  que  quelque  Paroisse  se  trouve  dans  un  besoin  pressant 
de  quelques  sommes  pour  réparer  les  Eglises ,  ou  faire  quelques  autres 
dépenses  utiles ,  le  Conseil  se  réserve  de  les  ordonner  sur  les  délibérations 
des  Paroissiens ,  si  leurs  demandes  sont  estimées  justes  j  à  prendre  sur  ladite 
caisse  des  droits  publics. 

AaT.  Vil.  Les  Paroissiens  en  général  seront  cautions  des  Marguilliers 
qu'ils  auront  nommés ,  pour  les  sommes  qu'ils  auront  reçues  desdits  droits 
publics,  en  cas  d'insolvabilité  de  leur  part,  lequel  cas  arrivant,  les  sommes 
qu'ils  se  trouveront  avoir  diverties  ,  seront  réparties  à  la  première  impo- 
sition qui  sera  faite  sur  lesdits  Paroissiens ,  au  prorata  de  ce  que  chacun 
en  devra  supporter  ,  outre  et  par-dessus  l'imposition  qui  sera  Hiite. 

Art.  VIII.  Lors  de  l'élection  d'un  nouveau  Marguillier ,  le  précédent 
Marguillier  en  charge  sera  tenu  de  représenter  son  compte  de  recettes  ^ 
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dépenses  et  reprises  à  rassemblée,  et  de  le  faire  arrêter  et  signer  double 
par  icelle,  dont  ledit  Marguillier  en  enverra  un  ,  huitaine  après  pour  tour 
délai  ,  au  Receveur-général ,  avec  la  solde  d'icclui ,  et  en  gardera!  un 
pardevers  lui  pour  sa  décharge  ,  après  l'avoir  tait  enregistrer  sur  un  livre 
qui  sera  tenu  à  cet  effet ,  et  qui  sera  remis  successivement  par  le  Marguil- 
lier en  charge  à  son  successeur ,  sauf  auxdits  Paroissiens  de  requérir'dans 
le  cours  de  l'année  d'autres  assemblées,  pour  examiner  provisionnellement 
les  comptes  des  recettes  et  dépenses  desdits  Marguilliers ,  et  les  engager 
à  se  comporter  avec  exactitude  dans  lesdites  recettes ,  sans  préjudice  d'un 
autre  compte  de  fabrique  que  lesdits  Marguilliers  seront  tenus  de  rendre 
auxdits  Paroissiens,  dont  les  fonds  ne  seront  point  confondus  avec  ceux  de 
la  caisse  publique  ,  mais  seront  remis  de  successeurs  en  successeurs. 

Art.  IX.  Lesdits  MarguillierSj  en  rendant  leurs  comptes ,  seront  tenus 
d'y  joindre  un  état  certifié  de  l'assemblée,  des  doubles  emplois  ou  sommes 
dues  par  des  Habitans  entièrement  insolvables ,  afin  que  le  Conseil,  s'il 
l'estime  juste  ,  puisse  les  en  décharger  totalement  une  fois  pour  toutes , 
sans  que  lesdits  Marguilliers  puissent  donner  en  reprise  dans  leurs  comptes  , 
les  sommes  dues  par  les  Habitans  solvables ,  faute  par  eux  de  les  avoir  fait 
contraindre  au  paiement  de  ce  qu'ils  doivent. 

Art.  X.  En  cas  de  mort  des  Marguilliers ,  leurs  héritiers  ou  autres 
personnes  chargées  de  leur  succession  ,  seront  tenus  de  rendre  compte  des 
recettes  et  dépenses  qu'ils  auront  faites,  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour 
l'élection  d'un  autre  Marguillier ,  et  d'en  remettre  la  solde ,  ainsi  que  les 
extraits  des  recensemens  et  quittances  qui  seront  dus ,  pour  en  faire  le 
recouvrement ,  aux  Marguilliers  qui  seront  nommés  à  leur  place  ,  lesquels 
seront  tenus  d'ailleurs  aux  mômes  diligences  que  leurs  prédécesseurs. 

Art.  XI.  Le  Receveur-général  desdits  droits  sera  nommé  par  le  Con- 
seil ,  et  tenu  de  donner  caution  suffisante  et  solvable,  pour  le  maniement 
de  sa  recette  pendant  les  cinq  ans  de  son  exercice  ,  laquelle  sera  reçue 
pardevant  le  Commissaire  de  la  Cour,  et  acceptée  par  le  Procureur-Général 
du  Roi ,  avant  que  ledit  Receveur  puisie  être  admis  dans  ladite  recette. 

Art.  XII.  Ledit  Receveur-Général  ne  fera  aucuns  paiemens ,  à  peine 
de  radiation  ,  que  sur  les  Arrêts  du  Conseil  et  les  conclurions  du  Procureur- 
Général,  à  l'exception  des  gages  des  Maréchaussées,  qu'il  pourra  acquitte^ 
«ur  les  ordonnances  du  Commissaire  de  la  caisse. 

Ar.t,  Xin,  Sera  tenu  ledit  Receveur,  sous  la  même  peine  ,  de  rapporter 
en  bonne  forme  ,  et  de  joindre  les  pièces  justificatives  ordonnées  par  les 
Arrêts  et  Ordonnances ,  sur  la  caisse  ,  ensemble  les  quittances  des  parties 
prenantes,  sous  signatures  privées ,  ou  pardevant  Notaire  j  à  l'exception 
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des  Brigadiers  ou  Archers ,  pour  lesquels  il  suffira  de  rapporter  un  certi- 
ficat quiis  ont  été  payés ,  de  la  parc  du  Prévôt,  ou  de  l'Exempt  à  son 
deiaut  ,  au  p,ed  de  TArrêc  ou  Ordonnance  sur  Requête  au  Conseil 

Art.  XI7.  Sur  les  états  des  Marguillicrs,  des  Habitans  débiteurs  aux- 
dits  aroits,  et  les  avertissemens  qui  seront  envoyés  audit  Recev^cur  par 
Icsdits  Marguilhers ,  et  visés,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  expliqué  ,  ledit  Rece- 
veur fera  les  duigences  nécessaires  pour  obtenir  des  contraintes  contre 
lesdits  débiteurs ,  et  les  renverra  diligemment  auxdits  Marguilliers,  pour 
qu  Us  les  hissent  mettre  à  l'exécution. 

Art  X7.  Sera  obligé  ledit  Receveur  d'avoir  deux  livres ,  numérotés 
et  paraphes  par  le  Commissaire  du  Conseil ,  sur  lun  desquels  il  portera  les 
sommes  a  recevoir  par  chaque  Marguillier,  et  écrira  journellement,  date  par 
date,  et  les  articles  à  la  suite  les  uns  des  antres,  sans  laisser  aucun  blanc  tou- 
tes les  sommes  qu'il  recevra  desdits  Marguiliiers,  et  payera  sur  les  Arrêts  et 
Ordonnances  du  Conseil  ;  et  sur  l'autre  sera  porté  par  débit  et  cr-^dir 
aussi  date  par  date,  ce  que  la  caisse  aura  reçu  et  payé,  pour  qu'en  son 
tems  le  Conseil  et  ledit  Commissaire  puissent  savoir  en  quel  état  est  la 
caisse  dudit  Receveur,  et  le  tems  qu'il  conviendra  de  foire  une  nouvelle 
imposition ,  le  tout  à  peine  d'être  destitué  de  son  emploi. 

Art.  XVI.  Faute  par  lesdits  Marguiliiers  de  remettre  ,  tous  les  deux 
mois,  l'état  des  sommes  qu'ils  auront  reçues ,  et  les  payer  aux  ordres  dudif 
Receveur  ,  de  rendre  leurs  comptes  dans  les  tems  ci-dessus  expliqués   et 
den  payer  la  solde,  ledit  Receveur  sera  tenu  de  se  pouvoir  au  Conseil 
pour  qu'il  donne  les  ordres  nécessaires  pour  les  y  contraindre. 

Art.  XVil.  Sera  tenu  ledit  Receveur- Général  de  rendre  son  compte 
au  Conseil  aussitôt  que  lesdits  Marguiliiers  auront  rendu  les  leurs  et  se 
cnargera  en  recette  du  montant  du  recensement,  ainsi  que  des  anciens 
aroits  encore  dûs ,  sauF  à  donner  en  reprise  les  quittances  qui  resteront 
a  payer ,  contenant  les  doubles  emplois  et  les  sommes  ducs  par  les  Débi- 
teurs insolvables  ,  mentionnés  dans  les  états  arrêtés  par  les  Paroissiens 
suivant  l'article  IX.  du  présent  Règlement,     ^ 

Art.  XVill.  Ordonne  le  Conseil  audit  Receveur  de  payer ,  sans  diffi- 
culté, des  fonds  de  sa  caisse,  les  sommes  qui  seront  ordonnées  sur  iceile  5 
lui  fait  défenses  de  consentir  ses  billets  particuliers,  directement  ou  indi- 
rectement ,  pour  raison  desdites  sommes ,  en  tout  ou  partie  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  destitution  ,  et  de  plus  grande 
peine  ,  s'il  y  échoit. 

Art.  XIX.  Alloue  le  Conseil  audit  Receveur-Général ,  pour  les  soins 
qu'il  se  donnera  dans  les  foacdons  de  son  emploi  ,  cinq  pour  cent   sur 
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les  recettes  cfFoccives  qu'il  fera,  lesquels  lui  seroiu  passés  dixns  îa  dépense 
de  son  compce. 

Art.  XX.  Finalement,  le  Conseil  a  nommé  et  nomme  pour  Receveur- 
Général  de  ladite  caisse  ,  la  personne  du  sieur  Charles  Sannadon  ,  après 
avoir  pris  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis ,  à  la  charge  par  lui 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ,  qui  sera  reçue  contradictoiremenc 
avec  le  Procureur-Géna-al  du  Pvoi ,  pardevant  M'^  Caignet ,  Commissaire 
en  cette  partie  ;  et  pour  que  le  présent  Arrêt  de  Règlement  soit  rendu 
notoire  ,  et  que  personne  n'en  ignore  ,  le  Conseil  ordonne  qu'il  sera 
enregistre  dans  tous  les  Sièges  des  Jurisdictions  en  ressortissans ,  et  sur  les 
Registres  des  Paroisses  ,  lu  ,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  , 
môme  aux  portes  des  Eglises  Paroissiales,  &c. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  permet  d'établir  au  Bac  de 
V Arùhonue  dés  Barres  publiques  ,  pour  raison  desquelles  on  payera  aux 
Gardiens  les  mêmes  droits  qu'aux  Geôliers, 

Du   \e)  Septembre   1744. 

i?.  au   Siège  Royal  de  Saint-Marc  ^  le  16  du  même  mois. 
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Ordonnance  de  M.  l'Intendant j  qui,  attendu  que  les  mandats  sur  le 
Trésor,  établis  par  son  Ordonnance  du  20  Juillet  précèdent  _,  sont  de 
5  o  liv. ,  et  que  les  droits  d'Octroi  en  Nègres  de  la  plupart  des  Hahitans  , 
sont  au-dessous  de  cette  somme  ,  forme  un  supplément  de  300  mandats 
de  j6  liv. ,  300  ûîe  Z4  liv.  et  \  ^000  de  II  liv.  ,  lesquels  seront  assujétis 
aux  mêmes  régies  que  les  précédens  j  avec  lesquels  ils  forment  un  total  de 
iSojOOO  livres. 

Du  10  Septembre  1744. 
V.  l'Ordonnance  du    20  Juillet  précédent. 
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A  RRÛT  du  Conseil  d'Etat  ^  qui  casse  ceux  du  Conseil  de  Léoaane  j  des 
J  et  (}  Mai  ij^â,  ,  et  règle  la  forme  des  dénonciations  ^  et  celle  k 
adopter  dans  le  cas  de  partage  d'opinions. 

Du  20   Septembre   1744. 

J-(  È  R  o  I  s'étant  fait  représenter  en  son   Conseil ,  les  Mémoires  pré- 
sentés au  ^Conseil  Supérieur  de  Léogane ,  en  l'isle  Saint-Domingue,  par 
le  sieur  de  la  Bergerie,  Conseiller  en  icelui ,  les  7  et  9  Mai-  dernier  ,  et 
les  Arrêts  rendus  les  mêmes  jours  par  ledit  Conseil  Supérieur,  à  l'occasion 
desdits  Mémoires ,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  ledit  sieur  de  la  Berc^e- 
rie  n  auroit   pris  la  licence  de  porter  lesdits   Mémoires    audit  Conseil 
directement ,  et  sans  recourir  d'abord  au  Ministère  public,  que  pour  faire 
une  déclamation  outrée  sur  des  faits  mal  justifiés ,  et  capables  néanmoins 
d'alarmer  les  peuples  ,  et  d'ébranler  l'autorité  de  Sa  Majesté  ;  et  que , 
d'une  autre  part,  ledit  Conseil  Supérieur,  loin  de  rejeter  lesdits  Mémoires, 
conformément  au  Réquisitoire  fait  à  l'occasion  du  premier,  par  le  Pro- 
cureur-Général de   Sa  Majesté,  auroit   délibéré  sur   le   fonds  d'iceux , 
quoiqu'il  ne  lui  appartienne  pas  d'en  connoître ,   et  se  seroit  également 
écarté  de  son  devoir  et  de  l'usage,  par  rapport  à  la  manière  de  vuider 
les  partages  d'opinions  qui  surviennent  aux  Conseils  Supérieurs  des  Colonies; 
et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  ce  qui  s'est  passé  en  cette 
occasion  ,  et  pourvoir  à  ce  que  son  autorité ,  et  la  tranquillité  de  la  Colo- 
nie, ne  soient  plus  exposées  à  de  pareilles  atteintes  :  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil  ,  a  cassé  et  annullé ,  casse  et  an  nulle  lesdits  Arrêts  du  Conseil 
Supérieur  de  Léogane ,  àts  7  et  9  Mai  dernier  ;  fait  Sa  Majesté  défenses 
audit  Conseil ,  de  connoître  des  faits  portés  par  lesdits  Mémoires ,  n'y 
d'aucuns  autres  semblables ,  sauf  néanmoins  au  sieur  Intendant  des  Isles 
sous  le  Vent ,  d'informer ,  s'il  y  échoit ,  des  malversations  qui  pourroient 
avoir  été  ou  être  commises  ,  tant  par  le  Receveur  des  Épaves  à  Léogane , 
que  par  ceux  des  autres  Quartiers  de  la  Colonie  ,  et  de  procéder  extraor- 
dinairemcnt  contre- eux  ,  suivani;  les  pouvoirs  de  sa  charge;  à  l'effet  de 
quoi  ,  Sa  Majesté  lui  attribue,,  en  tant  que  de  besoin  ,  toute  Cour,  Juris- 
diction  et  connoissance  ;  ordonne  Sa  Majesté,  que  les  Mémoires  du  sieur 
de  la  Bergerie  Seront  supprimés  ;  et  fait  défenses  à  tous  Officiers  dudit 
Conseil  Supérieur,  de   s'ingérer   à   l'avenir   de  porter  directement   aux 
séances  d'icelui ,  soit  de  vive-voix  ou  par  écrit ,  aucune  dénonciation  , 

plainte , 
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plainte  ni  accusation  pour  raison  de  quelques  faits  ,  crimes  et  délits 
que  ce  puiiie  ôrre  ,  si  ce  n'est  qu'après  avoir  donné  avis  d'icelui  au 
Procureur  -  General  de  Sa  Majesté ,  il  soit  refusant  de  faire  les  pour- 
suites et  diligences  nécessaires;  ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  ,  lors- 
qu'il y  aura  partage  d'opinions  audit  Conseil  Supérieur  ,  il  y  sera  inces- 
samment vuidé  en  la  manière  accoutumée  ,  soit  en  appelant  par  ledit 
Conseil  sur  le  champ  d'autres  Juges  ,  soit  en  remettant  les  aflraires,sur 
lesquelles  il  se  trouvera  partage  ,  aux  séances  les  plus  prochaines  où  il  se 
trouvera  un  nombre  suffisant^de  Juges.  Mande  et  enjoint  Sa  Majesté ,  aux 
sieurs  Marquis  de  Larnage  ,  son  Gouverneur  et  Lieutenant- Général ,  et 
Maillart  ,  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  Arrêt ,  qui  sera  enregistré  au  Greffe  du  Conseil  Supérieur  de 
Léogane.  Fait  au  Conseil  d'Etat,  &:c. 

R,  au  Conseil  de  Léogane  ,  le  II  Mars    1745. 

Cet  Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  éto'it  accompagné  d'un  Ordre  du  Roi  ,  »or- 
tant  destitution  de  M.  de  la  Bergerie  ,  lequel  fut  enregistré  le  même  jour  i  i 
Mars    174.5  j  quoique  M.  de  la  Bergerie  fût  décédé  à  cette  époque. 


RÈGLEMENT   DU   Ro  1  ,   au   Sujet   des   Exemptions. 
Du  25  Septembre   1744. 

A  Majesté  étant  informée  que  depuis  le  Règlement  faic 
le  24  Avril  17  n  ,  par  les  sieurs  de  Valernod  ,  Commandant  en 
chef,  et  Mithon  ,  Ordonnateur  à.  Saint-Domingue  ,  pour  fixer  les  exemp- 
tions des  droits  Royauxet  Municipaux,  dont  dévoient  jouir  les  divers  Officiers 
d'épée  et:de  justice,  ;qui  se  trouvaient  alors  établis  dans, ladite  Colonie,^ 
il  y  en  a  été  établis  d'autres  dont  les  exemptions  n'ont  point  été  réglées,^ 
et  que  d'ailleurs  il  a  été  fait  aussi  des  changemens  par  rapport  aux 
droits  qui  s'y  perçoivent  :  à  qupi  voulant  pourvoir ,  en  faisant  en  même- 
tems  quelques  nouvelles  dispositions  pour  assurer  de  plus  en  plus  la 
perception  desdits  droits  i  Sa.rMajesté,  après  s'être  fait  représenter  le  Règle- 
ment desdits  sieurs  Valernod, et  Mithon  ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.  Chaque  Communauté   Religieuse   établie  dans  les  Isles  sous 
le  Vent  ,   jouira  de  l'exemption    de   tous  droits  et  travaux  publics  de 
trente  Noirs   travaillans  sur  leurs  habitations  j  et  de.douze  pour  la  maison.' 
Tome  III.  '         K  k  k  k  k 
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,  principale  Je  la  résidence  de  leur  Mission  ,  et  chaque  Religieux  Mission- 
naire ou  Prctrc  séculier  desservant  les  Paroisses ,  jouira  en  outre  de 
l'exemption  de  trois  Nègres  ;  les  Religieux  de  la  Charité  ,  qui  desservent 
les  Hôpitaux  de  Léogane  et  du  Cap  ,   jouiront  de  même  ,  dans  chacun  de 

t  ces  deux  endroits ,  de  l'exemption  de  quarante-deux  Nègres ,  tant  pour 

leur  maison  ,  que  pour  leur  habitation. 

Art.  II.  Les  Gouverneur  Lieutenant-Général  et  Intendant,  jouiront  de 
i  '  l'exemption  générale  du  droit  d'Octroi ,  pour  tous  leurs  Nègres  Domesti- 

^  qiies  et  de  jardin ,  mais  ils  ne  jouiront  de  l'exempiion  des  autres  droits 

■  municipaux  et  corvées  publiques ,  que  pour  leurs  Nègres  domestiques ,  et 

fl  ponr  cinquante  Nègres  seulemeui  chacun  de  ceux  attachés  à  leur  habitation, 

P  Le  Lieutenant  de  Roi  au  Gouvernement-Général ,  de  l'exemption  ds 

tous  droits  et  corvées    pour  trente  cinq  Nègres. 
I*  A  l'égard  des  Gouverneurs-Particuliers,  Commissaire- Ordonnateurs  au 

Cap,  Officiers  de  l'Etat-Major,  Officiers  des  Troupes  et  des  Milices ,  Officiers 
des  Conseils  Supérieurs ,  et  autres  Officiers  de  Justice  ,  et  des  autres 
•employés  ci-après  désignés ,  ils  jouiront  des  exemptions  ainsi  qu'il  en- 
suit ,  savoir  : 

Les  Gouverneurs  Particuliers ,  pour  trente  Nègres  étant  à  leur  servi- 
ce. Les  Lieutenans  de  Roi ,  pour  vingt-quatre.  Les  Majors ,  pour  dix- 
huit.  Les  Aides-Majors  ,  Capitaines  et  les  Capitaines  de  Troupes ,  tant 
Françoises  que  Suisses ,  pour  douze.  Les  Lieutenans ,  pour  huit.  Les  En- 
seignes,  pour  six.  L'Ingénieur  en  chef,  pour  douze.  Les  sous  Ingénieurs , 
ayant  Commission  de  Sa  Majesté ,  chacun  pour  huit. 

Le  Commissaire  -  Ordonnateur  au  Cap  ,   pour   trente  Nègres.     Les 
I  -  Commissaires  ordinaires  et  Contrôleurs,  ayant  Commissions  de  Sa  Majesté, 

pour  quinze.  Les  Ecrivains  principaux,  pour  neuf.  Les  Ecrivains  ordinaires, 
-  Commis  aux  Classes  et  Gardes-Magasins ,  pour  six. 

?  Le  Commis  principal  des  Trésoriers  -  Généraux  de  la  Marine ,  pour 

H  douze  Nègres.  Et  les  Commis  particuliers ,  chacun  pour  six.  Les  Rece- 

veurs des  Octrois,  pour  huit. 

Les  Capitaines  de  Port ,  ayant  commission  de  Sa  Majesté  ,  pour  douze 
Nègres.  Et  les  autres  Capitaines  de  Port ,  par  commission  du  Général  et 
de  l'Intendant ,  pour  six. 

Les  Médecins  du  Roi ,  pour  douze  chacun.  Et  les  Cbirurg'cns  ,  dont 
les  appointemens  sont  sur  les  Etats  du  Roi  ,  chacun  pour  huit. 
f  Les  Adjudicataires  des  Boucheries ,  chacun  pour  cinq. 

Les  Conseillers  Titulaires  et  Honoraires  des  Conseils  Supérieurs,  et 
les  Procureurs- Généraux ,  pour  le  même  nombre  de  douze  chacun.  Leurs 
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Substituts  j  et  les  Assesseurs  auxdits  Conseils  ,  pour  six  chaain.  Le 
Greffier  en  chef,  pour  huit ,  à  condition  de  dclivr^-r  gratis  les  expédi- 
tions concernant  les  affaires  de  Sa  Majesté. 

Les  Juges  et  Sénéchaux  j  pour  huit  Nègres.  Les  Licutenans  et  les 
Procureurs  du  Roi  ,  pour  six  chacun.  Les  Substituts  desdits  Procureurs  du 
Roi ,  et  les  Greffiers ,  pour  six  chacun  ,  à  la  charge  de  délivrer  gratis 
les  expéditions  concernant  les  affaires  de  Sa  Majesté. 

Les  Inspecteurs  de  Police  ,  au  Cap  et  à  Léogane  ,  pour  six  Nègres 
chacun. 

1.^%  Capitaines  de  Milices,  Cavalerie  et  Inflin'-erie,  les  Aides-Majors, 
les  Lieutenans ,  les  Enseignes  ou  Cornettes ,  (  comme  ceux  des  Troupes  )  les 
Maréchaux-de-Logis ,  Sergens  et  Brigadiers ,  chacun  pour  quatre  Nègres. 

L'Arpenteur-Général  ,  dans  chacun  des  ressorts  des  Conseils ,  pour 
douze  Nègres. 

Les  Grands  -  Prévôts  des  Maréchaussées  des  deux  ressorts ,  chacun  pour 
douze  Nègres.  Les  Prévôts  particuliers,  pour  huit  Nègres.  Les  Exen:pts, 
pour  six.    Les  Brigadiers  et  les  Archers ,  pour  quatre  Nègres. 

Art.  IlL  Les  Officiers  et  autres  compris  dans  les  articles  prècédens, 
ne  jouiront  des  exemptions  que  pendant  le  tems  qu'ils  seront  dans  les  Offices 
et  emplois,  et  qu'ils  en  feront  les  fonctions  ,  à  moins  que  par  leurs  ordres 
de  retraite ,  ils  ne  soyent  expressément  maintenus  dans  leurs  privilèges. 

Art.  IV.  Les  Nobles  ,dont  les  lettres  de  noblesse  auront  été  enregis- 
trées aux  Conseils  ,  seront  exempts  de  douze  Nègres ,  à  commencer  seu- 
lement du  premier  Janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  en  laquelle  ledit 
enregistrement  aura  été  fait ,  sans  que  lesdits  Nobles  puissent  étendre 
ladite  exemption  de  douze  Nègres  sous  le  nom  de  leurs  enfans  non 
pourvus  j  et  qui  n'auront  point  leur  habitation  particulière. 

Art.  V.  Les  veuves  des  Privilégiés  ci-dessus  mentionnés  ,  jouiroist 
pendant  leur  viduité  de  la  même  exemption  dont  jouissoient  leurs 
maris ,  pourvu  que  jusqu'au  jour  de  leur  dhces ,  ils  fussent  encore  pourvus 
de  leurs  Offices  et  Commissions. 

Art.  VI.  Seront  aussi  exempts  tous  les  Habitans  non  demeurans 
dans  les  Villes  et  Bourgs  ,  qui  n'auront  que  quatre  Nègres  et  au- 
dessous. 

Art.  VII.  Sa  Majesté  veut  bien  accorder  aux  pères  de  famille  qui 
auront  douze  enfans  vivans ,  l'exemption  générale  ,  leur  vie  durant ,  pour 
to^is  leurs  Nègres ,  de  tous  droits ,  impositions  et  corvées  publiques ,  ce 
à  ceux  qui  en  auront  dix ,  la  moitié  de  ladite  exemption. 
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Art.  VIII.  Ceux  qui  feront  de  nouveaux  établissemens  dans  ladite 
Colonie  de  Saint-Domingue,  sur  les  terres  à  défricher ,  jouiront  pendant 
deux  années  de  l'exemption  de  tous  les  Nègres  qu'ils  y  employèrent  ,  et 
de^tons  droits  et  corvées  publiques,  à  la  charge  par  ceux  qui  feront 
lesdits  établissemens ,  d'en  faire  mention  dans  leurs  rccensemens ,  ce  qui 
sera  certifié  par  le  Commandant  du  quartier ,  au  bas  dudit  recense- 
înent. 

Art.  IX.  Un  Privilégié  associé  pour  une  habitation ,  par  acte  pa^sé 
pardevant  Notaire,  dont  il  restera  minute,  avec  un  Habitant  non  privi- 
légié, jouira  des  exemptions  dont  il  a  droit  de  jouir  par  ces  présentes, 
sur  les  Nègres  travaillans  sur  ladite  habitation ,  qui  seront  censés  lui  ap- 
partenir ,  par  proportion  à  la  part  qu'il  aura  dans  ladite  société  ,  et  il 
sera  tenu  de  joindre  à  son  recensement  (  pour  en  fiiire  relever  l'omis- 
sion )  lacte  de  société  qu'il  aura  faite  ,  à  l'effet  de  jouir  de  ladite 
exemption, 

Akt.  X.  Ne  jouiront  des  susdites  exemptions ,  que  ceux  qui  auront 
fait  mention  dans  leurs  rccensemens  du  titre  et  de  la  qualité  auxquels 
elles  sont  attribuées,  et  ne  seront  reçus  pendant  le  cours  et  après  l'arrêté 
du    recensement  ,  à  en  faire  relever  l'omission. 

Art.  XL  Ne  jouiront  des  exemptions  ci-dessus ,  les  Habirans  dçs 
Isles  sous  le  Vent  ,  quoiqu'ils  ayent  des  qualités  ,  des  emplois  et  d<i& 
titres  auxquels  elles  sont  accordées ,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  leur  résidence 
ordinaire  auxdites  îsles. 

Art.  XII.  Le  droit  d'Octroi   dû    par  chaque  année  sur  les   Néo-res 
étant  acquis  à  Sa  Majesté   le    premier  Janvier  de  la  même  annéettHe 
vfeutqiie  ,  pour  parvenir  au  recouvrement  d'icelui ,  tous  les  Habirans,  de 
quelque  qualitéet  condition  qu'iJssoient,  exempts  ou  non  exempts,  les  Ecclé- 
siastiques ,    Religieux   ou  Religieuses ,  ou   leurs    Agens    ou   Procureurs  , 
soient  tenus,  chacun  à  leur  égard  ,  de  fiiire  tous  les  ans  leur  déclaration 
de   tous  les   Blancs ,  Nègres  ,  Négrillons ,  Négresses  et  Ncgrittes ,   Do- 
mestiques,  Ouvriers  de  jardin  et  autres  ,  qui  composent  leur  Maison, 
Communauté    et  Habitation  ,    par  noms  ,  surnoms  et  âge  ,  et  y  feront 
mention  exacte  de  la  nature  du  fonds  de  chaque  Habiradon ,  soit  sucre- 
ries en  blanc  oivbr«t,.indigoteries  ou  autres- cultures,  du  nombre    de 
moulins  à   bêtes    ou  à  eau  ,  des  bestiaux  ,  vivres  ,  armes  et   munitions 
de  guerre  j  et  si  lesdites  feuilles  sont  fournies  par  les  Procureurs  ou  Eco- 
nomes ,  ils  mettront  au  bas  de  leurs  signatures,  et  à  la  th^  de  ladite 
feuille,  le  nom' du  Propriétaire  pour  qui  ils  agissent ,  et  de   quelle  com- 
pagnie ils  dépendent,  laquelle  déclai-ation  ils  certifieront  véritable  ,  pour 
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servir  à  dresser  le  recensement  général  de  l'année  suivante ,  et  la  remer- 
tronc ,  à  cet  effet ,  dans  le  mois  de  Novembre  de  chaque  année  ,  aux 
Capitaines  et  OHÎciers  de  Milices  de  leur  quartier,  dans  chaque  Paroisse, 
lesquels  seront  tenus  de  se  tenir  consécutivement  à  la  Messe  ,  les  trois 
premiers  Dimanches  dudit  mois  ,  pour  les  recevoir  ;  et  taute  par  les 
Habitans  d'y  satisfaire  dans  ledit  tems  ,  les  privilégiés  défaillans  seront 
privés  ,  pour  1  année  suivante  ,  de  l'exemption  dudit  droit  ,  et  les 
autres  Habitans  ausii  défaillans  ,  en  cent  livres  d'amende  chacun  ,  sans- 
que  ces  peines  puissent  être  réputées  comminatoires. 

Art.  XllI,  Tout  Habitant  qui  aura  deux  ou  plusieurs  habitations  dans 
les  mcmcs  quartiers  et  Paroisses ,  sera  tenu  de  donner  déclaration 
séparément ,  des  Blancs  ,  Noirs  ,  Vivres ,  &c.  ,  qu'il  aura  sur  chaque 
habitation  ;  et  s'il  en  a  dans  d'autres  Quartiers  et  Paroisses,  Sa  Majesté 
lui  défend  de  donner  sa  déclaration  dans  d'autres  Paroisses  que  celles  oii 
chacune  de  %ç.s  habitations  se  trouvera  située. 

Art.  XIV.  Le  Capitaine  ou  Officier  de  Milices  ,  recevant  lesdites 
déclarations  ,  aura  soin  de  signer  lesdites  feuilles ,  et  d'y  faire  signer 
deux  personnes  avec  lui ,  dans  le  cas  où  l'Habitant  ou  Econome  n'auroit 
signé  que  par  une  marque  ordinaire,  il  gardera  l'une  pardevers  lui,  et 
ren.ira  l'autre  ainsi  signée  ,  à  l'Habitant,  qui  lui  servira  ,  soit  pour 
composer  son  recensement  l'année  suivante  ,  avec  les  changemens  qui 
seront  arrivés ,  soit  pour  avoir  sa  décharge  de  la  remise  qu'il  en  aura 
faite  dans  chaque  année  ,  ou  pour  avoir  la  preuve  ,  en  cas  de  Nègres 
taes  oa  pris  en  maronage ,  que  lesdits  Nègres  ont  été  déclarés ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci- après. 

Art.  XV.  Les  Nègres  tués  ou  pris  en  maronage  ,  condamnés  à  peine 
de  mort  ou  aux  galères ,  par  justice  ,  ne  seront  remboursés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  à  l'Habitant ,  sur  les  deniers  publics ,  s'il  ne  prou- 
ve ,  par  son  recensement,  qu'il  les  a  déclarés-,  et  ceux  qui  auront  été 
constitués  prisonniers  pour  maronage  ou  autres  délits,  ne  seront  ren- 
dus qu'en  justifiant  pareillement  de  leur  déclaration  ,  sinon  ils  seront  con- 
fisqués,  pour  être  employés  sur  les  travaux  de  Sa  Majesté ,  et  î'Habitanc 
condamné  en  500  liv.  d'amende,  conformément  à  l'article  17  du  présent - 
Réi;lcracnt 

Art.  XVL  Les  rôles  pour  la  perception  dudit  droit  seront  arrêtés, 
le  I  5  Janvier  de  chaque  année  j  par.  l'Intendant  et  par  le  Commis- 
saire-Ordoiinateur  ,  sur  les  déclarations  et  listes  qui  leur  seront  envoyées 
par  les  Comraandans  ou  Ofîiciers  de  Milices  de  chaque  quartier  ,  sur 
lesquelles  il   sera  dressé  un  rôle  général  ,  dont  il  sera  ensuite   envoyé 
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des  extraits  de  ceux  de  chaque  quartier ,  au  Receveur  qui  y  sera  établi, 
po"i'  en  faire  le  recouvrement  sur  les  quittances  qui  en  seront  relativement 
expédiées  à  l'ordinaire ,  après  avoir  été  visées  par  celui  qui  sera  commi$ 
par  l'Intendant. 

tART.  XVII.  En  cas  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  des  Noirs, 
Sa  Majesté  veut,  qu'après   la  vérification  qui  en  aura  été  faite  par   les 
I  o'^'ircs  des  Gouverneur- Général  et  Intendant ,  les  Esclaves  qui  auront  été 

i  recelés  et  non  déclarés,  soient  confisques,   et   les  propriétaires  d'iceux 

condamnés  en  500  liv.  d'amende  ,  et  en  outre  que  les  Privilégiés  qui 
auront  fait  de  fausses  déclarations ,  demeurent  déchus  pour  toujours  des 
exemptions  à  eux  accordées. 

Art.  XVIII.  Le  recouvrement  des  droits  d'Octroi  se  fera  par  pri- 
vilège et  préférence  à  toutes  dettes  et  privilèges  quelconques  sur  les 
rôles  qui  seront  arrêtés  à  cet  effet  ;  mais  tous  les  Habitans  qui  n'auront 
pas  payé  dans  Içs  trois  premiers  mois  de  l'année ,  y  seront  ensuite  con- 
traints par  voie  de  garnison  ,  à  la  diligence  des  Receveurs ,  qui ,  à  cet 
effet,  en  remettront  les  listes  aux  Commandans  des  quartiers,  quidon- 
L  neront  en  conséquence  sur  ce  ,  les  ordres  nécessaires. 

Il  Art.  XIX.  Le  sieur  Intendant ,  à  son  défaut ,  le  Commissaire-Ordon- 

'î  "^^e"'"  '  demeurera  seul  juge  de  toutes  les  contestations  qui  surviendront, 

^  concernant  la  perception  dudit  droit ,  et  l'exécution  du  présent  Régle- 

_  ment ,  circonstances  et  dépendances  ,  lui  en  confirmant  Sa  Majesté ,  en 

I  ^a"t  que  besoin  ,  la  connoissance  privativement  à  tous  autres  Juges ,  ainsi 

que  de   tous  autres  droits    à  Elle  appartenans ,  et  les  Jugemens  et  Or- 
■  donnances  dudit  sieur  Intendant ,  ou  Commissaire  -  Ordonnateur  à  son 

•  défaut ,  seront  exécutés  par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  qui  ne  pourra 

être  porté  qu'au  Conseil  de  Sa  Majesté. 

?  Art.  XX.  Les  Capitaines  de  Vaisseaux  Négriers ,  continueront  de  faire, 

I|  aussi-tôt  après  leur  arrivée  ,  leur  déclaration  au  Bureau  de  l'Intendance 

ou  à  celui  des  Classes ,    dans   les    quartiers  particuliers,  ^cs   Nègres, 

i  Négresses ,  Négrillons  et  Négrittes   dont  leurs  Vaisseaux  seront  chargés* 

tant  de  la  cargaison  que  de  leurs  pacotilles ,  pour  servir    à  l'expédition 
»  ;  des  certificats  du    retour  de  leur  cargaison      et    des  pacotilles;   si  par 

^  '  la  visite  qui  sera  faite  à  leur  bord  avant  la  vente,  il  s'en   trouve    d'o- 

nîis  ou  de  recelés ,  ils  seront  confisqués  pour  être  employés  sur  les  tra- 
v'  vaux  de  Sa  Majesté  ;  et  en  outre  le   Capitaine  destitué  de  toute  navi- 

I  gation   à  son  retour  en  France  ,    sur  le  compte  qui  en  sera  rendu   au 

I  I  Secrétaire  d'E.taj ,  ayant  le  département  de  la  Marine. 
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Art.  XXI.  La  visitft«de  santé  desdics  Vaisseaux  Négriers ,  sera  faite 
dans  chaque  rade  où  ils  arriveront  ,  par  le  Médecin  et  Chirurgien  qui 
y  sont  entretenus  au  service  de  Sa  Majesté  i  et  dans  les  quartiers  où  il 
n'y  aiira  point  de  Médecin  ,  elle  sera  faite  conjointement  avec  le  Chi- 
rurgien-Major et  celiïi  de  l'Ainirauté  i  et  à  défaut  de  ce  dernier,  par 
un  autre  du  Lcu  ,  qui  y  sera  commis  par  le  Commissaire  ou  Ecrivain 
principal  ,  et  en  présence  de  ceux  qui  seront  préposés  à  cette  visite  par 
le  Gouverneur  Lieutenant  Général  pour  Sa  Majesté  ,  et  l'Intendant ,  et 
dans  les  autres  quartiers,  par  l'Officier -Major  qui  y  commande,  et  le 
Commissaire  ,  ou  en  faisant  les  fonctions  ,  dont  ils  dresseront  procès- 
verbal  de  la  santé  ou  maladie  des  Nègres  de  ladite  cargaison  ;  et  il  sera 
procédé  dans  le  même-tems  au  dénombrement  des  Nègres  qui  compo- 
sent ladite  cargaison  j  pour  en  faire  la  déclaration  et  la  vérification  j  par 
celui  qui  sera  préposé  par  l'Intendant  ou  Commissaire,  et  auquel,  ainsi 
qu'aux  Médecins  et  Chirurgiens ,  il  sera  payé  les  émolumens  ordinaires 
parles  Capitaines,  pour  ladite  visite;  ne  pourront,  lesdits  Capitaines , 
ouvrir  leurs  ventes,  que  sur  la  permission  qui  leur  en  sera  ensuite  donnée, 
par  écrit ,  par  le  Gouverneur  Lieutenant- Général  et  l'Intendant  ,  et  dans 
les  autres  quartiers ,  par  les  Commandans. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  ,  aux  sieurs  Marquis  de  Larnage  , 
Gouverneur  et  son  Lieutenant- Général,  et  Maillart,  Intendant  des  Isles 
sous  le  Vent ,  aux  Conseils  Supérieurs  séans  à  Léogane  et  au  Cap  ,  et 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi, 
à  l'exécution  du  présent  Règlement ,  &c. 
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R.    au  Conseil  de  Lécgane j  le  \%  Septembre    I745. 
Et  à  celui  du  Cap  j    /e  3  Janvier   174^. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap ,  qui  déboute  un  Conseiller  en  la  Cour  des 
fins  de  sa  Requête  j  tendante  à  avoir  expédition  d'une  information  des 
vie  et  mœurs  faite  à  V égard  d'une  personne  avec  laquelle  il  ayoit  j  comme 
fondé  de  procuration  j  des  discussions  d'intérêt. 


Du  8   Octobre   1744. 
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DÉCLARATION  DU  RoT  ,  portant  que  le  droit  d'Octroi  de  3  liv.  par 
tête  de  Nègres  travaillans  ,  sera  réduit  à  40  sols  j  mais  portera  sur  tous 
les  Nègres  ,  grands  et  petits  ^  infirmes  et  sur-âgés  ^  mais  qu'il  sera 
néanmoins  tenu  compte  des  exemptions  sur  le  pied  de   3   livres. 

Du   25  Octobre  1744. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ^  le   18    Septembre    I745. 
Et  à  celui  du  Cap  j   le  j  Janvier  ij^G. 

*"""'- 'îfi'irmiwiniiiniiiniïiiriïïmrmijiyrnTTii  j  1  iiiiiiiiii-iiiii 

Lettre  de  Cachet  ,  pour  qu'il  ne  soit  enregistré  dans  les  Conseils  , 
aucuns  Edits  ,  Lettres  ,  Déclarations  ,  &c.  ^  que  ceux  adressés  par  le 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le   Département  de  la  Marine. 

Du  26  Octobre   1744. 

lYi.  o  N  s.  le  Marquis  de  Larnage  ,  et  Mons.  Mailkrt  ;  Quoique  Je  vous 
aye  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  observer  par  rapport  à  l'enre- 
gistrement ,  en  mes  Conseils  Supérieurs  des  Lies  sous  le  Vent ,  de  mes 
Edits ,  Déclarations  et  autres  Expéditions ,  je  vous  faits  cette  Lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  empêchiez  qu'il  soit  enre- 
gistré ,  auxdits  Conseils  Supérieurs  ,  non-sealement  aucuns  Edits ,  Décla- 
rations,  Arrêts  ,  Réglemens  et  Ordonnances ,  autres  que  ceux  qui  ,  par 
mes  ordres ,  vous  seront  adressés  par  mon  Secrétaire  d'Ecat ,  ayant  le 
département  de  la  Marine  ;  mais  encore  aucunes  Lettres  de  Grâce  , 
de  Rémission  ou  d'Abolition,  Lettres  d'Anoblissement  ,  de  Confirma- 
tion de  Noblesse,  de  Relief ,  de  Surannation  ou  de  Dérogeance  à  No- 
blesse ,  Lettres  de  Naturalité  ,  ni  autres  Expéditions  de  mon  Sceau ,  ni 
de  mon  Conseil  d'Etat,  qu'après  que  mondit  Secrétaire  d'Etat  vous  aura 
fait  savoir  de  ma  part ,  que  je  trouve  bon  qu'on  procède,  auxdits  enre- 
gistremens  :  sur  ce,  je  prie  Dieu ,  &:c. 

2Î.  au   Conseil  de  Léogane  ,  le   il  Mars    1745. 
Et  à  celui  du  Cap  t  le   ^  Juillet  suivant. 


Ordonnance 
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Ordonnance   du  Ro  i  j  qui  défend  les  Jeux  de  hasard  aux 

Colonies. 


Du  4  Novembre  1744. 


Ordonnance    des   Administrateurs  ^    qui   permet   au   sieur  Brancha 

rétablissement   d'un  Bac  sur  la   Rivière   du  Bourg  du    Trou  Jérémle^  au. 

Quartier  de  la   Grande-  Anse  ,  pour  lequel  sera  payé: 
Par  chaque  Blanc  à  cheval ,  son   valet  compris  ,  i  Uv.   lO  sols  j  et  à  pied  ^ 

moitié. 
Pour  un  Esclave   à  cheval ,   I  5  sols  ,   et  à  pied  j  moitié. 
Pour  les  charges  qui  exigeront  qu'on  arrête  le  Bac  pour  charger  et  décharger  y 

par  voyage  j    la   charge   d'un  cheval   comprise ,  3    llv.   Pour   une    charge 

simple  ,  7  sols  6  deniers. 
Avec  faculté  au  Lieutenant  de  Juge  j  aux  Officiers  de  Milices  et  aux  Habïtans 

qui  se  rendront  pour  monter  leurs  gardes  j  de  passer  gratis. 


Du  5  Novembre  1744. 


R.  au  Greffe  de  l'Intendance. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  j  qui ,  en  infirmant  une  Sentence  du 
Siège  Royal  de  la  même  Ville  j  autorise  le  sieur  Berges  ,  Négociant  dudit 
lieu  ,  à  payer  aux  sieurs  Beauvais  et  Renard ,  Négocians  au  Cap  ^ 
I  (Î47  llv.  I  o  sols  en  denrées  du  Pays  ,  pour  un  Mandat  tiré  par  un 
Habitant  j  et  accepté  par  ledit  sieur  Berges. 


Du  10  Novembre  1744. 


ir 
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J^ms^du  Ministre  aux  administrateurs  ,  pour  que  ces  derniers  soient 
appelés  Nosseigneurs   par  toutes  personnes  ,     dans  les    Requêtes    et 

Demandes., 

Du    1 1   Novembre   1 744. 

UR  la  demande  que  vous  avez  faite,  de  savoir  si  lorsque  les  Officiers 
de  Saint-Domingue  ont  à  vous  présenter  en  commun  des  ^Requêtes  sur 
leurs  affaires  particulières  ,  ils  doivent  les  intiruler  à  Nosseigneurs  ;  le 
Roi  m'a  ordonné  de  vous  marquer  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  le  difficulté 
sur  cela  ;  que  c'est  une  forme  à  laquelle  sont  assu)étis  tous  ceux  qui  ont 
des  affaires  à  votre  Tribunal  i  et  qu'ifiVy  a  point  d'Officiers ,  de  quel- 
que rang,  qualité  et  condition  qu'ils  soient^  qui  puissent  s'en  dispenser. 
Sa  Majesté  vous  ordonne  même  de  vous  régler  là-dessus. 

R.    au   Greffe  de  l'Intendance^  le  7  Juin    1745. 


I 

I 
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DÉCLARATION  DU  Roi  ,   concernant  les  Comptables  de  Saint-Domingue, 
et  la  saisie  de  leurs  Nègres  j  même  attachés  à  la  culture. 

Du  13  Novembre  1744.  ' 

iOUis,  &c.  Par  notre  Règlement  du  2  5  Septembre  dernicr.Nous  avons  fait 
de  nouvelles  dispositions  pour  assurer  de  plus  en  plus  la  perception  du 
droit  d'Octroi,  que  les  Habitans  de  notre  Colonie  de  Saint-Domingue, 
payent  par  tête  de  leurs  Nègres  -  Esclaves ,  et  Nous  avons  lieu  de  croire 
que  ces  Habitans  se  conformeront  à  ces  dispositions ,  avec  d'autant  plus 
de  zèle  et  d'exactitude,  que  le  produit ,  non-seulement  de  ce  droit  et 
des  autres  droits  d'Octroi  ,  mais  encore  de  nos  droits  Royaux  dans  cette 
t^olonie  ,  est  uniquement  affecté  et  constamment  employé  aux  dépen- 
ses que  Nous  faisons  pour  sa  défense  et  pour  ses  progrés  ;  mais  d'un 
autre  cote  ,  la  conduite  de  plusieurs  Receveurs  de  ces  différens  droits 
qui  ont  la  hardiesse  d'employer  les  deniers  de  le.ir  recette  en  acquisi- 
tions d'habitations  pour  leur  compte ,  et  à  leurs  autres  affaires  particu- 
lières ,  demande  que  Nous  prenions  des  mesures  ,  tant  pour  accélérer  le 
Kcouvreraent  des  sommes  dont  ils  se  trouvent  reliquataires^  et  l'emploi 
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qui  doit  en  être  fait  aux  besoins  de  la  Colonie,  que  pour  empêcher  de 
semblables  infidélités  ;  c'est  dans  cette  vue  que  Nous  avons  donné  des  or- 
dres pour  les  poursuites  à  faire  contre  les  comptables  qui  sont  tombes 
dans  ce  cas ,  et  que  par  Arrêt  de  notre  Conseil  d'Etat ,  du  6  Août  i  740  , 
Nous  avons  ordonné  que  tous  Receveurs  desdits  droits ,  pourront  être , 
ainsi  que  leurs  cautions  et  certificateurs ,  poursuivis  pour  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  se  trouvent  reliquataires ,  par  la  saisie  mobilière  de 
cous  leurs  Nègres,  généralement  quelconques,  soit  que  lesdits  Nègres 
soient  attachés  à  des  habitations  ou  non  ,  nonobstant  l'article  48  de  l'Edit 
du  mois  de  Mars  1  (î  8  5  ,  concernant  les  Esclaves  des  Isles  j  auquel  Nous 
avons  dérogé,  quant  à  ce,  par  ledit  AiTêt;  c'est  aussi  dans  la  même  vue, 
qu'informé  des  difîicultés  qui  se  rencontrent  dans  les  saisies  réelles  et 
décrets  des  biens-fonds  aux  Isles ,  tant  par  rapport  aux  formalités  prescrites 
par  la  Coutume  et  les  Ordonnances ,  et  dont  la  plupart  sont  ignorés , 
que  par  rapport  à  la  longueur  des  procédures  ,  et  aux  frais  immenses 
qu'elles  entraînent ,  Nous  avons  jugé  nécessaire  d'établir  des  régies  par- 
ticulières pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles  desdits  comptables 
reliquataires  ,  en  faisant  cesser  les  obstacles  et  les  inconvéniens  qui  se 
trouvent  dans  les  saisies  réelles  ,  et  voulant  expliquer  nos  intentions  sur 
une  matière  si  intéressante  pour  notre  service  et  pour  la  sûreté  de  notre 
Colonie.  A  ces  causes  ,  &c,  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Dans  les  cas  où  les  comptables  reliquataires  desdits  droits,  ou 
leurs  cautions  et  certificateurs ,  devront  être  poursuivis,  par  la  vente  de 
leurs  habitations  ou  autres  immeubles ,  pour  le  paiement  de  leur  débet 
et  reliquat ,  voulons  que  sur  les  Ordonnances  qui  seront  rendues  à  cet 
effet  par  ledit  Intendant  de  ladite  Colonie  ,  lesdits  immeubles  soient 
cries  et  publiés  par  trois  Dimanches  consécutifs  ,  pour  être  ensuite  ad- 
jugés à  l'audience  ,  après  une  remise  de  huitaine  seulement ,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur ,  par  les  Juges  de  nos  Jurisdictions ,  dans 
le  ressort  desquelles  ils  seront  situés,  et  que  les  adjudications  qui  seront 
ainsi  faites  ,  ayent  la  même  force  et  valeur  qu'elles  auroient  s'il  y  eût 
été  procédé  en  conséquence  des  saisies  réelles  ;  et  dérogeons  ,  quant  à  ce , 
et  pour  ce  regard  seulement  ,  à  tous  Edits,  Déclarations ,  Ordonnances , 
Réglemens,  Arrêts,   Us  et  Coutumes  à  ce  contraires. 

Art,  II.  N'entendons  néanmoins  que  leidites  adjudications  puissent  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits  des  créanciers  qui  prétendroient  que  les  biens 
n'auroient  pas  été  portés  à  leur  juste  valeur  ,  ou  qu'après  l'acquittement 
àç,%  débets  desdits  comptables,  il  resteroit  encore  des  fonds  pour  le 
payement  de  ce  qui  leur  scrcit  dû  5  à  l'effet  de  quoi ,  il  leur  sera  permis 
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de  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  sera  die  ci-aprés,  dans  le  tems  et  espace  d'une 
année  seulement ,  à  compter  du  jour  que  lesdits  biens  auront  été  adjugé^. 
Art.  lil.^  Lorsque  lesdits  créanciers  prétendront  que  les  biens  n'ont 
pas  ete  portés  à  leur  juste  valeur  ,  il  leur  sera  permis  de  Faire  au  Greffe 
une  sur-enchère  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  dixième  du  prix  porté 
par  l'adjudication;  et  après  trois  publications  et  une  remise,  il  sera  pro- 
cède a  une  nouvelle  adjudication  sur  ladite  sur-enchère  ,  ou  sur  celles  qui 
pourront  être  survenues  depuis ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter. 

Art.  IV.  Et  en  ce  qui  concerne  le  cas  où  les  créanciers  auroient  lieu 
de  prétendre  seulement  qu'il  y  a  de  l'excédent  dans  le  prix  de  l'adjudica- 
tion sur  lequel  ils  peuvent  être  payés ,  voulons  qu'après  que  Nous  aurons 
cte  remplis  des  sommes  à  Nous  dues ,  l'excédent ,  si  aucun  y  a  ,  demeure 
entre  les  mains  de  tels  dépositaires  qui  seront  nommés  par  le  sieur  Inten- 
dant, pour  être  distribué,  suivant  les  régies  ordinaires,  entre  les  créan- 
ciers qui  se  présenteront  dans  le  terme  marqué  par  l'article  deux  des 
présentes  ,^  à  laquelle  distribution  ,  il  sera  procédé  par  les  Juges  des  Juris- 
dictions  où  les  Adjudications  auront  été  faites. 

Art.  V.  Voulons  pareillement  et  ordonnons  que  lesdits  comptables 
rehquataires ,  leurs  cautions  et  certifîcateurs ,  puissent  être  poursuivis  par 
la  saisie  mobiliaire  de  tous  leurs  Nègres ,  généralement  quelconques  ;  con- 
formément audit  Arrêt  de  notre  Conseil  d'Etat,  du  lo  Août  1740, 
lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  VI.  Los  oppositions  qui  pourront  être  formées  auxdi tes  ventes, 
tant  des  Nègres  que  des  immeubles ,  seront  jugées  sommairement  par  ledit 
sieur  Intendant,  auquel  Nous  en  attribuons^  en  tant  que  de  besoin ,  la  con- 
noissance  par  ces  présentes ,  et  seront  lesdits  Jugemens  exécutés  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel. 

Art.  VII.  N'entendons  néanmoins  prohiber ,  par  cz%  présentes  , 
la  voie  de  la  saisie  réelle,  dans  les  cas  où  elle  sera  jugée  nécessaire  pour 
la  sûreté  du  recouvrement  desdits  débets  ;  mais  dans  lesdits  cas ,  les  for- 
malités prescrites  par  la  Coutume  et  les  Ordonnances ,  seront  observées 
sous  les  peines  y  portées. 

Art.  Vm.  N'entendons  non  plus ,  parles  dispositions  ci-dessus ,  donner 
aucune  atteinte  aux  poursuites  personnelles  à  faire  contre  lesdits  compta- 
bles .voulons  au  contraire  ,  que  par  ledit  sieur  Intendant ,  le  procès  leur 
soît  fait  et  parfait,  et  à  leurs  complices,  fauteurs  et  adhérens,  pour  raison 
du  divertissement    des  deniers  provenans  de    leur  recette,   et    icelui' 
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Juge  difinicivcmenc  et  en  dernier  ressort  ,  suivant  l'exigence  des  cas , 
la  rigueur  de  nos  Ordonnances  ,  et  les  formalités  prescrites  par  icellcs. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  teiaans  nos  Conseils 
Supérieurs  ,  &c. 

K.   au   Conseil  de    Léogam  ^  h    18    Septembre    1745. 
Ei  à   celui  du  Cap  3  le    j    Janvier  1746. 

*  '  < 

J  RR  ET   du    Conseil   d'Etat ,  sur   la  manière   de  faire   le  Procès  aux 

Comptables. 

Du  I5   Novembre   1744. 

JL  E  Roi  ayant  ordonné  par  l'article  8  de  k  Déclaration  du  1 5  du 
présent  mois,  concernant  les  Receveurs  des  droits  d'Octrois,  &c.  •■,  et 
Sa  Majesté  voulant  expliquer  plus  particulièrement  ses  intentions  à  ce 
sujet  :  Oui  le  rapport  ;  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  en  interprêtant 
l'article  8  de  ladite  Déclaration  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la  requête 
des  Procureurs  -  Généraux  des  Conseils  Supérieurs  de  Saint  -  Domingue  , 
le  procès  sera  fait  par  ledit  Intendant  auxdits  comptables,  leurs  fauteurs 
et  adhérens ,  pour  raison  dudit  divertissement  des  deniers  provcnans  de» 
leur  recette  ,  et  icelui  jugé  définitivement  et  en  dernier  ressort  par  le- 
dit sieur  Intendant  ,  avec  lesdits  Conseils  Supérieurs ,  chacun  dans  l'étendue 
de  son  ressort,  Sa  Majesté  leur  attribuant  à  cet  efièt  toute  jurisdic- 
tion  et  connoissance  ,  qu'Elle  a  interdit  à  toutes  sqs  autres  Cours  et  Jugesi 
pourra  ledit  sieur  Intendant  rendre  seul  tous  les  jugemens  d'instruction 
qu'il  conviendra  ,  même  ordonner  les  récolemens  et  confrontations ,  sui- 
vant l'exigence  des  cas  ;  et  seront  lesdits  jugemens  exécutés  en  dernier 
ressort  et  sans  appel  ;  lui  donne  en  outre  pouvoir  ,  Sa  Majesté  ,  de  sub- 
délcguer  pour  l'instruction  ,  et  de  commettre  pour  Greffier  dans  les- 
dits procès ,  telles  personnes  de  qualité  requise  qu'il  jugera  à  propos  -y 
et  sera  le  présent  Arrêt  enregistré  aux  Conseils  Supérieurs  séans  au 
Cap  et  à  Léogane.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  j   le   \%  Septembre  114^. 
Et  è.  celui  du   Cap  ,  /e   3   Janvier  i  7  4  <j  . 
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.Vy    iioj./^.   /.    ;;.,^^,    rdle,   autorise  Me  Demortier ,  Notaire    et 

1  «  -^'-e  ^.  4.500  Av.  par  lut  souscru  ;  /..  défer:d  ncar^moins  de 

consigner  ladite  denrée. 

Du  Z4  Novembre  1744. 


Zsrr..^  du  Ministre  à  M.  Maillarc,  sur  l'Espèce  de  Papier-monnoie  par 

lui  introduit. 


l 


-Du  3©  Novembre    i;?44. 


.e     uille  '•  "7^"f"^'«"  particulière,  votre  Ordonnance  du 

ie   J  nllec  dernier      et  les  observations  que  vous  m'avez  faites    pour 
m  expliquer  les  motifs  qui  vous  y  ont  porté.  ^ 

Je  dois  vous  dire  d'abord  ,  que  vous  avez  excédé  votre  pouvoir  en 
et  W.sant  un  crédit  public  ,  tel  que  celui  que  vous  avez  donné  aux 
Ordonnances  que  vous  avez  expédiées  sur  les  différens  Receveurs  des  droits 
du  Roi  a  Saint-Domingue  5  vous  auriez  dû  faire  attention  que  c'est-Ià 
«n  pouvo  r  reserve  à  Sa  Majesté  seule ,  et  qu'Elle  ne  communique  à  per! 
sonne  5  et  quoique  par  le  Règlement  que    vous    avez   rendu!  vous  ne 

tZrrT.V'-   "^^"  "  '^  ''  ---^  '^    -    Ordonn     ce 
dans  les  caisses  de  Sa  Majesté,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  n'avez 

pas  une  autorité  suffisante  pour  une  semblable  opération  ;  car  enfin  c'est 
toujours  verser  dans  le  public  un  papier  qui  doit  avoir  le  même  crédit  que 
1  argent ,  et  y  circuler  de  même.  ^ 

Mais,  au  fond,  cette  opération  est-elle  bonne  ,  et  convient  -  il  de 
1  autoriser.  Les  expériences  qui  ont  été  faites,  en  différens  tems  et  en 
divers  endroits  sur  cette  matière  ,  ne  permettent  pas  de  se  flatter  qu'elle 
puisse  avoir  un  bon  succès  -,  mais  san,  entrer  dans  le  dérail  de  toutes  ces 
expériences  ,e  me  contenterai  de  vous  observer,  oue  le  désordre 
qui  règne  depuis  quelque  tems  dans  les  finances  et  dans  le  coma  crcc  de 
la  Lomsiane  ,  ne  vient  principalement  que  du  versement  qu'on  a  fm  dans 
cette  Colonie,  d Ordonnances   expédiées  par  l'Ordonnateur  et  d'autres 
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papiers  du  Commis  des  Trésoriers.  Tout  ces  papiers  sont  en  effet  bien- 
tôt tombés  dans  le  discrédit ,  et  ils  ont  donné  lieu  à  un  agiotage  qui 
a  été  d'autant  plus  funeste  à  cette  Colonie  et  à  son  commerce,  que  les 
prix  de  tontes  choses ,  et  même  de  la  main-d'œuvre  j  y  ont  augmenté 
à  mesure  t]ue  le  crédit  des  Ordonnances  et  Papiers  des  Trésoriers  y  est 
tombé. 

Il  est  vrai  qu'on  les  a  trop  multipliés  ,  au  lieu  que  vous  avez  fixé  à 
1 50,000  liv.  le  cotai  des  Ordonnances  que  vous  avez  expédiées  ,  et  que 
vous  en  aurez  sans  doute  suivi  la  sortie  et  la  rentrée  dans  les  caisses 
avec  l'ordre  nécessaire.  Mais  quelqu'attention  que  vous  puissiez  y  donner, 
iPseroit  impossible  d'empêcher  que  ces  Ordonnances  ne  fussent  négociées, 
et  qu'on  en  fît  un  agiotage  qui  en  feroit  bientôt  tomber  le  crédit  :  peut- 
être  mèrne  cela  est  à  déjà  arrivé.  En  effet ,  un  papier  ne  peut  soutenir 
solidement  son  crédit  j  qu'autant  que  le  fouds  en  est  assuré  de  manière 
que  le  remboursement  puisse  en  être  fait  à  sa  présentation ,  et  vos  Ordon- 
nances ne  sauroient  erre  dans  ce  cas  là. 

C'est  par  ces  considérations  que  le  Roi ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de 
tout  ce  que  vous  m'avez  marqué  sur  cet  arrangeinent  ,  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  l'approuver.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  cependant  ne  pas  révo- 
quer EUe-mêuie  votre  Règlement  du  i  o  Juillet  ;  mais  Elle  veut  qu'à  la 
réception  de  cette  dépêche  ,  vous  cessiez  de  faire  distribuer  aucune  des 
Ordonnances  en  question ,  que  vous  dressiez  un  procès-verbal  qui  cons- 
tate la  quantité  de  celles  qui  se  trouvent  dans  le  public  ,  et  les  sommes 
auxquelles  elles  monteront ,  et  que  vous  preniez  les  mesures  les  plus  justes 
pour  les  faire  rentrer  toutes  le  plus  promptement  c]iul  sera  possible 
dans  la  caisse. 

Le  Papier  fut  retiré  et  supprimé. 


jdRRÊT  du  Conseil  du  Cap  j  qui,  d'après  le  Parère  des  Négocians  de  la  même 
Ville  ,  ■  accorde  au  sieur  Millot  ,  l'un  d'eux ,  un  pour  cent  de  droit  de 
commission  ,  pour  la  garde  d  un  billet  ;  et  lui  donne  acte  de  l'abandon 
^u  il  fait  du  montant  dudit  droit  à  la  Maison  de  Providence, 


Du  1 1  Décembre  1 7,4^. 
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Arrêt    de   Règlement  du  Conseil  de  Léogane  ,  en  exécution  de  l'an,    in^ 
de  la  Coutume  de  Paris  j  et  de  l'Edit  des   secondes  noces. 


« 
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Du   iz  Janvier    1745. 


-NTRE   M=  do  Batz,  Lieutenant -Particulier  en  la  Sénéchaussée  de 
^aint-Marc  ,  appelant  d'une  part  ;  contre  le  Tuteur  du  mineur  de  Barail 
d  autre  part.  Le  Conseil  prononçant  sur  la  liquidation  acquise  aux  parties^ 
dans  le  partage  de  la  communauté  de  la  dame  veuve  Barail  et  de  M=  de 
Batz,  son   second  mari  ,  ordonne    que    le    mineur   de    Barail    prendra 
sans  aucune  part  d'enfant,  ce  qu'il  justifiera  que  la  dame  sa  mère  a  eu 
de  propres  ou  d'acquêts  ,    tant  avant  son  premier    mariage  que  depuis 
ainsi  que  ce  qu'elle  a  eu  de  la  libéralité  de  son  premier  mari  ,  tant  par 
donation,  que  d'acquis  par  la  première  communauté,  soit  en  meubîes 
soit  en  immeubles,  qui  n'ont  pu  entrer  dans  la   seconde,  comme  étant 
reserves   dans  la   seconde   partie    de  l'Edit  des  secondes  noces ,  e^  par 
1  article  179  de  la  coutume  ,  et  que  ledit  mineur  reprendra  aussi  ce  qu'il 
justifiera  que  ladite  dame  sa  mère  aura  apporté  dans  la  seconde  commu^ 
naute  ;  et  que   M=   de  Batz     reprendra  pareillement  ce   qu'il  justifiera 
avoir  apporté  ,  le  surplus  de  laquelle   communauté  sera  partagé,  en  la 
manière  accoutumée,  entre  le  premier  enfant  du  premier  lit  ,  et  M^  de 
Batz,  son  beau-père,  après  qu'il  aura  préalablement  levé  ,  sur  ladite  com- 
munauté ,  le  préciput  stipulé  en  faveur  dudit  M^  de  Batz. 

Et  sur  ce  qui  appartiendra  à  l'enfant  mineur ,  et  ce  qu'il  reprendra,  tant 
sur  ladite  communauté ,  que  par  privilège  d'icelle  ,  ledit    M^  de  Batz 
prendra  une  part  et  portion  d'enfant ,  suivant  la  première  partie  de  l'Edit 
et  le  remboursement  des  frais  funéraires  sur  les  quittances  qu'il  en   pré- 
sentera ,  ainsi  que  la  récompense  ,  tant  pour  les  amélioriations  faites  par 
lui  sur  les  immeubles  de  la  femme,  et  ce  à  dire  d'experts ,  et  en  tenant 
compte  des  anciens  matériaux  5  et  encore  les  dettes  payées  pendant  le 
second  mariage  ,  et  créées  avant ,  ou  acquittées  ou  cautionnées  depuis  le 
deces  de  la  dame  veuve  Barail ,  avec  les  intérêts ,  et  même  sur  tous  les 
biens  de  l'enfant  du  premier  lit ,  si  les  effets  de  la  seconde  communauté 
ne  se  trouvent  pas  suffisans ,  dépens  compensés.  Ordonne  ladite  Cour 
que  le  présent  Arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera  ' 
et  que   copies   collationnées  seront  envoyées  dans   les  Jurisdictions   du 
ressort ,  pour  y  être  lues ,  &:c. 

Lettre 


y^^i^ 


de  CAmcrlquc  sous  le  Vent, 
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Lettre  du  R  o  r  aux  Administrateurs  ,  pour  les  autoriser  à  ordonner 
l'exécution  de  l'avis  des  Ojjiciers  de  l'Amirauté ,  tant  pour  la  vente  des 
prises  faites  sur  les  ennemis  ,  que  pour  leur  liquidation  et  partage  ,  à 
l'exception  de  celles  qui  pourroient  être  faites  sous  pavillon  neutre  ,  à 
l'écrard  desquels  l'art.  XL  du  Règlement  du  ii  Avril  1744j  sera  exécute. 

Du    17   Février    i74  5" 

R.  en  Amirauté  du    Cap  j  le   7    Juin   suivant. 

Brevet  de  dispense  d'âge  y  pour  /g  _j^^,yr  Ronjïis  j  Lieutenant  de  Juge  de  la 
Sénéchaussée  du   Cap  j   âgé  de  vingt,  ans  trois  mois. 

"*  Du  premier  Avril  1745. 

R.   au   Conseil  du  Cap  ^  le   6   Octobre  suivant.  :3aiigss." 

Ordonnance   des   Administrateurs  j  portant  établissement  d'une 
Compagnie  de  Cannoniers-Bomhardiers. 

Du   12   Avril   1745. 

R.  au  Greff'e  de  l'Intendance  ^  le  J  Mai. 

Celte    Ordonnance   est   exactement  répétée    dans   celle  _  de    Sa    Majesté  du 
1 5  Décembre  suivant. 
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OnnoN  NAUCl.  dis  Administrateurs  ,  portant ,  i  °.  que  les  Directeurs 
des  Postes  taxeront  ^  à  peine  de  répondre  de  la  taxe  ,  toutes  les  lettres, 
excepté  celles  contresignées  des  Ministres  ,  et  cachetées  de  leurs  cachets  , 
et  autres  venant  de  la  Cour  contresignées  ,  ainsi  que  celles  contres i<^ nées  du 
Gouverneur-Général  et  de  tlntendant ;  i°.  que  les  Lettres  adressées  aux 
Gouverneur-Général  et  Intendant,  aux  Gouverneurs-particuliers  ^  Commis- 
saire-Ordonnateur au  Cap,  Lieulenans-de-Roi ,  Majors  ,  Commissaires  de 
la  Marine,  Contrôleur,  Procureurs  -  Généraux  ,  l  crivain  s  principaux  , 
Commandant  d'Artillerie,  Ingénieur  en  chef,  1  rcsoner-principal  de  la 
Marine  ,  Greffier  de  l' Intendance  ,  Secrétaires  du  Gouverneur-Général  et  de 
l'Intendant,  Premier  Commis  des  Bureaux  de  l'intendance  et  Directeurs 
des  Postes  ,  seront  franches  de  port. 

Du  z^  Avril  1745. 
R.  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  le  lendemain. 


Or  BON  N  AN  Ci  des  Administrateurs  ,  qui  fait  de  nouveau  défenses  aux 
Habitans  de  la  Plaine  et  de  la  Fille  ,  et  aux  Capitaines  de  Navires  de  la 
Rade  du  Cap  ,  d'y  faire  couper  du  bois  par  leurs  Equipages  et  leurs  Nègres  ^ 
à  peine^  d'en  repondre  ,  et  de  50O  liv.  d'amende  ,  dont  moitié  au  Roi,  un 
quart  à  l'Hôpital ,  et  l'autre   quart  à  celui  qui  en  donnera   avis. 


Du   30  Avril  1745. 
JR.  au  Greffe  de  l'Intendance  le  même  jour. 


y 
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de  r Amérique  sous  le  Vent. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui  défend  à  tous  particuliers  j 
Capitaines  de  Navires  et  autres  ,  de  couper  du  bois  y  ni  prendre  de  la 
Roche-à-chaux  dans  les  Bayes  de  Cavaillon  et  des  Flamands ,  dans  la  partie 
du  Sud  y  à  peine  de  confiscation  des  objets  ^  et  de  JOO  /iv.  d'amende  , 
moitié  au   Roi  j  moitié  au  Dénonciateur. 

Du    6   Mai    1745. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  j  le  même  jour. 


Ordonnance   des  Administrateurs  ,  concernant  les  personnes  qui  arrivent 
dans    la    Colonie  et  se    disent  Mariées  ,  ci    le   lems  de    domicile  pour  y 


contracter  Mariase. 


Du  6  Mil  1745. 


C 


HARLF.s  Brunier  ^  Marquis  de  Larnage  ,  &:c. 

Simon-Pierre  Maillarc  ,  &c. 

Esant  informés  que  quantité  de  personnes  arrivant  en  cette  Colonie, 
s'y  portent  pour  mariées ,  et  vivent  ensemble  comme  telles ,  sans  produire 
aucune  preuve  ni  certificat  en  forme  de  leurs  prétendus  mariages  -,  que 
d'autres  parviennent  à  s'y  marier  ,  sanj  observer  les  régies  prescrites  par 
les  saints  Canons ,  les  Edits  ,  Ordonnances  et  Déclarations  ,  tant  sur  la 
nécessité  de  la  présence  du  propre  Pasteur ,  de  son  consentement ,  ou  de- 
la  pcrmissson  de  l'Evêque  Diocésain  ,  dans  le  cas  du  changement  de 
domicile,  que  sur  le  tems  requis  pour  acquérir  ce  domicile  ;  que  plusier.rs 
autres  enfin,  engagées  dé|à  par  les  liens  du  mariage ,  une  fois  dans  ce  pays , 
en  secouent  le  joug  ,  et  y  en  contractent  de  nouveaux  :  Nous,  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  et  en  attendant  qu'Elle-même  y  pourvoie  par  un 
Règlement  qui ,  en  obviant  à  tous  abus  ,  assure  l'état  des  hommes  qui 
naissent  en  cette  Colonie  ,  avons  jugé  pressant  d'en  arrêter  les  progrès ,  et 
d'ordonner  en  conséquence: 

Art.  I.  Que  ceux  qui  sont  passés  ou  passeront  dans  cette  Colonie  avec 
leurs  femmes,  seront ,  à  la  première  réquisition  du  Curé  de  leur  Paroisse  , 
ou  du  Procureur  du  Roi  de  la  JurisUiccion  dans  laquelle  ils  demeurent  ou 
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demeureront,  obligés  de  justifier ,  par  actes  authentiques,  comme  ils  sont 
véritablement  et  légitimement  mariés  ensemble. 

Art.  II.  Que  dans  le  cas  où  ils  n'auroient  point  apporté  les  actes  néces- 
saires pour  constater  la  vérité  et  la  légitimité  de  leur  mariage  ,  il  leur 
sera  accordé,  pour  faire  venir  lesdits  actes  ou  preuves ,  nn  délai  d'un  an, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  ,  ou  au' 
momsdu  jour  qu'ils  auront  été  requis  par  leur  Curé  ,  ou  p.ir  le  Procureur 
tiu  Roi  de  leur  Jurisdiction  ,  d'administrer  cette  preuve. 

Art.  111.  Qu'ils  seront  néanmoins  tenus  de  leur  déclarer,  dès  le  moment 
de  cette  réquisition  ,  leurs  vrais  noms  de  baptême  et  de  famille ,  ceux  de 
leurs  pères  et  mères  ,  les  lieux  de  leur  naissance  ,  ceux  où  ils  demeuroient 
ordmau-ement ,  et  immédiatement  avant  de  passer  en  cette  Colonie  ,  le 
Diocèse  et  la  Paroisse  où  ils  ont  été  mariés  ,  par  qui  et  Tannée  que  ce 
Sacrement  leur  a  été  conféré. 

Art.  IV.  Que  ceux  qui  ne  satisferont  point  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  trois  articles  ci-dessus,  seront  regardés  comme  concubinaires  publics , 
et  comme  tels  poursuivis  pardevant  le  Juge  du  lieu,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi, 

Art.  V.  Qu'aucun  Prêtre  ni  Curé  ne  pourra  conjoindre  en  mariao-e 
ceux  qui,  arrivés  d'Europe  en  cette  Colonie,  n'y  auront  point  passé  un  an  , 
et  ne  seront  pas  demeurans  actuellement  et  publiquement  depuis  six  mois 
dans  leurs  Paroisses  ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  permission  expresse 
et  par  écrit  de  leur  Curé  ou  de  l'Evêque  Diocésain  de  leur  dernier 
doniirile   en   France. 

Art.  VI  Qu'ils  ne  pourront  pareillement  conférer  ce  Sacrement  à 
ceux  qui ,  bien  que  depuis  îong-tems  en  cette  Colonie ,  ne  seront  pas 
résidens  actuellement  et  publiquement  depuis  six  mois  dans  leurs  Parois- 
ses, s'ils  ne  font  apparoir  d'une  permission  spéciale  et  par  écrit  du  Cuié  de 
la  Paroisse  dont  ils  sortent,  ou  dû  Préfet  Apostolique. 

Art.  VII,  Que  tous  les  particuliers,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  venus 
dans  cette  Colonie  ,  qui  voudront  s'y  marier ,  seront  en  outre  tenus  de 
rapporter  à  leurs  Curés  un  acte  de  notoriété  ,  comme  ils  ne  sont  point 
mariés  ailleurs  ,  pour  l'obteniion  duquel  acte,  ils  produiront  devant  le 


T.icr. 


-dont  i.is'Tessortissent,  s'ils  demeurent  dans  le  principal  lieu  du  Siéi^e,: 
ou  à  défaut,  devant  le  Notaire  du  Quartier,  àç.s  personnes  connues,  et  dont 
la  probité  ne  sera  point  suspecte,  lesquelles  affirmeront  par  serment  la 
sincérité  de  leurs  témoignages.  Prions  MM  ies  Ofliciers  des  Conseils' 
Supérieurs  de  cette  Colonie  ,  de  faire  enrcidstrer  la  présente  Ordonnance  i 
et  mandons  aux  Procureurs  du  Roi  des  diiférentes  Juriidictions ,  de  veiller 
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à  son  exécution.   Sera  la  présente  Ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de 
l'Intendance  ,  lue ,  publiée   et  aflichée ,  &c.  Donné  à  Léogane ,  &c. 

R.  au    Conseil  du  Cap  j  le  6\  Juillet  1745. 
Et  à  celui  de  Léogane  j  le    13    du  même  mois. 


c 


Ordonnance  des  administrateurs  ,  concernant  les  Ecoles. 
Du   7  Mai  1745. 


iHARLES  Brunier  ,  Marquis   de  Larnage ,  &-c. 

Simon- Pierre  Maillart ,  &c. 

Sur  ce  qui  Nous  a  été  remontré  qu'il  y  a  des  Gens  dans  cette  Colonie 
qui  s'ingcrcnr ,  de  leur  autorité  privée ,  d'enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux 
enfans  ,  soit  dans  les  Villes  et  Bourgs ,  soit  dans  les  Habitations ,  sans  que 
leur  capacité  et  probité  soient  connues  de  personne  ;  la  matière  Nous  a 
paru  d'une  conséquence  à  mériter  d'y  pourvoir  ,  puisque  c'est  dans  les 
premiers  principes  que  la  jeunesse  reçoit ,  qu'elle  doit  puiser  la  connoissance 
et  l'attachement  à  la  Religion  ,  l'obéissance  aux  Loix  et  Ordonnances  du 
Royaume  ,  et  la  fidélité  au  Roi  et  à  l'Etat,  ce  qui  ne  sauroit  demander  des 
Gens  trop  instruits  eux-mêmes  de  ces  principes,  et  capables  de  les  imprimer 
à  leurs  Elevés.  A  ces  causes,  Nous  faisons  très- expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  de  s'ingérer  de  tenir 
de  petites  écoles  pour  enseigner  aux  enfans  à  lire  et  à  écrire,  ni  daller 
enseigner  sur  les  habitations ,  s'ils  n'ont'auparavant  une  approbation  par 
écrit  du  Curé  de  la  Paroisse  où  ils  seront  établis^  enregistrée  au  Greffe  de 
la  Jurijdiction,  sous  peine  de  50  liv.  d'amende  ,  applicable  aux  pauvres 
honteux  de  la  Paroisse,  auxquels  les  Curés  en  feront  la  distribution  ,  et 
d'un  mois  de  prison  ,  et  de  plus  grosse  en  cas  de  récidive  ;  lesquelles  peines 
seront  ordonnées  par  le  Juge  ,  à  la  poursuite  et  diligence  du  Procureur  du 
Roi ,  que  nous  chargeons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance,  laquelle  sera  enregistrée  dans  les  Conseils  Supc.ricurs  et  au 
GreflFc  de  l'Intendance,  Donné  à  Léogane  ,  &:c. 

B..  au   Conseil  du  Cap  j  le  6   Juillet  IJ.à^'s. 
Et  à  celui  de  Léogane  j  le  1}   du  même  mois. 
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Arrêt  du  Conseil  de  Lcogane ,  qui  ordonne  que  les  Marguilliers  qui  ont 
été  en  exercice  depuis  IJ  z}  ,  leurs  héruicrs  ou  ay  ans-causes  ^  rendront 
compte  à  dtux  Hahitans ,  nommés  pour  chaque  Paroisse  ^  des  droits 
Canaux  sur  les  recensemens ,  et  ce  dans  six  mois  .pour,  sur  lesdits  comptes 
remis  au  Greffe  de  la  Cour,  être  par  Elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  1 1  Mai  1745. 


Règlement  DU  Roi,  sur  la  Police  des  Matelots  aux  Isles. 

Du   15?  Mai    1745. 

3  A  Majesté  ccant  informée  que  le  commerce  que  les  Ncgocians  de 
ton  Royaume  font  dans  ses  Colonies  de  rAmérique,  se  trouve  continuelle^ 
ment  interrompu  par  les  désertions  des  Equipages  des  Navires  qui  y  sont 
employés;  qu'il  y  a  des  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  ,  tant  des  Navires 
même  de  France ,  que  des  Bâtimens  servans  au  cabotage  desdires  Colonies , 
qui  débauchent  des  Matelots  engagés  sur  d'autres  Navires  que  ceux  qu'ils 
commandent  ;  et  que  d'autre  part ,  plusieurs  Matelots  abandonnent  les 
Navires  où  ils  servent,  et  se  cachent  jusqu'à  leur  départ,  pour  ensuite 
s'engager  avec  d'autres  Capitaines ,  dont  ils  exigent  des  salaires  excessifs , 
lesquels  font  forcés  de  les  leur  promettre ,  et  de  consentir  même  quelque- 
fois à  embarquer  lesdits  Matelots  ,  sans  les  faire  comprendre  dans  les 
rôles  d'Equipages ,  ne  pouvant  faire  leur  retour  en  France  sans  remplace- 
ment ,  à  cause  des  désertions  qu'ils  ont  eux  mêmes  souffertes  ;  et  étant 
nécessaire  de  fiiire  cesser  de  pareils  abus,  qui  ne  sont  pas  moins  préjudicia- 
bles au  commerce  des  Colonies ,  que  contraires  à  l'ordre  et  à  la  discipline 
des  classes  i  Sa  Majesté ,  aprcs  s'être  fait  représenter  ses  Ordonnances 
des  1 1  Mai  1 7  I  9  ,  et  2  5  Décembre  1721,  a  jugé  à  propos  d'en  renou- 
veler les  dispositions,  et  d'y  en  ajouter  d'autres.  A  quoi  voulant  pourvoir, 
Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

Art.    l.  C'est  le    i  i^  du  Règlement  du  it  Juin  I  7  5  3  . 

Art.  11.  En  conséquence  de  celle  du  23  Décembre  1711  ,  toutes  les 
conventions  que  les  Matelots  pourront  faire  dans  les  Colonies ,  pour  raisop 
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de  leurs  salaires (  V.  Udlu  Ordonnance  de  iji  i.) sur  les  Navires 

qu'ils  auront  abandonnés. 

Art.  III.  En  exécution  aussi  de  ladite  Ordonnance  du  13  Décembre 
1711,  tous  les  Matelots  de  France  qui  se  trouveront  dans  Icsditcs  Colonies 
après  le  départ  des  Vaisseaux {K  ladue    Ordonnance   de    1711.) 

Art.  IV.  Lcsdits  Matelots  seront  tenus ,  aussitôt  leur  arrivée  en  France, 
de  se  rendre,  conformément  à  ladite  Ordonnance  ,  à  leurs  déparcemens , 
et  de  se  représenter  aux  Comnussaircs  des  classes  ,  à  peine  contre  les 
contre venans  de  trois  mois  de  prison  ,  conformément  à  la  même  Or- 
donnance. 

Art.  V.  Il  esc  rappelé  par  l'an.  z8  du  Re'glement  du  iz  Juin  i~J<ii  ^  qui 
réduit  cependant  à  un  mois  Us  trois  mois  de  prison  j  prononcés  par  le  présent 
article  contre  les  Capitaines. 

Art.  VI.  Tout  Capitaine  ,  Maître  ou  Patron  de  Bâtimens,  armés  aux 
Colonies  pour  le  cabotage  et  la  navigation  d'icelles ,  qui  débauchera  un 
Matelot  engagé  dans  l'Equipage  d'un  Navire  de  France  ,  sera  condamné  à 
une  amende  de  300  liv. ,  applicable  moitié  à  l'Amiral  et  moitié  au  Maître 
du  Matelot ,  et  eu  outre  à  trois  mois  de  prison  pour  la  première  fois  5  et 
en  cas  de  récidive  ,  déclaré  incapable  de  commander  aucun  Bâtiment  de 
mer  :  et  pourra  toujours  le  Capitaine  ou  Maître  du  Navire  de  France, 
reprendre  son  Matelot ,  si  bon  lui  semble. 

Art.  VII.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  Maîtres  ou  Patrons  dés  Bâtimens 
des  Colonies  ,  d'engager  aucun  Matelot  provenant  des  Equipages  deS 
Navires  de  France  ,  sans  la  permission,  par  écrit  des  Intendans ,  Commis», 
saires  Ordonnateurs  ,  ou  leurs  Subdélégués,  laquelle  permission  ne  pourra 
leur  être  accordée  que  dans  le  cas  où  le  Matelot  n'aura  pas  abandonné 
son  Navire  sans  congé  de  son  Capitaine  ,  et  où  il  ne  se  trouveroit  pâS 
d'ailleurs  àzs  Navires  de  France  qui  ayent  besoin  de  remplacement ,  à 
peinecontre  lesdits  Maîtres  ou  Patrons contrevenans ,  de  300  liv. d'amende, 
applicable  comme  ci-dessus,  et  en  outre  d'un  mois  de  prison. 

Art.  VIII.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  Cabaretiers  et 
Hôtelliers  auxdites  Colonies ,  de  recevoir  chez  eux  aucuns  Matelots,  sans 
en  donner  avis  le  même  jour  au  Commandant  du  lieu  ,  et  leur  ordonne 
de  s'assurer  de  la  personne  desdits  Matelots ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance du  il  Mai  1719,6!  sous  la  peine  de  100  liv.  d'amende  y  portée. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  M  le  Duc  de  Penthicvre  ,  Amiral  de 
France  ,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  la  Province  de  Bretagne , 
aux  Gouverneurs  et  ses  Lieutenans-Généraux  des  Isles  de  l'Amérique  , 
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Intendans,  Commissaires-Géiîéraux  et  ordinaires ,  aux  Subdélégucs  établis 
dans  lesJites  Islcs  de  l'Amérique,  et  a  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Règlement ,  &c. 
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DÉCLARATION   DU    li  o  I  j    concernant  les  Dettes  de  Cargaison. 
Du   I  2.   Juin    1745. 

I-/0U1S  j  6rc.  Salut.  Par  l'article  11  du  titre  lil.  de  notre  Règlement 
du  I  2  Janvier  i  7  17  ,  concernant  les  Sièges  d'Amirauté  en  nos  Colonies, 
Nous  avons  ordonné  que  les  demandes  pour  le  paiement  de  partie  ou  du 
total  de  la  cargaison  d'un  Navire  prêt  à  faire  voile  pour  venir  en  France, 
seront  jugées  sommairement ,  et  exécutées  nonobstant  et  sans  préjudice 
de  l'appel  \  que  les  dérenipteurs  des  marchandises  seront  contraints ,  par  la 
vente  de  leurs  effets ,  même  par  corps  s'il  est  besoin ,  à  en  acquitter  le 
prix,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'un  paiemenc  non  contesté  5  et  que  s'il  y 
a  quelque  question  incidente  ,  la  Sentence  de  rAmirauté  sera  toujours 
exécutée  par  provision  ,  nonobstant  et  saiis  préjudice  de  l'appel  ,  en 
donnant  caution.  Nous  sommes  informé  que  les  dispositions  de  cet  article 
ayant  été  différemment  entendues  dans  les  difïcrentcs  Colonies  ,  y  ont 
donné  lieu'  à  une  diversité  de  jurisprudence  sur  les  cas  auxquels  doit  être 
applique  le  privilège  j  tant  du  jugement  sommaire  et  de  l'exécution  pro- 
visoire ,  que  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  des  dettes  de 
cargaison  :  Qu'en  effet ,  dans  certaines  Colonies  j  on  accorde  le  juge- 
ment sommaire  et  l'exécution  provisoire  ,  mais  sans  la  contrainte  par 
corps,  aux  dettes  dont  le  paiement  e^t  poursuivi  avant  le  départ  du  Navire, 
et  que  lorsque  le  Navire  est  parti  ,  on  n'y  regarde  plus  les  dettes  de 
cargaison  comme  dettes  de  commerce  maritime  ,  et  l'on  y  prétend 
c]u'e!les  ne  doivent  être  poursuivies  et  jugées  qu'aux  jurisdictions  royales,  ainsi 
que  les  dettes  ordinaires  5  et  que  dans  d'autres  Colonies  les  dettes  de 
cargaison  sont  toujours  regardées  comme  dettes  de  commerce  maritime, 
soit  avant  >  soit  après  le  départ  des  Navires  j  mais  que  ce  n'est  que  dans 
le  premier  cas  qu'elles  y  sont  sujettes  au  privilège  du  jugement  sommaire, 
de  l'exécution  provisoire  et  de  la  contrainte  par  corps.  Nous  avons  re- 
connu d'un  autre  côté  ,  que  si  les  dispositions  de  l'article  11  du  titre  III. 
de  notre  Règlement  du  ix  Janvier  17I7  ,  ètoient  alors  suHiiantes  ,. 
relativement  à  l'état  ou  se  trouvoit  le  commerce  de  nos  Colonies ,  ce  com- 
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mercc  mérite  \  présent  une  faveur  plus  particulière  pour  le  recouvrement 
des  ventes ,  les  cargaisons  qui  sont  apportées  aux  Colonies ,  étant  d'une  con- 
séquence et  d'un  prix  qui  permettent  rarement  aux  Navires  de  France  d'en 
rapporter  tout  le  produit  dans  un  même  voyage.  Nous  avons  donc  juge  néces- 
saire, en  établissant  une  jurisprudence  uniforme  dans  toutes  nos  Colonies  sur 
cette  matière,  de  faire  de  nouvelles  dispositions  qui  puissent  assurer  dans 
tous  les  tems  le  paiement  des  dettes  de  cargaison  ,  et  qui  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  compétence  des  Juges  qui  en  doivent  connoître  s 
ce  Nous  nous  y  sommes  déterminé  d'autant  plus  volontiers  ,  que  nous 
donnerons  en  même- rems  une  nouvelle  marque  de  notre  protection  a 
nos  sujets  des  Colonies  ,  puisque  ces  nouvelles  dispositions  ^  en  contri- 
buant à  leur  procurer  les  secours  de  denrées  et  marchandises  donc 
ils  ont  besoin  ,  serviront  aussi  à  les  empêcher  de  prendre  des  enga- 
gemens  au-dessus  de  leurs  forces.  A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  Nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conseil  ,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons  dit ^  déclaré  et  ordonne  ,  et  par 
ces  présentes  ,  signées  de  notre  main ,  disons ,  déclarons  et  ordonnons , 
voulons  et    nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dettes  de  cargaison  seront  jugées  sommairement  aux  sièges 
d'Amirauté  dans  nos  Colonies,  à  quelque  échéance  quelles  soient  payables, 
et  en  quelque  tems  que  le  paiement  en  soit  poursuivi  j  avant  ou  après  le 
départ  des  Navires  pour  revenir  en  France. 

Art.  II.  Les  jugemens  qui  interviendront  sur  lesdites  dettes  ,  seront 
exécutés  nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  i  les  débiteurs  seront 
contraints  au  paiement ,  soit  avant ,  soit  après  le  départ  des  Navires ,  par 
la  vente  de  leurs  effets  j  même  par  corps,  si  besoin  est ,  lorsqu'il  ne  s'agi» 
que  d'un  paiement  non  contesté  ;  et  s'il  y  a  quelque  question  incidente  , 
la  Sentence  de  l'Amirauté  sera  toujours  exécutée  par  provision  ,  nonobs- 
tant l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  ,  en  donnant  caution. 

Art.  III,  Ne  seront  censées  dettes  de  cargaison  ,  et  jugées  comme  telles, 
que  celles  qui  seront  constatées  et  fondées  sur  des  comptes  arrêtes  ou  des 
billets  consentis  au  Capitaine  du  Navire  duquel  auront  été  achetées  les 
marchandises  pour  lesquelles  ils  seront  causés  ,  ou  au  Négociant  gérant 
la  cargaison  pendant  la  traite  dudit  Navire  et  son  séjour  dans  la  Colonie; 
et  déclarons  toutes  les  autres  dettes  qui  ne  seront  point  ainsi  établies  par 
des  comptes  arrêtés  ou  des  billets  consentis  avant  le  départ  du  Navire, 
ne  devoir  point  jouir  du  privilège  accordé  par  ces  présentes  lettres  aux 
dettes  de  cargaison. 

Joint  m.  Nnnnn 
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Art.  IV.  N'entendons  néanmoins  déroger  ni  rien  changer  aux  régies 
établies ,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  jugement  des  dettes  et  con- 
testations entre  les  Négocians  et  Marchands  de  nos  Colonies ,  dont  la 
eonnoissance  appartiendra  toujours  aux  Juges  de  nos  Juridictions  ordinai- 
res ,  lesquels  seront  tenus  de  se  contbrmer  dans  leurs  Jugemens ,  aux  dis- 
positions des  Ordonnances  de  1667  et  de  167?  ,  et  autres  Réglemens 
sur  les  matières  de  commerce.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  Gens  tenant  nos  Conseils  Supériairs  des  hles  et  Colonies  Fran- 
çoises  de  l'Amérique  ,   &c. 

R.    au  Conseil  du  Cap ^    le   3   Janvier  174!?. 
-tr  à  celui  de  Léogane  j   le   1  ^  du  même  mois. 
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ORDONNANCE  des  Administrateurs  ,   concernant  /es  Négres-Epaves. 
Du   1  Juillet    1745. 

Vjharles  Brunier,  Marquis  de  Larnage,  &:c- 

Simon    Pierre  Maillart,   &c. 

L'expérience  nous  ayant  fait  connoîtrc  que  le  parti    que  nous  avions 
pris  sur  le   désir    même  que  la  plus  saine  partie  des  Habitans  de  cette 
Colonie  ,    Nous     avoit  témoigné  ,  de  demander  au  Roi ,  que  les  Nègres 
épaves  ,  au  lieu  d  être ,  suivant  les  anciens  Réglemens  du  Conseil  ,  ven- 
dus à  l'encan  ,  après  trois  mois  de  séjour  dans  les  conciergeries ,  fussent 
employés  aux  travaux  des  fortifications ,  n'avoit  pas  eu  le   succès  qu'on 
en  avoit  espéré  ,  tant  par  la  difficulté  de  tirer   du   travail  de  ces  Noirs , 
lorsqu'on  les  tient  enchaînés ,  que  par  les  évasions  perpétuelles  que  leur 
goût  au  maronnage  occasionne  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  la  chaîae ,  et 
que  les  frais  et  la  dépense   extrême  que  la  conduite  de  ces  Nègres ,  des 
différens  quartiers  de  l'isie  ,  par  les  Archers  de  la  Maréchaussée  ,  auxdits 
travaux  ,  étoit  un  objet  considérable  ,  et  nullement  compensé  par  l'avan- 
tage d'un  aussi  médiocre  travail  que  celui  qu'on  tire  de  ces  Nègres;  Nous 
avons  cru  ne  devoir  pas  laisser  subsister  plus  long-tems  une  disposition 
aussi  peu  utile  ,  et  Nous  avons  jugé  convenable  de  revenir  à  l'usac^e  ci- 
devant  établi,  de  faire  vendie  à  l'encan  lesdirs  Nègres  -  Marons ,  après 
un  certain  temsdeséjotlr  dans  les  conciergeries,  pour  y  être  reconnus  par 
les  Propriétaires.^  En  conséquence ,  Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  efâ 
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adonnés.  M., et  sons  son  bon  plaisir,  avons,  jusqu'à  ses  ordres,  nonobstanf 
la  disposition  de  l'article  ^G  du  Règlement  par  Elle  rendu,  le  ji  Juillet 
17^1-3  ,  concernant  les  Maréchaussées,  ordonné  et  ordonnons  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour  ,  les  Nègres  Fugitifs  pris  et  conduits  dans  les  prisons ,  ou 
aux  barres  publiques  ,  seront,  un  mois  après  leur  détention,  s'ils  ne  sont  ré- 
clamés par  leurs  Maîtres ,  vendus  comme  épaves ,  à  la  diligence  des 
Receveurs  de  ce  droit ,  pardevant  les  Officiers  du  Siège  dans  le  ressort 
duquel  ils  auront  été  arrêtés ,  ainsi  et  avec  toutes  les  formalités  ci-devant 
usitées,  pour  le  produit  desdits  Nègres ,  être  remis  auxdits  Receveurs  des 
Epaves  \  réservons  aussi  aux  Propriétaires  desdits  Nègres  fugitifs ,  vendus 
comme  épaves ,  le  droit  de  les  réclamer  et  reprendre  en  nature  dans  l'an 
du  jour  de  la  vente  ,  en  justifiant  par  eux  de  la  propriété  ,  conformément 
aux  Règlemens  du  Roi  ,  et  le  prix  en  sera  remboursé  à  l'acquéreur  par  les 
Receveurs  des  Epaves ,  sur  une  Ordonnance  particulière  de  M.  l'Intendant  ; 
etaprès  ladite  année  écoulée  ,  lesdits  Propriétaires  ne  seront  reçus  qu'à  ré- 
clamer le  prixdesdics  Nègres,  qui  leur  sera  également  payé  parles  Receveurs 
des  Epaves  ,  pendant  cinq  ans  ,  du  jour  de  la  vente  de  leurs  Nègres. 
Mandons  aux  Officiers  des  Juridictions  de  se  conformer  à  la  présente 
Ordonnance  ,  qui  sera  enregistrée  aux  Conseils  Supérieurs  de  cène  Colonie  , 
au  Greffe  de  l'Intendance ,  et  par-tout  où  besoin  sera.  Donné  au  Pctit- 
Goave  ,  &c. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  ,  le  même  jour. 

Et  au    Siège  Royal  de  Lcogane  ,   /e   l  ^    Novembre  suivant. 

JrRÛT  du  Conseil  du  Cap  y  qui  permet  au  sieur  Thurain  d'Orgeval , 
d'enseigner  à  écrire  dans  la  Ville  ^  à  la  charge  de  se  retirer  devant  le  Cure\ 
dans  le  cas  où  il  voudrait  tenir  tcole.  . 

Du    5    Juillet    1745. 


i 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane,  qui  fait  défenses  à  tous  Notaires  démettre 
aucun  Adjudicataire  des  Baux  à  ferme  en  possession  des  choses  contenues 
esdits  Baux  ,  qu'au  préalable  ledit  Adjudicataire  ne  leur  exhibe  une 
expédition  du  Procès- Verbal  d'adjudication  ,  et  ce  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra  ;  ordonne  que  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  dans  tous 
les  Siégofcdu  ressort,  et  notifié  à  tous  les  Notaires. 

Du  1;  Juillet  1745. 
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Jugement  des  Administrateurs  ,  qui  condamne  la  dame  veuve  et  le  sieur 
de  Grandpré^à  souffrir^  sauf  indemnité  fixée  par  arbitres ,  les  fouilles 
du  Canal  pour  les  moulins-à-eau  du  Quartier  de  la  Petite-Anse  ,  à  la. 
charge  par  les  Intéressés  de  ne  pouvoir  diminuer  la  largeur  ni  la  profondeur 
du  Lagon,  étant  che^  ladite  dame. 

Du  9  Juillet   1745. 
B..  à  la  Subdélégation  ^  le    27  Juin    1745?. 
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A  RRÛ  T  du  Conseil  d'Etat ,  au  sujet  des  Esclaves  ^    Faisseaux  et  Effets 

ennemis  qui  passent  ou  échouent  sur  les  Côtes  des  Colonies  Françaises. 

Du   25  Juillet  1745. 

J-jE  Roi  étant  informé  que  trois  Nègres  et  une  Négresse,  Esclaves  de 
l'Isle  Angloise  d'Ântigue  ,  s'étant  sauvés  à  la  Guadeloupe  ,  il  -y  auroit 
eu  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  à  qui  le  produit  de  la  vente 
desdics  Nègres  devoit  appartenir  ;  que  le  Juge  de  l'Amirauté  se  seroit 
contenté  de  donner  un  avis  portant  que  ledit  produit  seroit  déposé  à  la 
caisse  du  domaine  d'Occident,  et  que  sur  l'appel  interjeté  au  Conseil 
Supérieur  de  la  Guadeloupe  ,  par  le  Directeur  dudit  Domaine  ,  de 
l'avis  dudit  Juge  ,  ledit  Conseil  Supérieur  auroit  rendu ,  le  7  Janvier 
dernier  ,  un  Arrêt  ,  par  lequel  il  auroit  déclaré  que  le  produit  desdits 
Esclaves  appartenoit  à  Sa  Majefté  ,  et  les  Nègres  Esclaves  des 
ennemis  de  l'Etat ,  qui  passent  dans  les  Colonies  Françoises  ,  devant  en 
effet  appartenir  à  Sa  Majesté  seule ,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans 
les  précédentes  guerres,  et  qu'il  en  est  usé  par  rapport  aux  vaisseaux  et 
eifets  des  ennemis  ,  qui  échouent  aux  côtes  de  la  domination  de  Sa 
Majesté ,  qui  peut  seule,  dans  ledit  cas,  exercer  le  droit  de  guerre  ,  lequel 
ne  se  peut  communiquer  à  personne  ;  Sa  Majesté  auroit  jugé  à  propos 
d'expliquer  ses  intentions ,  tant  pour  l'exécution  particulière  dudit  Arrêt 
du  Conseil  Supérieur  de  la  Guadeloupe  ,  que  sur  la  matière  en  général ,. 
afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroicnt  se  présenter  auxdites  Colo- 
nies; et  après  s'être  fait  représenter  l'Arrêt  du  Conseil  d'Et-at  ,  du  lo^ 
Mai-s   !£35)i,   rendu  à  l'occasion  de  l'échouement  d'un  vaisseau  ennemi,, 
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sur  les  côtes  de  Calais  ,  et  par  lequel  il  auroit  été  déclaré  que  les 
vaisseaux  et  eftcts  des  ennemis  de  TEtat  ,  qui  échouent  au  côtes  du 
Royaume,  appartiennent  au  Roi  seul ,  et  en  conséquence  ordonne  que 
les  efFets  qui  composoient  le  chargement  dudit  vaisseau>  demeureront  con- 
fisqués au  profit  de  Sa  Majesté  ,  et  les  deniers  qui  en  proviendroient 
remis  cs-mains  de  qui  il  seroit  ordonne  par  Sa  Majesté  ;  vu  aussi  les 
ordres  particulières  adressés  en  différents  tems  aux  Gouverneurs  et  Inten- 
dans  des  Colonies  ,  oui  le  rapport  et  tout  considéré  i  le  Roi  étant  ea 
son  Coneil ,  a  déclaré  et  déclare  que  les  Nègres  Esclaves  qui  se  sauvent 
des  Colonies  des  ennemis  de  l'Etat  aux  Colonies  Françoises ,  et  les  effets 
qu'ils  y  apportent,  appartiennent  à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vais- 
seaux et  effets  desdits  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de  sa  domination, 
sans  que  personne  y  puisse  rien  prétendre  ,  et  en  conséquence  ,  confir- 
mant ,  en  tant  que  besoin  ,  l'Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  la  Guade- 
loupe ,  du  7  Janvier  dernier  ,  a  ordonné  et  ordonne  ,  que  les  deniers 
provenans  de  la  vente  desdits  quatre  Nègres  Esclaves  qui  se  sont  sauvés 
d'Antigue  à  ladite  Isle  de  la  Guadeloupe,  seront  remis,  si  Fait  n'a  été, 
dans  la  caisse  du  Commis  aux  Isles  du  Vent,  des  Trésoriers- Généraux 
de  la  Marine,  pour  l'emploi  en  être  £iit  aux  dépenses  des  fortifications 
desdites  Isles  du  Vent  ,  suivant  les  ordres  qui  en  sercjnt  donnés  par  Sa 
Majesté  i  mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  Marquis  de  La r nage  , 
Gouverneur  et  son  Lieutenant-Général  ,  et  Maillart ,  Intendant  des  Isles 
sous  le  Vent,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du 
présent  Arrêt,  qui  sera  enregistré  aux  Conseils  Supérieurs  du  Cap  et  de 
Léogane.  Fait  au  Conseil  d'Etat ,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  j   /e   24    Janvier  \~f  \-] , 
Et   à  celui  du  Cap  ^    le  G   Février  suivant. 

Lettre    de  M.  Maillart  ^   Intendant  j  au   Ministre,   sur  l' incompatibilité 
des    places    de    Notaire    et    de  Secrétaire. 


^ 
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Du    1 1    AoLit    1745.  / 

i_j  E  sieur  Bugarel  ,  que  j'avois  commis  Procureur  et  Notaire  au  Cap  ,, 
il  y  a  quatre  à  cinq  ans,  m'écrivit  tout  simplement  que  ne  lui  convenant  plus 
d'eiiercer  ki  commiiMon  de  Procureur  ^  îl     me   la   renvoyoit  ;    comme 
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il  ne  me  parloit  en  aucune  façon  de  celle  de  Notaire ,  ni  de  celle  de 
Secrétaire  de  M.  de  Vaudreuil ,  auprès  duquel  j'avois  appris  qu'il  étoit 
entré  depuis  quelques  mois ,  et  sans  m'en  avoir  non  plus  prévenu  ,  je 
lui  marquai  ,  par  ma  réponse  ,  qu'il  auroit  dû  s'expliquer  aussi  sur  la  com- 
mission de  Notaire  ,  parce  qu'elle  me  paroissoit  incompatible  avec  celle 
que  je  savois  qu'il  avoir  alors  auprès  de  M.  de  Vaudreuil  ,  (  et  c'étoit  aussi 
le  sentiment  du  Procureur-Général, à  qui  j'enavois  parlé)  puisqu'un  homme 
de  cet  état  doit  être  indépendant  et  éloigné  de  toute  servitude.  Je  ne 
reçus  pas  de  réponse  du  sieur  Bugarel  à  ma  lettre  ,  parce  que  M.  de 
Vaudreuil  se  chargea  de  me  la  faire  :  deax  mois  après  ma  répoiise  à 
M.  de  Vaudreuil  ,  le  sieur  Bugarel  m'a  renvoyé  sa  commission  de 
Notaire. 


nemm^maim 


JrrÛT  du  Conseil  de  Léogane ,  qui  refuse  un  Procureur  du  Roi  ,  nommé  pat 
les  Administrateurs  j  pour  la  Jurisdiction  du  Petit  -  Goave  ^  attendu  sa 
conduite  vile  ^  et  l'état  de  Geôlier  par  lui  précédemment  rempli. 

Du    i  ij  Septembre   1745. 
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Ordqn  NAN  CE  de  M,  t  Intendant  ,  portant  ^  à  cause  de  la  Guerre  ^ 
réduction  d'un  tiers  j  à  compter  du  premier  Juillet  l  744  _,  sur  le  prix  de 
la  ferme  du  passage  de  Jaquesy  j  porté  à  6,6  50  livres. 

Du  1 1  Novembre  1745. 

R.  à  la  Subdélégation  ,  h   5  Décembre  suivant. 


j 
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Ordonnance  des  administrateurs  ,  qui  prononce  contre  la  succession  du 
sieur  Jordain ,  Habitant  à  Acquin ,  la  confiscation  ^e  4  3  Nègres  ,  dont  3  6 
non  déclares  par  son  recensement ,  et  7  faussement  portés  comme  infirmes 
ou    impubères. 

Dli    1 4   Novembre    1745. 

Par  une  autre  Ordonnance  du  -j  Décembre  suivant  y  les  Administrateurs 
changèrent  ,  en  faveur  de  l'héritier  du  sieur  Jourdain  _,  cette  confiscation  en  une 
amende  de    30,000   livres. 


Ordonnance   du   R  o  I  j  pour  l'établissement  et  la  discipline  d'une 
Compagnie   de    Canonniers-Bombardiers  à  Saint-Domingue, 

Dn   I  5  Décembre   1745- 

De     par     le     Roi. 

A  Majesté  s'étant  fait  représenter  l'Ordonnance  rendue  le  2  2  Avril 
dernier ,  par  les  sieurs  Marquis  de  Larnage  et  Maillart  ,  par  laquelle  ils 
auroient  provisoirement:  ordonné  l'établissement  d'une  compagnie  de 
Canonniers  et  Bombardiers  ,  pour  le  service  des  différentes  Batteries  qui 
ont  été  construites  à  Saint-Domingue  ,  et  de  l'Artillerie  qui  y  a  été  placée  ; 
et  voulant  EUc  -  même  expliquer  ses  intentions  ,  tant  pour  la  police  de 
ladite  Compagnie  ,  que  pour  le  traitement  qui  doit  y  être  fait;  Sa  Ma- 
jesté a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Ladite  Compagnie  sera  composée  d'un  Capitaine,  d'un  Lieute- 
nant, 1  Sous-Lieutcnans ,  4  Sergens,  4  Caporaux,  1  Tambours  et  50 
Canonniers-Bombardiers. 

Art.  II  ,  III ,  IV  J  V  et  VI.  //  sera  choisi  j  pour  la  former  j  des  Sujets 
de  talent  et  d'une  bonne  conduite  j  dans  les  Compagnies  des  Troupes  des  Colo- 
nies J  qu'on  y  fera  rentrer  ,  s'ils  ne  répondent  pas  au  choix  ;  et  la  discipline  de 
c:tte  Compagnie  J  qui  ne  sera  destinée  qu'au  service  de  l'Artillerie  ^  et  qui  sera 
partagée  moitié  au  Cap  ,  et  moitié  à  l'Acul  du  Petit-Goave  ^  ne  sera  attribuée 
qu'aux    Offciers   d'icelle. 
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Art.  VII.  Le  Capitaine  qui  la  commandera  ,  roulera ,  du  jour  de  sa 
Commission  ,  avec  les  autres  Capitaines  des  Troupes ,  les  Lieutenans  de 
ladite  Compagnie  ,  avec  les  autres  Lieutenans ,  et  les  Sous-Lieutenans  avec 
les  Enseignes. 

Art.  Vin.  Lorsque  les  Troupes  de  ladite  Garnison  prendront  les 
armes,  ladite  Compagnie  d'Artillerie  sera  à  la  tête,  et  aura  la  droite 
lorsqu'elles  se  trouveront  en  bataille. 

Art.  IX.  Le  Capitaine  aura  i  50  liv.  par  mois ,  les  Lieutenans' 1 00  liv. 
et  chacun  des  Sous-Lieutenans ,  7  5  liv.  ;  les  deux  premiers  Sergens  j  5  5  i. 
chacun  des  deux  seconds  Sergens ,  40  liv,  ;  les  quatre  Caporaux,  27  liv. 
aussi  chacun  ;  et  les  Bombardiers  j  savoir,  les  zj  premiers,  25  liv.  ,  et 
les  25  derniers,    20  liv.  aussi  chacun. 

Art.  X.  Il  sera  fourni  tous  les  trois  ans,  un  habit  de  drap  bleu  ,  des 
paremcns  rouges ,  doublure  de  serge  rouge j  boutons  blancs,  veste  rouge, 
boutons  de  même  c|ue  l'habit  ,  culotte  et  bas  rouges  ,  &c.  un  chapeau 
bordé  d'argent  Faux  ;  aux  Tambours  ,  un  habit  à  la  grande  livrée  du  Roi , 
veste  ,  culotte  et  bas  rouges ,  &c. 

Art.  XI  j  XII,  XIII  et  XIV.  Us  roulent  sur  le  petit  habillement  ,  l'arme- 
ment, la  ration  et  la  retenue. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  sieurs  Marquis  de  Larnage,  Gouverneur, 
son  Lieutenant-Général ,  et  Maillart ,  Intendant  des  Isles  sous  le  Vent ,  et 
à  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  &c. 

K.  au  Bureau  de  la  Marine,  le   i  Septembre   174^. 


OrdonnANCS  des  Administrateurs ,   qui  défend  de  courir  dans  les  rues  à. 
cheval  ou   en  chaise. 

Du  18  Décembre  1745. 


VjHARles   Brunicr  de  Larnaçe,  &:c. 

Simon  -  Pierre  Maillart ,   &c. 

La  tolérance  qu'il  y  a  eu  jusqu'ici ,  pour  le  datîgereux  usage  où  sont 
les  Nègres  Esclaves  de  courir  à  cheval  à  bride  abattue  ,  non-seulement 
dans  les  grands  chemins ,  mais  même  dans  les  Villes  et  Bourgs ,  donnant 
lieu   fréquemment   aux]  divers  accidens  que  l'on  en  voit  arriver  ;  Nous 
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avons  jugé  important  d'y  remédier ,  et  en  conséquence  avons  ordonné 
et  ordonnons: 

Akt.  I.  Que  tont  Mulâtre  ou  Ncgre  Esclave  qui  courra  à  cheval 
dans  les  Villes  et  Bourgs ,  sera  arrêté,  à  la  clameur  publique  ,  par  qui- 
conque, pour  les  Nègres  pris  ainsi  en  flagrant  dclit  ,  ccre,  sur  le  simple 
réquisitoire  du  Procureur  du  Roi ,  condamné  sommairement  par  le  Juge 
de  Police ,  à  être  attaché  pendant  quatre  heures  au  carcan  ,  sur  la 
place  publique  ,  un  jour  de  marché. 

Art.  Il  Et  comme  lesdits  Nègres  sont  dans  la  mauvaise  habitude  de 
n'arrêter  jamais ,  quelque  cri  qu'on  leur  en  fasse  ,  il  sera  permis  à  tout 
Citoyen  des  Villes  et  Bourgs ,  de  leur  présenter  le  fusil  ou  pistolet ,  et 
même  de  tirer  dessus  ,  dans  le  cas  où  ils  pourront  le  Hiire  sans  dan- 
ger pour  aucun  autre  ;  et  les  personnes  Hbres  auxquelles  il  seroit  arrivé 
de  tuer  dans  le  présent  cas  des  Mulâtres  ou  Nègres  Esclaves ,  seront 
renvoyées  absoutes,  conformément  à  l'anicle  43  de  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1685. 

Art,  lîl.  Lorsque  les  Mulâtres  ou  Nègres  Esclaves  n'auront  pu  être 
arrêtés  ,  ils  seront  ,  s'ils  sont  connus ,  décrétés  de  prise  de  corps ,  et 
leurs  Maîtres  tenus  de  les  livrer  à  justice  j  à  défaut  de  quoi  ils  seront 
par  contumace  condamnés  à  la  peine  ci-dessus.  -  '—. -^r 

Art.  IV.  Défendons  pareillement  aux  Mulâtres  et  Nègres  libres  de 
courir  à  toute  bride  dans  les  Villes  et  Bourgs  ,  à  peine  de  six  semaines 
de  prison  ,  et  de  50  liv.  d'amende  ,  applicable  aux  réparations  du  Palais, 
laquelle  le  Procureur  du  Roi  sera  tenu  ,  sur  la  première  plainte  qu'il  en 
recevra  ,  de  poursuivre  devant  le  Jngc. 

Art.  V.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  puissent  être ,  de  courir  à  toutes  brides  avec  leurs 
chaises  ou  à  cheval ,  dans  les  rues  des  Villes  et  Bourgs ,  à  peine  de  500 
liv. d'amende,  applicable  aux  réparations  du  Palais,  et  poursuivies  comme 
ci-dessus. 

Art.  VI.  Dans  les  Villes  et  Bourgs ,  tels  que  le  CuI-dc-Sac  et  autres, 
dans  lesquels  ne  se  trouvent  point  d'antres  Officiers  de  Justice  que  le 
Substitut  du  Procureur  du  Roi  ,  Nous  autorisons  lesdjts  Substituts  à  ren- 
dre tout  jugement  de  Police  concernant  les  délits  ci-dessus  ,  sur  la  pour- 
suite et  diligence  d'un  àzs  Notaires  du  quartier  ,  que  nous  autorisons 
pareillement  ^  les  uns  à  défaut  des  autres ,  à  donner  tous  réquisitoires  et 
conclusions  sur  iceux.  Ordonnons  à  tous  Prévôts  ,  Exempts  ,  Brigadiers 
et  Archers  de  la  Maréchaussée  ',  de  veiller  de  leur  côté  à  l'exécution 
de  la  présente  Odonnance  ,  et  .en  conséqiieT)..  •,.  .d'arret;er,,do(Rce:.  les 
Tome  m.  O  0  0  c  o 
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Mulâtres  et  Nègres  Esclaves  qu'ils  trouveront  en  délit ,  et  d'en  infor- 
mer aussitôt  le  Procureur  du  Roi.  Mandons  à  MM.  les  Gouverneurs, 
Officiers- Majors  et  Commandans,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  Ordonnance ,  qui  sera  enregistrée  aux  Greffes  du  Conseil  Supé- 
sieur  du  Petit  -  Goave  et  de  l'Intendance  ,  lue ,  publiée  et  affichée  par- 
tout où   besoin  sera.   Donné  à  TAcul  du  Pecit-Goave ,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane ,  le  14  Janvier  i']^6. 
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Ordonnance  du  Roi  ^  ponant  exemption  du  droit  d' Octroi  pendant  une 
année  ,  en  faveur  de  \\0  Ilahitans  du  Mlrebalals  ,  qui  avalent  marché  en 
1745  au  secours  du  Fort  Salnt-Louls ,   menacé  par  l'ennemi  à  cette  époque. 

Du  24  Janvier  i  74^. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  ,  le   25  Septembre   I747. 
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Lettre  du   Ministre  à  M.  Malllart  ^  sur  le  Recueil  des  Lolx  de  la  Colonie, 

Du  14  Janvier  ij^^. 

L  L  est  bon  que  vous  ayez  pris  des  mesures  pour  rassembler  toutes  les. 
pièces  nécessaires  au  Recueil  que  je  vous  ai  demandé ,  des  Ordonnances 
et  Réglemens  qui  font  Loi  dans  la  Colonie  ;  et  je  suis  persuadé  d'avance 
que  j'aurai  lieu  d'être  satisfait  du  soin  que  vous  avez  donné  à  cet  ouvrage, 
ainsi  qu'à  économiser  la  dépense  qu  il  pourra  avoir  occasionnée. 


Ordonn'Ance  des  Administrateurs  ,  qui  ^  en  renouvelant  celles  portées  à 
ce  sujet  ,  fait  défenses  nouvelles  de  couper  aucuns  bois  ou  mangles  le  long  du 
hordde  la  Mer  j  et  notamment  sur  les  ^o  pas  du  Roi  .y  vis-à-vis  l'habitation 
du  sieur  Lemaître  à  Limonade.  '^ 

Du  3  I    Janvier  1  y ^6^. 
•  ••   R,   au  Greffe  de  l'Intendance  ^  le  mane  jour. 


de  V Amérique  sous  le  Vent. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  fait  défenses  au  Juge  du  Fort- Dauphin  ,  de 
plus  mander  en  la  Chambre  du  Greffe  les  Officiers  de  Justice  de  son 
ressort ,  sans  auparavant  avoir  procédé  contr'eux ,  conformément  aux 
Ordonnances ,  ordonne  que  l'Arrêt  sera  enregistré  au  Greffe  du  Fort- 
Dauphin. 

Du  9  Février  ly+f?» 


Lettre    du   Ministre    aux  Administrateurs  ,  sur    les  Assignations 

aux    Officiers. 

Du   lo  Février  I74<>. 

JL  L  es-  «-evenu  au  Roi  que  les  Officiers  des  Troupes  de  Saint-Domingue 
prétendent  que  les  Huissiers  ne  peuvent  pas  leur  donner  des  assignations 
pour  leurs  affiiires  particulières ,  sans  une  permission  préalable  du  Com- 
mandant. Quoique  dans  tous  les  tems  cette  prétention  ait  été  rejetéc 
comme  contraire  aux  régies,  S  M.  m'a  ordonne  de  vous  expliquer  de 
nouveau  de  sa  part ,  que  les  Huissiers  peuvent  et  doivent  donner  aux 
Officiers  des  Troupes  les  assignations  dont  ils  sont  chargés,  sans  en  obtenir 
la  permission  des  Commandans  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  donner 
ces  assignations  dans  les  Forteresses  ;  car  alors  ils  doivent  demander  cette 
permission  ,  qui  ne  peut  point  leur  être  refusée.  Si  vous  jugez  nécessaire 
de  faire  savoir  cette  explication  aux  Officiers  j  M.  le  Marquis  de  Larnage 
y  pourvoira  ;  et  l'intention  de  S.  M.  est  en  tout  cas  qu'il  tienne  la  main 
à  ce  qu'aucun  Officier  n'y  contrevienne. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  rendu  à  l'égard  de  M.  Thcron  j  Procureur  .,  et 
^w fait  défenses  au  Juge  du  Fort-Dauphin,  de  prononcer desinrerdictions 
contre  les  Procureurs ,  sans  avoir  auparavant  procédé  contre-eux  par  les 
voies  de  droit. 

Du  1 1  Février   x  74(3. 
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Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  M.  Père,  Curateur 
auxSuccessionsvacantes  du  Fùrt-Dauphïn\  et  autres  semblables  Receveurs 
remettront  aux  Adjudicataires  des  mémoires  détaillés  des  frais  de  leurs 
adjudications ,  tant  pour  ce  qui  les  concerne ,  que  pour  ce  qui  revient  au 
Greffe  et  aux^  Huissiers ,  conformément  à  la  taxe  qui  en  sera  faite  par 
le  Juge  du  Siège  ,  à  peine  contre  les  Receveurs  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  et  de  répondre  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Du   iz  Février  174(5. 
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Arrêt   du    Conseil  du  Cap  y   qui    défend  au    Commis   du    Greffe   du  Fort- 
Dauphin  ,  de  faire  consigner  à    l'avenir  aucune  somme  pour  la  poursuite 
-■:     des  Procès-criminels  ,  sous  les  peines  de  droit. 

'  -'■     -■'  ■::    Du  7  Mars  1746. 


Lettre  du  Ministre  à  Al  le  Marquis  de  Larnage ,  touchant  le  droit   des 
Officiers- Majors  aux  enterremens  des  Gouverneurs  ^  à  ceux  des   Officiers 
■      des  Troupes  ,  d'Administration  et  de  Milices. 

Du  zi   Mars   174e. 

rAR  laLettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  lojuillet  dernier ,  au  sujet  dit 
droit  attribué  aux  Majors,  de  l'épée  que  l'on  met  sur  le  cercueil  des- 
Officiers ,  il  paroît  qu'il  y  a  trois  questions  à  décider  sur  l'exercice  de  ce 
droit  à  Saint-Domingue,  afin  de  faire  cesser  les  contestations  auxquelles 
Il  a  donne  îieu  dans  cette  Colonie. 

La  première  regarde  l'épée  des  Officiers  de  Milices  ,  laquelle  est 
disputée  aux  Majors  des  Troupes  et  des  Quartiers ,  par  ceux  des  Milices. 
La  seconde  consiste  à  savoir  si  aux  enterremens  des  Officiers  de  Cava- 
lerie ,  les  Majors  doivent  se  contenter  de  l'épée  seule  ,  et  s'ils  peuvent 
prétendre  de  plus ,  non-seulement  les  pistolets ,  mais  encore  le  cheval  de 
monture  ;  et  la  troisième  ,  si  le  droit  des  Majors  doit  porter  sur  les  épées 
des  Intendans  et  des  Commissaires  de  la  Marine. 
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La  rcglc  gcncrale  sur  cette  matière  est  que  l'cpée  appartient  de  droit 
aux  Maiors  des  Places  dans  lesquelles  les  Oiiiciers  meurent ,  et  c'est  sur  le 
même  principe  que  les  Majors  des  Ports  jouissent  de  cet  attribut  dans  la 
Marine.  A  Saint-Domingue  ,  la  Milice  fait  un  Corps  de  Troupes  en  régie: 
ses  Officiers  sont  pourvus  de  Commissions  et  de  Brevets  du  Roi.  Suivant 
les  Ordonnances ,  ils  roulent ,  dans  les  occasions ,  avec  les  Officiers  des 
Troupes.  Us  sont  par  conséquent  dans  le  cas  de  la  régie  générale  ,  et  ils  ne 
doivent  pas  même  chercher  à  être  traités ,  à  cet  égard  ,  sur  un  pied  diffé- 
rent des  Troupes  du  Roi. 

La  première  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'épée  d'un  Officier  de 
Milices  qui  meurt  ,  appartient  au  Major  des  Troupes ,  ou  à  l'Officier  de 
Milices  qui  en  fait  les  fonctions  à  l'enterrement.  La  régie  générale  sur  ce 
point  est  encore  en  faveur  des  Majors  des  Troupes,  qui  sont  seuls  Majors 
des  places.  Et -vous  savez  qu'aux  Isles  du  Vent  l'usage  a  toujours  été  con- 
forme à  la  régie  ;  le  Major  de  chaque  Isle  y  jouissant ,  sans  difficulté  y  du 
droit  de  l'épée  des  Officiers  de  Milices ,  soit  qu'il  fasse  l'enterrement  lui- 
même  ,  ou  que  ce  soit  un  Officier  de  Milices  qui  en  soit  chargé. 

Cependant ,  sur  ce  que  vous  avez  marqué  que  cet  usage  n'a  pas  été 
constamment  suivi  à  Saint-Domingue  ,  et  qu'il  y  a  eu  même  des  décisions 
des  Gouverneurs  Lieutenans-Généraux  en  faveur  des  Officiers  de  Milices  ; 
le  Roi ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  toutes  vos  observations ,  m'a  ordonné 
de  vous  f.iire  savoir  que  les  épées  mises  sur  les  cercueils  des  Officiers  de 
Milices,  doivent  appartenir ,  de  même  que  celles  des  Officiers  entretenus , 
aux  Majors ,  Aides-Majors  ,  ou  autres  Officiers  des  Troupes  qui  les  sup- 
pléeront aux  détails  et  fonctions  de  la  Majorité,  de  la  n^ême  manière  dont 
cela  s'est  toujours  pratiqué  aux  ïsles  du  Vent  ;  mais  qu'au  déEiut  d'Officiers 
entretenus,  ainsi  que  dans  les  Quartiers  où  il  n'y  a  qu'un  Major-Comman- 
dant et  point  d'Aide-Major  entretenu  ,  S.  M.  veut  que  ces  épées  appar- 
tiennent à  TAide-Major  de  la  Milice  ,  ou  autre  Officier  qui  ,  en  sa  place , 
aura  été  chargé  du  soin  de  faire  faire  l'enterrement. 

Sur  la  seconde  question  ,  comme  il  est  d'usage  en  France  qu'aux  enter- 
remens  des  Officiers  de  Cavalerie  j  le  Major  a  non  seulement  l'épée,  mai» 
encore  les  pistolets  ,  S.  M.  désire  que  l'on  en  use  de  même  à  Saint-Domin- 
gue ;  mais  Elle  vous  ordonne  d^empêcber  que  le  Major  prenne  le  cheval 
de  monture. 

Et  quant  à  la  troisième  question  ,  il  est  également  d'usage  dans  les 
Ports  que  î'épce  des  Intcndans  de  la  Marine ,  et  même  des  Commissaires 
auxquels  on  rend  les  honneurs  Militaires ,  appartienne  au  Major  chargé  dç 
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faire  (aire  l'enterrement ,  comme  par  les  Officiers  d'cpée  ,  et  cela  doit  se 
pratiquer  de  même  à  Saint-Domingue. 

A  ces  trois  questions,  vous  ajoutez  une  proposition  par  rapport  aux 
Officiers  de  l'Etat-Major  qui  meurent ,  c'est  de  régler  qu'aux  enterremens 
des  Gouverneurs  Lieutenans  Généraux  ,  les  Majors  auront  ^  suivant  l'esprit 
du  Règlement  de  la  Marine ,  lepée ,  le  fusil  et  les  pistolets  ;  à  celui  des 
Gouverneurs-particuliers ,  Tcpée  et  les  pistolets  seulement  ;  et  à  celui  des 
Lieutenans- de-Roi  et  des  Majors ,  l'épée  seulement ,  comme  pour  les 
autres  Officiers  de  grades  inférieurs.  Le  Roi  a  approuvé  cette  proposition, 
et  veut  qu'elle  soit  exécutée  dans  les  occasions. 

Pour  copie  ,   signé  DE  LarNAGE. 
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Arrêts  du  Conseil  du  Cap,  qui  j  en  infirmant  une  Semence  du  3 use  du 
Fort-Dauphin  ,  sans  s'arrêter  aux  oppositions  d'un  neveu  et  d'un  cousin- 
germain  ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  publication  des  bans  ,  et  â 
la  célébration  du  mariage  d'un  Habitant  Blanc  avec  une  Mulâtresse  libre  ; 
enjoint  au  Curé  d'y  procéder  y  à  peine  d'y  être  contraint  par  la  saisie  dt 
son  temporel. 

Des   2  Mai  et   ij  Juin  i74<j. 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  j  qui  déboute  les  Fermiers  de  plusieurs  habitations 
de  son  ressort  j  de  leurs  demandes  à  fin  de  résiliation  de  leurs  baux  ,  ou 
d'une  réfraction  considérable  sur  le  prix  d'iceux ,  attendu  l'interruption  du 
commerce  causée  par  la  Guerre  ,  sauf  à  juger ,  h  l'échéance  desdits  Baux , 
s'il  y   a  lieu  à   réfraction. 

Du  6  Mai  i74(j. 
Approuvé  par  une  Lettre  du  Ministre  ^  du  }!    Octobre  suivant. 


y^^. 


A\  »  'f.  -ff 


de  r Amérique  sous  le  Kent. 


u4  R  R  Ê  T  du  Conseil  du  Cap  j  qui  condamne  le  nomme'  Claude  Sau'^eau  , 
Econome  du  sieur  Beau] eau  ,  Habitant  au  Q^uanier  Alorin  j  au  bannisse- 
ment perpétuel  hors  de  la  Colonie  ,  pour  avoir  ^  dans  un  accès  de  violence  j 
tus  ^  d'un  coup  de  fusil ^  le  Nègre  Pompée ,  appartenant  audit  sieur  Bcaujeau. 


Du  6   Mai    1 74(5. 


P''.  les  Lettres  de  réduction  de  bannissement  du  mois  d'Octobre  1754 


OrdonnJNCE  des  Administrateurs  ,  qui ,  sur  l'offre  des  Garçons  de  bonne 
volonté  de  la  dépendance  de  Jacmel  ,  d'aller  contre  les  nombreux 
étabiissem.ens  de  Négres-Marons  des  hauteurs  des  Anses-à-Pitre  j  ordonne 
qu'il  sera  'fait  des  Uétachemens  ,  auxquels  les  Epaves  et  les  Créoles  des 
-bois  appartiendront  ,  sauf  aux  mères  de  ces  derniers  à  les  retirer  sur  le 
pied  de  l' estimation ,  et  que  les  autres  Nègres  tués  ou  pris  seront  payés 
suivant  la  taxe. 

Du    10    Juin    174^. 

R.  au  Greffe  de  F  Intendance  ,  le   18. 


Ordonnance   du   RoTj   touchant  les  Jugemens   du   Commerce 

Etranger. 

Du  2.4  Juin    I7  4(j. 

^A  Majesté  ayant  réglé  par  l'article  V  du  titre  IV.  de  ses  Lettres- 
Patentes  du  mois  d'Octobre  1717  ,  concernant  le  commerce  Etranger  aux 
Isleset  Colonies  deTAmérique,  que,  &:c.  Elle  auroit  ordonné  par  Tarticle  6. 
du  même  titre ,  &c.  Sa  Majesté  ayant  été  depuis  informée  que  lexéomon 
des  dispositions  de  ces  deux  articles,  pouvoit  être,  dans  certains  cas ,  sujette 
à  inconvéniens,  parle  retardement  qu'elle  occasionnoit ,  &c.  S,  M., 
après  s'être  fait  représenter  lesditcs  Lettres- Patentes ,  et  dérogeant ,  peur 
ce  regard  seulement ,  auxdits  articles  V  et  VL  du  titre  IV.  d'icellcs,  a 
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ordonné  et  ordonne,  veut  et  entend  qnc,  lorsque  dans  les  séances  destinées 
pour  le  Jugement  des  affaires  concernant  le  Commerce  étranger  ,  il  ne 
s'y  trouvera  pas  le  nombre  de  trois  Conseillers  de  ceux  par  Elle  nommés 
à  cet  effet,  soit  par  maladie,  absence,  ou  autres  causes  légitimes,  les 
sieurs  Gouverneurs  ses  Lieuccnans-Génénuix  et  les  sieurs  Intendans ,  et  à 
leur  défaut  les  sieurs  Gouverneurs-particuliers  et  Commissaires-Ordonna- 
teurs ,  puissent  nommer ,  pour  assister  auxdites  séances ,  tels  autres  Con- 
seillers ,  ou  à  défaut  de  Conseillers  titulaires ,  tels  Assesseurs  qu'ils  jugeront 
à  propos  5  qu'en  l'absence ,  par  maladie  ou  autres  légitimes  cmpêchemens 
du  Procureur-Général ,  ils  puissent  pareillement  nommer  son  Substitut  i  et 
que  ,  dans  les  cas  qui  requerront  célérité ,  lesdits  sieurs  Intendans  et  Com- 
Ijiissaires-Ordonnateurs  puissent  convoquer  des  séances  extraordinaires 
pour  les  Jugemens  desdites  afFaires  ,  en  observant  toujours  d'y  appeler  les 
Conseillers  qui  doivent  y  assister  ;  autorisant  Sa  Majesté  lesdits  sieurs 
Gouverneurs  et  Intendans,  et  Commissaires-Ordonnateurs,  et  leur  don- 
nant tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  ce  que  dessus  ;  et  voulant  au 
surplus  que  ,  dans  les  cas  où  ils  en  feront  usage ,  soit  pour  la  convocation 
des  Conseils  extraordinaires,  soit  pour  le  remplacement  desdits  Juges ,  il 
foit  foit  mention  sur  les  Registres  du  Conseil  Supérieur,  des  motifs  qui 'les 
y  auront  déterminés.  Mande  Sa  Majesté  ,  &:c. 

R.  au    Conseil  de.  Léo  gant  j,  /e    24  Janvier   1747. 
Et   à  celui  du   Cap  _,    le  6   Février  suivant. 

ARnÛT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui,  en  recevant  un  Subrogé  Tuteur,  anticipant 
sur  l'appel  interjeté  par  la  mère,  veuve  et  Tutrice,  d'une  délibération  des 
parens  et  amis  de  son  fils  ,  pour  la  destituer  de  sa  Tutelle  ,  attendu  sa 
mauvaise  conduite  ,  ordonne  par  provision  ^  aux  risques  ,  périls  et  fortune 
du  subrogé  Tuteur,  oncle  maternel  du  pupille  ,  que  la  mère  sera  visitée  par 
deux  Matrones,  ou  à  défaut  par  deux  Chirurgiens,  en  présence  du  Médecin 
du  Roi  ,  pour  s'assurer  de  sa  grossesse ,  et  de  l'époque  où  elle  est  devenue 
enceinte. 

Du  6  Juillet  174^. 


Orpokî^a^ci. 


>A* 
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OUDOSNAKCE  des  ^administrateurs ,  portant  qu'il  sera  établi  des  Magasins 
et  Gardes-  Magasins  y  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  de  Saint- Louis  j 
aux  embarcadères  de  la  Roche- à- Bateau  j  des  Coteaux  ,  de  la  Chardonnière 
et  du  Cap  liburon  ,  avec  des  poids  étalonnés  pour  peser  les  Indigos  et 
autres  denrées,  ainsi  et  aux  mêmes  frais  qu'il  se  pratique  aux  embarcadères 
d'Jquin ,  de  l' Abacou  ,  de  l' Etron-de-Pon  et  du  Port-Salut. 


Du  premier  Août   1 74<>. 
7Î.  au  Greffe  de  l'Intendance  j   le  lendemain. 


ARRhT  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  condamne  un  Boulanger  de  la  même  ville  à 
être  admonesté  y  et  en  ^Q  liv.  d'aumône  envers  la  Providence  ^  pour  avoir 
commis  des  excès  et  violences  envers  ses  Nègres  ^  avec  défenses  de  récidiver  y 
sous  peine  de  punition  corporelle,  et  injonction  de  traiter  humainement  ses 
deux  Esclaves  qui  lui  seront  remis. 


Du  7  Septembre  174^. 


■JM.IH.U.^U'ri'UMH 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  j  qui  ordonne  la  construction  d'un  Pont 
sur  le  grand  fossé  au  bord  de  la  mer  à  Léogane  ,  et  nomme  M.  de 
Motmans ,  Conseiller  j  Commissaire  pour  passer  le  marché  et  recevoir 
l  ouvrage  j  qui  sera  payé  sur  la  caisse  du  droit  de  deu}<:  pour  cent. 


Du    iD  Septembre   17 é^^. 
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Ordonnance  des  administrateurs  ^  qui  y  en  interprétant  celle  du  iz 
Septembre  1759,  dispense  les  Entrepreneurs  du  Quai  de  'la  Ville  du 
Cap  ,  de  faire  excaver  le  Morne  des  Capucins  dans  toute  son  étendue  ; 
les  garde  néanmoins  dans  la  propriété  de  la  partie  qui  se  trouvera  applanie 
a  la  fin  de  l'entreprise  ,  et  permet  à  toutes  personnes  d'excaver  le  surplus. 

Du  8  Octobre  ly^fî. 

R.  au  Greffe  de  t Intendance  3    le   \0- 

Et  a  celui   de  la  Subdélégation  ^  le   3  Février  1749. 

Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  réunit  à  la  Paroisse  d'Aquin  , 
une  partie  du  Fond  des  Nègres  j    &c, 

''^"      '    ■';      ■'- ■■     Du  10  Octobre  174<>. 

T^,  l  Ordonnance  du    jS  du  même  mois. 


Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  déclare  incessible  le  terrein 
appelé  les  Sources  puantes  au  Cul-de-Sac  j  attendu  le  bois  et  la  roche  qui 
s'y  trouvent  en  abondance^  et  dont  ce  Quartier  a  besoin  ;  déclare  nulles  y  en 
conséquence ,  toutes  les  concessions  qui  en  ont  été  obtenues  _,  à  l'exception  de 
celle  du  sieur  Ricard  ,  qui  demeure  réduite  à  400  pas  en  carré. 


^>!Peï   1 3  Octobre  1 7  ^S^ 
R,  au  Greffe  de  V Intendance  ,  h  même  jour. 


> 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  qui  réunit  à  la  Jurlidlction  de  Saint' 
Louis  ,  la  partie  du  Fond  des  Nègres  et  de  l'^^ile  déjà  jointe  j  à  la 
Paroisse  d'Aquin. 

Du   1 8  Octobre   174,6. 

Vjh  ARLES   Brunicr  ,  Marquis  de  Larnage  j  &:c. 

Simon-Pierre  Maillart ,  &c. 

Le  bien  du  service  et  la  convenance  de  plusieurs  Habitans,  Nous  ayant 
portés  à  rendre  J  le  10  de  ce  mois,  une  Ordonnance  par  laquelle  Nouç 
avons  ,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel ,  réuni  la  partie  du 
Fond  des  Nègres  nommée  la  Colline  à  Mangou  ,  et  celle  de  l'Azile  dite  le 
Fourq  ,  à  la  Paroijse  d'Aquin  j  de  laquelle  elles  sont  plus  proches  que  du 
Quartier  de  Nippes ,  et  déclaré  compris  dans  cette  réunion  ,  les  Habitans 
situés  au  Nord  et  au  Sud  de  la  rivière  Serpente ,  et  rciîfermés  entre  la 
rivière  du  Ro:helois  et  la  ç^ivine  des  trois  Palmistes,  qui  serviront  de  bornes 
à  l'Est  ;  et  que  la  rivière  à  M^^hot  J4isqu'à  sa  j(!nction  avec  celle  des 
Pins  ,  serviroit  pareillement  de  bornes  à  l'Ouest.  Par  une  suite  naturelle 
et  dans  les  mêmes  vues  ,  il  Nous  paroît  convenabîe  de  rélinir  aus;i  à  la 
Jurisdiction  de  Saint- Louis,  dont  dépend  la  Paroisse  d'Aquin  ,  les  habi- 
tations de  la  Colline  à  Mangou  ,  et  du  Quartier  du  Fourq  :  A  ces  causes  , 
Nous ,  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majesté-,  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu'à  l'avenir  et  du  jour  de  la  publication  des  présentes ,  tous 
les  Habitans  compris  dans  les  bornes  ci-dessus  énoncées ,  seront  désormais 
de  la  Jurisdiction  de  Saint-Louis  ;  en  conséquence  voulons  que  les  deman- 
des qui  pourront  être  formées  judiciairement  contre-cux  j  soient  portées 
psdite  Jurisdiction  ,  et  que  tous  les  actes  judiciaires  à  faire  dans  les 
Quartiers  de  la  Colline  à  Mangou  et  du  Fourq  ,  le  soient  par  les  Officier^ 
de  ladite  Jurisdiction  -,  faisons  défenses  à  ceux  de  la  Jurisdiction  du  Petit- 
Goave  ,  de  prendre  à  l'avenir  connoissance  desdites  demandes  ,  et  dq 
s'immiscer  dans  aucun  desdites  actes  judiciaires,  à  peine  de  niillité.  Seroni; 
les  présentes  lues,  publiées  esdites  Jurisdictions ,  Audience  tenante j,  ôjc. 
Donné  au  Fort- Royal,  &:c. 

R.  au  Siège  Royal  du  Pctit-Goave  ^  le  ix  du  même  mois. 
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Ordre  du  Roi  j  ponant  que  les  Quartiers  de  Plaisance  et  du  Pïlate 
seront  distraits  du  commandement  du  Port-de-Paix  ^  dont  ils  sont  trop 
éloignés,  pour  être  réunis  au  commandement  du  Cap. 

Du   z  6  Octobre   i  7  4  (?. 


Ordonnance  du  Roi,  qui  confirme  purement  et  simplement  celle  rendue 
le  2  Juillet  1745  ■>  P'^''  l^^  Administrateurs ,  portant  que  les  Nègres 
fugitifs  arrêtés  y  seront  j  faute  de  réclamation  dans  un  mois  _,  vendns 
comme  épaves. 

Du  i6  Octobre  i']^6. 


E.  au  Conseil  du  Cap  j  le  4  Novembre  1748. 
Et  à  celui  de  Léogane ,  le  S  du  même  mois. 

V.  l'Ordonnance  du  i   Juillet  I745. 


IA  RR  -ET  du  Conseil  d'Etat  j    qui  défend  d'informer  d'aucun  crime  prescrit 
par  laps  de  tems. 
■i--      ■•  ■..    r:-    ,.-.., 

É  ■  '    .  ^....         pi^^  j^   Novembre   1 7 4(>. 

1        T         ■" ''    ■  > ,         . 

'  T.  -«-<E   Roi  ayant  été  informé  que  le  sieur  Marquis  de  Larnage  et  le 

■  sieiif  Maillart  ,  auroient  nommé  le  sieur  Lalande  Dalcourt  à  un  office 

t  J  d'Assesseur  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ;  que  ledit  sieur  s'crant  pourvu 

•  -  pourêtreinsralié,  information  préalablemenr  faite  de  ses  vie,  mœurs 

'  "et  religion  ,  il  seroit  intervenu,  le  3  Janvier  1746,  un  premier  Arrêt, 
^ar  lequel  ledit  Conseil  auroit  ordonné  qu'avant  faire  droit ,  la  procédure 
criminelle  faite  contre  lui  ,  au  sujet  de  Thomicide  par  lui  commis ,  il  y  s 
environ  r6  ans,  à  l'encontre  du  nommé  Duhamel,  seroit  apportée  au 
Conseil  par  le  Greffier  de  la  jurisdicrion  ,  et  sur  le  certificat-  du  Commis 
du  Greiï-c  de  ladite  JurisJiction ,  portant  qu'il  a  fiit  des  recherches ,  et 
qu'il  na  trouvé  aucuns  vestiges  de  procédure  criminelle  contre  le  sieur  de 
Lalande  Dalcourt  ;  ledit  Conseil  auroit  rendu  le  4  du  même  mois  de  Janvier, 
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un  second  Arrêt ,  par  lequel  il  auroic  ordonné  qu'à  la  Requête  du  Procu- 
reur-Cicncial  de  Sa  Majesté,  il  seroic  informé  pardcvant  le  sieur  Hircl , 
Coujciller  ,  des  vie,  mœurs  ce  religion  dudic  sieur  Dalcourc,  et  notamment 
dudit  homicide  ;  ec  qu'ayant  été  procédé  en  conséquence ,  ledit  Conseil 
auroit  rendu,  le  10  du  même  mois,  un  troisième  Arrêt,  par  lequel  il 
auroit  débouté  ledit  sieur  Dalcourt  de  sa  demande  en  réception  5  et  Sa 
Majesté  s'étant  fliit  représenter  en  son  Conseil  lesdits  Arrêts ,  ladite  infor- 
mation et  ledit  certificat ,  Elle  auroit  reconnu,  d'un  côté,  que  c'est  contre 
toutes  les  régies  que  ledit  Conseil  Supérieur  auroit  ordonné  qu'il  seroit 
informé  dudic  homicide  ,  donc  le  crin^.e  se  trouvoit  prescrit  par  le  laps  de 
tems  ;  et  d'un  autre ,  qu'il  ne  résulte  rien  de  ladite  intormation  contre 
les  vie  ,  mœurs  et  reUgion  dudit  sieur  Dalcourt  ;  et  Sa  Majesté  voulant 
expliquer  ses  intentions  :  Oui  le  rapport ,  LE  Roi  étant  en  son  Conseil, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  auxdics  Arrêts  du  Conseil  Supérieur  du  Cap , 
que  Sa  Majesté  a  casiés  et  annullés,  en  ce  qui  concerne  ledit  homicide,  avec 
défenses  audit  Conseil  Supérieur  d'en  rendre  de  semblables ,  pour  raison 
d'aucun  crime  prescrit  par  le  laps  du  tems  ;  a  ordonné  et  ordonne  que 
ledit  sieur  Lalande  Dalcourt ,  sera  reçu  et  installé  audit  office  d'Assesseur 
audit  Conseil  Supérieur  ,  en  vertu  de  ladite  Commission  desdits  sieurs 
Marquis  de  Larnage  et  Maillart  ,  laquelle  Sa  Majesté  ,  en  tant  que  de 
besom  ,  a  confirmée  et  confirme.  Mande  Sa  Majesté ,  &:c. 


R.  au  Conseil  du  Cap  :,  le  4  Novembre    I7  4S- 


.Ordre  du  Roi,   touchant   l'enregistrement  des  Titres  de   Noblesse, 


Du  9  Décembre    L7  4<j. 

^  o  s  amés  et  féaux  :  Je  vous  ai  déjà  fait  savoir  que  mon,  intention  esc 
que  vous  ne  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucun  de  mesEdits,  Déclarations, 
Arrêts  ,  Ordonnances ,  Lettres  de  Grâce  ,  Rémission  ou  Abolition  ,  Lettres 
d'An^issement  ou  autres  concernant  la  noblesse.  Lettres  de  naturalicé  ,  ni 
autres  expéditions  de  mon  Sceau  et  de  mon  Conseil  d'Etat,  qu'après  que 
le  sieur  Gouverneur  mon  Lieutenant-Général  ,  et  le  sieur  Intendant,  vous 
auront  expliqué  que  je  le  désire  ou  le  trouve  bon.  Comme  je  suis  informé 
que  mes  Conseils  Supérieurs  des  Colonies  sont  encore  plus  exposés  à  être 
surpris ,  malgré  toute  l'attention  que  je  suis  persuadé  qu'ils  apportent  dans 
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1  examen  des  titres  qui  sont  présentés  par  les  particuliers  qui  veulent 
jouir  des  privilèges  de  la  noblesse,  attendu  la  difficulté,  et,  pour  ainsi 
dire, l'impossibilité  où  peuvent  se  trouver  lesdits  Conseils,  de  faire  les  véri- 
fications nécessaires  dans  une  madère  si  susceptible  d'abiis  :  Je  vous  fais 
cette  Lettre  pour  vous  dire  que  je  veux  et  entend  que  vous  ne  procédiez  à 
lenregistrement  d'aucun  titre  de  cette  espèce  ,  que  lorsqu'il  vous  apparoîtra- 
d'une  permission  expresse  de  ma  part ,  que  je  n'accorderai  que  sur  lo 
compte  qui  me  sera  rendu  desdits  titres  par  mon  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine  et  àcs  Colonies ,  auquel  ils  seront  remis  à  cet 
effet  par  les  particuliers  qui  voudront  les  Eiire  enregistrer  dans  mes  Conseils 
Supérieurs  séans  au  Cap  et  à  Léogane  ,  pour  jouir  des  privilèges  de  la 
noblesse  dans  ma  Colonie  de  Saint-Domingue  ;  vous  vous  conformerez  à 
ce  qui  est  de  mes  intentions  à  cet  égard  :  si  n'y  faites  faute  i  car  tel  m 
notre  plaisir ,  &:c. 

i?.  au   Conseil  du  Cap  ^   le   4  Novembre  1748, 
1 1   à   celui  de  Léogane ,  le  S   du  même  mois. 
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Brevet  de  Don  du  Droit  de  Péage  sur  la  Rivière  du  haut  du  Cap. 
pendant  20  ans ,  en  faveur  du  sieur  de  Lapone  ,  Premier  Commis  des 
Bureaux    des  Colonies, 

Du  i^  Décembre  174;?, 


VÉCIARATIOM  JXU  Roi  ,   concernant  les    crimes   qui  se  commettent  par 
les   Vénéjîces  tt  Poisons. 

Du  30   Décembre    174(5'. 

J-jOUIS,  &c.  Sur  ce  qui  Nous  auroit  été  représenté,  qu'au  pré^icc 
des  dispositions  que  Nous  avons  faites  pour  la  punition  des  crimes  'qui  se 
commettent  par  le  vcnéfîce  et  le  poison,  il  se  trouvoit  dans  nos  Colonies 
àç%  Isles  du  Vent  de  l'Amérique,  principalement  parmi  les  Nègres  Esclaves, 
àcs  personnes  assez  méchantes  pour  se  servir  desdits  vèncfîces  et  poisons,' 
au  détrin^ent  de  la  vie  de  nos  Sujets  desdites  Colonies  ;  qu'il  arrivoit,  parmi 
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les  bestiaux  attaches  aux  habitations  desdites  Isles ,  et  même  parmi  le^ 
Esclaves ,  de  fréquentes  mortalités ,  qu'on  ne  pouvoit  attribuer  qu'à  l'abus 
que  taisoient  quelques  Esclaves  de  la  connoissance  qu'ils  ont  de  la  propriété 
de  certaines  plantes  et  herbes  dont  ils  composoient  des  poudres  et  drogues, 
qu'ils  distribuoient  pour  guérir  des  maladies  ;  que  parmi  ces  remèdes,  il 
s'en  trouvoit  effectivement  de  salutaires  ;  mais  qu'à  la  faveur  de  la  distri- 
bution qu'ils  en  faisoient ,  ils  composoient  aussi  des  poisons  dont  ils  se 
servoient  pour  faire  périr  un  grand  nombre  de  Nègres  et  de  bestiaux  , 
ensorte  que  la  vie  des  hommes  étoit  souvent  en  danger ,  et  que  les  Habi- 
tans  de  nos  Colonies  étoient  exposés  à  des  pertes  considérables  ;  Nous 
aurions ,  par  un  Edit  du  mois  de  Février  17^4,  et  par  une  Déclaration 
du  premier  Février  1745  ,  fait  les  dispositions  que  Nous  aurions  jugé 
nécessaires  pour  arrêter  le  cours  de  ces  crimes;  et  étant  informé  qu'il  i'en 
commet  de  la  même  espèce  dans  nos  Isles  sous  le  Vent ,  Nous  avons  cru 
fiievoir  donner  à  nos  Sujets  qui  y  sont  établis ,  les  mêmes  marques  d'atten- 
tion et  de  protection  que  Nous  avons  données  à  nos  Sujeis  des  Isles duVcnr, 
en  établissant ,  en  leur  faveur  ,  les  mêmes  dispositions  sur  cette  matière  : 
A  ces  causes,  S>:c.  voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  qui  sont  établies  et  qui  s'établiront  dans  nos  Colonies  des  Isles  sous 
le  Vent  de  l'Amérique  ,  Nègres- Esclaves ,  et  autres  qui  seront  convaincues 
de  s'être  servi  de  vénéfice  et  de  poison ,  soit  que  la  mort  s'en  soit  ensuivie 
ou  non  ,  comme  aussi  ceux  qui  seroient  convaincus  d'avoir  composé  ou 
distribué  du  poison  pour  empoisonner  ,  seront  punis  de  mort ,  et  parce 

que  ces  sortes  de  crimes  sont  non-seulement  les  plus  détestables à  nos 

Procureurs-Généraux  des  Conseils  Supérieurs  des  Isles  sous  le  Vent ,  à  leurs 
Substituts  ou  Procureurs  pour  Nous  des  Jurisdictions  ordinaires  desdites 
isles ,  et  en  cas  d'absence,  au  premier  Officier  public  des  lieux,  à  peine,..,. 
(  y.  l'article  4  de  l'EdU  du  mois  de  Juillet  I  682.) 

Art.  Il  et  III.  Ce  sont  les  art.   5   et  b  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  I^8i. 

Art.  IV.  A  regard  de  l'Arsenic... et  les  Maréchaux  qui  demeureront 

sur  les  habitations ,  ils  rapporteront  des  certificats Merciers  et  autres 

Marchands  demeurans  dans  lesdits  villages  et  habitations,  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  ce  qu'ils  auront  desdits  minéraux  ,  entre  les  mains 
des  anciens  Marchands  Epiciers,  ou  Apothicaires  des  Villes  et  Bourgs  plus 
prochains  des  lieux (  F.  l'article  7  de  l'Edit  de  Juillet  1^82.) 

Art.  V  ,  VI  et  VI î.  Ce  sont  les  art.  8  ,   ^  et  lO  de  l'Edit  de  Juillet  iG'èl. 

Art.  VIII.  Faisons  très- expresses  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quel- 
que qualité  ,  profession  et  condition  qu'elles  soient ,  excepté  aux  Médecins 
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ce  Apothicaires  approuvés,  d'avoir  aucuns  kburutoirçs [F,  l'mkk  ï  i 

ds  l'Éd'u  de  Juillet  i68  t.) et  fait  déclaration  en  conséquence  devant 

rintcndant  desdites  Isles. 

Art.  IX.  Ne  pourront  les  Distillateurs  et  Vendeurs  d'eau-de-vie,  faire 
d'autres  distillations  que  celle  de  l'eau-de-vie  et  de  l'esprit-de-  vin  ,  sauf  à 
choisir  entre-eux  le  nombre....  (  F.  la  fin  de  l'art,  ii  dcl'EdU  dumoïs  de 
Juillet   If;  8  2..) 

Art.  X  Défendons  pareillement  à  tous  Esclaves,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  de  composer  et  distribuer  aucuns  remèdes  en  poudre ,  ou  en  quel- 
qu'aucre  forme  que  ce  puisse  être  ^  et  d'entreprendre  la  guérison  d'aucune 
maladie ,  à  l'exception  néanmoins  de  la  morsure  des  serpens ,  à  peine  dç 
punition  afflictive,  même  de  mort  si  le  cas  le  requiert  -,  voulons  même 
que  les  Esclaves  qui ,  sous  prétexte  de  faire  des  remèdes  pour  la  morsure 
des  serpens  ,en  auroicnt  composé  ou  distribué  qui  n'y  seroient  pas  propres, 
et  qui  ne  pourroient  servir  que  po'ir  guérir  d'autres  maux  ,  soient  condam- 
n'is  aux  peines  portées  par  le  présent  article.  Si  donnons  en  mandemen^t 
à  nos  amés  et  féaux  les  Gens  tenans  nos  Conseils  Supérieurs  séans  au  Petit- 
Goave  et  au  Cap ,  &c. 

R.   au  Conseil  de  Léogane  j   le   16  Septembre  1748. 
Et  à  celui  du   Cap  3  le  ^  Novembre  suivant.   - 
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Arket  du  Conseil  de  Léogane  ,  portant  quil  se^a  fait  _,    aux  dépens  de  la 

caisse  publique  ,   un  service  pour  M.  le  Marquis  de  Larnage  ,  dans  V Eglise 

_   Paroissiale  de  Léogane  ,  le  i  t  du  même  mois  ,  auquel  le  Conseil  assistera 

en  corps  de  Cour  ,  sans  tirer  à  conséquence.  -  ' 

Du  j  Janvier  1747. 


> 
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de  l'Aménque  sous  le  Vent, 
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Ar.  R  e  T  du    Conseil  de    Léogane ,  portant   Règlement  pour  les  Causes 
mises    au    Râle. 


L 


Du  i5   Janvier   1747. 


E  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  causes  qui  sont  portées 
par  appel  devant  la  Cour  ,  seront  appelées  à  tour  de  rôles,  qui  auront  été 
arrêtés  à  l'entrée  de  la  première  séance  par  le  Président ,  savoir  : 

Le  premier,  qui  sera  composé  des  causes  de  la  Jurisdiction  de  la  Grande^ 
Anse  ;  le  second  ,  de  celles  de  la  Jurisdiction  de  Saint-Louis  j  le  troisième , 
de  celles  de  la  Jurisdiction  de  Saint-Marc  ;  le  quatrième  ,  de  celles  de  la 
Jurisdiction  de  Jacmel  ;  le  cinquième  ,  de  celles  de  la  Jurisdiction  du 
Petit-Goave  \  et  le  sixième  et  dernier ,  de  celles  de  la  Jurisdiction  de 
Léogane  ;  le  tout  cependant  sans  préjudicier  aux  Audiences  qui  pourroient 
être  accordées  sur  placets  présentés  au  Président  pour  les  causes  portées 
au  rôle.  Ne  sera  accordé  aucun  défaut  congé  ,  à  moins  que  la  cause  n'ait 
ete  mise  au  rôle,  à  la  diligence  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Ordonne 
que  le  présent  Arrêt  sera  envoyé  dans  tous  les  Sièges ,  &c. 
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Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  ceux  des  z  I 
Janvier  17x7  et  11  Mai  1745  j  concernant  les  comptes  k  rendre  par 
les  Marguilliers. 

Du  25    Janvier   1747. 


Arrêt   de  Règlement  du    Conseil  de  Léogane  _,   concernant  les  droits 

Curiaux. 

Du   25    Janvier  1747. 

Vjejourd'hui,  le  Procureur  Général  du  Roi  est  entré,  et  a  dit  &rc.  Sur  quoi 
la  matière  mise  en  délibération,  M.  Caignet,  Conseiller  séant,  et  Conv 
missaire  nommé  pour  l'inspection  de  la  caisse  des  droits  Curiaux ,  a  donné 

Tome  m.  Q  q  q  q  q 
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lectLire  d'un  projet  par  lui  dressé  ,  et  le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit: 

Art,  l.  Il  sera  levé  30  sols  par  tête  de  Nègre  ,  &:c. 
Art.  ÎI.  La  perception  en  sera  faite  par  le  Marguillier  ,  suivant  l'Arrêt 
du   19  Septembre  1744. 

Art.  m.  Les  lettres  ou  paquets  qui  contiendront  les  recenscmens  et 
quittances ,  seront  adressées  par  le  Receveur  au  Curé  de  chaque  Paroisse  , 
pour  les  remettre  au  Marguillier  ,  &:c. 

Art.  IV.  Quinzaine  après  la  réception  ,  celui  à  qui  ils  auront  été  remis, 
en  donnera  avis  au  Receveur- Général ,  &c. 

Art.  V.  Celui  ou  ceux  chargés  du  recouvrement,  conformément  à 
Tart.  X.  du  Règlement  de  réunion  ,  donneront  avis  des  décès  quinzaine 
après  audit  Receveur  ,  sous  peine  d'être  responsables  de  la  totah'té  dti 
recouvrement. 

Art.  VL  Dans  le  cas  où  le  chargé  de  la  recette  ne  pourroit  écrire, 
celui  qu'il  préposera  sera  fondé  de  sa  procuration  spéciale  pardevant 
Notaire ,  dont  restera  minute  et  expédition  en  forme  ,  qui  sera  envoyée 
au  Receveur. 

Art.  VII.  Les  Marguilliers  ou  préposés  dans  les  Paroisses  où  la  poste 
ne  va  point ,  indiqueront  audirReceveur  j  l'adresse  d'une  personne  domi- 
ciliée  dans  un  Quartier  où  il  y  a  poste  établie ,  &c. 

Art.  VIll.  Il  sera  envoyé  audit  Receveur,  tous  les  deux  mois ,  et  quin- 
zaine avant  l'ouverture  de  chaque  séance  du  Conseil ,  un  compte  courant 
de  recette  et  dépense  ,  avec  pièces  originales  au  soutien  de  la  dépense  ,  ou 
tout  au  moins  duplicata  original  de  la  quittance  des  sieurs  Curés ,  et  état 
des  défiillans  à  payer  ,  conformément  aux  articles  IV  et  V.  du  Règlement 
de  réunion  ,  et  sous  les  peines  y  portées  pour  la  première  fois,  et  dans 
le  cas  de  récidive  ,  d'être  déchus  en  outre  de  la  commission  de  trois  pour 
cent  attribués  par  ledit  Règlement ,  réversibles  au  profit  de  la  caisse ,  et 
applicables  à  ses  dépenses. 

Art,  IX.  Ledit  Receveur  dressera  un  bref-état  de  caisse,  et  le  pré- 
sentera à  chaque  séance  avec  lesdits  comptes ,  et  l'état  des  délàillans  en 
original  au  soutien  ,  à  chaque  séance  du  Conseil ,  à  pcihe  de  destitution  , 
d'être  déclaré  déchu  de  sa  commission  sur  l'effectif  de  la  recette,  et  même 
de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échoit. 

Art.  X.  A  la  réserve  des  pensions  àcs  sieurs  Curés,  des  Sacristains  et 
Chantres,  qui  ne  pourront  être  payées  qu'en  argent,  ainsi  que  toutes  les 
autres  dépenses  de  la  caisse,  il  ne  pourra  être  fait ,  par  les  Marguilliers  , 
aucun  paiement  que  sur  les  mandats  du  Receveur  j  défenses  à  eux  de  con- 
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trevenir  au  présent  article  ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit: ,  même  sous 
celui  de  compensation  ,  à  peine  de  payer  en  leur  propre  et  privé  nom  , 
les  dettes  dont  se  trouveront  redevables  à  la  caisse  les  porteurs  d'Arrêts  ou 
leurs  auteurs ,  en  oucrc  d'être  déchus  de  leur  commission  de  trois  pour 
cent  pour  la  première  fois,  et  même  de  radiation  dans  leur  compte, 
s'il  y  échoit. 

Art.  XI.  Un  mois  après  la  publication  du  présent  Règlement  ,  les 
Procureurs  aux  vacances  dans  chaque  Quartier  du  ressort ,  enverront  au 
Commissaire  de  la  caisie  ,  sons  l'adresse  dudit  Receveur  ,  une  liste  des 
noms  de  ceux  dont  ils  ont  géré  et  gèrent  encore  les  successions  ,  comme 
aussi  du  nom  et  de  la  demeure  des  héritiers  ou  ayans-causes  à  qui  ils  ont 
rendu  compte  ,  et  continueront  de  fliire  le  même  envoi  de  six  en  sis 
mois ,  par  rapport  aux  successions  qui  tomberont  aux  vacances ,  à  peine 
de  restitution  ,  comme  aussi  d'être  responsables,  en  leur  propre  et  privé 
nom ,  des  sommes  que  se  trouveront  devoir  ceux  qu'ils  auroient  omis  de 
porter  dans  leurs  listes. 

Art.  XII.  Lesdits  Procureurs  aux  vacances ,  Exécuteurs-Testamentaires, 
et  autres  gérant  succc'Ssions ,  acquitteront ,  par  préférence  à  toutes  autres 
créances  privilégiées  ou  non ,  les  sommes  que  ceux  dont  ils  gèrent  les 
successions  devront  à  la  caisse  \  et  le  présent  Arrêt  sera  enregistré  dans 
tous  les  Sièges ,  &c. 

A  été  arrêté  par  la  Cour  qu'il  sera  passé  en  bonne  dépense  au  .Receveur- 
Général  60Q  liv.  pour  le  Secrétaire  du  Commissaire  delà  caisse  et  autres 
aienus  frais ,  sans  quittance. 
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Ordonnance  du  Commandant  et  de  l'Ordonnateur  du  Cap  j  portant  qut 
les  7  5  Négocians  ou  Jîabïtans  de  la  Ville  du  Cap  j  et  les  1 9  Capitaines 
de  Navires  qui  ont  volontairement  souscrit  à  l'armement  et  équippement 
d'une  Galère  abandonnée  pour  escorter  et  protéger  les  Barques  j  Chaloupes 
et  autres  embarcations  contre  les  Anglais j  qui  les  enlèvent  journellement  sur 
la  côte  ,  payeront ,  ainsi  que  les  67  Capitaines  non  souscripteurs ,  dont 
les  Vaisseaux  sont  actuellement  dans  la  rade  ,  incessamment  et  sans 
délai ,  entre  les  mains  du  sieur  Pierre  Millot ,  Négociant  au  Cap ,  chacun 
185   liv.  pour  leur  cote-part  dans  les  frais  dudit  armement. 

Du   \6  Février  1747. 
Approuvée  par  une  Lettre  du  Ministre  ,  </«  1 4  Septembre  suivant. 

Qqqqq  ij 
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Arrêt  du   Conseil  de  Léoganc  .ponant  Rcglcmenî  pour  les   Geôliers. 

Du   2  0   Mars   1747. 
T 

t-jA  Cour  faisant  droit  sur  la  remontrance  cUi  Procureur-Général  du 
Roi  ,^et  dérogeant,  en  tant  que  besoin  seroit ,  à  son  Règlement  conLernant 
les  Geôliers,  du  17  Juillet  1738,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit, 
savoir  : 

Art.  I.  Ne  sera  payé  pour  les  prisonniers  Libres  qui  coucheront  sur  les 
lits-de-camp ,  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  ,  mais  seulement  10  sols 
par  jour  pour  gîte  et  nourriture  au  pain  et  à  l'eau  ,  et  i  liv.  i  7  f.  6  deniers 
s-ils  sont  nourris  au  pain  et  à  la  viande. 

Art.  Iî.  Ceux  qui  voudront  coucher  dans  les  chambres  et  lits  que  le 
Geoher  fournira  ,  50  sols  pour  l'entrée  et  30  sols  pour  la  sortie^  et  1  5  f 
par  jour  s'ils  couchent  seuls  ,  et  chacun  1  o  sols  s'ils  couchent  deux  dans 
le  même  lie ,  leur  fournissant  par  le  Geôlier  des  draps  blancs ,  de  1 5  jours- 
en  1 5  jours. 

Art.  111.  Les  prisonniers  à  la  pension  ou  table  des  Geôliers ,  et  seuls 
dans^un  lit ,  7  liv.  par  jour ,  et  5  sols  de  moins  s'ils  couchent  deux  dans 
le  même  lie;  ils  seront  servis  par  les  domestiques  du  Ge-olier  ,  qui  sera 
tenu  de  leur  fournir  des  draps  blancs  dp  quinzaine  en  quinzaine  ,  et  une 
chandelle  des  10  à  la  livre  par  jour  pour  chaque  chambre^  et  de  l'eau  , 
sans  qu'il  puisse  faire  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  ni  rien  exiger 
pour  ses  domestiques. 

Art.  IV.  Ceux  qui  voudront  être  seuls  dans  une  chambre  ,  payeront 
20  sols  de  plus  par  jour.  -, 

Art.  V.  Il  sera  permis  aux  prisonniers  de  se  faire  porter  à  manger 
de  dehors ,  et  si  le  Geôlier  leur  fournit  Tustensile  ,  il  lui  sera  payé  1 5  sols 
par  jour. 

Art.  VL  C'est  le  l  6^  du  Règlement  du  Conseil  du  Cap ^  du  i  2  Septem- 
bre   1740  j  excepte  qu'ici  l'amende  n'est  que  de  lo  liv. 

Art.    vil    C'est  le     \-j^    du   Règlement   du    Conseil  du    Cap ^   du   .i  2 

Septembre  I  7  4  o . 

Art.  VIIÏ.  Les  Geôliers  pourront  recevoir  5  liv.  pour  l'ccrou  àcs 
prisonniers  appelans  et  la  décharge  des  Conducteurs ,  et  pour  l'écrou  des 
autres   prisonniers  45   sols,  et  30  sols  pour  chaque  recepimandacicn  , 


de  t  An:  cri  que  sous  k-  V^înt, 
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rrt'>vcnnant  nii  c>;t:r.ii[  de  l'un  et  de  l'initrc  dclivrc  à  h  partie  ,  et  50  f. 
pour  cha(]ue  extrait  lové  dans  la  suite. 

Aar.  ÎX.  Pour  les  dctharges  des  ccrous ,  pour  celles  des  rccon\man- 
da'iotis  et  pour  les  extraits  qu'ils  en  délivreront  dans  la  suite,  30  scjIs. 

Art.  X.  Leur  fait  défenses  de  prendre  plus  d'un  droit  d'ccrou  ,  rccom- 
TOandacion,  décharge  ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  prisonniers^ lorsqu'ils  seront 
arrêtés ,  rcconimanJés  ou  élarg^is  par  même  Jugcmenws>u  pour  même 
cause. 

Art.  XI.  Leur  défend  aussi  de  recevoir  plus  de  i  5  sols  pour  chaque 
quittance^  des  somrnes  qui  seront  mises  entre  leurs  mains  pour  les  alimeas. 
d'uii  ou  plusieurs  prisonniers  ,  arrêtés  pour  même  cause  et  par  mcmc 
Jugement ,  quand  même  la  consignation  scroit  faite  pour  un  ou  plusieurs 
mois  j  et  pour  le  certificat  du  décès  des  prisonniers  et  tous  autres  certificats  ; 
à:  l'exception  de  ceux  de  cessation  de  paiement  des  a'imtns  qu'ils  seront 
tenus  de  délivrer  gratuitement ,  et  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite  par  les  prisonniers. 

Art.  XII.  Pour  les  prisonniers  Esclaves  accuses  de  crime  ,  fugitifs  ou 
saisis ,  I  5  sols  par  jour  pour  gke  et  nourriture  à  !a  cassaveou  autres  vivres 
du  pays ,  sans  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  sortie. 

Art.  XIII.  Us  pourront  recevoir  pour  Tccrou  des  prisonniers  Fsclavcs 
saisis ,  45  sols  ,  et  z  2  sols  G  deniers  pour  chaque  recommandation  , 
moyennant  un  extrait  de  l'un  et  de  l'autre  délivré  à  la  partie ,  et  2  z  f. 
6  deniers  pour  chaque  extrait  levé  dans  la  suite  :  seront  tenus  de  délivrer 
sratuitement  les  extraits  àz%  ccrous  des  Nésres  accusés  de  crime. 

Art.  XIV.  Fait  tîéfenses  auxdits  Geôliers ,  de  refuser  l'élargissement 
des  Esclaves  fugitifs  pour  leurs  droits,  nourriture  et  autres  frais,  mais  se 
contenteront  de  l'obligation  des  ?viaîtres  desdits  Esclaves ,  laquelle  ne 
pourra  leur  être  refusée  pour  se  pourvoir  sur  leurs  biens. 
4  Art.  XV.  11  leur  sera  payé  i  5  sols  pour  l'inscription  du  nom  deTEsciavC 
fugitif  conduit  dans  les  priions. 

Art.  XVi.  Leur  f.iit  défenses  de  prendre  aucuns  autres  plus  grands 
droits  c]ue  ceux  mentionnés  ci-dessus. 

Art.  XVII.   Leur  enjoint  d'écrire  de  leur  main {F.  l'art.  ^0  du 

Règlement  du  Consul  du  Cap  ,  du  i  1  Septembre  1740.) à  peine  d'in- 
terdiction pendant  trois  mois  pour  la  première  contravention  ,  et  d'être 
destitués  de  leur  emploi  en  cas  de  récidive,  sans  que  lesdites  peines  puis- 
sent être  modérées. 
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Art.  X7III.II  sera  payé  aux  Geôliers ,  pour  la  nourriture  des  Nègres 
malades,  30  sols  par  jour ,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  certificat  du 
Chirurgien-Major  ;  et  sera  le  présent  Arrct  lu  ,  publié  et  affiché,  &c. 
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Arrêt  da  Coi 


d'Etat ,  touchant  le  rang  de  M,  Pillât  père ,  Conseiller 
'"*■         honoraire  du  Conseil  du  Cap. 

Du    8   Avril  1747. 

1-1 E  R  o  I  étant  informé  qu'à  l'occasion  de  la  charge  de  Conseiller 
honoraire  au  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  qtie  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
accorder  au  sieur  Pillât  père,  Conseiller  titulaire  audit  Conseil,  le  sieur 
Juchereau,  autre  Conseiller  titulaire,  quoique  moins  ancien  dans  le  grade, 
auroit  prérendu  prendre  séance  avant  ledit  sieur  Pillât  ,  sous  prétexte  que , 
par  les  Provisions  à  lui  expédiées  de  ladite  charge  de  Conseiller  honoraire' 
il  est  dit  qu'il  aura  entrée ,  séance  et  voix  délibérative ,  des  jour  et  date 
desdites^ Provisions ,  &:  que  ledit  Conseil  Supérieur  auroit  en  effet  ordonné, 
par  Arrêt  du  4  Novembre  1745  ,  que  ledit  sieur  Pillât  n'auroit  séance  que 
du  jour  et  date  desdites  Provisions  ;  et  S.  M.  ne  voulant  pas  laisser  subsister 
un  pareil  Arrêt ,  dont  l'exécution  seroit  également  contraire  à  ses  inten- 
tions et  à  l'usage  suivi ,  en  pareil  cas  ,  dans  toutes  les  Cours  :  Oui  le 
rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Conseil ,  sans  s'arrêter  audit  Arrêt ,  qui 
demeurera  comme  nul  et  non-avenu  ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit 
sieur  Pillât  reprendra  dans  ledit  Conseil  Supérieur  du  Cap  ,  le  rang  qu'il 
avoit  parmi  les  Conseillers  d'icelui  avant  lesdites  Lettres  de  Conseiller 
honoraire ,  lesquelles  sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  sans  qu'au  surplus 
ledit  sieur  Pillât  puisse  prétendre  décaniser  dans  ledit  Conseil  en  aucuns  cas. 
Mande  Sa  Majesté  au  sieur  Gouverneur  Lieutenant-Général  ou  Comman- 
dant en  chef ,  et  au  sieur  Intendant ,  <kc.  ♦ 

R.  au  Conseil  du  Cap  ^  le  ^Novembre  1748, 


> 


de  l'Amérique  sous  le  Vent. 
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Provisions  de  Gouverneur  Lieutenant-Général ,  pour  M.  le  Chevalier 

de    Conflans, 

Du  premier  Mai   1747. 

J_jOUis  ,  &c.  Le  Gouvernement-général  de  nos  Isles  sous  le  Vent  étant 
vacant. ....  A  ces  causes,..  '.  composer  et  accommoder  tous  les  différends  qui 
pourroient  être  nés  et  à  naître  dans  lesdites  Isles  entre  les  Habitans ,  en 
laissant  néanmoins  un  libre  cours  à  la  Justice  ;  assiéger  et  prendre  des  places 

faire  et  laisser  jouir  dudic  état  et  charge ,  comme  si  Nous  eussions 

pris  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ,  duquel  Nous 

l'avons  dispensé  et  dispensons voulons  que,  par  le  Garde  de  notre  Trésor 

Royal ,  6cc. 

Le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral  de  France  ,  &c. 

R.  au    Conseil  du   Cap  j  le   ii  Joût  1748. 
Et  à  celui  de  Léogane  j  le  Ç)   Septembre  suivant. 

Pour  ce  que  Nous  n  'avons  pas  rapporté  de  ces  Provisions ,  voyer  celles  de 
M.  le  Marquis  de  Châteaumorant  ,  du  premier  Janvier  1  7  I  (S  ,  en  observant 
cependant  que  Sa  Majesté  n'a  pas  recommandé  à  M.  le  Chevalier  de  Conflans^ 
d'exiger  ur  nouveau  serment  des  Habitans, 


Extrait   du  Mémoire  du   Roi  ,  sur  les    Receveurs   de   l'Octroi  et    les 
Curateurs  aux  Successions  vacantes. 

Du   16  Juillet   1747. 

I\.  regard  des  Receveurs  de  l'Octroi ,(  F.  le  Mémoire  du  Roi  ^  du 

10  Juin  1 7  3  6.). que  du  consentement  des  sieurs  Chevalier  de  Conflans 

et  Maillart. 

R.  au  Conseii  du  Port-au-Prince ^  le    i  5  Janvier  I75  5. 
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Iet  r  RE  du  Ministre  aux  Administrateurs  j  portant  que  l'intention  de 
S.  M.  avait  été  de  comprendre  dans  le  Don  fait  à  M.  de  Laporte  ,  la 
îotalité^de  l'objet  du  bail  fait  au  sieur  Perrin  ^  des  passages  du  Cap  ^  de 
la  Petite- Anse  et  de  Limonade  j  et  qu'en  conséquence  il  a  été  expédié  un 
-second  Brevet ,  qui  ajoute  au  premier  le  Von  du  passage  de  Limonade, 

Du  pren^er  Août   1747.  " 

R.  au  Conseil  dit  Cap  y  le  Ï4  Juin  I745. 


> 


O  RDON  N  A  N  C  E   DU    lio  I  ^  concernant  les  Substitutions. 
Du  mois  d'Août   i  ■747. 

R.  au  Parlement  de  Paris  ^   le   27   Mars  I748. 

Les  dispositions  de  cette  Ordonnance ,  non  enregistrée  à  Saint-Domingue  j 
y  sont  cependant  adoptées  à  certains  égards.  Il  en  sera  question  dans  un 
autre  lieu. 

Lettres-Patentes,  qui  autorisent  les  Administrateurs  à  faire 
exécuter  provisoirement ,  sauf  l'appel ,  les  Jugemens  par  eux  rendus  ,  en 
vertu  de  la  Déclaration  du  1  7  Juillet  i  7  4  3  ,  j/^r  les  concessions  ^  réunions 
de  terrcins  au  Domaine  et  contestations  sur  ic elles ,  et  sauf  encore  à 
n'ordonner  l'exécution  provisoire  qu'à  la  charge  de-donner  bonne  et  suffisante 
caution  par  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ils  auront  été  rendus. 

Du  premier  Octobre  1747. 

R.    au   Conseil  de    Léoganz  ,  le    \  6    Septembre    1748. 
£.'  à  celui  du  Cap  y  le  4  Novembre  suivant. 


Arrêt 


'»  yf^^^-\ 


de  l* Amérique,  sous  It  Vent. 


Arrêt  du  Conseil  de  Léogane  ^  qui  ordonne  à.  tous  les  Marguilliers  depuis 
172.7  ,  de  rendre  sans  délais  aux  Conseillers-Commissaires  qu'il  nomme  ^ 
leurs  comptes  de  la  masse  Curiale  ;  autorisant  lesdits  Commissaires  à 
rendre  toutes  ordonnances  préparatoires  ^  et  à  décerner  des  exécutoires  sur 
les  reliquats  ,  pour  raison  de  l'exécution  desquels  exécutoires  j  le  Receveur- 
Général  se  pourvoira  pardevant  les  Administrateurs  _,  à  l'effet  d'obtenir  des 
ordres  de  contrainte;  l'Arrêt  duement  publié  et  affiché  aux  portes  des  Eglises. 

Du   2  S   Novembre   1747. 


Arrêt  du    Conseil  de   Léogane  ,   qui   ordonne  une  levée  de  }0  sols  par  tête 
de  Nègres  j  pour  Droits  suppliciés. 

Du  3  Février   I748. 


Procédure  tenue  au  Conseil  de  Léogane^  sur  la  plainte  à  lui  portée  par 
M.  Mailtart  ,  Intendant ,  contre  M.  Bineau  ,  Major  pour  le  Roi  à  Léegane  , 
touchant  des  Imputations  graves  faites  par  ce  dernier  ^  contre  l'Adminis- 
tration de  M.  l'Intendant. 

Du  3   Février  au  17  Juillet  I748. 

Nous  croyons  que  les  détails  de  cette  affaire  intéressante  j  appartiennent 
plus  particulièrement  à  la  partie  Historique  ,  «  laquelle  nous  les  renvoyons. 


Terne  III. 
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DECLARATION     BU    R  O  I  ,  portant  ,    ,  «.    d' aprh    l  offre  de    M. 

L  Amiral,  que  son  dixième  sur  les  Prises  demeurera  suspendu  durant  toute 
^'^  ?"''■"'  ''  ^    •  ^'^''^''^'-^^ 'accordé  des  gratifications  aux  Equipages  preneurs  , 

suivant  le  nombre  et  le  calibre  des   canons  des  Bâtiment  pris  ;   3°.   qu'il 

sera  accordé  de  pareilles  gratifications  aux  Vaisseaux  de  Sa  Majesté,  outre 

le  tiers  de  la  valeur  des  Prises. 

Du  5  Mars  174S. 

R.  au  Conseil  de  Léagane,  le    16  Septembre    1748 
Et  à  celui  du   Cap ,  le  4  Novembre  suivant. 
,      F,  le  Code  des  Prises  ,  Tome  premier  ,  page  45b'. 
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Lettre  des  Administrateurs  au  Sénéchal  de  Saint-Marc;  l'^.  pour  suspendre 
/e  cours  des  affaires  Judiciaires  ,  attendu  la  présence  de  l'ennemi  sur  la 
cote;  lO,  pour  employer  les  Huissiers  à  porter  les  paquets  de  l' Etat- 
Major  ;  et  }°.pour  lui  annoncer  qu'on  commandera  à  chaque  privilégié, 
que  la  nature  de  sss  fonctions  retient  dans  son  Quartier  ,  un  Né^re  à 
cheval  pour  porter  aussi  lesdlts  paquets  ,  &c.  ^ 

Du   15)  Mars   1748. 

Déposée  au  Siège  Royal  de  Salnt-Marc  ,  le  premier  Juillet  suivant. 


\ 


Arrêt  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  enjoint  aux  Notaires  ,  Curés  et  aux  Greffiers, 
de  tenir  leurs  Actes  et  Registres  prêts  à  être  transportés  en  cas  d'attaque, 
et  suspend  les  poursuites  judiciaires. 


V, 


Du   j   Avril  1748. 


U  par  le  Conseil ,  la  remontrance  à  lui  faite  par  M^  l'Héritier ,  Substitut 
du  Procureur-Général  du  Roi  ,  que  quelques  critiques  qu  ayent  paru  les 
arconsranccs  de  nos  affaires  dejruis  la  déclaration  de  Guerre  avec  la  nation 
Britannique^  l'etat  de  la  Colonie  s'étoit  néanmoins  conservé  tel,  qu'elle 


de  l' Amérique  s&us  le  Vent,  8<»7 

n'en  avoit  reçu  jusqu'à  prcsei^t  aucun  changement  ni  altération  tant  soit 
peu  digne  de  considération  ;  que  les  entreprises  que  viennent  de  faire  nos 
ennemis  sur  la  Partie  du  Sud  ,  celles  dont  les  Quartiers  de  l'Ouest  sont 
menacés  ,  ne  permettoient  pas  d'espérer  que  nous  devions  toujours  jouir 
de  la  nicme  tranquillité,  et  ctoient  une  espèce  de  prélude  qui,  nous  aver- 
tissant de  nous  disposer  à  une  défense  généreuse  pour  la    conservation 
de  nos  vies   ec  de    nos   fortunes,  obligeoient  ledit   Conseil  de  prendre 
ies  précautions  les  plus  sages ,  et  de  veiller  à  ce  qu'au  cas  d'incursion  de 
l'ennemi  dans  les  Quartiers,  les  actes  publics ,  titres  et  papiers  qui  intéres- 
sent l'Etat  et  la  fortune  des  Citoyens ,  soient  conservés  et  garantis  de  tous 
accidens  -,  que  les  secours  qu'en  cas  d'attaque  chaque  Quartier  doivent 
réciproquement  se  procurer,  ont  engagé  M.  le  Général  à  demander  un 
Détachement  pour  les  Quartiers  attaqués  ou  menacés  i  qu'il  n'est  point  de 
citoyen  qui  ,  en  cette  "occasion  ,  n'aie  montré  son  zèle  pour  la  cause  com- 
mune 5  que  plusieurs  étoient  partis  sans  avoir  eu  le  temps  de  mettre  ordre 
à  leurs  affaires  les  plus  intéressantes  ;  qu'il  ne  seroit  pas  ju-te  que  ,  tandis 
qu'ils  sont  absens  pour  le  salut  de  la  Colonie  ,  ils  fussent   ici  exposés  à 
recevoir  le  momdre  préjudice  à  leurs  intérêts ,  ce  qui  arriveroit  nécessai- 
rement s'il  étoit  loisible  de  les  poursuivre  en  Jugement ,  &:c.  ;  et  oui  le 
rapport  de  M.  Fournier  de  la  Chapelle  ,  Conseiller  s  la  matière  mise  en 
délibération  ,  et  tout  considéré  :  Le  Conseil  enjoint  à  tous  Greffiers  et 
Notaires ,  de  tenir  en  état  leurs  minutes ,  répertoires ,  et  tous  actes  géné- 
ralement quelconques  qui  auront  été  passés  chez  eux,  ou  dont  ils  sont 
dépositaires ,  et  d'avoir  de  grands  sacs  prêts  pour  y  pouvoir  enfermer  lesdits 
actes  et  papiers  ;  enjoint  pareillement  aux  Curés  et  Missionnaires  desser- 
vant les  Cures ,  de  tenir  en  même  état  leurs  Registres  des  Baptêmes  ,  morts 
et  mariages  de  l'année  courante ,  et  les  doubles  des  Registres  des  années 
précédentes  ,  si  fait  n'a  été  ;  ordonne  qu'en  cas  d'attaque  de  l'ennemi , 
lesdits  Registres ,  minutes  et  papiers ,  après  avoir  été  enfermés  dans  lesdits 
sacs  qui  seront  par  eux  ficelles,  cachetés  et  étiquetés  de  leur  marque ,  seront 
portés ,  savoir ,  par  les  Curés  et  Notaires  des  Villes ,  au  Greâfe  de  la  Juris- 
diction  de  leur  demeure,  pour  delà  être  transportés,  suivant  ks  ordres  qui 
seront  donnés  par  MM.  les  Gouverneur  et  Commandans ,  dans  le  réduit 
qui  sera  par  eux  indiqué  ;  et  les  autres  Registres  et  minutes  des  Notaires 
et  Curés  de  campagne  ,   seront  pareillement  par  eux  portés  directement 
dans  le  même  réduit  -,  en  conséquence  ,  ledit  Conseil  a  autorisé  et  autorise 
lesdits  Curés,  Greffiers  et  Notaires  au  déplacement  de  tous  lesdits  actes, 
Registres  et  papiers  dont  ils  sont  dépositaires  ;  ordonne  qu'il  sera  sursis  a 
toutes  poursuites  contre  ceux  qui  sont  pour  le  présent  absens  pour  le 
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service  de  la  Colonie  ,  et  même  pour  les  affaires  dont  peuvent  être  chaf^éj 
les  Procureurs  qui  sont  commandés  et  absens  pour  la  même  cause  ;°ct 
sera  le  présent  Arrêt  envoyé  és-Jurisdictions  du  ressort ,  pour  y  être  enre- 
gistré ,  publié  et  affiché,  &c. 


Lettre  des  Administrateurs  aux  Officiers  de  la  Juris diction  et  de 
l'Amirauté  du  Cap  ^  pour  suspendre  les  Audiences  et  le  cours  des  affaires 
dans  les  deux  Sièges  ^  attendu  les  ouvrages  des  Habitans  pour  la  défense 
de  la  Colonie. 

Du  2(î  Avril  1748, 


Déposée  au  Siège  Royal  du  Cap  ,    le   lendemain. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  qui  évoque  à  lui  la  Plainte  et  la  Procédure 
instruite  au  Conseil  de  Léogane  ,  touchant  les  imputations  faites  à  M, 
Maillart  sur  son  Administration  ,  par  M.  Bineau  ^  Major  à  Léogane. 

Du  premier  Juin  1748. 

Nous  renvoyons  les  détails  de  cette  affaire  à  la  partie  Historique. 


Lmt  tre   du  Roi    à  M.  l'Amiral  y  touchant  la  cessation  des  hostilités 
contre  les  Vaisseaux  Eollandois. 

Du  11  Juin  I748. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  y  le   \6  Octobre  174S. 
Et  à  ctlui  du  Ctip  j  le  j^.  Novembre  suivant. 


> 
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Lettre  de  M.  nmendant  au  Juge  de  Saint-Marc ,  pour  rétablir  le  cours 
des  ajfuires  interrompu  par  la  présence  de  l'ennemi. 

Du  XI  Juin  1748. 

Déposée  au  Siège  de  Saint-Marc  j  le  premier  Juillet  suivant. 


Ordre  du  Ro  1  j  qui  autorise  M.  le  Normand  ,  à  son  retour  de  la 
Louisianne ,  a  reprendre  les  fonctions  de  Premier  Conseiller  des  deux 
C&nseils. 

Du   1  Septembre   174^* 

R.   au  Conseil  de  Léogane ^  le   l6  Novembre  I7  4S. 
Et  à  celui  du  Cap  j   le  6   Décembre  suivant. 


Ordre  du  Gouverneur-Général  ^  portant  défenses  au  Conseil  de  Léogane  y 
de  continuer  une  Procédure  encommencée  par  cette  Cour  j  sur  la  remontrance 
du  Procureur-Général ,  à  l'occasion  de  bruits  répandus  contre  l'honneur  et 
la  réputation  de  M.  l'Intendant. 

Du  20  Novembre  1748. 

3-i  E  Chevalier  de  Conflans ,  &:c. 

Etant  informé  que  ,  sous  difFérens  bruits  qui  se  sont  répandus  dans  le 
public  contre  l'honneur  et  la  réputation  de  M.  Maillart,  Intendant  de  cette 
Colonie,  le  Procureur-  Général  ou  son  Substitut  au  Conseil  du  Petit-Goave, 
séant  à  Léogane  ,  auroit  donné  sa  rcmentrancc  à  la  Cour  pour  faire  in- 
former contre  ceux  qui  ont  tenu  des  propos  malins  et  inconsidérés  ;  ec 
qu'en  conséquence  ,  il  auroit  été  donné  difrerentes  assignations ,  ce  qui 
excède  le  pouvoir  du  Conseil,  qui  n'a  aucun  droit  de  s'attribuer,  de  propos 
délibéré ,  la  défense  des  imputations  faites  contre  les  Généraux  et  les 
Intendans  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  :  Nous ,  attendu  que  la 
cenduite  du  Conseil  est  contraire  à  l'autorité  qui  Nous  a  été  confiée  ,  lui 
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faisons  défenses  de  recevoir  à  l'avenir  de  pareilles  plaintes ,  et  au  Procu- 
reur-Général ou  à  son  Substitut ,  de  donner  des  remontrances  de  cette 
espèce  j  leur  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  continuer  la 
procédure  commencée  ;  voulons  que  le  commencement  de  cette  procé- 
dure nous  soit  remis  ,  pour  nous  taire  connoître  les  auteurs  des  bruits 
qui  se  sont  répandue  contre  l'honneur  et  la  probité  de  M.  Maillart ,  pour 
être  par  Nous  punis  suivant  l'exigence  du  cas.  Mandons  au  Procureur- 
Général  du  Conseil  ou  à  son  Substitut ,  de  faire  connoître  nos  intentions 
a  la  Cour  ,  et  de  nous  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  délibéré  ;  et  sera 
la  présente  enregistrée.  Donné  en  notre  Hôtel  à  Léogane,  le  20  Novembre 

1748.  Signé ,  DE   CONFLANS. 

F,  la  Lettre  du  Ministre ,  du  6  Mars  1745. 


Ordonnancz   du   Roi^  pour  la  publication  de  la  Paix  entre   la 
France  ,  l'Empire  et  l'Angleterre. 

Du  premier  Février  1749. 

R.  au   Conseil  du  Cap  j  /er  1 4  Juin  suivant. 


Jugement  des  Administrateurs ,  qui  fait  défenses  à  M.  de  Carbon  , 
Procureur-Général  au  Conseil  du  Cap,  et  à  la  dame  son  épouse,  de  toucher 
à  l'avenir  à  l'estacade  servant  à  la  prise  d'eau  des  Intéressés  aux  Moulins  du 
Quartier  de  la  Petite- Anse  ;  et  attendu  la  voie  défait  de  ladite  dame,  dont 
il  a  pris  le  fait  et  cause  ,  le  condamne  à  payer  le  coût  de  la  réparation 
de  ladite  estacade  ,  suivant  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  M.  Samson  j 
Commissaire  de  la  Marine  ,  en  outre  à  2,000  liv.  de  dommages-intérêts  , 
applicables  j  du  consentement  des  Intéressés  ,  à  la  Maison  de  Providence. 

Du  3   Février   1749. 


de  l'Aménque  sous  le  Fem 


Ordonnance  des  Admlnïs traceurs  j  qui  défend  ^  I*^.  de  rien  acheter  au 
marché  de  Léogane  pour  revendre  avant  neuf  heures  sonnées  du  matin  j  à 
peine  de  confiscation  ^  c/e  10  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  déplus 
grande  en  cas  de  récidive  ;  i°.  d'accaparer  les  vivres  sur  le  grand  chemin  , 
à  peine  aussi  de  confiscation  y  et  d'une  amende  doubla  de  la  précédente  ; 
^  ".  de  laisser  dans  la  voie  publique  rien  qui  l'embarrasse  j  et  d'y  souffrir 
des  animaux ,  à  peine  de  l  o  liv.  d'amende  ,  lesquelles  amendes  et  confis- 
cations seront  applicables  ^  un  tiers  à  l'Hôpital  Royal  ^  et  les  deux  autres 
tiers  aux  Inspecteurs  de  Police  qui  seront  commis  ;  l'Ordonnance  dûement 
publiée  et  affichée  ,  à  la  réquisition  du  Procureur  du  Roi  du  Siège  de  Léogane. 

Du  5  Février  1749. 


Ordonnanç-e  des  Administrateurs  ,  qui  ,  sur  les  représentations  faites  par 
le  sieur  de  Castelveyre  ,  Directeur  de  la  Maison  de  Providence  établie 
au  Cap ,  accorde  ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  à  cette  Maison  ,  en  faveur 
de  ses  Nègres ,  une  exemption  générale  des  corvées  et  travaux  publics, 
et  au  Directeur  pareillement  exemption  de  guet ,  gardes  et  corvées 
publiques. 

Du  8  Février  1749. 

iî.  au  Siège  du    Cap  ,  le  il  Mars  suivant. 
Et  à  la  Subdélégation  ,  le  î  }  Mars  1 7  5  o. 

Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  Conflans  _,  qui 
■approuve  l'usage  d'envoyer^  de  la  part  des  Gouverneurs-Généraux  de  Saint- 
Domingue  ,  lors  de  leur  arrivée  j  complimenter  les  Gouverneurs  des  Isles 
Etrangères  Foisines. 

Du  14  Février  1749. 

J'AI  reçu  avec  votre  Lettre  du  ai  Novembre  dernier  ,  les  copies ,  ti^nc 
de  celles  que  vous  avez  écrites  aux  Gouverneurs  de  la  Havane  et  de  Saint- 
Yago  de  Cuba,  au  Gouverneur  et  au  Commandant  de  l'Escadre  de  la  Jamaï- 
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que ,  que  des  ordres  et  insirucEioQs  donnés  à  M.  Mithon,  que  vous  avez 
envoyé  en  cette  dernière  Isle. 

Le  Roi  a  approuvé  que  vous  ayiez  ainsi  prévenu  les  Commandans  des 
Coionies  Espagnoles  et  Angloises,  sur  votre  arrivée  dans  le  Gouvernement 
que  S.  M,  a  bien  voulu  vous  confier.  Vous  savez  que  son  intention  est 
que  vous  fassiez  tout  ce  que  la  gloire  et  les  intérêts  de  la  nation  permet- 
tront ,  pour  entijptenir  une  correspondance  convenable  avec  les  uns  et 
les  autres. 


i 


OKDOJ<i  î^ AN  c-E  des  Administrateurs  ,  qui  ^  d'après  les  ofres  des  sieurs 
Clensse  et  Grandjean  ,  Négocians  au  Cap  ,  de  fournir  gratuitement  les 
bois  nécessaires  à  la  construction  des  Eglises  du  Cnp  et  du  f-^ert- Dauphin  y 
et  des  Bâùmens  des  Religieuses  du  Cap  ^  leur  permet  d'en  introduire  dans 
la  Colonie  une  pareille  quantité ,  pour  y  être  vendue  pour  leur  compte,  et  de 
charger  de  sirops  &  de  guildives  j  les  Bâtimens  qui  porteront  lesdits  bois. 

Du   lè  Février   1749. 

R.  au   Gre^c  de  la  Subdélégation  ,  le   l  o  Mars  suivant. 


Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  Gonfians  ,  sur 
l'autorité  des  Gouverneurs-  Généraux  par  rapport  aux  Arrêts  des  Cvnscils  j 
et  à  la  représentation  des  Registres  de  ces  Cours. 

Du  i  Mars  1749. 

V  OU  S  avez  porté  aussi  trop  loin  l'autorité  de  votre  place  à  plusieurs 
égards ,  dans  l'affaire  occasionnée  par  les  écarts  où  étoit  tombé  le  sieur 
Coutard  sur  le  compte  de  M.  Maiilart.  Il  Cit  sans  difficulté  que  le  Conseil 
Supérieur  n'est  point  Juge  de  la  conduite  de  l'Intendant  i  mais  vous  n'êtes 
pas  plus  en  droit  que  lui  de  vous  en  arroger  la  connoissance.  Sur  ce  prin- 
cipe ,  la  défense  que  vous  aviez  faite  au  Conseil  Supérieur  ,  de  suivre  la 
procédure  qu'il  avoir  commencée  sur  cette  affaire  ,  étoit  en  régie  ,  et 
même  fondée  sur  l'Arrêt  rendu  au  Conseil  d'Etat  ^  dans  l'affaire  de  M. 
Maiilart  contre  le  sieur  Bincau  ;  mais  vous  ne  deviez  pas ,  comme   vous 
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r.iver  luit ,  par  le  même  ordre  portant  cette  défense  ,  vous  établir  Juge 
vous-uicnie  ;  c'est  eu  cela  que  vous  avez  d'abord  excédé  votre  pouvoir. 
En  dcFendant  au  Conseil  Supérieur  de  passer  outre  sur  cette  procédure  ,  il 
falloir  de  votre  côté  vous  contenter  de  vous  assurer  de  la  personne  du  sieur 
Coutard  j  jusqu'à  ce  que  M.  Maillart  fût  en  état  de  prendre  le  parti  ,  soit 
de  s'en  rapporter  à  vous  pour  la  punition  de  ce  particulier ,  soit  d'ca 
tiemander  justice  au  Roi. 

Vous  avez  excédé  bien  davantage  votre  pouvoir,  en  faisant  rayer  et 
bifi-er  de  votre  seule  autorité  j  TArrct  du  Conseil  Supérieur  ,  et  en  faisant 
mettre  à  la  marge  une  note ,  dont  vous  ne  me  marquez  pas  les  termes.  Il 
n'appartient  qu'au  Roi  seuld'annuller  les;Arrêts  des  Cours  Supérieures  -,  c'est 
un  droit  que  S.  M.  ne  communique  ,  et  ne  peut  communiquer  à  aucun 
de  ses  Officiers  ;  et  tout  le  pouvoir  des  Gouverneurs  Lieutcnans-Généraux 
et  des  intendans  des  Colonies  j  cMtre  les  Arrêts  des  Conseils  Supérieurs, 
se  borne  à  en  suspendre  l'exécution  jusqu'aux  ordres  du  Roi ,  lorsqu'ils  les 
jugent  contraires  au  bien  public  ou  au  service  de  S.  M.  ;  d'ailleurs ,  en 
cassant  Elle-même  des  Arrêts  de  ses  Cours  Supérieures,  Elle  ne  se  déter- 
mine à  les  faire  rayer  et  biffer  qu'avec  beaucoup  de  discrétion  ,  et  pour 
des  cas  très-graves.  Ainsi  ,  content  d'avoir  arrêté  la  procédure  du  Conseil 
Supérieur  ,  vous  deviez- vous  en  tenir  là  vous-même  ,  pour  ne  pas  tomber 
dans  une  entreprise  qui  est  également  attentoire  à  la  propre  autorité  du 
Roi  ,  contraire  à  l'honneur  et  au  maintien  de  la  Justice  ,  et  humiliante 
pour  le  Conseil  Supérieur.  Quelque  persuadée  que  soit  S.  M.  de  la  pureté 
^es  motifs  qui  vous  ont  fait  agir  en  cette  occasion  ,  Elle  ne  sauroit  se 
dispenser  de  désapprouver  authentiquement  une  entreprise  d'une  si  dan- 
gereuse conséquence  ,  et  Elle  m'a  ordonné  de  vous  prévenir  qu'Elle  n'en 
laissera  pas  subsister  le  monument  dans  les  Registres  du  Conseil  Supérieur , 
quand  même  il  ne  feroit  pas  sur  cela  les  représentations  qu'il  est  en  droit 
de  faire.  C'est  pour  pouvoir  donner  ses  ordres  à  cet  effet ,  qu'Elle  désire 
que  vous  m'envoyiez  copie  de  l'ordre  que  vous  avez  donné  pour  faire 
biffer  l'Arrêt  ,  et  de  la  note  que  vous  avez  fait  mettre  à  la  marge  ;  mais 
au  reste  ,  cela  sera  accompagné  de  tous  les  raénagemens  qui  seront  prati- 
cables à  votre  égard. 

S.  M.  n'entend  pas  que  vous  vous  mettiez  dans  l'usage  de  vous  fltire 
rapporter ,  à  la  fin  des  séances  du  Conseil  Supérieur  ,  son  Registre  plumi- 
tif. Outre  que  cette  précaution  n'est  pas  nécessaire  pour  que  vous  soyez 
informe  s'il  se  passe  dans  ces  séances  quelque  chose  de  contraire  aux 
intérêts  du  Roi  et  au  bon  ordre  ,  il  est  de  régie  que  les  Registres  des 
Consei's  Supérieurs  ne  peuvent  être  ainsi  déplacés,  sans  un  ordre  exprès 
Taui  IlL  Sisss 
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du  Roi  ;  et  ce  ne  seroit  que  dans  des  affaires  graves ,  qui  ne  pourroient 
pas  souffrir  de  retardement,  et  que  vous  ne  pourriez  pas  vérifier  autre- 
ment, que  S.  M.  pourroit  trouver  bon  que  vous  vous  fissiez  rapporter  ces 
Registres, 

Telles  sont  les  régies  sur  cette  matière  ;  le  Roi  est  persuadé ,  sur  les 
assi  rances  queje  lui  en  ai  données,  que  vous  vous  y  conformerez  à  l'avenir. 
En  contenant  les  Conseils  Supérieurs  dans  les  bornes  du  pouvoir  que  Sa 
Majesté  leur  a  confié  pour  la  distribution  de  !a  justice  ;  vous  devez  aussi 
leur  en  laisser  le  libre  exercice  ,  et  sur-tout  prendre  garde  de  ncn  faire 
qui  puisse  avilir  cette  portion  intéressante  de  l'Autorité. 

F.  l'Ordonnance  du  lO  Novembre    1748. 


Ordonnance  des  administrateurs  ^  confirmative  des  arrangemens  pris  par 
les  Habïtans  de  V Anibonite  avec  le  sieur  Ricord  ^  Capitaine  de  Port  y 
commandant  l'Artillerie  au  Quartier  du  Cul  de  Sac  ,  pour  l'armsage  dudii 
Quartier  de  l' Anibonite. 

Du   \G  Mars   1749. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  j  le  il.  „  ^ 

Nous  parlerons  dans  un  autre  lieu  de  cette  Ordonnance. 


Arrêt  du    Conseil  de  Léogane  ,  qui  ord^nn^  une  levée  de  45    sols  par 
tête  de  Nègres  pour  les  Droits  suppliciés. 


Du    I9  Mars    1749. 


JrrÎT  du  Conseil  d'Etat,  qui,  en  révoquant  ceux  des  xo  Avril  1744^ 
et  1  9  hiin  1745  ,  ordonne  V exécution  de  l'article  IL  des  lettres-Patenies 
èi\-]\  -J.pour  le  retour  des  Navires  des  îsles ,  aux  Pons  d'où  ils  sont  partis. 

Du  16  Mars  174p. 


.^Hy-*.— 


de  V Amérique  sous  le  Vent 
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Let  T  R  F.  des  Administrateurs  au  Procureur-Général  en  fonctions  du  Conseil 
du  Cap  j  portant  que  le  Capitaine  de  Porc  est  justlclalle  de  l  Amirauié 
et  du  Conseil. 

Du    7    Avril    I749. 


,  le  sieur  Mercier,  comme  isitércssé  dans  le  Brigantin  le  Triton 
de  I.i  Rochelle,  et  tonde  de  la  procuration  d'un  Capitaine  Collet,  qui  le 
commande  ,  s'est  pourvu  devant  Nous  pour  raison  des  dommages  qu'il 
réclame  contre  le  sieur  Sicard  ,  Capitaine  de  Port ,  à  l'occasion  de  l'échoue- 
ment  dudit  Brigantin ,  qu'il  impute  à  sa  négligence  et  au  refus  qu'il  a 
fait  d'aller  à  bord  ;  l'affaire  avait  été  portée  devant  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  et  ensuite  sur  l'appel  au  Conseil  ;  le  sieur  Sicard  ,  qui  n'avoit  pas 
défendu  en  cause  principale,  a  formé  son  déclinaroire  en  cause  d'appel, 
et  conclu  subsidiairement ,  afin  que  le  sieur  Collet  fût  débouté  de  sa 
demande  ;  ces  deux  chefs  de  conclusions  ne  sont  pas  trop  conformes  à  la 
régie  ,  et  Nous  l'avons  observé  par  le  courier  dernier;  il  falloir  nécessai- 
rement que  le  sieur  Sicard  se  renferm.u  dans  l'un  des  deux  chefs  j  M.  de 
Conflans  vous  a  répondu  sur  cela  ,  et  il  vous  a  marqué  qu'on  ne  devoit 
considérer  le  sieur  Sicard  que  comme  un  Pilote  lamaneur,  et  qu'en  cette 
qualité ,  il  étoit  justiciable  de  l'Amirauté  et  du  Conseil ,  qu'il  devoit 
pareillement  faire  enregistrer  sa  commission  en  vertu  de  laquelle  il 
perçoit  des  droits  j  il  a  ajouté  que  c'écoit  au  Conseil  à  décider  la  question 
d'entre  lui  et  le  sieur  Collet  ;  il  vous  a  ,  z  cet  égard  ,  fait  quelques  obser- 
vations, afin  de  déterminer  la  Cour  à  modifier  la  peine  du  dédomma- 
gement ,  qui  ne  paroît  pas  bien  légitime,  parce  que,  d'un  côté  ,  l'art,  4.  du 
titre  3.  Liv.  4.  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  que  vous  citez,  ne  prononce 
pas  une  peine  bien  grave  contre  les  Pilotes  lamaneurs  ;  que  d'un  autre 
côté ,  le  sieur  Sicard  étoit  gissanc  dans  son  lit  et  qu'il  paroît  enfin  que  c'est 
le  sieur  Collet  qui  s'est  résolu  lui-même  ,  sans  être  absolument  pressé  ,  de 
donner  dans  la  passe  5  il  auroit  au  surplus  dû  envoyer  son  canot  à  terre, 
pour  demander  le  secours  qu'il  dit  qu'on  lui  a  refusé ,  et  c'est  à  quoi  il  a 
manqué  ;  c'est  dans  toutes  ces  circonstances  qu'il  s'agissoit  de  décider  la 
question  ,  et  M.  de  Conflans  l'avoit  soumise  au  Conseil  ,  M.  Mailiart  y 
avoir  donné  son  consentement  ;  mais  Nous  pensions  alors  qu'il  n'avoir 
point  écc  rendu  Arrêt  sur  le  déclinatoirc  proposé  par  le  sieur  Sicard  , 
Noiis  venoas  touc  maintenant  de  vérifier  le  contraire ,  et  Nous  voyons 
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qu'il  n'est  pas  possible  que  le  Conseil  puisse  reprendre  l'instance  ,  n  ctanr 
pas  praticable  «u'il  casse  lui-même  son  Arrêt  -,  il  faut  donc  absolument 
que  Nous  fassions  droit  aux  parties  5  en  conséquence,  Nous  avons  rendu 
une  Ordonnance  d'instruction  au  pied  de  la  Requête  du  sieur  Mercier, 
et  c'est  ce  que  Nous  avions  à  vous  apprendre,  afin  que  le  Conseil  ne 
fasse  rien  sur  l'objet  dont  est  question  ;  il  en  sera  tout  autrement  dans 
les  cas  semblables  qui  arriveront  dorénavant.  Vous  ferez  connoître  nos 
intentions  à  la  Cour ,  et  vous  déposerez  au  GrefFe  ,  même  à  celui  de 
l'Amirauté ,  copie  de  notre  Lettre  ,  et  de  celle  qui  a  été  écrite  en  parti- 
culier par  M.  de  Conflans.    Nous  sommes  parfaitement,  M.,  vos   &c. 

Signés,   CONFLANS  et  MaiLLART. 

Je  certifie  la  présente  copie.  Au  Cap, ce  S  Mai  174^  Signé,  L'HÉritiER. 


ORDONNANCE    des    Administrateurs,    qui    permet    rétablissement 
d'un   Bourg    au    Dondon. 

Du  5»  Avril    1749, 

UPPLïENT  très-humblement  les  Habitans  du  Dondon,  et  ont  l'honneur 
de  vous  représenter  qu'en  1741  ,  ils  achetèrent  du  sieur  Garaud  un  ter- 
rein,  ^a  l'eiïct  d'y  faire  construire  une  Eglise,  un  Presbytère  et  un  Bourt^-, 
mais  le  peu  de  terrein  qu'ils  ont  acquis,  sufRt  à  peine  pour  bâtir  VEfAsl 
et  le  Presbytère ,  de  sorte  qu'il  reste  très-peu  pour  le  Bourg  ;  cependant 
il  s'est  formé  ,  au  grand  contentement  des  Habitans  dudit  Quartier  ,  quel- 
ques établissemens  près  l'alignement  de  l'Eglise  ,  le  long  du  grand  chemin, 
par  des  Marchands  qui  ,  par  leurs  soins  à  s'assortir  des  marchandises' et 
ustensiles  nécessaires  à  l'Habitant,  sont  d'un  grand  secours  à  ceux  qui 
commencent  à  s'y  établir,  même  à  ceux  qui  y  sont  déjà  établis,  ôcc 
Ladite  Requête  signée  de  47  Habitans. 

Permis  aux  Supplians  de  former  un  Bourg  au  Quartier  du  Dondon, 
sur  \c  terrein  du  sieur  Bacconnois,  ou  autre  qui  sera  jugé  convenable  * 
pour  raison  duquel  ils  conviendront  de  gré  à  gré  avec 'le  propriétaire,' 
sinon  et  à  faute  de  ce  ,  le  prix  de  chaque  emplacement  sera  réglé  par 
MM.  de  Chastenoye  et  Samson  ,  Gouverneur  et  Ordonnateur  au  Cap  , 
que  Nous  prions  de  tenir  la  main  à  rétablissement  dont  il  s'agit.  Sera  il 
présente,  ainsi  que  la  Requête  des  Supplians,  enregistrées  au  Grerfe  de 
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la  Subdcléi^ation.  Donné  à   Lcogane ,  &c.  Sionés  ,   de  Conflans   et 
Maillart. 

K.  à  la  SuhdéU'gaûon,  le   1}  du   même  mois. 

ÛRDOi^NJNCE  des  Administrateurs  ,  qui  3  attendu  que  les  circonstances  de 
la  dernière  Guerre  ont  été  les  mêmes  que  celles  qui  donnèrent  lieu  au  Règlement 
fait  le  I  i  Avril  \-}\^  ,  par  MM.  de  Blenac  et  de  Mithon  ,  sur  les  paiemens 
en  denrées  ;  ordonne,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  qu'à  la  diligence  des 
Procureurs-Généraux  des  Conseils  Supérieurs,  ledit  Règlement  sera  enregistré 
£s- Cours  Supérieures  et  Inférieures  ^  pour  être  exécuté. 

Du  I4  Avril  1745. 

R.   au   Conseil  du    Cap  ,  le   5  Mai  suivant. 


Ordonnance  des  Administrateurs ,  portant  ,  I*.  que  le  Médecin  du  Roi 
entretenu  au  Petit-Goave  ,  résidera  désormais  à  Léogane  ;  2.'^.  qu'il  visitera 
chaque  jour  l'Hôpital ,  où  il  réglera  tout  ce  qui  a  trait  aux  Malades  , 
sans  que  le  Supérieur  de  la  Charité,  ni  ses  Subordonnés  ,  puissent  en 
renvoyer  aucun  qui  n'ait  le  billet  de  sortie  du  Médecin  ;  3  ° .  que  le 
Chirurgien-Major  pour  le  Roi  fera  aussi  des  visites^  et  agira  subordonné- 
ment  au  Médecin  ;  4'.  que  les  Pères  de  la  Charité  auront  soin  de  séparer 
les  convalescens  des  autres  malades  ;  et  5".  que  le  Médecin  et  le  Chirurgien 
du  Roi  j  rendront  compte  aux  Administrateurs ,  toutes  les  semaines  j  du 
nombre  des  convalescens  j  des  malades  et  des  morts  ^  ainsi  que  des  traitemensy 
et  des  autres  parties  de  leurs  fonctions. 

Du  14  Avril  1749. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  j  le  16. 
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ArkÛT  du  Conseil  du  Cap,  qui  juge  qu'un  Conseiller  doit  opiner  dans  uue 
Cause  ,  quoiqu'il  y  ait  précédemment  conclu  ,  en  faisant  les  fonctions  de 
Procureur-Général. 

Du  9   Mai    1749. 

L.EJOURD'Hui,M.  de  Juchereau,  Conseiller,  ayant  représenté  que  le 
4  Novembre  174S  ,  lorsqu'il  auroit  été  question  du  rapport  de  l'affaire 

^^  «^^"'"  '^e '  il  ^"''oi'^  exposé  à  la  Cour  que  l'ayant  poursuivie,  en  qualicé 

de  Procureur-Général,  dont  il  faisoit  les  fonctions  en  1741  et  I743  ,  au- 
jourd'hui que  M.  Carbon  ,  Procureur-Général ,  auroit  repris  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  il  croyoit  qu'il  ne  pouvoit  point  connoître  ,  en  qualité 
de  Conseiller  et  Juge  ,  d'une  afEiirc  dont  il  avoit  poursuivi  l'instruction 
en  qualité  de  Procureur- Général  ;  et  sur  ce  ,  il  auroit  demandé  à  la  Cour 
qu'il  lui  Km  permis  de  se  retirer;  sur  quoi  M.  de  Juchereau  s'étant  retiré,  la 
Cour  en  auroit  délibéré  ,  ecauroit  arrêté  que  M.  de  Juchereau  demeureroit 
Juge  en  cette  affaire  ,  de  quoi  ne  fut  point  alors  fait  Arrêt. 

Ce  jour,  nftondit  sieur  de  Juchereau  auroit  fait  même  représentation 
auroit  pareillement  demandé  à  ne  point  rester  juge  par  les  mêmes  raisons; 
mais  la  Cour  ayant  persévéré  dans  le  même  Règlement,  et  arrêté  qu'il 
demeureroit  Juge,  moadit  sieur  de  Juchereau  auroit  requis  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  la  remontrance  et  réquisition  qu'il  auroit  faite,  tant  ledit  jour 
4  Novembre  1748  ,  que  ceiourd'hui ,  de  quoi  lui  auroit  été  octroyé  acte. 


OxXDONNANCE  de:  Administrateurs  ,  portant   Tarif  des  Droits  du   Greffier 

de  l'Intendance, 

Du    2   Juin    J745. 

J_j  E  Cop.ue   de  Conflans ,  &c. 

Simon- Pierre  Maillart  ,  &c. 

Le  Geur  Delangle  ,  notre  Greffier ,  Nous  ayant ,  à  diverses  fois  , 
représenté  que  l'usage  seul  autorise  la  perception  des  droits  attachés  i 
«on  office  ,  et  qu'il  desireroit  qu'il. Nous  plût  les  fixer  par  un  Règlement 
stable  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  ,  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 
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Que  l'enregistrement  d'une  concession  ordinaire  sera  raxc ,  6  liv. 

Pour  celui  d'une  conccsiitMi  générale,  depuis  30   liv.   jusqu'à  Co  liv. 
rclotivement  à  la  quantité  de  titres  visés  en  iccUe. 

l\)ur   celui  d'une  liberté ,  .  .  .  ,  .  w  jiv. 

Pour  celui  d'une  concession ,        .         .  .  .  .  \^  liv. 

Pour  celui   de  toute  Ordonnance  qui  ne  contiendra  qu'une  rôle  ordi- 
naire ,        .         .'        .  .  .  .  .  .  .  Ci  liv. 

Et  par  chaque  rôle  que  se  trouvera  contenir  de  plus   hnHce  Ordon- 
nance ,.,■.....  6  liv. 

Pour  celui  de  tout  acte  ,  de  même  qu'en  l'article  précédent. 

Pour  celui  des  permissions  pour  l'introduction  ou  l'envoi  desBâtimens , 

1  2  liv. 

S'il  y  a  Requête ,  .  .  .  .  .  .  24  liv. 

Pour  un  acte  de  voyage ,  .  .  .  .  .  ^  Hv. 

Pour  secondes  expéditions  des  actes  ci-dessus ,  la  même  somme  que 
pour  l'enregistrement  d'iceux. 

Pour  les  Jugemens  par  Nous  rendus,  la  somme  portée  par  la  taxe  ,  qui 
en  sera  faite  en  la  manière  accoutumée. 

Pour  secondes  expéditions   desdits  Jugemens  ,  un    quart   de  la   taxe 
d'iceux. 

Pour  recherches  d'actes ,  dont  la  date  sera  exactement  indiouée  ,  j  liv. 

Lorsqu'elle  ne  le  sera  pas  ^  si  ledit  acte  se  trouve  dans  une  heure  ,  G  1. 

Par  chaque  heure  qui  ^era  en  outre  employée  à  ladite  recherche  ,  3  h 

Sera  le  présent  Règlement  enregistré  au  Grcfie  de  l'Intendance.  Donné 
à  Léogane ,  &c. 

R.   au  Greffe  de  l'Intendance  ,  le  ïï  du  même  mois. 


Ordonnance  des  administrateurs  j  qui  ordonne  l'exécution  du  projet^ 
forme  dès  1743  j  d'établir  la  Fille  du  Port-au-Prince  ;  en  conséquence 
ordonne j  I®.  /<3  réunion  des  deux  Paroisses  du  Cul-de-Sac  et  du  Trou- 
Bordet  y  pour  former  celle  du  Port-au-Prince  s  z^,  que  M.  de  la  Caze  ^ 
Commandant  pour  le  Roi  j  ira  ^  sans  retardement ,  résider  audit  lieu  du 
Port-au-Prince  ,  dans  la  maison  de  l'habitation  Rodot ,  ainsi  que  le  Curé 
le  Notaire  et  les  Boucheries  ;  4^'.  que  la  Sucrerie  de  ladite  habitation 
servira  de  Paroisse  en  attendant  ;  5  *' .  â  cause  de  l'éloignement  ou  se 
trouver  oient  les  Habitans  qui  sont  situés  de  l'autre  côté  de  la  grande  Rivière 
qu'il  sera  construit  une  Eglise  convenable  à  la   Croix  des  Bouquets  (  a» 
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Curé  de  laquelle  II  sera  fourni  quatre  pouces  d'eau  en  carré  de  la  grands 
Rivière)  de  manière  que  les  Hahicans  situés  au-delà  de  la  Rivière  du 
Lamantin  ,  et  tous  ceux  qui  sont  en  deçà  de  la  grande  Rivière  du  Cul-de- 
Sac,  seront  de  la  Paroisse  du  Port-au-Prince^  et  les  Hab'uans  au-delà 
de  ladite  grande  Rivière  ,  de  la  Paroisse  de  la  Croix-des~Bouquêts\  5  ^'.  que 
ces  derniers  Habiians  seront  tenus  d'acquitter  au  Port-au-Prince  ^  les  droUs 
Royaux  et  publics  ;  et  6"^ .  qu'il  n'y  aura  à  la  Croix-des-Bouquets  de 
Logemens  particuliers  que  pour  un  Chirurgien^  un  Machoquet  ou  Charron  , 
un  Sellier  et  un  Caharetier  ^  qui  tiendra  aussi  la  Boulangerie  ^  et  un 
étal  de  Boucherie  j  entretenu  par  les  Fermiers. 

Du  13   Juin   1745). 
^R.  au  Greffe  de  l'Intendance  ^  le   ilS. 


ARRÊT  du  Conseil  du  Cap  ,  portant  quil  sera  pris   6000  liv.  sur  la  caisse 
des  Suppliciés  ,  pour  les  frais  des  rejouissances  de  la  Paix. 

Du   I4  Juin   1749. 


Ordonnance    des    Administrateurs ,    qui  homologue  un    Tarif  pour 
les  Pilotes  de  la  Partie  du   Sud. 

Du  premier  Juillet    1745». 

1°.  Il  conviendrait  d'avoir  un  Pillote  résidcEt  à  la  Pointe  à  Pascal ,  qui 

■découvre   plus  au  large;  ce   Pilote  serviroit   peur  l'entrée  de    tous  les 

Bâtimens  dans  les  difFérens  ports  de  cette  partie,  au  désir  des  Capitaines, 

2°.    Qu'il    y    eût  un  deuxième  Pilote    résident   aux  Cayes  :  celui-ci 

'seroit  préposé  pour  la  sortie  de  tous  Bàtimcns   mouillés  dans  les  différens 

Ports  sous  le  Vent  de  la  Pointe  à  Pascal. 

3°.  Chacun  desdits  Pilotes  dans  son.  district,  sera  obligé  de  mettre 
des  balisés  sur  les  hauts-fonds  et  ressifs  aux  entrées  de  chaque  passe  ^ 
-dont  il  s'assurera  des  sondes  de  chacune  desdites  passes. 

4°.  Ils  seront  en  outre  chacun  obliges  d'entretenir  à  leurs  dépens  un 

Canot 
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Canot  arme  de  4  nages  ,  afin  d'être  toujours  prêts  à  se  rendre  à  bord  de 
chaque  Bâtiment  qui  se  présentera. 

5".  Il  sera  payé  au  Pilote,  pour  l'entrée  et  sortie  du  Port  de  Saint- 
Louis  seulement ,  40  liv.  pour  l'entrée,  et  100  liv.  pour  la  sortie  jusqu'à 
l'Ouest  de  i'isle-à- Vache  ,  suivant  l'usage  et  ancien  Règlement  de  MM. 
les  Général  et  Intendant,  du  n  Avril   1742  ,  pour  tout  Bâtiment. 

6^.  Il  sera  pareillement  payé  audit  Pilote  ,  pour  l'entrée  du  port  des 
Cayes  ou  Châreau-d'un  ,  de  chaque  Vaisseau,  depuis  loo  jusqu'à  200 
tonneaux,  à  les  prendre  depuis  la  Caye  d'Orange,  60  liv.;  et  lorsqu'il 
Reprendra  lesdits  Bâtimens  qu'au  Vent  desdits  Ports,  que  40  liv.  ;  et  pour 
la  sortie  de  ccsdits  Bâtimens ,  et  les  conduire  à  l'Ouest  de  l'Isle-à- Vache , 
80  livres. 

7°-  Tous  les  Bâtimensqui  seront  au-dessus  de  200  tonneaux,  pour  leur 
entrée ,  à  prendre  comme  dessus  à  la  Caye  d'Orange  ,  et  les  conduire 
dans  lesdits  ports  des  Cayes  ou  Château-d'un  ,  80  liv.  ;  et  lorsqu'il  ne 
prendra  cesdits  Bâtimens  qu'à  l'entrée  desdits  ports  ou  rades,  60  liv.  ;  et 
pour  la  sortie  et  les  conduire  à  l'Ouest  de  l'Isle-à- Vache ,  i©o  liv. 

8".  Ceux  desdits  Bâtimens  mouillés  dans  les  susdits  ports,  qui  desire- 
roient  en  sortir  pour  aller  mouiller  des  uns  aux  autres ,  pour  aller  de  Saint- 
Louis  aux  Cayes,  ou  des  Cayes  à  Saint- Louis,  seront  réputés  comme 
sortis ,  et  le  Pilote  en  sera  payé  conformément  au  présent  Tarif. 

9^.  Attendu  que  la  baye  des  Flamands  se  rencontre  au  milieu  des 
deux  principaux  ports  de  Saint-Louis  et  des  Cayes ,  le  Pilote  ne  pourra 
rien  exiger  pour  les  y  avoir  mouillés  pour  finir  leur  entier  chargement; 
bien  entendu  que  le  Pilote  ne  sera  point  forcé  de  rester  à  bord  dudit 
Navire  ,  tout  autant  qu'il  y  séjournera  j  mais  il  sera  obligé  de  retourner 
à  bord  à  la  première  réquisition  du  Capitaine ,  pour  continuer  sa  route 
jusqu'à  l'Ouest  de  l'Isle-à- Vache,  ce  qui  ne  sera  réputé  qu'une  sortie. 

10°.  Tout  Bâtiment,  comme  Brigaatin,  Senault ,  Bateau  ,  qui  se  pré- 
sentera venant  du  large  hors  les  ports  de  cette  Colonie,  comme  Côte 
d'Espagne  et  Isles  circonvoisines  ,  payera  audit  Pilote  30  liv.  pour 
l'entrée  dans  lesdits  ports;  et  pour  la  sortie,  s'il  requiert  ledit  Pilote, 
celle  de  40  liv.  pour  Saint-Louis,  et  50  liv.  pour  la  sortie  des  autres^ 
ports. 

11°.  Tout  Capitaine  qui  sera  mouillé  dans  la  rade  d'Aquin  ,  et  qui 
reqnierera  le  Pilote  pour  en  sortir ,  il  lui  sera  payé  pour  le  conduire 
dans  Saint-Louis ,  8  o  liv.  ;  et  si  ledit  Capitaine  désire  venir  aux  autre* 
ports  susdits ,  la  somme  de  100  livres. 
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rz^\  Si  quelqu'un  des  Navires  mouillés  dans  le  port  des  Caycs  ou 
C!ùteau-d'un„  requcroit  le  Pilote  pour  le  conduire  à  la  baye  des  Flamands 
ou  Sainr  Louis  pour  carenner  ,  il  lui  payera,  pour  tout  Bâtimc-nc,  la. 
somaïc  de  6q  liv.  ;  et  son  retour ,  s'il  desiroit  revenir  dans  le  port 
d'où  il  seroit  sorti ,  seroit  réputé  comme  une  entrée. 

î3°.  Toute  Barque,  Goélette  servant  à  l'usage  des  Capitaines  qui  trai- 
teront dans  CQiit  Colonie  ,  seront  réputés  caboteurs ,  et  point  tenus  à 
prendre  de  Pilote  ,  ni  même  les  petits  Bâtimens  qui  voudront  aller  traiter 
le  long  de  la  côte  ,  sortant  desdits  ports  mentionnés  dans  le  présent ,  pour 
faciliter  leur  vente;  si  toutefois  ils  requièrent  le  Pilote  pour  sortir,  ils  seront 
sujets  à  payer  ,  ainsi  qu'il  est  porté  au  6^  article. 

Vu  le  Tarif  ci- dessus ,  nous  l'avons  homologué  et  hamologuons  pour 
être  exécute  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  et  conformément  à  notre  Ordon- 
nance de  ce  jour  premier  Juillet  1749.  Signé ^  de  Conflans  et 
Maillart.  -- 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance  j  /e  8   du  même  mois. 
V.  l'Ordonnance  du    "^o  Septembre   1772. 


Commission  d'Intendant  par  Intérim  ^  pour   M,  de   Lapone  Lalanne. 
Du  premier  Juillet  1749. 

ouïs,  &:c.  Ayant  jugé  à  propos  d'accorder  au  sieur  Ma'iHnrt  la 
permission  de  revenir  en  France^  pour  y,  reprendre  le  service- de  la 
Marine  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  ,  Nous  avons  fait  choix  de  vous 

; ;  pour,  en  votre  qualité  de  Commissaire-Général  de  la  Marine,  Etire 

les  fonctions  d'Intendant ,  de  Justice  ,  Police  et  Fmances ,  en  nos  Isles  sous 
le  Vent  de  TAmérique,  telles  que  ledit  sieur  Maillart  et  ses  prédécesseurs 
Intendans  les  ont  fait  ou  dû  faire  ^  jouir  dç&  mêmes  pouvoirs ,  droits  , 
honneurs ,  autorités ,  prérogatives ,  rang  et  séance  ,  tant  aux  Conseih. 
Supérieurs  établis  auxdites  isles ,  que  dans  les  Eglises  et  aux  céféiTK)nies 
publiques  ;  vous  trouver  aux  Conseils  de  Guerre  ,  &:e. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  _,   le   7    Janvier  1  7  5  I . 

lit  à  celui  du  Cap  j    le  premier  Février  suivant. 

Cette  Commisnon  est  au  surplus  semblable  à  celle  de  M.Mithon  de  Senn&'^ 
ville,  du    i)    Août   Ï718. 


de  l'Amérique  sous  k  Vent. 
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Lettre    du    Minlstn  à  MM.    de   Conflans  et    Malllart ,   touchant  le 
pouvoir  du  Prefec  sur  sa  Mission. 


Du  1  i  Juillet  1749. 


L 


E  P.  Jouin  ,  Provincial  de  la  Province  de  Saint-Louis,  de  l'Ordre  de 

Saine-Dominique,  et  Supérieur  delà  Mission  de  cet  Ordre  à  Saint-Domin- 
gue ,  à  représenté  au  Roi  que  ,  par  le  Règlement  qui^  fut  arrêté  par  le 
chapitre  de  cette  Province  ,  lorsqu'en  1 7  ;;  9  il  fut  chargé  de  cette  Mission , 
il  fut  réglé  ,  I  ".  que  la  Cure  de  Léogane  scroit  inséparable  de  la  Supé- 
riorité parciculicrc  de  la  Mission ,  et  que  tous  les  nouveaux  Missionnaires 
se  rcndroient  d'abord  dans  cette  Cure,  qui  seroit  comme  un  Séminaire 
pour  eux  ,  afin  que  le  Supérieur  pût  connoîcre  leurs  talens ,  s'assurer  de 
leurs  caractères,  et  leur  donner  des  instructions  relatives  aux  emplois 
auxquels  ils  pourroient  être  destinés:  2^.  que  tous  les  Missionnaires 
pourroient  être  placés  ou  déplacés  ,  selon  la  sagesse  du  Supérieur ,  et  sui- 
vant les  besoins  qui  naîtroient  pour  les  divers  endroits  de  la  Mission  : 
Qu'au  préjudice  de  ce  Règlement,  qui  fut  dans  le  tems  approuvé  du  Roi, 
et  communiqué  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant  de  la  Colonie  ,  il  y  a 
quelques  Habitans ,  et  même  quelques  Missionnaires  qui  prétendent  que 
les  Cures  devroient  être  regardées  comme  titulaires ,  de  manière  qu'il  ne 
fût  point  au  pouvoir  du  Supérieur  de  changer  les  Religieux  qui  en  seroienc 

chargés. 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi  de  ces  représentations ,  S,  M.  m'a 
ordonné  de  vous  marquer  de  sa  part  que  son  intention  est  que  le  Règle- 
ment sur  lequel  elles  sont  fondées ,  soit  maintenu  ,  et  que  vous  donniez 
au  Supérieur  de  la  Mission,  les  secours  d'autorité  donc  il  pourra  avoir 
besoin  pour  cela.  Il  seroit  en  effet  très-dangereux  d'y  donner  atteinte , 
sur-tout  par  rapport  à  la  mutation  des  Religieux  chargés  de  la  desserre 
des  Paroisses.  Le  pouvoir  de  les  changer  est  commun  à  tous  l^s  Supérieurs 
des  Missions  des  différens  Ordres  établis  aux  Mes  i  l'expérience  n'a  que 
trop  fait  connoître  combien  il  est  nécessaire  pour  contenir  la  plupart  de 
ces' Religieux  ,  non-seulement  par  rapport  à  la  subordination  et  à  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leurs  Supérieurs  ,  mais  encore  dans  leur  conduite  à 
l'égard  de  leurs  Paroissiens  et  du  public.  Les  Gouverneurs  et  intendans  se 
tri.uweroient  eux-mêmes  souvent  fort  embarrassés ,  pour  arrêter  de  certais)-; 
écarts  de  U  [>art  des  Curés ,  et  prévenir  le  scandale,  s'ils  n'avoieut  pus  il 
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Loix  et  Const.  des  Colonies  Françoijes 
facilité  d'en  débarraser  les  Colonies  par  la  voie  de  rautoiité  des  Supérieurs 
des  Missions.  Il  n'est  pas  à  présumer ,  d'un  autre  côté ,  que  ces  Supérieurs 
changent  sans  raison  des  Curés  qui  se  conduiront  bien  dans  leurs  Paroisses , 
et  dont  les  Habitans  seront  contens  :  et  en  tons  cas,  s'ils  abusoient  de  leur 
autorité  à  cet  égard  ,  il  seroit  aisé  d'y  faire  remédier  par  les  Supérieurs  de 
France  ;  et  Tmconvénient  qu'il  pourroit  y  avoir  en  cela  ,  n'approcheroic  pas 
de  ceux  qui  résulteroienr  de  la  fixation  des  Cures.  Ainsi ,  il  ne  doit  point 
en  être  question  ,  et  le  Roi  désire  que  vous  vous  en  expliquiez  de  tiîanière 
à  dissiper  routes  les  idées  qui  pourroient  s'en  être  répandues. 

Le  Père  Jouin  a  représenté  aussi  que  le  Supérieur  de  la  Mission  avoit 
éprouvé  quelquefois  des  difficultés  par  rapport  aux  pécules  que  laissent  les 
Missionnaires  qui  meurent  dans  la  Colonie  ;  ces  sortes  de  pécules  appar- 
tiennent à  la  Mission,  et  vous  devez  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  n'en  soit  point 
privée  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront. 


Ordonnance  des  Administrateurs  ,  qui,  sur  la  remontrance  du 
Procureur  du  Roi  du  Petit-Goave  ^  ordonne  qu'il  sera  établi  deux  Archers 
de  Police  ,  pour  ,  conformément  à  l'art.  XXIX.  du  Règlement  de  S.  M. 
du  3  I  Juillet  1 743  _,  sur  les  ordres  dudit  Procureur  du  Roi ,  exécuter 
tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  police  particulière  daus  la  dépendance  de 
la  Jurisdiction  ,  lesquels  prêteront  serment  au  Siège  ,  et  seront  revêtus 
d'une  bandoulière^  leur  attribuant ^  suivant  ledit  Règlement  de  1745  ^  les 
amendes  _,  l'exemption  de  toutes  corvées  personnelles  et  de  quatre  Nègres  j 
et  encore  celle  de  Tutelle  et  Curatelle  j  avec  injonction  au  Prévôt  de  la 
Maréchaussée  j  de  donner  main-forte  à  ladite  Police  j  à  la  première 
réquisition  du  Procureur  du  Roi. 

Du  18  Juillet  174p. 

R.  au  Greffe  de  l'Intendance,  le  il. 


y^. 
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Ob.voî^NAKCE   des  administrateurs  sur  les  Bals  des  Gens  de  Couleur, 
Du   1 1   Juillet  1749- 

jLi  E  Chevalier  de  Confl:\ns ,  &c. 

Simon  Pierre  K'iaillart,  tx'c. 

Le  sieur  de  Sartre,  Procureur  du  Roi  ê^u  Cap,  Nous  ayant  remontre  qtic 
dans  les  asseaiblccs  qui  se  tiennent  chez  les  Mulâtresses  et  Négresses  libres, 
il  Y  va  des  Blancs  et  des  Esclaves,  dégui.és  de  façon  à  n'être  pas  connus , 
lesquels,  la  plupart  du  teras  ,  sont  armés  de  pistolets,  sabres  et  épéesi  à 
quoi  étant  nécessaire  de  remédier  :  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  à 
l'Inspecteur  de  Police,  de  faire,  avec  les  Brigades  destinées  à  la  Police, 
d'exactes  patrouilles ,  pour  empêcher  ces  sortes  d'abus ,  et  de  saisir  tous 
les  masques  ,  soit  Blancs  ou  Nègres  qui  se  trouvent  armés  ou  sans  armes 
dans  les  bals  des  Mulâtresses  ou  Négresses  libres ,  de  les  mettre  en  prison 
sans  aucune  distinction  ;  condamnons  les  Blancs  et  les  Libres  qui  seront 
arrêtés ,  chacun  en  14  liv.  d'amende  ,  et  les  Esclaves  en  6  liv.  ,  qui  seront 
payées  par  leurs  Maîtres ,  indépendamment  des  frais  de  geôle  ,  lesquelles 
amendes  seront  appliquées  au  profit  de  ceux  qui  seront  employés  à  cet 
objet  de  la  police  ;  enjoignons  à  la  Maréchaussée  de  faire  de  pareilles  per- 
quisitions et  recherches ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  Commandant 
de  la  place  et  au  Procureur  du  Roi.  Prions  M.  de  Chastenoye  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  ;  et  sera  la  présente  enregistrée  au  Greffe  de  la  Ju ris- 
diction  du  Cap,  lue,  publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera.  Donné 
à  Léogane  ,  &:c. 

Publiée  au  Cap,  le  lo  Jouc  174^. 
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Ordonnance  des  Administrateurs  j  ^ui  autorise  le  sieur  Milcent  à 
établir  un  Bac  sur  la  Rivière  de  C Artibonite^  dans  le  Quartier  du 
Mirebalais  ,  auquel  sera  payé  ^  pour  le  passage  de  toute  personne  qui  ne 
sera  pas  de  la  Paroisse  j  à  pied,  I  5  sols  ^  et  à  cheval  I2.  f.  G  deniers  ; 
et  pour  celles  de  la  Paroisse  ^  1  f-  ^  den.  à  pied  ^  et  h  cheval  i  j  f.  y  à 
la  charge  ^  i^.  de  payer  le  terrein  qu'il  prendra  sur  les  deux  rives,  au 
propriétaire ,  sur  estimation  ;  1  ♦.  de  se  conformer  aux  Réglemens  de  Police 
dans  l'exercice  du  droit  de  Cabaret  exclusif,  à  lui  accordé  pour  ledit  lieu  y 
et,  de  payer  le  droit  acquis  au  Fermier  ;  et  y .  d'abandonner,  après  les 
1  X  années  de  son  Bail,  le  Bac  tout  gréé  ,  le  terrein  et  les  Bâtimens  par 
lui  construits  ^  à  celui  qui  sera   désigné  par  les  Administrateurs. 

Du   8   Août    1749. 

R.  au  Greffe  de  V Intendance  ^  le  it. 

Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  à  M.  le  Chevalier  de  Confians  j  sur  les 
Sur  séances  par  lui  accordées. 

'..  r  V.      Du   13   Août  174^. 

AJ^N  prérend  qne  vous  vous  êtes  mis  dans  l'usage  d'accorder  aux  débi- 
teurs condamnés  qui  s'adressent  à  vous  ,  des  termes  de  z  ,  3  ,  4  et  5  ans 
pour  s'acquitter  j  que  vous  réglez  ces  termes  à  proportion  que  les  sommes 
dues  sont  plus  ou  moins  fortes  ,  sans  distinguer  la  nature  ni  l'ancienneté 
des  dettes  ;  et  que  ,  par  la  signification  que  c^s  débiteurs  font  Faire  de  vos 
Ordoiîoances ,  les  créanciers  se  trouvent  arrêtés  dans  l'exécution  des  con- 
damnations qu'ils  ont  obtenues. 

Je  suis  bien  éloigné  de  révoquer  en  doute  îa  pureté  des  motifs  qui  vous 
font  agir  dans  ces  sortes  d'aCiires ,  et  je  vous  rends  certainement  toute  ia 
justice  que  vous  pouvez  désirer  sur  cela  ;  mais  vos  opérations  ne  sauroient 
être  approuvées  ,  et  si  quelqu'une  àts  parties  intéressées  prenoit  la  voie 
juridique,  pour  se  pourvoir  contre  ces  Ordonnances  de  surséance,  le  Roi  ne 
pourroit  se  dispenser  de  les  casser.  En  premier  lieu,  elles  excèdent  votre 
pouvoir.  Loin  qu'il  s'étende,  par  rapport  aux  Jugemens  de  la  jusnce  ordi- 
naire, sur  les  affaires  à<zs  particuliers  jusqu'à  en  arrêter  l'exécution  ,  il  se 
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borne  aM  contraire  à  les  faire  cxocnter  par  main-forte.  En  second  Ijeu  , 
ciics  sont  Miicctes  û  beaucovip  d'iiiconvciiiais.  D\m  côté  ,  de  pareilles  faci- 
lités pour  des  débiteurs,  ne  sont  que  trop  propres  à  entretenir  leur  mau^ 
vaise  volonié.  D'un  autre  ,  ^^a^^  les  particuliers  qui  ont  obtenu  des 
condamnations  contre  leurs  débiteurs  ,  il  peut  s'en  trouver  qui  soient 
CMxmcmcs  condamnés  pour  des  dettes  passives ,  et  qui  n'osent  c-ependant 
demander  des  surséances,  de  peur  de  perdre  leur  crédit  ,  tels  que  les 
Négocians  qui  sont  dans  ce  cas.  -  „      /^ 

Vous  devez  donc  vous  abstenir  à  l'avenir  de  rendre  de  pareilles  Or- 
donnances, et  vous  en  tenir  exactement  aux  maximes  qui  règlent  l'c^endtre 
de  votre  autorité ,  et  l'usage  que  vous  en  devez  faire.  Toute  la  droiture 
de  vos  intentions  ne  sattroit  vous  justifier,  si  vous  vouï  écarrrez  de  nou- 
veau de  ces  maximes. 

■E;;^îSEH2aBirîS<rr<wwi»i«aEi^iiefa^^ 


OrgONîs-AîJCE  des  Administrateurs,  qui  enjoint,  1  \  à  tout  concessionnaire 
dans  la  ville  de  SahttM^rc  ,  depuis  plus  d'un  an ,  de  faire  hâtir  sous 
trois  mois  y  à  pane  de  réunion  ;  z«.  aux  anciens  .cvnccssionr.aires  ,  -dont 
les  Bâdmens  sont  tombés,  d'entourer  leurs  tcrreins  en  maçonnerie  .aussi 
sous  trois  mois  ,  et  d'y  édifier  dans  un  an  ,  à  pane  de  réunion  ,  qui  sera 
prononcée  sur  la  simple  remontrance  du  Procureur  du  Rei  ^  nonobstant  tous 
privilèges  de  minorité  et  autres  -,  et  3^  déclare  responsatUs  les  Adminis- 
trateurs et  les  Tuteurs  envers  leurs  cornmettans  et  pupilles  ,  de  l'inexécution 

de  l' Ordonnance. 

.  Du  18  Août'  1749. 


n.  au  Conseil  de  Léo^ane ,  le  13    Jéinvier  1750. 


a3UBg!JJJJUIIiU4-l-UM 


AkK^t  du  Conseil  du  Cap  ,  qui  ordonne  que  la  veuve  Duval  ,  postulant 
sa  réception  en  qualité  d'Accoucheuse ,  sera  préalablement  examinée  sur  les 
accouchemcns  ,  par  un  Médecin  et  deux  Chirurgiens. 

Du  S  Octobre  i7  49> 

La  réception  eut  Ûeu  d'après  l'examen,  le  6  Novembre  suivanu 
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Ordonnance   du  Juge  de  Saint-Marc  ,  pour  meure  les  Huissiers  de  son 
Siège  en  bourse  commune. 

Du  8  Octobre  1749. 


ArrÛT  du   Conseil   du   Cap  ,    qui  déboute  le  sieur  Merey  de  sa  demande 
.     afin  d'enregistrement  de  ses  Lettres  de  grand  Messager  juré  de  V  Université 
-    de  Paris  ,  pour  la  rdle  et  Evêché  de  Maestrecht,  à  l'effet  de  jouir  dans 
la  Colonie  des  privilèges  et  exemptions  y  attachés. 

Du  10  Octobre  1749. 


Provisions  de  Gouverneur  de  la  Partie  de  l'Ouest,  et  Ordre  pour  commander 
dans  celle  du  Sud ,   accordés  à  M.  le  Marquis  de  Faudreuil. 

Du  premier  Novembre  1749. 
R.  au  Conseil  de  Léogane  j  /e  2  3   Mars  I  7  5  o. 

Les  Provisions  sont  conformes  à  celles  de  Gouverneur  du  Cap  ,  données  à 
M.  de   Chastenoye  fils ,   le  même  jour.  ' 

L'ordre  est  conçu  dans  les  termes  ordinaires. 


Provisions 


»  Ta^-* 
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Provisions   de  Cûmm.miant-Gcnéral  des  Isles  sous  le  Vent,  pour  M.  U 
Marquis  de  Faudreuil. 

Du  premier  Novembre  1749. 

Louis,  &c.  Par  nos  Lettres  de  Provisions  de  ccjourd'hui ,  Nous  avons 
commis  ,  ordonne  et  établi  le  sieur  Marquis  de  Vaudreiiil ,  Gouverneur 
pour  Nous  dans  la  Partie  de  l'Ouest  de  notre  Colonie  de  Saint-Domingue  ; 
et  voulant  donner  une  marque  encore  plus  distinguée  de  la  confiance  que 
Nous  avons  en  son  zèle  ,  sa  capacité  ,  sa  valeur  et  son  expérience ,  en  le 
mettant  à  portée  de  Nous  rendre  tous  les  services  que  Nous  avons  lieu 
d'attendre  de  ses  talens ,  et  des  connoissanccs  particulières  qu'il  a  acquises 
dans   les    divers  emplois  qu'il  a  remplis  à  notre  satisfaction  dans  toutes 
les  parties  de  ladite  Colonie  ;  Nous  nous  sommes  déterminés  à  lui  en  con- 
fier ie  commandement  général,  au  défaut  et  en  l'absence  du  Gouverneur 
notre  Lieutenant-Général  de  nos  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique  ,  et  sous 
ses  ordres  en  sa   présence.  A  ces  causes ,  Nous  avons  ledit  sieur  Marquis 
de  Vaudreuil  établi  et  établissons  pour,  sous  notre  autre  autorité,  et  au 
défaut  ou  en  l'absence  de  Saint-Domingue,  du  Gouverneur  notre  Lieute- 
nant-Général dans  nos  Isles  sous  le  Vent  de  l'Amérique ,  avoir  le  com- 
mandement sur  tous  les  Gouverneurs  particuliers  et  Lieutenans  que  Nous  y 
avons  établis ,  même  sur  les  Officiers  des  Conseils  Supérieurs ,  et  tous 
autres;  commander  aussi  à  tous  nos  Sujets    Ecclésiastiques,  Nobles,  Gens 
de  Guerre   et  autres  y   demeurans ,  de  quelque  condition  qu'ils  soient  ; 
maintenir   les   peuples  desdites  Isles  en  paix ,  repos   et  tranquillité ,  les 
défendre  de  tout  son  pouvoir  i  ordonner  et  faire  exécuter   tout  ce  qu'il 
juchera  devoir  et  pouvoir  faire  pour  la  conservation  desdites  Isles ,  sous 
notre  autorité  et  sous  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner 
rout  ce  que  pourroit  faire  le  Gouverneur  notre  Lieutenanc-Généjal  ,  s'il  y 
étoit ,  tt  aux  mêmes  honneurs ,  pouvoirs,  autorité,  prééminence  ,  droits  , 
fruits  ,  revenus  et  émolumens  que  lui  ,  et  aux  gages  et  appointemens  qui 
lui  seront  ordonnés   par  nos  états  -,  voulons  pareillement  ,  entendons  ec 
ordonnons  que  ledit  sieur  Marquis  de  Vaudreuil  ait  le  commandement 
dans  toute  l'étendue  desdites -Isles,  en  présence  du  Gouverneur  notre  Lieu- 
penant- Général ,  et  qu'audit  cas ,  il  ne  puisse  exercer  ledit  conv.nandemenc 
que  sous  l'autorité  et  sous  les  ordres- diidit  sieur  Gouverneur  notre  Lieute- 
Tcmeîîl.  Vvvvv 


r 


I 


t^o  Loix  et  Const.  'des  Colonies  Françaises 

nant-Général ,  et  qu'il  ne  jouisse  des  mêmes  honneurs  que  lui ,  que  dans 
rétendue  des  Gouvernemens  particuliers,  où  ledit  sieur  Gouverneur  notre 
Lieatenant-Géncral  ne  se  trouvera  pas  présent,  le  tout  tant  qu'il  Nous 
plaira.  Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  Gouverneurs  Lieutenans- 
Généraux  desdites  Isles  sous  les  Vent ,  aux  Officiers  des  Conseils  Supérieurs 
qui  y  sont  établis,  et  à  tous  autres  nos  Officiers  et  Sujets  qu'il  appartiendra, 
chacun  en  droit  soi ,  qu'ils  ayent  à  reconnoître  et  obéir  audit  sieur  Marquis 
de  Vaudrcuil  en  ladite  qualité  de  Commandant-Général ,  en  la  manière  et 
dans  les   cas  ci-dessus  exprimés;  voulons  que,  par  les  Gardes  de  notre 

Tresor-Royal et  empêchemens  à  ce  contraire  ;  car  tel  est  notre 

plaisir,  &c. 

R.  au  Conseil  de  Léogane  3  le   1^    Mars   17  50, 
Et  à  celui  du   Cap  ^  k   i-j   Juillet  suivant. 
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Provisions  de  Gouverneur  de  l'Isle  de  la.  Tortue  et  du  Cap  ,  pour  M. 
de   Chastenoye  fils. 

Du  premier  Novembre  1749. 

i?.  au   Conseil  du  Cap  j  /e   4  Janvier  1 7  5  I . 

V.  celles  de  M,  de  Pouancay  ^du  16  Mars  l6-j6 ,  dont  celles-ci  diffèrent 
cependant  en  ce  que  M.  de  Chastenoye  est  nommé  Gouverneur  dans  l'isle  de 
la  Tortue  et  dans  le  Quartier  du  Cap  et  autres  en  dépendans  ,  et  ce  pour  tant 
qu'il  plaira  à  S.  M. 


Brevet  qui  conserve  à  M.  de  Chastenoye  père,  les  honneurs  de  Lieutenam 
"' *"   -  (iii  Gouvernement-Général. 

Du  premier  Novembre  I74c;>. 
iî.  au  Conseil  du  Cap  j  /e  4  Janvier  I  7  5  I, 


de  r Amérique  sous  h  P^'cnt. 
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Lettre  du    Ror  aux  Administrateurs  ,  pour  établir  au  Port-au-Prince 
la   Capitale  des  Isles  sous  h  Vent, 

Du  z(î  Novembre  1749. 

IVloNS.  le  Chevalier  ^e  Conflans ,  et  Mons.  Mailkrt.  Les  représenta- 
tions qui  m'ont  été  Elites  sur  les  iiiconvéniens  qui  se  trouvent  dans  l'éta- 
blissement du  Fort  Royal  du  Petit-Goave,  sur-tout  par  rapport  au  mauvais 
air,  m'ayant  Fait  connoîcre  que  ce  poste  ne  peut  pas  convenir  pour  y  placer 
la  capitale  de  ma  Colonie  ;  j'ai  pris  la  résolution  de  faire  établir  cette 
capitale  au  Port-au-Prince  ,  où  ,  selon  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu  , 
doivent  se  trouver  réunis  tous  les  avantages  que  l'on  peut  désirer  pour  urt 
établissement  de  cetre  espèce  ,  tant  par  la  situation  qui  est  dans  le  csntre 
de  la  Colonie  ,  et  à  portée  d'un  commerce  très-considérable,  que  par  la 
commodité  du  Port,  la  salubrité  de  l'air,  la  bonne  qualité  des  eaux  qui  s'y 
trouvent  j  et  la  facilité  des  fortifications  du  côté  de  la  mer  et  de  la  terre  j 
mon  intention  est  donc  que  ,  conformément  et  en  exécution  des  ordres 
particuliers  et  détaillés  que  je  vous  fais  donner ,  vous  travailliez  aux  dis- 
positions nécessaires  pour  que  ce  projet  d'établissement  de  la  Capitale  au 
Port-au-Prince  ,  puisse  être  exécuté  le  plus  prompcement  et  le  plus  soli- 
dement qu'il  sera  possible  ;  et  comme  il  se  trouve  des  fortifications  assez 
considérables  déjà  faites  au  Fort-Royal  du  Petit  Goave  ,  je  veux  qu'on 
les  laiise  subsister  ,  et  qu'elles  soient  entretenues  jusqu'à  ce  que  le  Port  au. 
Prince  en  ait  de  suffisantes  ,  parce  que  si,  contre  mon  attente,  et  les 
mesures  que  mon  amour  pour  la  paix  et  pour  mes  peuples ,  m'a  fait 
prendre  ,  la  guerre  survenoit  auparavant,  ces  fortifications  pourront  tou- 
jours servir  utilement,  et  je  donnerai  dans  la  suite  mes  ordres  pour  les 
réductions  que  je  jugerai  à  propos  d'y  faire  faire ,  lorsque  le  nouvel 
établissement  aura  été  mis  en  état  de  défense.    Sur  ce  je  prie  Dieu  ,  S<:c, 


Vvvvv  ij 


r 
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Lolx  et  Const.  des  Colonies  Françolses 


\ 


T^im 


Ori>re  du  Roi  ^  qui  accorde  à  M.  le  Normand ,  devenu  Intendant  de 
Rocheforti  C exemption,  pendant  cinq  ans,  de  tous  Droits  et  Corvées  pour 
tous  les  Nègres  attachés  à  son  habitation  du  Limbe  j  ainsi  que  l'exemption 
de  tout  service  pour  le  Procureur  et  pour  l'Econome  principal^  à  condition 
que  j  pendant  ce  délai  de  cinq  ans  ,  l'habitation  ne  cessxra  pas  d'appartenir 
à  M.  le  Normand ,  par  mon  ou  autrement. 

Du  2^  Novembre  1749. 
R.  au  Conseil  du  Cap  j  le  premier  Juillet  1 7  5  O. 


E DIT  y  ponant  création  de  deux  offices  de  Trésoriers-Généraux  3  l'un  ancien 
et  l'autre  alternatif  de  la  Marine  j  et  de  deux  offices  de  Trésoriers-Généraux^ 
l'un  ancien  ei  t autre  alternatif  des  Colonies. 

Du  mcis  de  Novembre  i  74*>. 


Ordre  de  M.  l'Intendant  au  Greffier  du  Siège  Royal  du  Cap  ,  de  remettre  à 
celui  de  la  Subdélégation  toutes  les  minutes  des  Procès- Ferbaux  d'arpentage^ 


Du  z    Décembre    1749» 
R.  au  Siège  Royal  du  Cap  j  le  jy 


Ordonnance  du  Gouverneur-Général ,  ponant  que  le  Quartier  Morin  et 
celui  de  la  grande  Rivière ,  auront  désormais  chacun  une  Compagnie  de 
Dragons- Milices  ,  indépendante  l'une  de  l'autre. 

Du   lo  Décembre   1749. 

Fin  du  troisième  Folume> 


y-^. 
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fournir  des  Cercueils. 

5.  Arrêt  du  Cap  ^  touchant  la  réception  des  Médecins.  Ibid. 

é.  Ord.  des  Ad. ,  sur  les  barlllages  du  pays.  j  3  j 

S.  Arrêt  du  Cap  ,  sur  une    Maison  de  Providence    des  femmes. 

1  2.  Or  don.  des  Admlnlsu  ,  contenant  commutation   de  la  peine  de 

mort ,    &c. 
13.  Jrrêt  de  Léogane  ^  qui  défend  aux  Notaires  de  prendre  une 

Commission   pour   dépôt    de    papiers   dans    leurs    Etudes. 

Ibid. 
sur  le  chemin  de  cette  Ville  au.  Petlt-Goave.    734 

—  du   Conseil  d'Etat,   qui  renvoie  au  Conseil  de  Léogane 
une  cause  jugée  à  celui  du  Cap.  -7 ,  , 

2?.  Ordon.   des   Admlnist. ,  sur  une   Maison   de   Providence  des 
femmes.  j^-j^ 

—  sur  les  Lettres.  ,  ^ 
qui  déclare  un  terreln  du  Cap  incessible.            7  j  7 

—  Commission  de  Chirurgien  des  Malsons  de  Providence.        Ibid. 

1".  Lettre  du  Général^  sur  le  besoin  de  recruter  et  sur  les  Déser- 
teurs. - 
7.  Arrêt  du  Cap,  contre  un  Chirurgien.  y^^ 
9-                      sur  une  demande  en  Retrait  llgnager.                 Ibid. 

1  z.  de  Léogane  ^  sur  un  billet  pour  Nègres  de    Cargaison. 

1    .  Ordon.  des  Admlnlst.  ^  sur  l'Eglise  du  Cap.  7^0 

Lettre  des  Admlnlst,  ^  sur  un  banc  pour  les  Officiers.         Ibid. 

13.  Ordonnance  du  Roi,  sur  la  réception  des  Capitaines  de  Navires. 

6.  Arrêt  du  Cap  sur  VAudiencler  de  la  Cour.  l^r 

du  Conseil  d'Etat  sur  des  Lettres  de  Rémission  accor- 
dées par  le  Conseil  du  Cap.  -7  . - 
10.  Délibération  de  la  Paroisse  du  Cap  qui  se   nomme  un  Syndic. 

_    ,     ,  Ibid. 

Ord.  des  Ad.  pour  l'établissement  iun  Bourg  à  Jean-Rabel. 
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Avril    2. 

ZQ. 


Mai 


Juin, 


Juil. 
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li  74  j  Juil.  1 1.  Ordon.  des  Jdminist.  j  sur  le  Quai  du  Cap.  7^5 

17.  Déclaration  du  Roi  sur  les  Concessions.  Ibici. 

Lettre  du  Ministre  sur  des  demandes  des  Conseils  et  l'incompa- 


19. 


tibilité  des  Places  de  Conseillers  et  de  Juges. 


Sept. 


sur  la  visite  exigée  par  les  Conseils  des  Officiers  de 

l'Etat- Major  y  prcn.int  séance,  749 
23.  lettre  de  cachet  sur  les  Lettres  de  petite  Chancellerie.  7  50 
3  I .  Règlement  du  Roi  concernant  les  Honneurs.  7  ^  l 
—        concernant  la  Maréchaussée.  7  54 

—  Lettre  du  Ministre  sur   le  pouvoir  des   Etats  -  Majors  et  des 

Conseils  ,  de  l'Intendant^  &c.  7^0 

Août     i.  Ord.  du  Roi  sur  les  Milices.  7<îl 

—  Edit  portant  suspension  du  dixième  des  Prises.  ']6z 
3 .  Extrait  de  la  Lettre  du  Ministre  sur  les  droits  Curiaux  et  les 

limites  des  Paroisses.  lL;i>J« 

5 .  Ord.  pour  la  propreté  du  Cap.  7  "  3 

1  3.  Ordre  du  Roi  de  Commandant  au  Cap.  Ibid. 

14.  Ordonnance  des  Administrateurs  pour  l'agrandissement  du  Cap. 

iH 

I  5.  Brevet  de  dispense  de  parenté  pour  un  Conseiller.  Ibid, 

25.  Ordonnance  des  Administ.  sur  les  Sucres  et  Indigos   exportes. 

^  Ibid. 

du  Roi  j  qui  défend  le  Commerce  entre  Saint  -  Domin- 

gue  et  Sainte-Lucie i  Saint-Martin:,  Saint-Barthélémy  ^  etc. 

■^661 

—  des  Ad.  sur  les  Eaux  de  la  rivière  Blanche.-  7  6j 

—  sur  le  Baptême  des  Enfans.  Joq 
sur  les  Emplacemens  vides  au  Cap.                          7^9 


Oct.    7. 


9 
1  î 

î9 


iO.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  l'examen  par  tes  Conseils  :,  et  leurs- 


Réslemens. 
1 2 .  Ord.  sur  le  Quai  du  Cap. 
Nov.  2  5.  Déclaration  du  Roi  sur  les  Gens  de  main-morte. 
Dec.  1" .   Ordre  du  Roi  sur  la  majorité  du  Cap  Dame-Marie. 

Ord.  des  Ad.  sur  des  Nègres  non  recensés. 

n.  Arrêt  du  Cap  sur  la  Maréchaussée. 

a,      sur  les  Cautions  des  Receveurs  des  Octrois. 

x6.      du  Conseil  dEtat  sur  l'acquisition  de  deua  terreins  & 

Saint-Louis^  ^'^-^ 


770 
771 
772 

778' 
Ibid„ 

Ibid. 

779'^ 


I 


•• 


7S. 
Ibid. 
784 

785 

Ibid. 
Ibid. 


9'^  TABLE 

l744Fév.l«.  Ordonnance    des    Administrateurs   sur   Ix    Poudre   i  feu    d-f 
Navires. 
Mars    I" .  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  U  Commerce  des  Colonies. 
3.      —     .    du  Cap  sur  les  Lettres  di  petite  Chancellerie. 
JZ,      — _         de  Léogane  sur  l'ordre  de  son  Greffe. 
14.  Ord.  du  Général  j,  qui  interdit  un  M  ai  or. 
15'      —         du  Roi  pour  la  Guerre  contre  l'Angleterre. 
~  Avril  20.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  le  retour  des  Vaisseaux. 
2  2.  Règlement  du  Roi  sur  le  Conseil  des  Prises. 
Mai  7,  8  et  9.  Mémoire  de  M.  de  la  Bergerie,  et  arrêtés  en  conséquence. 

788 
2  5 .  Ord.  de  Police  sur  l'Eglise  du  Cap.  7  o  ^ 

Juin    12.      —         des  Ad.  sur  ks  Vivres.  -704 

\c).  Arrêt  de  Léogane  sur  un  Placard.  \h\à. 

Juil.    10.   Ordon.   de  M.    l'Intendant  sur  une  espèce  de  Papier-monnoie. 

Ibid. 
27.      —         du  Général  sur  les  Milices.. 

-  Acûc     6.  Déclaration  du  Roi  sur  les  Retraits-lipna^ers. 

o      b 

—      —         ^^r  ^^-y  Gardiens  aux  Saisics-mobiliaires. 
7.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  les  Prises. 

—        du  Cap  sur  la  Catholicité  d'un  Chirurgien. 

—  de  Léogane  sur  les  Deniers  publics. 
Ordon.  des  Administ.  sur  les  Barres  publiques  de  l'Artibonite. 

807 

de  l'Intendant  sur  une  espèce  de  Papier-monnoie.  Ibid. 

. —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  les   Dénonciations   et  le  Partage 

d'Opinions. 

1  5.  Règlement  du  Roi  sur  les  Exemptions. 
S.  Arrêt  du  Cap  sur  les  Informations  de  vie  ef mœurs. 

2  5 .  Déclaratim  du  Roi  sur  le  Droit  d'Octroi. 
1 6.  Lettre  de  cachet  sur  les  Enregistremens. 

4.  Ord.  du  Roi  qui  défend  les  Jeux  de  hasard. 

5  •      ^'^^  ^d.  sur  un  Bac  à  Jérémie. 

I  O.  Arrêt  de  Léogane  sur  un  Payement  en  denrées. 
II.  Lettre  du  Ministre  pour  que  les  Administrateurs  soient  appdés 
Nosseigneurs,  g  i  g 

I  3.  Déclaration  du  Roi  sur  les  Comptables  reliquataires.  Ibid. 

I  ■).  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  le  Procès  des  Comptables,  8  z  i 

Arrêt 


Sept.  I  2. 
lo. 


20. 


Ocr. 


Nov. 


797 
800 
801 
802 
803 
Ibid. 


808 
So^ 
815 
Si6 
Ibid. 
817 
Ibid. 
Ibid. 
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CHRONOLOGIQUE.  9^^ 

1 744 Nov.  14.  ^rrêt  de  Léogane  j  sur  un  Payement  en  denrées.  Su 

30.  Lettre  du  Ministre  sur  un  Papier- monnaie.  Ibi  '. 

Dec.  I  !•  ^''r'st  du  Cap  sur  une  Commission  pour  Gardî  d'i.n  Billet.  Szj 

24.      du  Conseil  d'Etat  sur  les  Marchandises  des  Prises. 

801 

1745  Janv.  12.      de  Léogane  sur  les  secondes  Noces  et  la   Co::c:.nie. 

824 
Fév    1 7.  Lettre  du  Roi  sur  les  Jugemens  des  Prises.  82^ 

Aw ni  l".  Brevet  de  dispense  d'âge.  Ibid. 

2  z.  Ord.  des  Ad.  j  qui  établit  une  Compagnie  de  Caiioniers-Bom- 

bardiers.  Ibid. 

29.      sur  les  Lettres.  8z^ 

3  O.      sur  la  Coupe  des  Bois  de  la  rade  du  Cap.  Ibid. 

Mai     6.  Ord.   des  Ad.  j  sur  les  Rades  des  Flamands  et  de  Cavaillon. 

8z7 

_^_  Ord.  des  Ad.  j  sur  les  Mariages.  Ibid. 

y.      —        sur  les  Ecoles.  8x9 

I  2.  Arrêt  de  Léogane  sur  les  Comptes  des  MarguilUers.  830 

1  9,  Règlement  du  Roi  sur  les  Matelots.  Ibid. 

Juin  1  2.  Déclaration  du  Roi  sur  les  D.ettes  de  Cargaison.  832 

Juil.     2.  Ord.  des  Ad.  sur  les  Nègres  épaves.  *^34 

5 .  Arrêt  du  Cap  sur  un  Maître  d'Ecriture.  83^ 

6,      de  Léogane  sur  les  Adjudications.  Ibid. 

9 .  Jugement  des  Ad.  sur  les  fouilles  d'un  Canal.  S  3  (j 

23.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  les  effets  appartenans  aux  Enne- 
mis. Ibid. 
Août  I  I .  Lettre  sur  V incompatibilité  des  Places  de  Notaire  et  de  Secré- 
taire. 837 
Sept.  I  3.  Arrêt  de  Léogane  3  qui  refuse  un  Procureur  du  Roi'  838 
Nov.    1 1 .  Ord.  de  l'Lntendant  _,  qui  réduit  le  prix  du  Passage  de  Jaque^, 

Ibid. 
24.  —  des  A  dm  qui  confisque  des  Nègres.  ^39 

Dec.  I  5.  —  du  Roi  J  qui  établit  une  Compagnie  de  Canoniers- Bombar- 
diers. Ibid. 
18.  —  des  Ad.  qui  défend  de  courir  à  cheval  et  en  chaise.    840 
I746janv.  24.  —   du  Roij  qui  exempte  l  lO  Habitans  du  Mirehalais.  842 
—  Lettre  du  Ministre  sur  le  Recueil  des  Loix  de  la  Colonie.  Ibid. 
3  I .  Ord.  des  Adm.  j  sur  les  bois  le  long  de  la  mer.  Ibid. 
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174<jFcV.    5>.  Arrêt  du  Cap  j  «î^r  le  mandement  des  Procureurs.  845 

10.  Lettre  sur  les  assignations  aux  Officiers.  Ibid. 

11,  Arrêt  du  Cap  j  sur  ['Interdictions  des  Procureurs.  Ibid. 
II.  Arrêt  du  Cap  j  sur  les  frais  des  adjudications.  844 

Mars     7.  Arrêt  du  Cap  j  sur  les  consignations  pour  les  poursuites  cri- 
minelles. Ibid, 
21.  Lettre  sur  les  droits  des  Majors  aux  enterremens.              Ibid. 
2,  Arrêt  du  Cap  j  sur  une  Mésalliance.  %aS 
6.      —         sur  des  résiliations  de  baux.                                   Ibid. 
■ —      — ■  ,      contre  un  Econome  qui  avait  tue  un  Nègre.            ^47 
10.  Ord.  des  Adrri.  _,  sur  les  Nègres- M arons  des  Ansts-à-Pître.  ib. 
—  Arrêt  du  Cap  j   sur  une  Mésalliance.                                     %J^G 
X4.  Ord.  du  P<oi  J  sur  les  Jugemens   du   Commerce  étranger.    847 

6.  Arrêt  du  Cap  j  contre  une  mère  accusée  de  mauvaise  conduite. 

'      848: 

Août   1".  Ord.  des  Adm. ,  qui  établit  des  Magasins  dans  la  Partie  du- 
Sud.  849 

7.  Arrêt  du  Cap  ,  contre  un  mauvais  Maître^  Ibid.. 
10.  Arrêt  de  Léogane  ,  pour  faire  un  pont  dans  le  même  lieu.  Ibid. 

3 .  Jugemens  des  /1dm.  j  sur  les  eaux  de  la  Rivière  Blanche,   7  6j 

8.  Ord.  des  Ad.  j  sur  le  quai  du  Cap.  850 
1  o.  —  sur  la  Paroisse  dAquin.  Ibid.. 
I  I ,  Ord.  des  Adm.  j  sur  les  sources  puantes  du  Cul-de-Sac.  Ibid. 
I  8.  Ord,  des  Ad,  3  qui  réunit  à  la  Jur'isdiction  de  St-Louisj  &c,  8  <  î 
z6.  Ordre  du  Roi  j'qul  réunit  Plaisance  et  Pilate  au   Comman- 


Mai 


Juin 


Jnil. 


Sepr. 
Oct. 


dément  du  Cap. 

—  Ordon.  du  R  oi  ,  sur  les  Négres-Epaves^ 
Nov.    15.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  ^  sur  les  crimes  prescrits. 
Dec.     5?.  Ordre  du  Roi  j  sur  les  titres  de  Noblesse.- 

1  6   Brevet  de  Don  du  péage  du  Bac  du  Cap'. 

30.  Déclaration  du  Roi  j  sur  les  Vénéjîces  et  Poisons. 


85Z 

Ibid.-^ 
Ibid. 

854 
Ibid. 


^tm 


î  747  Janv,  3 .  Arrêt  de  Léogane  j  pour  faire  un  service  à-  M.  de  Larnage.  85^- 
l'y.      — ^   du  Cap  y  sur  les  Rôles.  ^^7 

—  —   de  Léogane  j  sur  les  comptes  des  Marguilliers.         Ibid. 

—  — '  sur  les  Droits  curiaux.  ,  Ibid. 
Fev.    16.   Ord.  sur  un  armement  fait  au  Cap.  ^^9 

Mars  I  o.  Arrêt  de  Léogane  ,  concernant  les  Geôliers.  8  ^o 

Avril     8.      — ■  duConseil  d'Etat  J  sur  le  rang  d'un  Conseiller  honoraire. 

^6jl 
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l'jA'lMxlï"-  Provisions  de  Gouvcrneur-Gcneral.  o    3 

Juil.    l6.  Mémoire  du  Roi.  sur  les  Receveurs  de  l'OccroieC  les  Cura^ 

leurs  aux  vacances. 
koixt  l'I.  Lettre  s-.tr  le  Don  du  péage  du  Bac  au    Cap.  ^64 

Ord.  du  Roi  3  sur  les  substitutions.  Ibid. 

Oct     1".  Lettres-Patentes  sur  r exécution  provisoire   des  Jugemens    de 

concessions  j  C'c. 

NûV.    z  8.  Arrêt  de  Léogane  ,  sur  les  comptes  des  Marguilliers.         b  6j 

1748  Fér     5.      —  sur  les  Droits  suppliciés.  l^id. 

du     Fév.  au  1  7  Juil.  Procédure  provoquée  par  l'Intendant  contre  un  Major.  Ib, 

"  Mars     5 .  Déclaration  du  Roi ,  sur  le  dixième  des  prises.  ^66 

I  9.  Lettre  sur  la  suspension  des  poursuites  judiciaires.  Ibld. 

Avril     3 .  Jrrêt  du  Cap  sur  le  même  sujet  ,  et  le  transport  des   Papiers 

P"^^'"'         ^  .  86  8 

i6.  Lettre  sur  le  même  objet. 
Juin  l*^  Arrêt  du.  Conseil  d'Etat  ,  qui  évoque  la  plainte  de  l'Intendant 
contre  un  Major. 
I  1.  Lettre  du  Roi ,  sur  les  hostilités  contre  les  BoUandois.      Ibid, 
il        -.de  l'Intendant  ,  pour  reprendre  le  cours  des  adirés.  8  6  9 
'   •       Sept.     1.  Ordre  du  Roi,  qui  rend  à  M.  le  Normand  les  ^''^"^«^^^.^^ 
Premier  Conseiller. 
^^^^  iO.      _   du  Général  sur  une  procédure,  concernant  l'Intendant.  Ib. 

1 7  49  Fév.  1"  .  Ordonnance  du  Roi  sur  la  paix.  7J> 

j.  Ord.  des  Ad.  sur  une  prise  d'eau.-  ^^^'^' 

<-       __      sur  la  police  du   marché  de  Léogane.  8  7  I 

8  Ordon.  des  Administ.  ,   concernant  la   Maison  de  Providence. 

Ibld. 

i4.  Lettre  du  Ministre,   sur  l'usage  d'envoyer  saluer  les  Gouver- 

^  ,  '  Ibld. 

neurs  étrangers^  ^ 

z6    Ordon.  des  Administ.  ,  sur  une  introduction  de  bois  étrangers 

871" 

Mars     6.  Lettre  du  Ministre  sur  l'autorité  des  Gouverneurs-Généraux  ,  et 

les  Registres  des  Conseils.  '^^^' 

I  6.  Ordon.  des  Administ.  ,  sur  l'arrosage  de  l'Artibonite.         874 

I  9,  Arrêt  de  Léogane  ,  sur  les  Droits  suppuciés. 

i^.      .   du    Conseil  d' Etat,  sur  le  retour  des  Navires. 

Avril     7.  Lettre  touchant  le  Capitaine  du  Port  du  Cap. 

9  Ordonnance  des  Administ. ,  pour  étabir  un  Bourg  au  Dondon. 

I  ^.      sur  les  paiemens  en  denrées.  ^77 


Ibld. 
Ibid. 

«75 


■111 


Juin 


88z 
883 
884 
885 
886" 
Ibid. 
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i749Avri!î4.  Ord.  des  Ad.  sur  l'Hôpital  de  Leogane.  877 

Mai     c,.  Arrêt  du   Cap  ,  ,z.r  la  voix  d'un  Conseiller  qui  a  fait  les  fonc- 
tions de  Procureur-Général.  g^g 
2.  Ordon,  des  Ad. ,  portant  Tarif  pour  le  Greffier  de  l'Intendance. 

Ibid. 
13-  ■  sur  l'établissement  du   Port-au-Prince.  879 

l^.  Arrêt  du  Port-au-Prince ,  sur  les   réjouissances  de  la  Paix. 

JuU.    i«.  Orr/o^.  <^w  Admirnst.  ,  sur  les  Pilotes  de  la  Partie  du  Sud. 

Ibid. 
'  Commission  d'Intendant  par  Intérim. 

1  r.  Lettre  du  Ministre  sur  le  Pouvoir  des  Préfets. 
I  8.  Ordon.  des  Adminisc  ,  sur  la  Police  du  Peiit-Goave. 
il-      — •  sur  les  bals  des  Gens  de  Couleur. 

Août     8.      —  sur  un  Bac  de  l' Artibonïte. 

1 3 .  Lettre  du  Ministre  sur  les  sut  séances. 
I  8.  Ordon.  des  Administ.  ,  sur  les   emplacemens  de  Saint- Marc. 

^  887 

Oct.     8.  Arrêt  du  Cap  ,  sur  l'examen  d'une  Accoucheuse.  Ibid. 

—  Ordonnance  du  Juge^  pour  mettre  les  Huissiers  de  St-Marc 

en  bourse  commune.  8  8  8 

10.  Arrêt  du  Cap ^  touchant  un  Grand- Messager  de  l'Université. 

Nov.    1".  Provisions  de  Gouverneur  de  la  Partie  de  l'Ouest.  Ibid. 

- —  Ordre  de  Commandement  de  la  Partie  du  Sud.  Ibid. 

—  Provisions  de  Commandant-Général.  g  g  - 

—  —        de  Gouverneur  du  Cap.  g  g  ^ 

—  Btevet  qui  conserve  les  honneurs  de  lieutenant  au   Gouverne- 

ment-Général. j[-)jj 

i6.  Lettre  du  Roi ^  qui  met  la  Capitale  au  Port-au-Prince.      851 

—  Ordre  du  Roi ,  qui  accorde  des  exemptions  à  M.  le  Normand. 

892 

—  Edit  qui  établit  deux  Trésoriers-Généraux  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  jj^jjj 

Dec.     X.  Ordre  de  l'Intendant  y  sur  les  Procès-  Verbaux  d'arpentage.  Ibid. 

I O,  Ordonnance  du  Général  j  sur  les   Compagnies  de  Dragons  du 

Quartier  Morin  et  de  la  Grande  Rivière.  Ibid. 

Fin  de  la  Table  Chronologique  du  Tome  troisième. 
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BRÉTIATION,!!^. 

Abfcnce  ,   4;  7. 

Abus  d'autorité  ,  4,  377  ,  594  ,    411 ,  43  j  , 

444  ,  4.61 ,48^,  674. 
Accaparement,  131  ,  S 71. 
Accouchement,   148. 
Accoucheufe,  887. 
Accufateur  ,510. 
Accufc,  381,  594. 
Acon  ,  490. 
Adle  ,  dichiré  ,  6ii. 
Acue  du  Pecit-Goave,  613. 
Adjudication,  09  ,  1^2.,  555  ,  457  ,  844. 
Adminiftrateur  ,    31  ,  3  5  j  J^,  45  ,  54 ,  58  , 

nS  ,  lé^z  ,  368,  482,  6j0. 
Adminîon.  Koy.  Etranger. 
Adultère  ,514. 
Affaires  contentieufcs  ,  433. 
—  appointées,  465. 
Affiche,  187. 
Aftranchifiement ,  89  ,  94  ,  4J  5  ,  53  J  >  55°j 

589  ,  599,703.  ^.Liberté. 
Aide-M^jor ,  zio  ,  183  ,  408  ,  j66  ,  ^99. 
Aliénation  ,  546  ,  676. 
Amende,  5-4,   154,  iSo,    m,  308  ,  368 

399  ,  588  ,  710,718. 
Amérique  méridionale ,  J9. 
Amiral,  393  ,  446,  488  ,  7<!i  ,  86*;. 
Amirauté,  170,  173,  426  ,435  ,  Ji6,  Sé^ , 

875- 
Amniftic  ,  23  ,  i8i. 
AmortilTcment ,   70,  109. 
Angleterre  ,787. 
An;',lois  ,  163  ,   171. 
Animaux  ,  y  94. 
Anfes-a-Pitre  (  le5  )  847. 
Anfc-à-Veau(.  1'  )  533. 


Apothicaire,  491 ,  /itf  ,  691. 

Appel,  13,  15  ,  J4  ,  231.,  173  ,iSo,  5»2, 

456,74^. 

Comme  d'abus,  444,  490. 
Appointemens,  551  ,75  J.  . 

Approbation  ,  3  10. 
Aquin  ,  39  ,  850,881. 
Aquifition,  70. 
■^  pour  le  Roi  ,779. 
Arbitrage  ,  41  ,  405. 
Archer  de  la  Marine,  112. 
Argent.  V.  Monnoye. 
Armement,  143.  859. 
Armes,  71,  118,   177,  $74- ,  SS9' 
Arpentage,  342 ,  386,891. 
Arpenteur,  175  ,  519  1  371  ,  39§- 
Arrêt,  54,  188  ,  300,  302  ,  325,  750  ,  872. 
Arrofage  ,  427  ,  874. 
Artibonite,  37, 107,  117,351,  54^  >  807, 

S74,  88^. 
Artillerie  ,  liîi. 
Artifan  ,    265. 
Airemblée,  35   ,    135,  151   ,    205,   497  , 

667  ,  ^90.  ^"^ 

Afleflcur  ,  5^2,  589,  66^,  696 ^  jai  .  iii. 
Affignatiou  ,  6iz  ,  883. 
Attribution ,  30  ,  1350   i6t,   333,    5^1  > 

697  ,  814  ,  821. 
Attroupement,  166. 
Aubaine,   359,599j475j   ^10,658. 
Aubergifte  ,  797. 

Audience  ,  199, 3^3  ,  42-4  ,  43  5  j  J14.  '•So- 
Andiencier  185  ,  391  ,  519,  68i,  742. 
Auditoire  ,  252  ,  424. 
Aumônier,  248. 
Avocat ,  321  ,  6^9- 
A'-itorifation  ,5^1. 
Autoiité,  368,  872. 
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Bac,  î<i  ,  J4(f,703  ,707  ,  807,  817  ,  8;4« 

8(Î4,  886. 
Bal  ,  28j. 
Ean  ,145. 

Banc,  I  ,  léi  ,  2.08  ,  zio,  ijp  ,  740. 
Bannette.  K.  Cuir. 
Banni ,  lox  ,  Z03 ,   zio. 
Banqueroute,  73  j. 
Baynet  ,38,134. 

Baptême  ,  iz.i  ,  45  3  ,  4^4  ,  71  (î ,  76!. 
Bariljage  ,  335  ,  638  ,  731,  780. 
Barre  publi  jHe  ,  685  ,  ^:o7. 
Bâtiment  étranger  ,  173  ,  476  ,563  ,   694. 
Bâtille  ,  4I-J. 
B.îton  ,   177. 

Baux,  10,  457,éii,tfzi,  65 6,718,  84(î, 
Bayaha,  IC7 ,  178  ,  x^S. 
Bayede  Cavaillon  ,  817. 

—  des  Barradères  ,  j  3  3 . 

—  des  Flamands,  817,  881. 

—  du  Mêle  ,  69. 

Bec  à  Marfouin  j  (  le  )  j  5  3 . 


Bcnediifïm,  tï%, 

Beftiaux,  314,  358,8^?, 

Bien';  de  Mineurs  ,  z^6  ,184,  6yg, 

Billet,  15  ,  140,  346  >  37$  .  570,  58/' 

Blanc,  13  ,  j66,  17e  ,  .369  ,  798. 

Bois  ,iJ4,    lj6,i8o,   307,    399,  î  90, 

f94  ,  êo7  ,  730  ,  8i6,  817,  841,    87a. 
Bombardier.  F".  Canonier. 
Bord  de  la  mer,  841. 
Bornes  ,34;. 
Boucherie  ,    140,   147  ^    iji  ,   1^9,  673^ 

678. 
Bourbon  ,  (  M.  le  Duc  de  )  73,  ^ 

Boury;  ,  744  ,  876. 
Bourfe  commune  ,88  8. 
Boutin  ,  (  le  Père)  313,  609, 
Boutir]i!e  ,  4H. 
Bref  ctac  ,615. 
—  du  Pape  ,139. 
Brevet,  173. 
Bulle,  Z4f  ,  698. 
Bureau,  18^?,  jjo. 


Cabaret,  454  ,558. 

Cabaretier,  y76,653,797,83i,88(;, 

CaboLae;e,  461  ,  563  ,  831. 

Caboteur  ,  4?  J. 

Cacao,  474,  497  ,  536,  î37. 

Café,  331,   434,  449  ,    461  ,  474  ,  497  , 

Calomniateur  ,311. 
Caaal,  681  ,  8;é. 
■Canon,  ]6^  ,  600. 
Canonier  ,815,839. 
Canot,  J03 ,  7z8. 

Cap  ,  103  ,  IZ3  ,  i(j4,  3 13  ,  41  5  ,  440,  441, 
'4t4,  457,  501  ,  )0i  ,   565  ,  éo5  ,  641 , 

^7  3  .  690,  745,   763  ,  769,  8i<5,  8;o, 

851, 854,  8*4. 
1=  Dame  Marie  ,  65  i  ,  778. 
— -  Ti^uron  ,651. 
Capitaine  de  Navire,  5, 17, zy, 105,  14», 

157,  483,  5^5,  (^38  ,75^.  741  ,8zé. 

—  de  Pott  ,2-5,  103, 145, 135,  197, jii, 
810,  87f. 

—  des  Gardes,  i^o. 
Capitale  ,891. 
Capitacion  ,  145. 
Caradcre,  5:4,7. 


Carène  ,133. 

Cargaifon  ,  110. 

Carnaval  ,531. 

Carte  ,   155  ,  194. 

"=  bannie  ,  i<c)6. 

Caferne,  368,737,  jëj. 

Caflation  ,  180  ,  73  y. 

Catholicité  ,805. 

Caution,  éis  ,  691  ,  779  ,  804  ,  Sé'4. 

Cautionnement,  411. 

Cayes  ,  1 1;  ,.i  34,  881. 

•=>  de  Jacmel ,  38. 

Caytux  ,671. 

Caymites  C  les)  534  ,  6fi. 

C?.ze  à  N'ègres  ,  5  fy. 

Ceinture  de  Chafleté  ,463. 

Ceiceuil  ,731. 

Ccrémr.nie  publique,  160,  ^6t, 

Certificat  ,  130  ,  143  ,  171  ,  350,367,  360", 

43Ç. 

Ceitificateut  ,612.. 

CefTion, 1^0,350,  558. 

Chaîne  publique  ,  660. 

Chair  faiée  ,  F.  Irlande. 

Champmeflin  (.M.  leComteie  )  ^$    65:.. 

Chantre,  104,  114,  669,  8 5 S. 
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Chardon,  C  M.dc)7ï>3. 
Clnx^i  publique  ,  ij. 
Char'j:;(.'mait ,    s  - 
ClaïKi; ,  C'4i  ,  73». 
Cliar'.cvoix  (  le  Pcrc  )  157. 
Charroi  ,101. 

Chaflc.  70,    M9'  ^°^'   5°'  '    '5^'   '"^     * 
4,V,  ,-j4-  r.  Nègres  Marons. 

Clîâtcaud'un  j   «Si. 

Chastcnoyc.C  M.  le  Marquis  de  )  64  ,  97,  470. 

890. 
Cl-iâtiment  ,  in,  ^^4* 
Cliaullcc,  7,2-4.  4i,,,.42-4.        ,      '. 
Chaxel  ,  C  M.  de  )  64. 
Chaux  ,  817. 

Clict'-de-bandc  ,48  ,  418. 
■=des  Confeils,  174- 
Chemm,  1(^6,  270,  354,  55^.  364>  58i, 

707.7^4- 

Cheval,   38,  34^,  540, 

Chien  ,  495. 

Chiffre,  lié- 

Chinu-oie.  K.  Cl)iruve,icn. 

Chirurgien,  7,  15  .  57,74,  l48,i,n.iM. 
1,-1  ,  157,  iS(5,  310.  '^'^'  5^9'  '^^^  ' 
5x6,  56 j,  y 66,  708, 710  ,   73  7,   7  59  . 

803,  8ie  ,  8if  ,  877. 
Choriste-battu  ,59'- 
Cierge  ,  iio. 

Cimetière,  311  ,  3Î4'  4S7- 
Cinquante  pas  du  Roi ,  841. 
Clafles,  137. 
Clerc  ,  117  ,  ^^9- 
Clunac,484,  598- 
Clôfue,  314,  338. 
Coaccusé  ,358. 
Cochon,  151,314,5^8. 
Cocie  noir,  95  ,  i  I9  ,  5^  '• 
=  des  Pnles  ,  788. 
Collège,  ir  3. 
Ccllocation.  F.  Eau. 
Colonel,  183. 

Colonies  ,14- 
" Angloifes  ,  171  ,  871. 

—,  Efpagnoles,  871. 

Colportage,  ^59. 

Comédien,  591. 

Comeltible,  453,794- 

Commandant,  loj  ,  307  ,  3/1  .  3^°'  +°^ 
49e,  <!5î_,7S,-. 

—  d'Artillerie  ,  8^6. 

=  dcrOiicft  ,  I9j,4^°> 
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=  de  quaniv:!: ,  97  .  ^-7  ,  5S;  ,  ^S^Ci  ,   ^i9  , 

7i^/7?^î-  ' 

Commindcmcnt  ,  97  .  °'^  >  *'+9- 
GoniiTraidevu-,  is  5-  ^      ■ 

Commerce,  5  ,   30  ,  I42-  .  '  5  5  ,  i^*"  '  ^9i  , 
i;6,   16.S  ,512-,    335.   50^  >  62.1, '«l*:» 
658  ,  7.^4,  7^'5  .  7^^' 
—  de  Guinée,  675  ,  685. 
,=  enu-e  les  Ifles ,  ^6-y,  6%^  ,  y6r;. 
c=  Etrasg  r,  85  ,  loy,  117  ,  iji,  18^,214. 
360,  308,377,  448,  47'^,  487,  Jfî 3,  847, 
Commis  aux  Clalfss  ,   1  ,  ,  J63  ,  8i€. 
Commiiraire  de  la  Marine  ,  1  éo  ,  i  (^4  ,  2-45'  , 
159,   173  >  ^90  ,  X95  5   '05  .3135  i''^9, 
[  .  637  ,  7yi  ,  810,  8r6.  K.  Ordonnateur. 
=  Général  de  la  Marine,  64,  164  ,  191-. 
CcmmilTion,  i6  ,    174,   136,   52-15    j8-' 

709- 
!r=  (  droit  de  )  301  ,  733. 
Comn'.une,  170. 

Communication,  44,  3 1 1  ,  3 94  ,  71 5- 
Compagnie  de  Guiné-r ,  144. 
=  de  la  Chine  ,  144. 

—  de  la  Louîfianne  ,145. 

—  de  Saint-Domingue  ,  19  j^S'. 
=  des  Indes,  i?  ,  3  J  ,  éi  .    *5  j  ^3  ,  95  . 

141  ,   141,  144  ,  3  31  ,45®- 
!^  d'Occident  ,14?- 

—  duSéné;^al,  150,  144  5    ^45- 
Compatibilué,  593- 
Compétence  )  8  ,  tç 0,161,  509. 
Comptable  ,   1  So  ,  43  ï»  5   ^9  7  .  8 1  ^  ,  S 1 1  , 
Compte,  41,   6/ ,    66,    156,    194,    ^oî, 

'.Il  ,  3  6f  ,  4îi,  4*^8,  r-9  ,   ^40  ,  6<)ô, 
66£ , 86;. 

Conceffion,  1 1  ,  69  ,  i^o  ,  3  r  9  ,  3  4i  ,  3  V», 
367  ,  369  ,  380  ,   3S6,  489,  745  >  S^4. 

Concierg,e  ,  1 1 1  ■ 

Conclulions,  735. 

Concours  ,  l  6y. 

Concubinage  ,  89. 

Conduite.  F".  Eqaipae;e. 

Confifcation,  88,9  5,  iJ9,  ^'^  '  5  99,837, 

Conflans  ,  (  M.  le  Comte  de  }  863. 

ConHid  ,471- 

Congé,   1S5  ,   187. 

—  de  l'Amiral ,  446  ,  461  ,  i^h  ,  488. 

-Conquet,  1S4. 

Conféil  ,  I  ,7,  10,  18  ,  14,1;-,  33  ,  57,  38  ;> 
39  ,  40  ,  41  ,  43 ,  45  >  47  ,  48  ,  5^  ,  57  ,  ^5  . 
'  66,    80,81,90,94,98,108,1x4,131, 

135  ,  157  ,  ICI,  154,  M8,  160,  i6y,  166, 
179,  i8s,  183,  187,  188  ,  196,199,111, 
111  ,131,  140,  144  ,  159,  168,  196,158 
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301,  303,  31} ,  55J  ,  340 
37^,  381  ,  }$i,  3pi,  403 
42-4.  440, 44^^445  ,455. 
491  j  49  5  )  497  .  509,  540. 
617  , 648,661  , 668, 671. 

70;, 734,743. 748, 749, 
760, J6l,  770, 784,  89J , 
S56 , S65  ,  86f  ,  866, 869, 

—  desPrifes,  397,  787. 

—  du  Roi  ,  yoy. 
Confeiller.io,  53  ,   47,   ^y 

147  J  151  :.  lél  j  101,  III^ 

^9J ,903. 30; >  384, 356, 
509, Jii, 513, 551,  ÇJ3, 
J"88,  395  ,  640,^47,  660, 
7Ji  ,  7<^4,  788^  758,  805»  , 

—  honoraire,  iij,  ijy. 
r--Jiige,_446. 
Confentement ,    (.93, 
Coiifignation  ,  844. 
Conrultatioii  ,311,  655». 
Convalefccntj  877. 
Contagion  ,  1 04 ,  loS ,  311,5 

457  ,  4^4- 
Gonciainte,  180,  614,  86 j. 
CoBticscing  ,  1^0  ,82.6. 
Contrôleur  ,  160  ,  190  ,  810, 
—  de  la  Marine,  170,  173 ,  1 
Convocation  ,  15S. 
Convoi ,  184. 
Co-piopriétaire,  67. 
Corps,  IJ3. 
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Corvc^e     584,4(;<?,  5j4,6i3.^jj. 
Cacede  Barbarie,  14;.  ' 

—  de  Guinée  ,143. 

—  d'Efpagne  ,  764.  '      • 
Coton,  i77,  474,493,497,   5^^,55^. 

Cours  de  la  Juftice  ,  i  jo  ,  866  ,  8é8  ,  S(59. 
Courrier,  2^4,  459. 
Courir  à  cheval  ,  840, 

—  en  voiture,  840. 
Coutume  de  Paris,  lay  ,  185  ,814. 
Créancier,  157,  140,  4fZ6. 
Créole,  514. 
Criminel,   ijy  ,    1-66,    176,   147,    Ux  , 

Croix  de  St.  Louis  ,  601 ,  674. 

Croix  des  Bouquets  ,  (  la  )  879. 

Cruauté,  93. 

Cuir,  II. 

Cul-de-Sac(le)}7,  37J, 

Curatelle  ,  i  j. 

Curateur  ,713. 

—  aux  Vacances,  16,36;,  369.451,  ;2i, 

;^9,   8;?,  863. 
Cure  ,  F.  Curé. 
Coré,  53,  éS,  174,  101,  210,111,148, 

*|i  ^  155,^89,  313,  318,  541  ,  367, 

3^4>^4P,45  3  ,  6;i  ,  66;,  713,  813, 

S3J,H6j  8;8,  866,8^3. 


>  541,  341, 574. 
,406,419,410, 
470.  474,475. 
5yi,  J6z,567, 
694, 697,701 , 
750,  754,757, 
«il  ,  838,  849, 
871,875. 


,  8î,  9j  ,  iij,  J 
ii3  .  137, i6i, 
466  ,  4y5 ,  ^o, 
580,581,  ;85, 
661 ,  690  ,  747  J 
810,  851,  878. 


41  ,384.451, 


816. 

71  , 181  ,  190, 


D. 


Dampus  (  M.  le  Comte  )  ^jq. 

Danncmarck  ,  6;8. 

Debaicjuement ,  113. 

Débordement,  114. 

Décanifcr  ,862. 

Décret,  189,  587. 

Défricl,era«:t ,  8  1 1. 

Déguerpi/îement,  189  ,  386. 

Délai  ,611. 

Délibération.  V.  Patroifle. 

Délit  Militaire,  i;3. 

Démêlés,  43  ,  116,  114,  19S,  508,   374, 

381  ,  $94,  4i6,7SiS,  «69. 
Dénonciation  ,  788  ,  feoS. 
Dcuiers  publics ,  363   ,    391,    398,   707  ^ 

803. 
Dairécs  ,  4^8. 
, —  corrompues,  j-7<î. 
,Dép«-:,  m  ,  411  ^  jjo. 
Départager,  i,'à<;. 
Dépeafcs  pubiiijues,  107,  144. 


Déport ,  67. 

Déportation  ,  101. 

l^'^'pôf.  73,41^  .  75?. 

ï^^puté,37,38,39,4P.474.493- 
Dérogeaiice  ,  670. 

Défarmement,  698. 

Défaveu,  j^i, 

Déferteur,  401,467,  5;;,  738. 

Déshérence  ,  400. 

Dérobéiilance  ,  308  ,  481. 

Deft  tution  ,  81  ,  569,  S09. 

Dettes,  110,  i57,-i8j. 

—  de  cargaifon,  174,  406,  472- ,  759  ,  831. 
Dimanche  ,  icji,  414  ,  42.J. 

Direâeur  de  la  Compagnie  des  Indes ,  19. 

—  des  Portes ,  519  ,  éi6. 
Difcipline  ,717. 

DifiJenfe,  146,  303  ,471  ,  764,  81/. 
Diftance  ,  18. 
Diftindion  ,  i6r. 
Diftributioii.  F.  £aa. 

Diftria  , 
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D'^iirt,  141,  J9S. 

Divt-rdtc  de  coutumes  ,  107- 

Dixième  d-s  Piilè^  F.  Ptifes. 

Dolioulcs  (M.  )  7;  1. 

Domaine  ,  j9,  65-. 

—  d'Occidciu  ,  6  ,  3^9, 

Domeftiquc  ,  797. 

Domicile,  409  ,  éii  ,  'èt.j. 

Dominicain.  K.  Jacobin. 

Dommag;cs  ,  514,  5  3 S. 

— —  Intérêts  ,  5 10. 

Don,  88  ,  41^  ,  47y  ,  854  ,  8<4. 

Donation  ,  y  I  ,  94,  I  jy  ,    loi,}^%. 

Dondon  .  iz  ,  117  ,  î^70. 

Doyen,  33  ,  137,  i6j  ,  15>Î. 

Dragons,  i75>,  47;  ,  8?i. 
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Dros^uc?,  >io  ,  451. 

Droguilti;  ,  4';!. 

Droits,  6,   1  I  ,  ICI  ,  io8  .  37;  ,  44?. 

—  Curiaux  ,  44  ,  é6  ,  1 34,  12.3  ,  14' .  ^47, 

(•)1  ,7i8,7';z,8^o,857-  i^.Matéduus. 
fcc  ,  Nègre  ,  Octroi. 

—  Domaniaux,  444  ,  Ji?. 
d'Habitation  ,   67. 

Litigieux  ,541. 

Suppliciés  ,7,4I,^<î,t:9Îjî-IÎj^4^» 

Z41  ,147,  38?,3''5'  .;;oj  JSi,  86;  , 

874. 
Dioit  Écrit  ,  717. 
Dubois ,  (  M.  le  Cardinal  )  4t. 
Duclos,  (  M.  )  164,  1^1  ,  i6^. 


1. 


Eau  ,  4x7  ,  6%%  ,  6Z4.  ,  709  ,  -jë-j,  t)6  , 

S70. 
Ecsrtelé,    168. 
Ecclédalliquc  j  4f^,  ^04. 
Ecliouement.  f^.  Vaifleau  ennemi. 
Ecole  ,  8xy  ,  81  j. 
Econoire  ,401  ,  ^66  ,847. 
Ecrit,  S4i- 

Ecrivain  ,  15  ,  637,  810. 
«=  principal ,  173  ,  3^^  ,  Sz6. 
Edic  de  lé 81.  V.  Empoifonnemcnt, 
■».  léSj.  f^.  Code  Noir. 

—  1697.  ^-  Mariage. 

—  1714  ,  159  ,  ni- 
Education  ,  645  ,  715. 

Eglife  ,   113  ,  l^y  ,  341  .   3^4  .   4^4,  66 j  , 

680,  681  ,  74''  ._  743  j  7^3  >  871. 
Eçoùt.  y.  Indigoteiie. 
Ek<ftion,  10  j. 

Emancipation  ,  379  ,  407  ,  71^. 
Embarquement,   17  ,  3)  ,  xi5' 
Embaumement  ,  47J. 
EmbcUillement ,  613. 
Empereur,  335. 
Emplacement,  763  ,  769,  8  87. 
Empoifonnement  ,  491  ,    514»   5^^>  ^l^t 

Sf4- 
Emprunt,  163. 
Encens  ,  160. 
Encoura2;ement ,  419. 
Encre  ,  116. 
Enhins  pauvres  ,    ^4^, 
En^a<;é  ,    149  ,  2-64,  jyî. 
Engagement  ,137. 
Enivrer,  49;- 


Enlèvement ,  718 

Ennemi,   866.    A^.  Efclavc. 

Enquête,  748. 

Enregiftrement ,  51,64,  1x6,489,    585  , 

649  ,  650,853. 
Enrôlement  ,738. 
Enterrement,    460,  481,    4S5  ,    844.    V. 

Honneurs. 
Enthérinement  ,  407. 
Entrepôt,  3  6  ,  461, 
Entretenus  du  Roi  ,  i  f  • 
EnvoijJe  l'rocédutes ,  564. 
Epaves,  m, 196,  355,  399,  44  f>  f?''j 

Î70,  661,759,788,  834,  S47,sji. 
Epée  ,38,165. 
Epices,  153  ,45  5- 
Epileptique  ,645. 
Epitaphe,  666. 

Equipage  ,131,    157,  658  ,   699. 
Erclave",  88  .,  1 1 1  ,  i  59  ,  166  ,  176  ,  iio  , 

193  ,  34<^,  453  .  4j8,  459  ,  -i>,i  ,  çn  , 

J2.T  ,  538  ,  547  >    57?  .  51^7  .  ^74>  679  . 

717,  83  6,  855.  V.  Nègre. 
Erpaonol  ,    118,    186,    119  ,   156,    144. 

3i\  ,  338  ,   506,  éio,  6j8  ,  67S  ,738. 
Efpèces.   F.  Monnoye 
ETrer,  (  1'  )  109. 
Etabhflemcnt,  48  ,    6^  ,  306,  411,  4?°  v 

641  ,  879, 
Etaloiineur  ,  337,   357,  ?7^'  781- 
Etampe,  178  ,  314,  3^  J  ,  3  58  ,  5  7'^- 
Ecat-Major  ,  117  ,    151,    183,    453,471 

486  ,  57S  ,  649,  66  1  ,  760,  810. 

—  de  Commerce  ,311. 

—  de  frais ,  8^.4. 

C  ce  C  C  C 


r 


I 

I 


I 


9  ?o 

Etoffe  peînfc  j  ;  ^o  , 

tveque  ,  iip. 

Evocadon,  419  ,  ^S'i,nf,  581,  8é8. 
Examen,   7,    ^y  ^^^y^^,^^    ^^^  ^  ^^ 

705,  710,  770,  S87, 
Excufe  ,501,, 

Exécuteur  Teftamcntairc,  671,  8^9. 
Exécution  ,  179  ,  5  kî. 
■==  provifoire,  8^4. 
Exemption,  1^,52,6^,6^,  149,185,188, 


zi4,iiî?,i47,  uj,  ?38,  544, 
3^4, }8^, 395 ,443  ^  4^5^  j,Q^ 
f72-  ,  f8f  ,  6Sj,  701,  737  ,  7f(î 
8^6,841  ,  871  ,  Ï84,8i,i. 

Exempt.  799  ,  F,  Marc^chauffée. 

Exercice  quinquennal  ,  i^o. 

^prolongé,  Z95,ij8,30i. 

Exhumation,  47 r. 

Expédition  ,  4S? ,  jyo. 

Extrait  Mot ruairtij  560. 


Hi,  ?f7j 

n7,  n?. 


F. 


fabrique  ,  S  ,  101 ,  108.  V.  Paroi/Te. 
lacuké  de  Médecine  ,310. 
Parine  ,131,115». 
Eaux  ,  394,  478^    ^^f,^ 

—  fauniers,  70. 

Fayet,  (  M.  le  Marquis  de  )  311. 
Eemme,  3,  ij^.  K  Convoi. 
Eermes,  140,  34^  ,  3^1. 
Fermier  ,  810  ,  846. 
Fête  ,  ICI  ,  274  ,  414,415. 

—  de  St.  Jean  ,  ipj. 

—  Dieu  ,  447. 
Feu  de  Joye,   i6o. 
Fil^  de  France,  i j8. 
Finances  ,  1&8. 
Flcur-de-Lys,  3  7i. 


Fond  de  l'Ifle  à  Vache  ,  38,  3;i. 

—  des  Nègres  ,  8;o. 

=  public,  i)ii. 

Fondateur  T.  Dclioules ,  Turc  de  Caftelvcyre. 

Fontaine,  440  ,  foi  ,  648. 

Forban,  1,7,  161. 

Forclufîon  ^  d.6^ . 

Fort-Dauphirî,  306,404,  ^06. 

Fortifications,  170  ,  194,  615. 

Foirette,  (la)  I41. 

Fourneau  ,708. 

Fraude  ,  178,  ^rS,  ^38. 

Frontière,  li  ,  347  ^  jo6. 

Funérailles  ,  38. 

Fufée,  447. 

Fufîl,  264  ,  éoo. 


G. 


Gage  ,  439. 

Galères,  197  ,  660. 

Gnrant,  14?,  10;  ,2351. 

Garantie  ,635. 

Gardes ,  i6ot 

t=  du  Gouverneur  ,  iSS. 

—  Magafins,   15,  né  ,  183  ,  ig^  ^  483  ^ 
657,  810  ,  849. 

—  Minuttes  ,  71  j. 
c^  Sac  ,  46J. 
Gardien  ,  17 ,  jii. 
Gardiennage,  801.  - 
Ganiifon  ,   617. 

Genilîe  ,  6yi  ,  678. 

Gens  de  couleur,    i;^,  34;  ,  5^8,    661  ; 
6  8^. 

—  du  R.oi  ,715-. 

e=e  fans  aveu  F.  Vagabond. 
Gentilhomme,  [gj,  ^72.  ,  éjo,  670, 
Geôlier,  17,  i6<),  ;2i,  615,  Séo. 
Geflion  ,67. 
Gibier  j  4<?;, 


Godemar,  (  M.  de  )  173. 
Gonaïves  (  les  )  107. 
Gouverneirient  ,39.  ~ 

Gouverneur  ,  IQ  ,  11  ,  38  ,  41 ,  ^4  ,  79    toi 
yi,i90,   19),   313  ,    411,   4j7^  636  ! 

^^9  >   751.8'°'  8ié,  844,  848,890. 
—  de  Franche-Comté  ,  404  ,  410. 

du  Dauphiné ,  404 ,  410. 
.  —  Etranger  ,  871. 

—  Général,   4,    34,   60,63,   79,    116 
IJ4.  ir8,  171,  174,175  ,180,  183,184, 
2-17.  1.38,141,  145.158,195,197,  198, 
301,  305,308,311,373,377,  394,405, 

41 6  ,    440,  446,   4^1    ,    468,  470  ,    488 

4997  538  ,  539  ,  562-  ,  564  ,  590  ,  636  , 
661  ,  668  ,  669  ,  674,  679  ,  701  ,  706  ,  707 
738,745  ,  751,790,  810,  818  ,  815,  82/ 
844  ,  848  ,  85  3  ,  8<3  ,  8^4  ,  S68  ,  869, 871^ 
886. 

—  Général  infulté,  786. 
Grâce  ,  163. 

Grand  Prévôt,  344. 
GrandeAnfe,  (la)  ;o8,539,  651. 

—  Rivière,  (  la  )  891, 


^T^>*:^ 


TJ^^ 


ALPHABÉTIQUE. 


Cr.itiFcation,  no,  6%^, 

Grcdc  ,  73 ,  103  ,  ifi,  169,4^x0,  489  ,  yoOj 

Greffier,  (îâ  ,  81  ,  1  itf  ,  ii7  ^  n'^,  H*^  >  '■O*'  ' 
ii4,  160  ,  19c ,  30f,  ?Sy  ,  59y  ,  444»  4'^î. 
516,  J19  j  Îi9>  J51  j  î<^2.,  563  ,  584  ,  588, 
«îil,  éij  ,  631,  753  j  811  ,  8l6  ,  866,  878  , 


Grenade  ,  (  la  )  3  51. 
Giolllire,  S4S. 
Guadrloupc  (la)  31. 
Guerre  ,  3  55  »  73?  ^ 
Guichetier,  616. 
Guinée  ,  30,  67J. 


)38,  «4'=.S77, 


H. 


Habillement,  14,  90. 

Habitant  ,35,36,  41, 'îi,'^^,  143,  i^Ji 

571  ,  401  ,  444  ,  y.  Arbitre. 
Habitation,  67,  369  ,/ 59- 
Harangue  ,157. 
Hâtes,  314,  337. 
Héritier ,  f  11. 

H'.ftoire  oeSt.  Domingue  ,  75,  2;/. 
Hollandois  ,868. 
Homicide  ,  694. 
Honneurs,    ij8,    190,    195,  3^5 


41e,  418  , 
856  ,  890. 
Honoraire,  137,8^1 


391 
496',  55^.  ^5^-  751 


Hâpital,  1  jr;,  159  ,  1,7,  329  ,  475  >  4^i 
490,  j6j,  576,  641, 710, 731, 78J, 

877- 
Hoqueton,  V.  H uiflkr  de  l'Intendance, 
Hofpice,  641. 
Hofpitalier  ,6^9. 
Hôtelier ,  V,  Cabnretier. 
HuifTier,  i  ,  80 ,  116,  ii6 ,  179,  i8j  ,  iiî  , 

Z60,  171 ,  z8û,  35  f  ,  391  ,  444  ,  470,  485  , 

48e,  518,519,630,631,681,714,  74i, 

7f3  ,  866,  888. 
—  de  l'Intendance  ,   m. 
Humanité,  iii,  849. 
Hypothèque ,  i6j. 


I. 


Immatriculation,  51. 

Immeuble  ,  141  ,  184  ,  391. 

Immondice,  7,   301. 

Impéritie,  320. 

Imroficion  ,  1 39  ,  léS  ,   301,   497  5    53^  j 

5'7i  ,  656  ,  706. 
Imprimeur,   119  ,  157- 
Impudicité,  848. 
Imputation,  147,  198. 
Incapacité  ,  94,  159  ,  731. 
Incendie  ,410,  419,  708,  780. 
IncefTible,  850. 

Incompatibilité,  10 ,  I48  ,  12.4  ,  74^,  837. 
Incompétence  ,  300 ,  325  ,  411 ,5^3,  678. 
Incurable,  6^^. 
Indigo  ,   535  ,  731. 
Indigoterie  ,118. 
Infirme  ,   64^. 
Information  ,  Sij, 
Ingénieur,  616,  637, 
Injure  ,  187  ,  541. 
Infpefteur.   K.  Chemin.  Police, 
Inftallation  ,    108,   179,445. 
Intendant  ,41,  66,  79  ,  116,  117  ,  izi  ,130, 


157 ,  183  ,  184 ,  187  ,  I9Z  ,  iii  , 
Z3  5  ,  142,-^*45  ,158  ,  169,  173  ,  iSi  , 
195  >  303  .  30?, 1365  , 377, 381,  594> 
400  ,  404,  416  ,  418  ,  461  ,  488  ,  489  , 
5  38,539,  561,  564,  588,590,  J96,  éi6 
619,636,  661,  668,669,  ^74>  ('79>  ^97) 
707,  738,  745  >  751  ,7''o.8o7,8io, 
818  ,  811  ,  811,  815  ,  816  ,  844,  848, 
863  ,  864, 865,  S68, 869,  881. 
Intcrdiâion,  81,  99,  316,  316,  32.8  , 
398,  511  ,  545,  843. 

Intérêt,  419. 

Intérim  ,  187  ,  881. 

Interligne  ,  1 1  6. 

Interrogatoire  ,  Je?  ,  éjS. 

Intitulé,  190  ,  44^. 

Inventaire,  103  ,    2I7,  409  ,    4jr  , 
611. 

Irlande,  115  ,  44S  ,  658. 

Irlandois,  3J9. 

Ifle-à  Vache  ,  éS,  117,  881, 

—   du  Vent ,  158  ,  563. 

Ifler,  604  ,  704. 

Iterato  ,614. 

Itinéraire  ,  1 8  ,   581, 


ii7, 
2S9, 

398, 
5û6, 
,617, 

701, 
813, 
853. 

379  ■> 


joo, 


Jacmel,  38,68,134,195. 
Jacobins ,  68  ,  73  ,  f75. 


Jama'ique  ,  (  la  )  161. 
Jaquezy ,  107, 


^' 


^^"^  -,  J,   N  D 

Jnnge  ,   6\%. 

Jean  Rabeî  ,  7^4. 

Jérémie,  817. 

JéfuiKs,i;7,  i74,  47;.  478,  481,485, 

605. 
Jet  à  la  mer  ,31a. 
Jetée  ,  123. 

Jeu,  34,  4^7,  Î5I  ^  jj-j  ,  ^7.^  ji^_ 
Journée  ,  17. 
Joyeux  ,  avènement ,  ji. 
Jubilé  ,  Z4f. 
Juge,  47,  67,  106,  117  ,   114,  ij,_    igj.^ 


iis.iii,  137,183,31(^,361,373, 38Î 


îM,,fi9  ,  T6i,  564,  5^1,  .05.  ■■  ^''   > 
«=  Coaicii'er,  y5i«,74B. 

—  du  point  d'honneui-  ,  499. 

—  empiifonné,  411. 
Jugement,  341.  F'. Police, 

—  de  Paroiffe  ,  j^i. 
Juif  j  ^  ,  49. 

Jurididion,   8i,    i;o,     199,   4Z4,    44. 

Jurisprudence,  135  ,  7^1. 

Juftice ,  I  i^7  ,  3  '^i ,  47 1 .  ^.  SuilTc. 


L. 


LaChapeIÎ£(M.  de)  418. 

Lamaneur,  14^  ,  875. 

LaporteLalanne,  (  M.  de  )  S8i, 

Larnage  (  M.  le  Marquis  de  )  470  .  8  fS. 

La  Rociia'ai-d ,  (  MT  le  Chevalier  de  )  ?  4  ,  é ? . 

Ledcre  K.  Criminel  ^  5^>     > 

Le  Gentil  ,  (  M.  )  30;. 

Leg,  159  ,  409- 

Le  Noimand,  (M.  )  yél  ,  8^9,891. 

Léogaue,  37,  57,  IM  ,4^7,  491  ,    Joé, 

5f  J,  635  ,    681  ,    877  ,    Ssii:;, 

Le  Pers  (  le  Père  )  r^-j. 
Lettres,  1^4,456,  4,9,7^6,  8ié.  F.  Dif- 
penfe  ,  Emancipaàon  ,  Noblellè  ,  Sceau. 

—  de  petite  Ci^anceilcrie ,  75e,  784. 
Liberté  ,  197,  40i  ,410,  54S. 
Libraire,  118. 

Libres,  96,  nS  ,    rjj,  3<Î9',  rgS, 
Lieutenant  au  Goiivernement-iGéftérai  ,   64  , 
^î-  ,  2-;o,  4   o  „  ,6-;6  ,  7f  I  ,  $10  ,   890. 

—  dejage.  V.  Lieutenant-Particulier. 

—  deRoi,  ijg,  168,  19;  ,  3?i  j4ij,éj^. 


<^?7  ,7jî.,  8itf. 
' —  Général  d'Amirauté,  170,  ;9  5  ,  717, 
—  Particulier,  x6  ,   47  ,    loa  ,  10*7  ,  117 

140,171,  Î09,    36^,  42^.  43J,44// 

50S  ,  514,  5^p,  811,  gij. 
Limbe ,  2. 
Liniité  ^  7^5. 
Limonade,  501,   8é'4. 
Lifte  des  Confeils  ,538. 
■=  Jurididions,  f38. 
Lit,  jiS. 

—  de  Jufiice  ,39. 
Livre,  1 33  ,  54^, 
Logement,   117,46^. 
loterie  ,  600  ,  707' 
Loix,  414,  jji,  842. 

—  d'Angleterre,  Kîi, 

—  P.omaines  ,727. 
Lorrams  ,   517 
LoqiOûourg  ,  764. 
Louiiîanne  ,  (  1«»  )  88  , 
Loyer  ,411, 


^^l, 


i;9>  7^4,  811. 


M, 


Magnfin",  188,840, 
Ma;lbrt(  M.  ^ob  ). 
Mainfortc,  188. 
•—  morte  ,771. 

^îaiC'r,  38.    réi  ,  léj  ,    1/9  ,  ^9  f ,  3  3  5- , 
391,496,  j6é,   657,  7;i  ,  778,  7ii(;  , 

i>t(> ,  844  S<;j. 

Maifcn,  41^,  <;^f,  V.  Providence. 


174,   191 ,  411,  444 


Maître  ,  i.  î  ,  _,  j. , 

674.  849. 
Maîtrife  ,  74. 
MalaJe,  176,  4 
Maladie  ,    J04  , 

Siani. 


j>5,iéi  ,   i76,4jS,;ii 


4,  T^f ,  B77. 
i)]  ,    1S6,  4JI 


84.  r. 


484. 


Mandement ,    <6  , 

84^. 
Mangle ,  841. 
Marais  ,  44t. 
Marciiandifcs ,  y  ,  36  , 
Marche  publique,  léo. 
Marché  ,  h9  ,  m  ,  i8< 

75  i^,  871. 
MaréchaulTée  ,41  ,  3  44  ,    3^9  ,   3  99  , 

jyi  ,  jéS,  ;7i  ,  j77  ,  )'io,  Î37  . 

65 f  ,  6ç5,657,   bel,   754,760 

81  I  ,   841. 
Maiga^llaç^c  ,   385,  595. 
Marguiliicr,  éé,  136  ,101  ,  t&j,  ii  3 


'  ,  454,   673 


^90, 


6a-  , 
778, 


,147, 
100  . 


r'S^m  -%!  --^ 


''^mi 


ITEZ?. 


A  L  f  n  A  n  È  T  I  Q  U  F. 


l(fO,  180,189,  ^90,  4^.",  501,640,   660. 

6e<!  ,*'03,  850,  8j7,  86,-. 
—  d'iionnctir  ,  ij  i- 
Maiiagc,  89,  146.444,  490,  J49,7î-^.  75  3^ 

817  ,  84t>. 
Mai'ibaroux ,  107. 
Marie  Galandc  ,351. 
Mniine,  17,  19,  10+  ,  I39,  3^9- 
Maionago  ,  1 1 1.  F".  Nègre    Maron. 
Martinique  ,  (la  )  331. 
Malle  Curiale  ,  134,  101,  803. 
Matelot,  4,  ii5,  151  ,  i?7>  157.  34S  .457  . 

460  ,  560,  57)-  ,  651,  830. 
Matière  fécale,  447. 
Maurep.is,  (M.  le  Comte  de  )  317. 
MéJecine,  148,  594. 
Médecin  ,  155  ,  477.  594.731- 
—  du  Roi,  7,  47,  186,  3io,5éj,594.7io> 

Sic  ,  815  ,  877.. 
Mer,  49  5- 

MéCalliance,  89,  581,  846. 
Mellager  de  l'Univeriité  ,  8S8. 
Méfie,  341. 

Mefure  ,  357, .371,  459  .  57^.  ^38^781. 
Métier,  547. 


ISÎantissenient ,  i(îj. 

ÏJaniraUie  ,  ^27. 
Navigation  ,  7^1. 
Navire  ,    13 J. 

—  étr.inger,   173. 
Négociint,   25.405.  541?. 

Nègre  ,  30.  40  48.  62.  66.  79-  85.  88.  loi.  103. 
104.  111.  145.  ijS-  1S6.  197-  ^o'-  î-°-  -="• 
268.  2'74.  355.  359-  39'-  ?98-  199  402.  45^, 
457.  555.  ;Si.^585-  649-  ''7I-  7ÎI-  778-  voy. 
Epave  ,   Mobilier  ,  Nantissement. 

—  Maron,  9f.  ié2.  144.  344.  3^0.415.418.568 
586.  660.  673.   679.  685.   758    813,  847. 

—  Supplicié,  52.  54.  139.  398.  481-  48)'5°ï 
V-  Saisie. 


93J 

,318, 
761, 


<C78, 


579 


m, 

.335» 


Meurtre  ,  96  ,  496. 

Milices,  ;8  ,  Ifc4,  185  ,  if9.  3i4.  "-7 

381,475,  y7i.  5«5  .  5S'7.  655,7^0 

797,  811  ,  844,  8pi, 
Mines  ,  70  ,  185  ,  584. 
Mineurs ,  184,  407  ,  409  ,  444 ,  49°  .  ^76  > 

715.747- 
Min^uec ,  (  M.  )  n^  118. 
Minirtre,4i  ,143,  317.  32-3  .  3  30,74» 
Mircbalais  ,  37  ,  107  ,  1 17  .  5°^  >  '^V-- 
Million,  6S  ,145,148,151.  ^9 ï  .45^. 

810. 
Mobilier,  93  ,  7K'. 

Mcrurs,  14,  m,  445  >  4^3  .  5^4 >  817. 
Monitoire  ,713- 
Monnoye,i6,  31,  66  ,  83 ,  87  ,  88  ,  115 

138 ,  156,  171,  186,  157,  156 i  515 

338. 
Monfeigneur  ,  (  titre  de  )  305. 
Montholon  ,  (  M.  de  )  171. 
Morlaix  (la  )  574. 

Moulin    à  eau,  684,  685,   i]6,%l0. 
Mulâtre  ,  345  ,  41c  ,  598. 
Munitionnaue,  118. 


—     tué,  570.    586.  813.  «47- 

Négrier,   311.   372.  559-   581.   749-  814- 

Nippes  (Quartier  de)   379,  533- 

Noble,    811. 

Noblesse  ,   212.   650.   670.  853. 

Nombre  de  Juges.  Y.  Juge. 

Nomination,  65  117'  183.  187.  213-  379-45»' 
596.  616.  617.  701.  717-  865. 

Nosseigneurs  C  titre  de)  8r8. 

Notaire,  53.  8r.  116.  191-  lo^-  2°^-  =''+•  ^'l' 
242.  269.  358.  3tf2.  3»9-  19^-  45'-  5°°-  5»«- 
556.  621.  7i>^73?-    837.  841.  866. 

—     Général  ,    269. 

Nourriture  ,   9°-   '62. 

Nouvelle  Angleterre  ,   594.607. 


Octioi,  59-  ^î-  83.  152-  1")-  ^98-  3°i-  3'"- 
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orne  troisième. 


APPROBATION. 

Cadet   de  SAiMtviLLi. 
Achevé  di^prin^e,  pour  la^^^^foi,  le  z.  D^çen^bre^ 

rue  de  la  iriaipe,  près  Saini  Corne.  ' 

Nota.  Le  Fnvilege  du  Roi  se  trouve  k  la  fin  du  premier  Volam. 
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